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ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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ET  DES  MINES.  mÂ 


Ordonnance  du  Roi,  du  tojanifier  ï8i5. 

etc. 

ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut  : 
IS  a  été  l'end u  compte  par  notre  ministre  et  secrétaire  <ï*étrit 
fices ,  c|ue  l'assyjeitibsement  auK  droits  d'octroi  des  matériaux 
aux  réparations  des  ponts  rompo»»  par  suite  de*  derniers 
lis  ndtitaires ,  imposait  au  trésor  publie  une  ebarj^c  qui  tour- 
lèreiuent  au  profit  des  villes  »  pour  le  plua  grand  intérêt  des- 
Vtat  s*emp^*esse  de  rétablir,  à  ses  frais,  ces  moyens  de  coin- 
lon, 

du  qu'il  n  est  pas  juste  que  cet  effet  d*un  malbeur  public  de- 
H>nr  quelques  localités  une  source  de  revenus  : 
IV is  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intéiieur,  et  celui 

î  conseiller  d'état ,  directeur  général   de  l'administration   den 

cJiaussées; 

ssi  Tavis  de  noti-e  directeur  général  de  la  régie  des  impositions^ 

conseil  d'état  entendu  ,  mandous  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1*^  Les  matériaux  employés  aux  réparations  des  ponts,  routes. 

fs  et  autres  moyens  de  communication,  rompus  par  suite  des 
évcnemens  militaires,  et  à  établir  aux  Irais  du  trésor  public, 

[flVanchIs  de  tous  droits  d'octroi. 

tle  exemption  ne  seja  acconlée  qu*après  qu*Il  aura  été  statué 

pe  niimstre  des  finances,  d'après  Tavis  de  notre  directeur  ^é- 
punts  et  chaussées ,  et  sur  le  rapport  de  notre  directeur  f?c- 
imiKJSiitions  indirectes,  que  les  coustructîons  pour  lesqueiles 
réclamée  sont  dans  le  ca*  prévu  par  rarliclc  précédent* 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  toute  extension  abusive  de 

'anchise,  seront  preseri tes  par  notre  directeur  général  des  im- 
indireetes,  suivant  les  localités  et  la  nalMrc  de»  traviiiix. 


I 
I 

I 

I 


Paris  ,  le  u<S  janvî 

^ccteur  gënéiai  det»  mlacîi  (AI»  Lasmuond) 

ngénîeurs  en  cher.  * 

u ,  ainsi  que  tes  membres  du  èdnseil  c^énéï'al  des  mmes  ^  occa<»ioîiJ 

irqu<?rque  les  T>lr*tjs  qui  sont  fournis  à  rappui  des  demandes  eii 

ion ,  n  otlrent ,  le  plus  souvent ,  aucune  indicatic 


11. 


ication  des  a^K^<\w2â 


de  triangulation  qui  ont  dà  servir  à  lés  teter  t  une  semblable  omission 
doit  rendre  la  vérification  de  ces  plans  difficile  ,  et  elle  expose  les  in* 
génieui*s  à  recevoir,  comme  plans  exactement  levés ,  ceux  qui  ne  seraient 
qu'une  copie,  sur  une  échelle  plus  crande,  de  la  carte  de  racadémie, 
ou  dé  toute  autre  carte  peu  exacte  dans  I«6  détails. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  je  vous  engage  à  ne  recevoir ,  à 
l'avenir ,  de  plan  à  l'arpui  des  demandes  en  concession ,  que  lorsque 
ces  plans  porteront  riàdieàtion  des  onëratioDs  de  triangulation  qui 
auront  servi  à  déterniiner ,  d'une  maniei*e  exacte  ,  le  périmètre  de  la 
concession  demandée. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  disposition  aux  ingénieurs  de  votre 
arrondissement. 

-  wa*  ■  i€<M   

Paris  «  le  i5  février  18 1 5. 

Lié  directeur  général  des  ponts  et  ohaussée»  (M.  Pasquièr), 

A  MM.  les  préfetSi 

Moâsietir  le  préfet,  le  décret  du  i3  juin  1806 ,  relatif  à  la  police  da 
roulage ,  a  déteritaitté  leâ  chargemens  des  voitures  de  roulage  et  der 
Messageries,  en  raison  de  la  largeur  dés  jantes  de  leurs  roues^ 

b^après  l'article  6 ,  le  chargement  des  voitures  publiques ,  diligences, 
messageries,  fourgons  allant  en  poste  ou  avec  relais^  berlines,  est  fixé  ^ 
pour  toute  l'année ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Avec  bandes  de    6  cèbifanètres 2,doô  kilogrammes. 

■  "    •  '     de    2 *kMo 

de  8 a  .  .  *  .  .  .  2,600 

de  '9 5,900 

"  de  10 3,200 

■  ■      ''  de  II i 3,4oô 

L'article  7  aoeorde  poot  ciMqoé  Tmtttre  une  tolérance  de  too  kik^ 
IprAïkimes. 

Il  résultait  évidemment  de  ces  dispositiotis ,  que  toute  voiture  àc 
messageries  ,  dont  le  chaiigemetot ,  y  compris  la  tolérance  de  lûo  kilo^ 
«rammés ,  excédait  2^  loô ,  a,4oo  lwt)gr<nnmes,  et  aiâsi  de  suite ,  devaiC 
^e  réputée  en  contra vettliob ,  et  qàH  y  avait  dès  lor^  lieu  dé  lui  ap- 
pliquer les  peines  prononeées  par  ce  même  décret.  C'était  aittsi  qtiV 
l'instruction  du  i5  juillet  f  8o]f  (art.  2^, }  III  et  lY)  avait  suppléé  au  s)' 
lence  de  l'article  27  do  décret  du  23  juin  i8à6. 

Néanmoins,  l'administratiûtt  des  messageries  a  prétendu  que,  d*!- 

Srès-cet  article  27,  qtii  nsf  prûnottcé  condamnàtioh  que  pour  les  excès 
e  chargement  à  partir  de  20  layriagrammes,  il  n'y  avait  lieu  de  ré-* 
puter  ses  voitures  en  contravention  que  ioi*sque  leur  chargement  etr 
cédait  20  myriagrammes  ou  200  kilogrammes. 

Des  prétentions  de  oe  genre  étaient  d'autant  plus  inadmissibles ,  r 
l'administration  des  messageries  avait  elle-même  constamment  reooii 
que  la  tolérance  de  100  kilogrammes ,  accordée  par  l'article  7,  était 
seule  à  laquelle  elle  pût  prétendre  ;  que  dès  lors  toute  voiture  dont 
chargement  excédait^  outre  le  poids  fixé  pour  les  diffiérentea  larfe 


ri  coritravt*! 
/extension  flonat^  â  rarfrele  7  par  l'administration  des  messagericii 
éUil  donc  repouss«fe  par  i'espnt  de  la  loi.  J'ai  du  proposer  de  rectifier 
raiticle  27  en  ce  sens,  que  les  contraventions  des  voUures  publiques, 
dilî^ï^ences ,  messageries,  fourgons  et  berlines  ,  seront  punies  des  peincA 
mitres  audit  article  ,  a  paitir  ri 'un  excédant  de  100  kilog  ranimes  sur 
les  chariTemens  fixés  par  le  ileciet» 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  monsieur  le  préfet»  antpliation  de 
ToinJonnance  du  ^4  décembre  18 14  (Ot  c^ui  prononce  cette  rcctilication. 
Je  vouîi  invite  à  donner  aux  préposés  des  ponts  à  bascule  de  votre  dé- 
partement, les  ordres  nécessaires  pourlVxécution  decelteartlonnancc,  — 
dont  l'article  %  renouvelle  ,  en  tant  que  de  besoin  ,  les  dispositions  dcafl 
lois,  discrets  et  rè^lemens  relalifs  aux  voitures  publiques,  et  notain- " 
meut  ta  défense  contenue  en  rarlicle  6  du  décret  du  28  août  180S, 
d'admettre  dans  ces  voitures  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  ■ 
celui  énoncé  dans  la  déclaration,  et  dVn  placer  aucun  sur  ritnpériale ,  I 
ladite  défense  comprenant  même  !c  conductenri  qui  ne  peut»  à  cet 
égard,  prétendre  aucun  droit  d'eiceptîon. 


Ordonnance  du  Roi,  du  i^  juillet  t8i5. 


t^^ 


Art.  i**".  La  direction  générale  des  mines  est  et  demeure  *uppni 

a.   Les  fonctions  attribuées  au   dii*ecteur  ^néral  ^    par  décret  du 

iS  tjovembre  1810,  seront  remplies  par  notre  directeur  des  ponts  ei 

chaussées, 

3*    Toutes  les  dispositions  du  dit  décret ,   portant  organisiation  dit 

coi'ps  royal  des  iu£;énieurs  des  mines .  sont  maintenue*  eu  ce  qui  11' 

pas  contraij  e  a  la  préseule  ordonnance. 


Ordonnance  du  liûi^  du  a  septembre  târ5^ 

Lou^s,  etc. 

Ayant  reconnu  que  le  nombre  des  ingénieurs  de  notre  corps  royal 
des  ponts  et  cliaushétb  était  hors  de  proportion  a\ec  leteudue  et  le<j 
revenus  de  notre  royaume ,  et  trouvant  juste  de  faire  porter  les  ré*»| 
foiisies  indispensables  sur  ceuï  qui,  parleur  agc,  leors  iuiiniiités  ou 
leur  ancienneté,  ?iont  moins  capables  d'un  service  actifs 

Désirant  toutefois  adoucir  1  Vilét  de  ces  réformes  à  l'égard  des  îf: 
ûénieurs  sur  lesquels  elles  porteront  avant  qu'ils  aient  atteint  le  degri 
d'ancienneté  qui  leur  donnerait  droit  au  maximum  de  la  retraite  t 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  dY*tat 
de  la  justice  ,  ayant  par  intérim  le  portefeuille  de  l*intéiieur  j  ■ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  ,| 

Art.  I**.  A  dater  du  l*'^  octobre  procbain ,  le  nombre  des  uigé- 
nieurs  de  tous  gi-ades  ,  composant  notie  corps  royal  des  ikjuIs  et 
cl^âussées  ,  est  provisoirement  réduit  ainsi  qu^il  suit  . 


(  4.) 

inspecteurs  généraux ,  y  compris  les  deux  attachés  à  la  ma<- 

trine •..•....      $ 

Inspecteurs  divisionnaires  .  •  .  .  ^  • i5 

Ingénieui*s  en  chef ««.••.. .  io5    . 

Ingénieurs  ordinaires  et  aspirans*  -  .  ^  .  ,  .  . 3oo    . 

2.  Seront  admis  à  la  retraite» 

1°.  Les  trois  inspecteurs  généraux  et  les  trois  inspecteurs  division* 
naires  les  plus  anciens  de  grade  ; 

a<^.  Les  viqgt-six  ingénieurs  en  chef  nui  se  tr4>uveront  à  la  fois  les 
plus  anciens ,  d'après  Tordre  du  contrôle ,  et  avoir  plus  de  soixante 
années  d'âge; 

3°.  liCS  quarante  et  un  ingénient^  ordinaires  qui  se  trouveront  à  la 
fois  les  plus  anciens  selon  Tordre  du  contrôle ,  et  avoir  vingt  années 
de  service  ou  cinquante  années  d'âge* 

3.  La  retraite  des  inspecteurs  généraux ,  inspecteurs  divisionnaires  • 
ingénieurs  en  chef  et  ingénieui^  ordinaires,  qui  auront  au  moins  trente 
années  de  service  et  plus  de  soixante  ans  dâge ,  sera  portée  au  maxi- 
mum fixé  par  Fart.  36  du  décret  du  i5  août  i8o4* 

4*  La  retraite  des  ingénieurs  ordinaires  qui  compteront  moins  de 
trente  ,  mais  plus  de  vingt  années  de  service ,  ou  cinquante  ans  d'âge, 
sera  du  maximum  alloue  pour  trente  ans  d'activité  par  l'ait.  36  du 
même  décret.   • 

5.  Le  montant  des  retraites  qui  seront  accordées  en  vertu  de  la  pré- 
sente ordonnance  sera  imputé  sur  le  fonds  des  chai*ges  administra- 
tives de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

6.  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  i5  août  i8o4i  portant  or- 
ganisation du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  sont  maint- 
iennes et  confirmées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

Paris  ,  le  i6  septembre  i8i5. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Mole) , 

A  MM.  les  directeurs  des  contributions  et  receveurs  généraux  des 
départemens. 

Monsieur,  la  loi  du  ai  avril  i8i6 ,  en  créant  les  redevances  fixes  et 
proportionnelles  sur  les  mines,  en  avait  détenniné l'application  exclu- 
sive aux  dépenses  de  la  direction  générale  ,  sous  le  titre  àe  fonds  spé^ 
-cial  au  trésor.  Par  l'eflfel  de  cette  disposition ,  il  devenait  intéressant 
pour  l'administration  d'en  connaître  1  encaisse,  afin  de  pouvoir  coor- 
donner ses  dépenses  avec  les  recettes.  Il  fut ,  en  conséquence ,  ari^té 
^n  i8ii  (i".  année  d'assiette  et  de  perception),  par  les  ministres  des 
finances  et  du  trésor,  que  MM.  les  directeurs  des  contributions  et  re- 
-ceveurs  généraux  des  départemens  enverraient  mensuellement  au  di- 
recteur général  des  mines  un  boiKlereau  de  leurs  recouvremens  dd 
redevances  et  de  leurs  versemens  au  trésor. 

Cette  mesure  d'ordre,  essentielle  alors,  est  aujourd'hui  sans  oî' 
par  suite  du  nouveau  système  inti'oduit  dans  les  finances,  qui  -è 
truit  les  fonds  spéciaux  et  confondu  les  redevances  et  revenue 
mines  dans  les  produits  généraux  de  l'état. 

Je  vous  invite  en  conséquence  ,  monsieur  ,.à  réduire  vos  coro- 
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eacibn»  avec  moi  k  ud  simple  envoi ,  chaque  année ,  .d'iin  état  indicatif 
et  détaillé  du  montant  des  rôles  des  redevances  fixes  et  proportion- 
nelles sur  les  mines ,  suivant  le  modèle  que  vous  trouverez  ci-joint. 
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£iat  du  montant  des  redei^ances  J^jctt et  proportionnelles  ^  assises 
sur  les  mines  du  département  d  ,  pour  l'exercice  18    . 

Montant  des  rôles  rendus  exécutoires  le  ... 

DÉTAIL. 

Redevances  fiies,  principal 1 


Redevance  proportionnelle ,  idem 
Redevances  fixes 


10  CENT.  AODlTIOmiELS. 

es 

Redevance  proportionnelle 


} 


FEAIS  DE  FBECE^TIOII. 

Redevances  fixes 1 

Redevance  proportionnelle J 

Somme  égale  au  montant  des  rôles 

Certifié  par  le  du^  département  d 

A  le  18    . 

Pari»,  le  6  décembre  i&i5. 

Le  directeur  géfoéral  des  ponts  et  chaussées  et  dès  mines  (M.  Mole) , 

A  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  (i)  exemplaires  du 

tableau  des  édieUes  métriques  adoptées  en  Tan  viii ,  pour  le  service  des 
ponts  et  chaussées  :  Tun  de  ces  exemplaires  est  destiné  à  rester  déposé 
dans  votre  bureau  ;  les  autres  doivent  être  distribués  à  MM.  les  ingé- 
nieurs qui  sont  sous  vqs  ordres. 

Je  crois  inutile ,  monsieur,  de  vous  rappeler  combien  il  est  impor- 
tant ^ue  la  mesure  générale  qui  a  déjà  été  prescrite  pour  cet  objet , 
soit  généralement  suivie.  Je  vous  engage  a  tenir  la  main  à  ce  que 
MM.  les  ingénieurs  et  conducteurs  de  votre  département  s'y  confor- 
ment exactement. 

Ordonnancedu  Roi,  du  28  décembre  i8i5. 
Louis  y  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conteutieux; 
Vu  la  requête  présentée  le  3o  novembre  18 14,  par  les  sieurs  Louis- 
félixChalas,  Louis  Gaidon,  Louis  Sayerle  et  autres  habitansnon  dé- 

-  W  y  oh  h  jw^c  i63»  tome  !•»: 
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)iignë&  4e  la  commune  de  Saint-Chapte^  département  du  Gard,  tendant» 
1»  à  l'annulation  de  deux  an*étés  du  conseil  dç  préfecture  de  ce  dëpar- 
icment,  en  date  des  i3  çt  2[j  jjapvier  i8i4;  par  lesquels,  sans  avoir 
entendu  les  requérans ,  ce  conseil  a  déclaré  que  des  biens  communaux 
de  la  commuue  de  Saînt-Gbipte ,  réclamés  par  les  requérans  an  nom 
de  la. commune,  ont  fait  partie  de  la  vente  de  divers  communaux  de 
la  même  commune  adjugés  au  profit  d^s  sieurs  Bheile  et  Mathieu ,  en 
exécution  de  la  lot  du  20  mars  181 3;  2^.  à  l'annulatioti  d'un  an*êté  du 
même  conseil  de  préfecture»  eu  daiedu  1^'*  septembre  i8i4»  qui  re- 
jette leur  opposition  aux  susdits  arrêtés ,  çn  se  fondant  sur  ce  qu'une 
fuitorité  n'a  pas  le  droit  de  se  réformer  çtle^même  $ 

Vulesdits  arrêtés  des  i3  et  27  janvier  et  i*"".  septembre  i8i4j 

Vu  les  mémoires  en  défense  qçs  sieur^  Rheile  et  Alathieu,  présentés 
les  2  mai  et  6  septembre  18 15  { 

Yu  les  décrets  et  arrêts  qui  décident  que  les  an*êtés  des  conseils  de 
préfecture  qui  ne  sont  pas  conti^adictoires,  sont  Ausceptibles  d'opposi- 
tion jusqu'à  exécution  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I^^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépfu*tement  du  Gard, 
en  date  du  1*'  septembre  1814*  est  annulé. 

2.  Les  babitans  de  la  commune  de  Saint-Ghapte  sont  renvoyési  de- 
vant ledit  conseil  de  préfecture  pour  faire  valoir  leur  opposition  a^x 
arrêtés  des  i3  et  27  janvier  i8i4* 

3.  Lçs  sieurs  Jlneile  et  Mathieu  sont  condamnés  aux  dépens. 

Paris ,  le  16  mal  ^8i6- 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Mole) , 
•    A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  ie  décret  da  23  juin  1606 ,  art.  6 ,  a  fixé  à  1 1 
centimètres  le  maximum  de  la  largeur  des  jantes  des  voitures  publi- 
ques, messageries.,  fourgons  allant  eà  pos^  ou  avec  relais,  berlines; 
et  a  réglé  les  chargemens  de  ces  vpitures  en  raisçin  de^  différentes  Ur- 
geurs  de  leurs  roues. 

L'administration  des  messageries  a  représenté  que  les  çhargemeus 
qui  lui  spnt  accordés  par  ce  décret  n'étaient  ppint  assez  considérables , 
et  elle  a  demandé  la  faculté  de  les  augmenter  «  à  la  charge  par  elle , 
toutefois,  de  porter  à  i4  et  17  centimètres  la  lar|geur  des  jantes  de  ses 
voitures.  }'aî  examiné  ses  Oibservations  en  conseil  d^  ponts  et  (^ussées, 
et  j'ai  reconnu  que ,  s'il  n'était  pas  temps  encore  de  s'occupei*  de  U 
révision  du  décret  du  23  juin  1806 ,  en  ce  qui  concerne  Ici  chargemens 
des  voitures  de  roulaige,  rien  ne  s'opposait  du  moins  à  ce  qu'il  tut  sta* 
tué  provisoh*ement  sur  la  demande  des  messageries.  J'ai  en  consé- 
quence ,  et  de  l'avis  du  conseil ,  fixé  ainsi  qu'il  suit  les  chargemens  de 
ieui*s  voitures  : 

Avec  bandes  de    8  oentîmètres 2,56o  kil. 

de  1 1  ..............  .   .     3,520 

de  14 i  .;....  .     4480. 

de  17 5,440- 

Ces  chargemens,  gui  doivent  être  substitués  à  ceux  fixés  par  le  dé- 


net  an  a3  juin  180^  ,  comprenDent  le  poids  des  voyageuv»  et  du  côq- 
ducteur,  tnaîs  non  la  tolérance  »  qui  reiitc  fnée  à  luo  kiloi^vamoies , 
çonlorméuteot  à  rarticle  7  de  ce  déci^et  et  à  Tordcmnance  du  Èoi,  du  a{ 
dccemhr^  tâi4- 

Les  dispositions  qui  piiécèdqnt  ne  penvent  recevoir  d*exécution  qu*à 
iatet  40  oe  jour. 

Je  vous  illicite,  monsieur  le  préfet ,  à  faire  connaître  ces  dispositions 
I  à  tous  les  Qgena  charges  de  faire  observer  les  lois  «iur  la  police  du  rou- 
la^je.  Vous  rappellerei  en  même  temps  aux  préposes  des  ponts  à  baseule» 
qu'aui  termes  de  rarticle/|4  du  décret  du  23  juin  180S,  aucune  voiture 
prise  en  contravention  ne  peut  continuer  sa  route  qu'après  le  déchar- 
gement de  l'excédant  du  poids  toléré  ;  vou«>  les  prévicnarci  iiussi  qu'en 
cas  de  déchart^enient ,  il  ne  doit  jamais  s^étendre  aux  fondii  du  trcsor  j 
aue  les  marchandises  et  autres  objets  appartenant  aux  particuliers, 
doivent  seuls  être  décharj^és.  Je  ne  saurais  trop  appeler  votre  atten- 
tion sur  la  nécessité  de  faire  décharger  les  voitures»  en  contravention  i 
cette  dispo*«ition  a  été  très-négligée  jusqulci;  et  il  im[iorte  d'en  assu- 
rer Texéeu  t  ion.  Si  les  préposés  transifrentsurce  point  avec  leurs  devoirs, 
vous  devez  me  proposer  leur  remplacement. 

Ce  même  article  44''^^"*  ^^<^  ^^^  eontrevcnans  paient  l'amende,  ou 
fournissent  caution ,  avant  de  continuer  leur  loute.  Cette  faculté  de 
fournir  ciiution  n'a  que  trop  souvent  dégénéré  en  tolérance  indélinie^ 
et  les  règlemens  sont  ainsi  demeurés  sans  eftet*  Pour  faire  cesser  un  tel 
état  de  choses,  vous  exigerez  à  l'avenir  le  paiement  de  Famcndc  dans 
les  dii  jours  qui  suivront  la  rédaction  du  procès-verbal ,  en  poursuivant 
la  caution  dont  la  solvahihtë  doit  avoir  été  reconnue ,  aux  termes  de 
rinstruction  de  mon  prédécesseur,  du  1 5  juillet  180^. 


Arrêté  da ministre  de  l'iniéneur  (M.  Laine ).  du*xB  mai  1816. 


I 


Le  ministre  de  rintérieiir , 

Considérant  que  lemport  de  faix  par  les  ouvriers  travaillant  à  la  con- 
struction des  trains  et  autres  travaux  relatifs  aux  flottages  des  bois,  sur 
les  diflérens  ports  des  rivières  d'Yonne,  Cure,  Armançon  et  ri%ièrcs 
aiHuentes,  a  ceâsé  d'être  uniforme,  par  suite  d*abus  et  de  eontravcu- 
tioos  aux  règlcmens  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  Teau  ; 

Que  sur  les  ports  de  l'Yonne  supérieure,  le  fai\  se  compose  de  sept 
bûches,  dans  tous  len  temps  et  pour  tous  les  travaux;  tandis  que  ,  sur 
la  Cure,  il  est  de  huit,  et  que  même  le  compagnon  de  rivière,  pendant 
les  flottages  eu  trains ,  emporte  à  sou  choix  ,  et  en  échange  de  son  faix  , 
les  deux  phis  belles  bùclies  qu'il  peut  trouver,  ou  bien  seize  bûches 
die  menuike; 

yue  sur  l'Aruiançon  et  les  ports  do  f Yonne  inférieure,  le  faii  se 
compose  de  sept  bûches  ,  pendant  le  tirage  et  la  mise  eu  état  des  Ilots; 
tuntlisque,  pendant  le  flottage  en  trains,  les  flotteurs,  approcheui's 
î  et  compagnons  de  rivière  emportent  chacun  onie  bûches,  et  les  tor- 
f  deuils  et  i^arnisseurs  chacun  neuf;  que  cependant  le  travail  étant  par- 
tout le  même,  le  faix  de  l'ouvrier  uoii  être  au>si  le  mêin«,  puîsqu  il  a 
pris  sa  source  dans  la  même  cause  ^ 

Considérant  qiicv  dans  le  principe  et  en  conformité  df»  rè^e«ievv^  ^ 
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Jcs  ouvriers  ue  pouvaient,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  eni'»  * 
])orter  \euv  iaïx,  qu'à  la  fin  de  la  journée;  que  ce  faix  ne  devait  être 
composé  que  de  bois  au-dessous  de  six  pouces  de  grosseur,  en  bois 
blauc,  luenuisc  et  rebut;  qu'il  leur  était  interdit  d'emporter  aucun 
bois  de  cliéne,  hêtre  et  charme,  de  vendre  et  façonner  en  échaias 
Icsdits  faix  ;  que  la  différence  distant  aujourd'hui  dans  femport  des 
faix,  tant  sous  le  rapport  de  la  quantité  de  bûches  que  de  leur  espèce 
et  de  leur  grosseur ,  ue  provient  que  des  abus  qui  se  sont  successive- 
ment introduits  sur  les  ports,  et  de  Toubli  des  règlcmens  ; 

GoDsidcrant  enfin  que,  s'il  est  juste  de  ne  pas  pnver  l'ouvrier  des 
moyens  de  se  chauffer  et  sécher,  en  lui  accordant  son  faix,  il  ne  l'est 
pas  moins  <le  le  ramener  aux  principes  et  aux  règles  consacrés  par  les 
ordonnances ,  arrêts,  règlemens  et  senteuces  concernant  la  marchandise 
de  bois  flotté ,  notamment  par  la  sentence  du  bureau  de  la  ville  de 
Paris,  du  i3  février  lySS,  et  de  rétablir  le  mode  uniforme  sur  tous  les 
ports  de  flottage; 

Vu  la  sentence  du  bureau  de  la  ville  de  Paris  »  dudit  jour  i3  février 
1753;^ 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I''^  Les  anciennes  ordonnances,  arrêts  et  règlemens  sur  le 
fait  du  flottage  ,  seront  exécuté^  ;  en  conséquence ,  le  faix  accordé ,  pw 
tolérance,  à  l'ouvrier  travaillant  aux  flottages,  sur  les  ports  des  rivières 
d'Yonne,  Cure,  Armançon  et  y  affluentcs,  tant  pendant  le  tirage, 
l'empilage  et  la  mise  en  état  des  bois ,  que  pendant  le  flottage  en  trains, 
ne  pourra  être  composé  que  de  six  bûches  en  bois  blanc,  menuise,  et 
d'une  bûche  de  surfaix ,  d'une  grosseur  au-dessous  de  six  pouces,  e^ 
qui  fera,  en  totalité,  sept  bûches;  sans  pouvoir,  sur  aucun  port,  pré- 
tendre à  une  plus  grande  quantité ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

2.  Conformément  à  la  sentence  susdatée  ,  il  est  défendu  aux  ouvriers 
d'introduire  dans  leurs  £aix  aucun  bois  de  chêne,  hêtre  et  chânhe,  et 
de  composer  le  faix  de  bûches  dont  la  circonférence  excéderait  six 
pouces  ;  de  vendre  à  qui  que  ce  soit  et  de  façonner  en  échaias  aucun 
bois  provenant  des  faix. 

3.  Le  faix  ne  sera  accordé  qu'aux  ouvriers  qui  auront  atteint  l'âge 
de  quinze  ans  ;  cependant,  il  sera  accordé  quatre  bûches  des  qualités  et 
dimensions  ci>dessus  prescrites  ,  aux  enfans  de  dix  à  quinze  ans,  lors« 
qu'ils  auront  travaille  la  journée  entière. 

4.  Le  faix  ne  sera  acquis  à  l'ouvrier  qu'autant  qu'il  aura  travaillé  de- 

Î>uis  le  matin  jusqu'au  soir;  il  sera  tenu  de  l'enlevei*  à  l'épaule,  et  par 
ui-même,  à  peine  d'en  être  privé. 

5.  L'ouvrier  qui  emporterait ,  dans  son  faix ,  une  ou  plusieurs  bûches 
qui  excéderaient  six  pouces  de  tour ,  ou  qui  seraient  d'une  essence  autre 

Sue  celles  déterminées ,  sera ,  pour  la  première  fois ,  privé  de  la  totalité 
e  son  faix  ;  pour  la  seconde ,  il  en  sera  privé  pendant  trois  jours  ;  en 
cas  de  récidi\  e ,  il  sera  exclu  de  tout  travail  sur  les  ports. 

6.  Sur  les  ports  servant  aux  dépôts  des  bois  neufs ,  et  dont  la  ges- 
tion et  la  surveillance  sont  confiées  à  des  gai*des  spéciaux ,  il  ne  pourra 
être  prétendu  aucun  faix ,  ni  emporté  aucun  bois  par  les  ouvriers  em- 
ployés à  leur  empilage  et  à  leur  chargement  en  bateaux.  Il  est  défendu 
aux  gardes-ports  de  leur  en  accorder,  sous  quelque  prétexte  que  c^ 
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umtrdiBiidtf  leurs  factenrt  et  en- 
flottagfii ,  et  «aires,  de  oompoier  evec  Poavrier ,  d'ar- 
orlcrledbenge  de  bo»  defiûzeoBtre  d'au  très  bob»  mde  le  remplacer 
jvdnbM  dTun  port'où  Poiivrier  a'anitiil  pa«.travaillë ,  ioat  les  peines 
iQrtécsparle  seotenoe  sasdatëedaiS  firrier  1753. 
I  8.  U  est  fait,  détenaei  à  tons.particellers,  aobergbtes»  cabaretiers» 
bgnn ,  et  k  tous  «a  très ,  de  quelque  qualité  et  tooditioD  qu'ils  soient , 
k  prendre*  emporter,  m  acheter  aucuns  bob  destinés  à  l'appro  vision- 
*  i  Paris.»  dTen  recevoii'  cfaei  eUi^  nrdVn  prendre  des  ouvriers, 
lut ,  aoas  pvétette  de  nourriture,  |jlte  ou  autrement ,  sous  les 
droit. 

^  Ls  fama  dé  fiûr  sorti  du  port  ne  pourra plusy  être  rapporté,  sons 
aacBopfctcsleet  pour  qudqne  cause  que  ce  soit;  Une  peut  être  em- 
|lojé  Wà  rasage  poor  leqod  il  est  destiné. 

.  10.  Le  pséseatarrité  sera  iaiipriniéi  il  sera  afliché  sur  tons  les  ports 
des  rivières  dTToDoe,  Cure-,  Armançon  et  rivières  7  alBuentes;  les- 
[IjRfcts,  le  oommiasaire  général  de  la  navig^rtioii  d'approvisionnement 
oe  Paris,  et  les  inspecteurs  d'arrondissement  pour  le  même  service, 
.sonteharîges  d^en  aorveilbr  et  assurer  retéctttion. 


Vidiy,le4JQiai9i6. 


Le  directeur  général  des  ponts  ei^ chaussées  et  des  miaes  (M.  Moié), 
A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  pi-éfet ,  les  artides  23  et  2i  du  titre  YI  de  la  loi  sur  les 
fiosDces  de  18 16,  en  date  du  28  avril  dernier,  assignent  des  fonds 
particuliers  aux  dépenses  variables  des  départemens^  parmi  lesquelles 
M«t  comprises  les  dépenses  des  routes  départementales .  Ces  dernières 
dépenses  ne  sont  plus ,  depuis  le  1*'.  janvier  1816,  à  la  charge  du  bud- 
get du  service  des  ponts  et  chaussées  (i). 

D'après  cette  nouvelle  disposition ,  je  vous  invite ,  monsieur ,  à  faire 
remplacer,  s'il  y  a  lieu  pour  votre  départemcut,  dans  la  caisse  du 
payeur  des  dépenses  diverses,  les  sommes  qui  ont  été  payées ,  vu  Tur- 
genoe,  sur  les  ordonnances  soit  de  rexercice  i8i5,  soit  de  Tcxer- 
Qce  1816,  pour  des  dépenses  relatives  aux  routes  départementales , 
laites depub  le  i***.  janvier  1816^  pour  occuper  pendant  Thiver  les  ou- 
vriers indigens. 

Afin  de  simplifier  les  écritures  et  d'éviter  des  reprises  de  fonds  par  le 
trésor,  ce  remplacement,  dont  le  mode  a  été  concerté  avec  Son  Ëxc. 
k ministre  secrétaire  detat  au  département  des  finances,  pourra  être 
«père,  sur  vos  mandats,  par  le  receveur  général,  auquel  le  payeur 
remettra,  en  échange  des  sommes  ainsi  versées  dans  sa  caisse ,  les  pièces 
i  l'appui  des  paiemens  effectués  qui  auront  exigé  le  remplacement.  Le 
payeur  alors  recréditera,  de  la  valeur  des  remplacemcns,  les  ordon- 
^Dces  sur  lesquelles  les  paiemens  avaient  été  iaiputés ,  ce  qui  rendra 


il)  Voir  la  circulaire  do  i5  jain  1822,   portant  que  le  service  des  routes  dc- 
l^tementales  ^t  rendu  a  radministration  des  ponu  et  chaussées. 
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succès ,  afio  Je  iaiàsci'  à  MM.  les  ingénieur»  la  faculté   de   me 
Ei^cr  leurs  %'ucs  pour  ramiiliuration  de  cette  pai'tie  du  service, 

teni  pour  le  service  des  cantonniers  salariés  ,  chargés  de  l'en- 
tretien des  rouies  en  cailloulis* 


l*^  Les   cantODnici's  sont    des   ouvriers 
assujettis  cepeadaot  à  se  porter  isoJcment 


cantonniers,  —  Art 
InoairCÀ  sur  les  routes  , 

■e  réunir  sur  tous  les  points  qui  leur  sont  indiques>  lorsque  le  be- 
du  service  l'exige  impérieusement. 

\  la  longueur  (tes  stations. — 2.  La  longueur  de  route  que  formera 
lie  station,  ^era  tiroportionnce  k  la  ni»ture  du  service  et  à  la  quan* 
^  ti'avauxque  1  entretien  jatirnaiier  exigera. 

iravaU  des  cantonniers,  —  3,  Le  travail  denlretîcn  consiste 
alîcreuient  à  faire  remploi  des  moiériauï  au  fur  et  à  mesure  des 
I,  pour  combler  les  ornières  et  Haches  dès  qu'elles  se  forment , 
ivoïr  préalablement  sepai'ë  au  râteau  toutes  les  pierrailles  des 
Icts  ,  aspérités  et  bosses ,  et  enlevé  soic;neusement  toutes  les 
i  et  matières  usées  j  à  assurer  par-dessus  tout  l'écoulement  des  eaux 
pyen  du  cttrajre  des  cassis  ^  fiargouilles  et  arceaux ,  et  de  petites 
Bct  faites  à  propos  partout  où  elles  seraient  nécessaires,-  à  rac- 
ler et  caiser  ,  s  il  le  faut  ,  toutes  les  pierres  errantes  et  porter 
ide  la  route  tout  ce  qui  peut  ouire  au  passage  et  l'embarrasser  ;  à 
toutes  les  terrasses  pour  récrier  les  accotemens,  fossés  et  talus; 
iyer  ou  arrachei"  les  chardons  et  autres  mauvaises  herbes,  afin 
es  semences  ne  puissent  nuire  aux  terres  voisines  f  à  déblayer  îen 
i  ou  f^laces  qui  nuisent  au  passaf^e  ;  à  faire  le  sablaf^e  des  rampes 
lei  dans  les  tcnjps  de  gelée  ;  à  cultiver  et  soigner  les  plantations 
Mitau  fjfouvernement  •  à  veiller  à  leur  conservation  et  a  celles  des 
plions  des  particuliers  j  à  redresser  provisoirement  tous  les  ieunes 
U  penchés  par  le  vent,  quel  nu'en  soit  le  propriétaire,  et  a  faire 
paiement  tout  ce  que  le  bien  ue  la  route  t^xige- 

Elsiance  gratuite  aujr   voyageurs,  —  4-   Toi**   les  cantonniers 
t  prêter  gratuitement  aide   et  assistance  aux  volturiers    et  aux 
|i;eurs,  mais  seulement  dans  le  cas  d'aecidens* 
iv  ingénieurs  nomment  et  congédient  les  eantonmers.  —  5*  Les 
^nniers  sent  nommés  ou  congédiés  par  Tinj^énieur  en  chef,  sur  la 

tftxtion  ou  sur  les  plaintes  de  Fingénieur  ordinabe;  ils  doivent 
ance  aux  conducteurs  et  piqueurs. 
>  liste  des  cantonniers  employés  dans  chaque  département  sera 
\c  par  l'ingénieur  en  chef  au  pi^éfet ,  qui  pourra  exiger  !e  rempla* 
bt  et  la  destitution  de  c<îux  des  cantonniers  sur  lesquels  il  aurait 
kdes  renseii;nemens   délavorables, 

Ift^e  csantonnier  doit  avoir  un  certifient  de  moralité  délivré  par 
iire  de  itst  commune  ,  et  le  déposer  chei  l'ingénié ur. 
U^gèê  iars  d^s  moissons  et  vendan^res,  —  6.  Dans  les  temps  des 
Ions  et  des  vendanges  ,  et  èi  la  route  est  en  bon  étal,  les  canton- 
I  pouriout  obtenir  des  congés  de  rin2;énienr  ordin.'>ire,  sous  Tau- 
itiofi  de  fin^>nîeur  en  chef.  Ils  ne  recevront  aucun  traitement 
la  durée  de  ces 


i 
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Ouvriers  supplémentaires  en  cas  de  besoin  reconnu.  —  • 
te  travail  d'entr'.^tien  d'une  station  exigera  plus  d'ouvrage 
pouiTa  faire  le  cantonnier ,  il  y  sera  pour\'U  par  l'ingénieur 
au  moyen  de  l'adjonction  des  stationnaires  les  plus  voisin! 
que  tout  leur  temps  ne  soit  indispensable  pour  lentrelie 
stations  respectives;  dans  ce  cas,  l'ingénieur  ordinaire  p< 
ployer  quelques  ouvriers  de  supplément,  à  La  charge  ps 
informer  de  suite  l'iDgénieur  en  chef,  qui  en  fera  son  i 
préfet. 

Létal  (Tindication  de»,  dépenses  pour  les  salaires  di 
niers  ,  doit  être  joint  au  projet  de  oudget.  —  8.  L'état 
détaillé  du  nombre  et  de  la  longueur  des  stations  et  du  i 
du  salaire  des  cantonniers  ,  présentant  la  dépense  annuel 
main-d'œuvre  d'entretien  de  chaque  i>oute ,  sera  joint  à 
budget  par  l'ingénieur  en  clief ,  pour  êti'e  seumis  a  l'apprc 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Les  salaires  des  cantonniers  sont  fixés  par  les  ingéni 
les  limites  arrêtées  par  M,  le  directeur  général, — 9.  Le  sala 
vriers  cantonniers  sera  réglé  par  le  préfet ,  sur  la  proposit 
génieui-s ,  en  raison  du  travail  fait  par  eux  journellement , 
état  de  la  route  \  mais  en  se  renfermant  cependant  toujou 
minimum  et  le  maximum  préalablement  fixés  |)our  chaai 
ment  en  raison  des  localités,  et  aiTétés  avec  le  budget  par  \ 
teur  général. 

Le  maximum  de  paie  ne  sera  Jamai<^  accordé  qu'aux  hor 
on  aura  le  plus  lieu  d'éti*e  satisUit  sous  tous  les  rappo 
service.  / 

Le  nombre  des  cantonniers  doit  être  restreint  de  mai 
venir  le  temps  perdu  dans  les^  mauvaises  saisons,  —  10. 
niers  pourront  être  employés  à  la  journée ,  au  mois  ou 
nombre  sera  toujours  proportionnel  aux  besoins  des  rc 

Î)our  obtenir  toute^l'écouomie  possible ,  et  éviter  le  tem| 
es  mauvaises  saisons,  les  stations  devront  être  plutôt 
que  trop  petites,  sauf  à  donner  temporairement  aes  ou 
aux  stationnaires  dans  les  saisons  convenables  ;  ceux  d 
temporaires  qui  auront  fait  preuve  de  lèle  et  d'actif 
devenir  cantonniers,  lorsque  les  ingénieurs  les  en  trouv 
et  qu'il  y  aura  des  places  vacantes. 

indemnités  en  cas  de  déplacement  des  eantonni 
cantonniers  qui  soi*tiront  de  leur  station  par  ordre 
pour  corvées  ou  pour  travailler  en  brigades,  recevro 
un  dixième  en  sus  de  leur  salaire,  s'ils  ne  sont  pas  c' 
coucher,  et  un  cinquième  chaque  jour  qu'ils  aur 
Lorqu*il  s'agira  de  courses  pour  opérations  de  peu 
raient  fatigantes  et  coûteuses ,  les  salaires  pourront 
moitié  pendant  le  temps  qu'elles  exigeront.  Ces  r 
être  aussi  rares  que  possible ,  afin  d'ôter  aux  canf 
d'excuser  le  mauvais  état  de  leur  canton. 

Fixation  des  heures  de  présence  au  travail.  • 
noxes  du  printemps  et  de  l'automne,  les  cant 
it)utc  6aus  désemparer,  depuis  six  heures  du  m 


r  i3  )    ^^^ 

[son*;  le  reste  tle  l'année  ils  y  seront  depuis  le  lever  jilsqn 'an  côtt* 

du  jioleil. 
Ils  apporteront  leur  uaurriliirc  ou  se  la  feront  apporter,  et  pren- 
[)t  feur  repa^  sur  la  route«  Ils  travail leroiit  toujours  sur  les  poiiils 
plus  dégrades,  sans  jamais  aflTeclionner  une  partie  de  leur  station 

que  Tautre. 
iùri^  des  cantonniers.  —  i3.  Lescantonniei'S  pourront  se  faire  dtîs 
lues  ou  portatif»  qui  ne  gêuent  point  la  voie  publique  ni  le$ 
rains,  et  qui  soient  à  la  vue  de  la  route,  afin  quo  ron  puisise  tou- 
facileuient  constater  leur  présence  ou  leur  absence  à  toutes 
heures  du  jour. 

pes  abris  seront  construits  d'une  manière  uniforme,  sur    le  plan 
Irui  par  l'inirénienr  en  chef  et  approuvé  par  le  dirccti;ur  général 
ponts  et  chaussées* 

Présence  obligée  des  cantonniers  en  temps  de  pluie  ou  de  neige* 
î|.    Le  froid,  les   pluies,    iicîjîes  ou  autres  intem|)érics   des  sai- 
n?  pourront  être  un  prétexte  dab^^encc  poui'  les  cantonniers; 
[devront  niénie,  daus  ce  cas,  redoubl^M'  de  <tèîc  et  d'activité  pour 
ivenir  toutes  les  dégradations  et  assurer  une  viabilité  constante. 
cantonniers  portent  la    correspondance  t^latù^e  au  seri'ice 
"Sies  ei  dimanches ,  lorsque  leur  temps  n  est  pas  d'ailleurs  rècla- 
\ par  des  réparations  urgentes,  —  i5.  Les  dimanches  ou  fétcs  eonser- 
>,  et  lorsqu'il  n*y  aura  çx>int  de  travaux  urgciïs ,  li*s  cantonniers 
adront  et  transmettrunt  de  slalion  en  station  la  correspondance  « 
qui  les  obligera  à  parcourir  leur  canton  et  à  sassurer  en   même 
ops  des  points  dégradés  qui  exigeront  le  lendemain  leur  IravaiU 
Retenues  pour  cause  de  négligence  ou  d  absence  du  travail,  — 
.Tout  cantonnier  qui  ne  sera  pas  trouvé  à  son  poste ,  pourra  subir 
■e  retenue  de  trois  joui*^  de  solde  la  première  fois,  de  six  jours  en 
de   récidive,  et  être  congédié  à  la  troisièine  fuis.  Ceux  c|ui ,  sans 
ee ,  n'auront  pas  asseï  travaillé  pendant  le  moi*^,  ou  qui  am-ont 
jligé  les  ouvrages  ou  le  service  qu'iU  auraient  du  faire,  éprouveront 
î retenue  ijuî  sera  employée  à  solder  un  nombre  de  jomiîées  don- 
^v%  suifisant  pour  réparer  les  dégradations  dues  a  leur  néglicenee. 
^'yeru  de  ^'eri/ier  et  constater  les  absences  ou  négligences  des  can* 
U$trs,   —  l'y.    Les  absences  et  négligences  des  cautonnieis  seront 
ctcment  vérifiées  et  constatées  pnr  les  conducteurs  ou  pupteurs  ;  et 
ingénieurs    ne  manqueront    pns  d'ailleurs    de  s*assuier  par   eux- 
es  de  Tactiviié  de  chacun  ,  et  île  s*aider  de  tous  les  i^enscignemen» 

cts  qu'il  leur  est  îtisé  d*obtenir, 
ependant ,  lorsque  le  nombre  des  eonducf  rurs  ou  piqueurs  et  les 
itions  locales  ne  permettront  pas  des  tournées  sur  tons  les  points, 
bVt  fréquentes  (pir   la  »«urveillaure   utile   Texigerait  ^    les   ingénieurs 

baule-paie  ù  ceux  des  cantonniers  qui , 
leur  moralité  et  letir  intelligence  ,  seront  jugés  en   état  de  leur 
^rnir  les  détails  et  renseiguemeiis  dont  ils  auront  besoin  pour  assu- 
le  meilleur  emploi  du  temps  j  mais  celte  haute-paie  ne  pourra  ja- 
is dépa!>^er  six  Irancs  par  mois»   et  s*appliquer  à  pins  d  un  sixième 
i  cantonniers, 
\Outils  nécessaitvs  aux  cantonniers*  —  i8.  Les  outils  dont  chaque 
itûunier  doit  se  (buruir,  consistent  partiLulie*Tment, 


En  «ne  lîrmiPttr, 

Une  |iellc  tie  fer, 

Uiio  pi  llr  de  bois  , 

Une  pioche , 

Un  ifibot  rie  fel'. 

Un  raî>ot  de  boiSi 

Un  râteau  de  i'er, 

Une  ma^^se  de  fer. 

Un  cordeau  de  vinfçt  mètre*. 

Foumiiut'ei  d'outils ,  sauf  retenue ,  tf iLr  âantonnien  qm 
raienf  pas  les  moyens  de  /en  procurer.  —  19.  Si  quelque?)  ^ 
iiiers  n*out  pas  Ioî*  moyen»  de  se  procurer  tous  les  outils  et  m\ 
prescrits,  on  pouiTn  leur  fournir,  à  titre  d'avanee,  les  objets  qui 
manqueront,  et  en  assurer  le  rem  bou  rîje  ment  par  de^i  retenues 
Mvesqui  seront  i'é|^EéeÂ  de  ta  manière  la  plus  convenable;  mttis 
l'intérêt  du  service  rérianie  nue  lous  le»  u«4tensiles  et  outils  soient 
filamutent  bien  entretenus,  (es  couducteni*s  et  piqueur's  verili 
noteront  dans  leurs  tournées  1  état  dans  leijuel  ils  trouveront  léfi 
ti!s,  piiree  quVn  cas  de  nêi;;!igence  ,  il  sera  fait  des  retenues 
ingénieurs  qui  devront  eii*e  rigoureux  k  cet  Cî^ard*  attendu  qu'à 
mauvais  outils  un  ouvrier  ne  peut  jamais  (aire  beaucoup  cf'oi 
in  le  bien  faire* 

JjCs  absences  pour  cau*ic  de  réparation  doutih  ne  seront  ^ 
excusées  :  c*est  après  la  joijinée  de  travail  que  les  outds  doivent 
portés  chez  le  maréchal  ou  chez  le  cbarron  ,  et  on  doit  en  userdei 
pour  les  1  étirer. 

/emploi  de$  t*cteniieâ  ou  non  paiemens,  —  2 S.  La  portion  1^ 
nues  ou  non  paiera ens  faib» ,  qui  ue  sera  pas  absorbée  par  le  Sf 
cuvi'iers  suppléuientaires  ,  sera  portée  en  compte   au  pro6 
des  cantonniers  qui,  par  leur  lète  et  leur  travail  »    auront 
€ucoura^mens. 

Moyens  dasmrtr  le  paiement  régulier  des  canionniert 
sîilaires  des  caiitonnierà  seront  réguJièrement  et  très-exact 
aux  époques  périodiques  qui  seront  fixées  pour  chaque. 
A  cet  elfet  ,  \  in^^énieur  en  chef  réservera  toujours  des  ^ 
sur  ceux  ordonnancés^  pour  fjue  ce  service  ne  puisse jar> 
cune  interruption  quelconque;  et  les  in^énîeuï-s  lui  a 
exactement  les  étals  nominatifs  du  décompte  détaill' 
ton  nier,  indiquant  les  retenues  faites,  s'il  y  en  a  eu 
tions  passées  en  compte  ^  s'il  en  a  mérité  i  ces  états , 
ficat  collectif  de  l'int^'énienr  en  chef  portant  bordei 
sommes  qui  retiennent  à  chacun,  détermineront  le  r 
au   nom  d'un  conducteur  ou  couiuiis  qui  en  toucb 
Je  payeur,  et  en  opérera  le  versement  immédiat  d' 
veur  {général  ,  qui  sera  invité  h.  donner  en  échar 
pons  payables  à  pi-ésentatioo ,  directement  et  san 
percepteur  t!e  la  commune  de  chaque  cantonni» 

Daiis  le  cas  où  cette  marche  offriiait  encore  r 
sibïes  au  bien  du  service,  on  pouirait  user  d 
ser  d'avance,  sur  le  certificat  do  Tingénieuri 
préfet ,  un  premier  à-compte  chei  le  rcce^em 
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iêmcnt  des  salaires  du  ni'ctnlcr  moh  ou  <ti!  tout(^  ntltrc  pt^rîotlpy 
Mipons  du  rt»t!eveur  général  sèmieïïl  ensuite  iraint*iiiatemrfit  AéVi- 
ringéiiicur  en  chef,  cq  échange  de»  états  rë^uhfrs  produits  par 
^éiiîi?aj*s  ordiiiaires,  vérifiés  et  arrêtés  par  ringëûieur  eu  chef,  et 
^>ar  le  préfet. 

I  pièces  de  justification  de  dépensri,  pour  tout  ou  partie  du  pre- 
k-compte  ♦  seraient  miies  à  rappui  du  certificat  de  Thii^enieur  eu 
t  du  mandat  du  préfet  délivre  au  nom  du  receveur  général  pour 
:ond  à-compte  :  on  en  userait  de  loérne  pour  les  à-comptes  suc- 
h 

trgue  diâtincti^e  et  cùsiuttte  des  cantonniers.  —  22,  Les  station- 
I  porteront  une  fleur  de  lis  en  cuî%'re  jaune  a\ec  le  mot  canion- 
>our  inscription  apparente ♦  le  tout  placé  sur  un  ftchako;*  dont  la 
emura  environ  !o8  niillioiètreii  [4pouceîi)  dan^  .sa  phis  grande 
I  •  sur  le  derrière  du  schakos,  dont  la  forme  cylîridriijue  aura  19 
nètres  {7  |>ouces  )  de  hauteur,  sera  tm  rctrousAts  en  cuir  qui 
'a  se  rahattrt  dans  le^  temp^  de  pluie.  La  fleur  de  lis  aura  khS 
Eietrrs(4  pouces  )  de  hauteur  :  les  lettres  du  raot  cantonnier  au- 
34  oiillïmètres  (  i  pouce  i  li^ties  )  de  liauteur  et  seront  foraiées  à 
dans  une  bande  de  enivre  de  54  millimètres  de  largeur  qui  sera 
I-  et^tre  la  fleur  de  lis  et  le  haut  du  schakos, 
costuma  des  cauionniers  sera  i^ilet-vesle  de  dnip  bleii  et  panta- 
«  même  ♦  large  et  descendant  jusque  sur  le  coude-pied  ;  en  été  ,  le 
dan  sei'a  de  toile  blanclie.  I^s  jours  ouvrables,  ils  auront  con- 
fient devant  eux  un  tablier  de  cuir  qui  descendra  jusqu*aux  g€- 
•  JOans  tou>  les  temps ,  ïU  seront  couverts  de  leur  schakos. 
>umiiure  d'hahiUentent ,  sauf  retenue  ,  anx  cantonniers  qui 
raieni  pas  le  moyen  de  s'en  procurer,  —  23  Lorsque  les  eau-» 
riiers,  en  entrant  eu  exercice*,  ne  pourront  se  procurer  les  ob- 
d'habillement  mentionnés  dans  l'article  précédent,  il  sera  pro* 
,  à  cet  é(>ard,  comme  il  est  porté  par  l'article  19,  pour  les  fourni- 
\  d^outiJ!»  à  leur  faire,  à  cela  près  nue  les  frais  d  ûabillcmcîït  ne 
ieront  jamais  avancés  et  ne  seront  laits  qu'après  que  les  retenues 
I  9Ui>  leur  salai i-e  permettmnt  de  les  solder. 
êêhei  à  assigner  pour  asâiirer  l'ncti^nlé  des  cnmonniers,  — 
^>iir  assurer  1  activité  des  caniouniers,  Or»  hnr  indiquera  des  tH- 
à  remplir  dans  un  temps  douué,  toutes  les  fois  que,  dans  leurs 
nëes,  les  in^nieurs,  les  conducteurs  et  les  piqucurs  ,  trouveront 
les  localités  pourront  permettre  de  le  faire. 

ratification  à  donner  aux  cantonniers  qui  prèvicndrùnt  le  plus 
léiits  de  voirie,  —  25.  Pour  prévenir,  autant  que  possible,  les 
I)  il  tera  expressément  recommandé  aux  cantonniers  d'avertir  les 
iôtther»  qui»  par  un  commencement  de  ial:K3ura^e  ou  par  d'iiutrc* 
isiiions^  feraient  présumer  qu'ils  peuvent  se  mettre  en  contraven- 
jet  pour  rendre  cette  dij^position  elbcace,  l'inii^énieur  oi'dinairc 
losera,  à  la  lîu  de  l'iinnée  ,  une  gratiticatîon  a  celui  des  canton- 
i  de  chaque  route  sur  rateliér  duquel  il  aura  été  corirmïs  le  moiu* 
lélits.  Celte  f^ratification ,  qui  sera  réglée  par  l'ingénieur  en  <;hcf , 
lujoui^  pi'oportionncJle  aux  bons  ofhces  rendus,  sera  soumise  à 
orisaliondu  préfet  ;  les  soins  des  cantonniers  devront  particulière- 
l^^raliauer  ii  ce  quon  ne  fasse  aucyne  réparation,  construction 
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OU  anticipation  sans  autorisation,  ni  aucun  dépât  quelconque  sur  li 
voie  publique. 

Les  cantonniers  se  soumettent  au  règlement  sans  réclamation.  — ^ 
26.  Tout  cantonnier  doit  recevoir  un  exemplaire  du  présent  régie» 
ment ,  et  par  le  fait  seul  de  son  emploi ,  il  se  soumettra  à  toutes  les 
conditions  qu'il  lui  impose ,  et  renoncera  à  toute  réclamation  contra  la 
stincte  exécution  des  dispositions  qu'il  prescrit. 


Paris  ,  le  8  août  xSjG. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Molé)^ 
A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  une  des  causes,  de  la  dégradation  des  routes 
est  le  défaut  d'exécution  des  règlemens  de  grande  voirie  ;  j'ai  eu  lÎM 
de  reconnaître  par  moi-même,  dans  mes  diflérentes  tournées,  ont 
cette  partie  du  service  était  très-négligée ,  et  que  les  agens  appelés- à 
faire  exécuter  les  règlemens  n'apportaient  pas  toujours  la  surveik' 
lance  et  le  xèle  qu'on  devait  attendre  d'eux.  Tantôt  les  routes  sont 
encombrées  par  des  dépôts  de  matériaux  ou  d'immondices  ;  les  aii)res 
qui  les  bordent  sont  détruits  et  enlevés  :  tantôt  les  pi^opriétaires  riva^ 
rains  comblent  les  fossés  et  envahissent  le  teiTain  même  des  routes  ; 
enfin ,  les  rouliers  et  les  voituriers  chargent  presque  toujou»  lemt 
voitures  au  delà  des  limites  fixées.  Toutes  ces  contraventions  sont, 
dans  certains  déparlemens,  rarement  constatées,  ou  s'il  arrive  qu'elles 
le  soient ,  on  ne  les  réprime  point ,  et  l'administration  supérieure  se 
voit  souvent  réduite  à  les  signaler  elle-même  à  l'autorité  locale. 

Un  tel  état  de  choses  peut  d'autant  moins  s'excuser,  que  tous  Ici 
règlemens  de  grande  voine  s'expliquent  positivement  sur  la  répressîoa. 
des  délits ,  et  qu'ils  mettent  à  la  disposition  de  l'administration  tous  le» 
moyens  nécessaires  pour  l'assurer.  .  • 

La  loi  du  29  floréal  an  x,  relative  aux  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie ,  porte  que  les  anticipations  sur  la  voie  publique  ,  dépôt» 
ae  fumiers  ou  autres  objets,  les  détériorations  de  toute  espèce  commi- 
ses sur  les  grandes  routes ,  sur  les  arbres  qui  les  bordent ,  sur  les 
fossés,  ouvrages  d'art  et  les  matériaux  destinés  à  leur  entretien^ 
doivent  être  réprimés  par  voie  administrative  ;  que  les  procès-verbaoc 
de  CCS  contraventions  doivent  être  adressés  aux  sous-prél'ets ,  qui  oiv- 
donneront,  par  provision  et  sauf  le  recours  au  préfet,  ce  que  de  droîl 
pour  faire  cesser  le  dommage  ;  qu'enfin  il  sera  statué  définitivement  ea 
conseil  de  préfecture  ;  que  les  arrêtés  de  ces  conseils  seront  exécutél 
sans  visa  ni  mandcmens  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  vt^ 
cours ,  que  les  individus  condamnés  seront  contraints  pai*  l'envoi  <k 
garnisaires  et  saisie  de  meubles ,  en  vertu  desdits  arrêtés ,  qui  seronl 
exécutoires  et  emporteront  hypothèque. 

Le  décret  du  23  juin  1806  détermine  les  chargemens  que  peuver 
avoir  les  voitures  de  roulage  et  des  messageries ,  eu  égard  à  la  largei 
de  leurs  jantes;  il  fait  connaître  la  manière  dont  les  contraventid 
relatives  aux  chargemens,  à  la  longueur  des  essieux  ,  à  la  forme  d 
doux  des  bandes  des  roues  doivent  être  constatées  et  i*épriméc$.  . 
Si  les  dispositions  de  cette  loi  et  de  ce  décret  étaient  suivies  r 


tualité,  les  délits  en  matière  de  grande  voirie  seraient  nioiils 
luns,  et  les  i-outes  éprouveraient  nioîri^dë  détériorations. 

crois  donc  devoir,  monsieur  le  préfet ,  appeler^  particulièrement 
;  attention  sur  la  nécessité  de  les  faire  exécuter.  Les  agens  char- 
e  constater  les  contraventions  doivent  redoubler  de  zèle  et  de 
îillance^  aujourd'hui  surtout  que  les  fotids  miâ  à  ma  disposition 

lenti*etien  des  routes  sont  û  fort  i|u-dessous  de  leurs  pesoins. 
x)nseils  de  pi*éfectuie,  chargés  par  la  loi  de  statuer  en  dernier 
rt  sur  les  procès- verbaux ,  ne  doivent  plus ,  comme  cela  n'a  que 
souvent  eu  lieu ,  laisser  impqnies  des  contraventions  qui,  en  se. 
ipliant  chaque  jour»  accusent  Tadministration  de  négligence  bu  de 
îsse. 

in  de  faciliter  et  de  rendre  unifoime  la  manière  de  constater  les 
aVentidns  ert  matière  de  crande  voirie ,  j'avais  arrêté  précédera - 

uu  modèle  d'après  lequel  les  procès- verbaux  de  ces  contraven-r 

devaient  être  dressés.  Ce  mooèle  m'a  paru  susceptible  de  quel- 
modifications  ;  î  ai  l'honneur  de  vous  adresser,  mônsieilr  le  pré- 
elui  qui  doit  lui  être  subï^titué.  Je  me  réfère,  du  reste,  aux  dispo- 
s  de  ma  circulaire  du  i4  août.  1812^ 

i  éjgalement  reconnu  au'il  était  nécessaire  que  l'àdministratioti  l'ut 
née  de  la  suite  donnée  aux  procès  -  verbaux  de  contraventions 
es  conseils  de  préfecture ,  et  j'ai  j  en  consécjuencc ,  décidé  qu'il 
fraît  transmis ,  tous  les  trois  mois ,  un  état  indicatif  de  ces  nro- 
srbaux  et  des  décisions  auxquelles  ils  auront  donné  lieu.  Vous 
erex  ci-joint  le  modèle  de  cet  état ,  que  je  vous  inrite  â  m'adres- 
actemcnt  dans  les  cinq  {Premiers  jours  qui  suivront  l'expiration 
aque  trimestre.  M.  l'ingénieur  en  chef,  a  quii'éci-isà  cet  effet , 
essera  de  son  côté  un  état  des  procès-verbaux  dressés  pendant  le 

laps  de  temps  :  le  rapprochement  de  ces  deux  étàt^  me  fera 
itre  la  nature  des  délits  portés  à  la  connaissante  des  conseils  de 
ïture,  et  l'exactitude  mise  a  les  réprimer. 

Ile  puis  trop  reconimandcr,  monsieur  le  préfet ,  à  votre  soUi- 
i  l'exécution  dès  dispositionit  qui  précèdent  *  je  sms  persuadé 
ice  qae  vôns  cchKourrez  de  tous  vos  moyens  à  assurer  la  répres- 
le  -tous  les  déUts  de  grande  voirie  :  niais  il  est  bien  important' 
s  conseils  de  pi-éfecture  fassent  une  juste  application  des  loii^ 
emens  aux  contraventions  sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à  pro- 
*  ;  et  TÔos  devex ,  en  qualité  dé  président  de  celui  de  votre 
exneot,  tenir  la  main  à  ce  que  les  délits. portés  à  sa  connais- 
ne  restent  point  impunis  ',  tous  devex  enfin  diriger  sa  marche 
lèle  vers  le  Dut  que  nous  devons  tods  nous  proposer,  Tàméllora- 
srootes. 


11. 
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BifARTlMElfT   d 

Proceê-ifcrbal  de  délit  de  grande  voirie. 

Le  (i)  mil  huit  cent 

à  heures  du  nou5  { prénoms  ^  ntymt 

et  qualités  du  saisissant  et  des  autres  personnes  qui  pourra ieni  agirl 
concurremment  a^^ec  lui  )  étant  à  (  désigner  clniretnct^ 

et  exactement  la  commune  et  fendrait,  la  route  ^  le  chemin  de  hala^X 
la  digue  ^  le  quai,  la  rue  ,  le  pont  à  bascule ,  etc.  )  a'^otj* 

{préciser  avec  une  scrupuleuse  iféritè  toutes  les  partie ulanta 
propres  à  faire  parfaitement  connaître  le  délit.  )  après  èv  ' 

{informations .  1  %  *• .  _^| 

ta  plaque  delà  i-oifure,  elc.,etc.  }  l"**  "*  *"''''*  **l 
du  fait  de  (  i&stgîier  les  noms  et  qualités*  )  demeurant  il 

1  I    'a     *   f  (  présent  )  a     (insérer  tes  moyens  de  défense, ]  ' 

le  quel  étant  {  j^^^^,,,  /  „.^  j,„  ^^^^  ^^^^^^^  -^  I 

A  quoi  noui  devoos  faiiM*  observer  {  discuter  les  mojrens  è^ 

défense  du  délinquant  ^  afin  de  ne  rien  laisser  à  dèsiixr  sur 
validité,  ) 

En  conséquence  avons  dressé  le  présent  pi-ocès-verb^l ,  a  reflet  f 
AI*  le  maire  ^ 


faire  prononcer  par 

Ith  fil  règlemens  (2)* 
A 


AI.  le  sous-préjei 
le  conseil  a 
le  tribunal 


le  conseil  de  préfecture 


contre  le 
conforménie 
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Vu  et  affirmé  par  serment  devant  moi 
lieUi  les  mén$esJourt  mots  et  an  que  dessus^ 


i  Maire 
l   Adjoint 
(   Juge  de  ^ 


(i)  L'afGrmâtioii  est  àû  rîgaeur  duo»  les  vingt-quatre  heure 
L'enregistrement  €n  débet  ciit  de  rigueur  dans  les  Ifob  jof 
he  papier  doit  être  vûÂ  pour  ta  loir  timbre. 
Yojr  l'ordoDDADCft  dlu  lâ  jtnvîer  iBa6  ,  de  li!(|iaelic  il  rètulte  qae  les  prooèi- 
■oDl  pa«  tMUjettJs  att  droil  de  timbre  ni  d'eDré^iAtr^incikl. 

{%)  Lors4|ae  ,  parla  nature  du  délit ,  le  fonctionnaire  de?9 
tion  aura  lieu  «era  compétent  poar  prononcer,  il  ne  sera  p 
procès- verbal ,  puisque  dans  ce  cas  l'agent  remet  ToriginaL 
une  copie  doit  être  laissée  poar  être  notifiée  an  déliiii{iia' 


(ao) 

l*âm,lè  8août  i8t6. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  cbaassées  et  des  mines  (] 

A  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur ,  ma  circulaire  de  ce  jour  à  MM.  les  préfets 
vous  adresse  une  ampliation ,  vous  fait  cbn naître  le  prix  que 
à  ce  que  lés  r^lemens  de  grande  voirie  soient  sévèrement 
et  à  ce  que  tous  les  agens  appelés  a  y  concourir  apporfent  I 
lance  et  le  zèle  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  cette  f 
portante  do  service.  Vous  y  verres  que  vous  devez  me  trai 
au  commencement  de  chaque  trimestre ,  un  état  des  procè 
des  contraventions  constatées  dans  les  trois  sois  précède ns.^ 
neur  de  vous  envoyer  un  modèle  de  cet  état  ;  je  vous  i-econ: 
plus  grande  exactitude  dans  l'envoi  que  Tuus  devez  m'en  fair 

Une  partie  AeS  reciseignemens  nécessiaires  pour  remplir  Fét 
pourra  vous  être  fournie  par  ceux  des  afçens  des  ponts  et 
qui  auront  constaté    les  délits ,  et  vous  devez ,  à  cet  effet ,  1 
à  vous  informer  exactement  de  chaque  contravention  ,  et  de 
qu'ik  ont  faite  du  procès-verbal  qui  la  constate.  L^e  surpi 
renseignemens  vous  sera  donné  par  M.  le  préfet ,  à  qui  ton 
ces- verbaux  sont  adressés  pour  être  mis  sous  les  yeux  du 
préfecture ,   lorsqu'il    y  a  lieu ,  ou  pour  poursuivre  la  r 
amendes. 


V 


(aa  ) 

Paris,  le  13  septembre  1816. 

Lf  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (  M.  M 
A  MM.  les  préfets. 

INIonsicur  le  préfet,  un  avis  du  conseil  d'état,  du  16  thermidor  a 
approuvé  le  25  (  Bulletin  des  lois ,  i".  semestre  18121,11".  4^9  ),  < 
décret  du  11  juin  i8i3  (  Bulletin  n^,-Sog  ),  consacrent  en  princip 
les  conseils  de  préfecture  sont,  dans  les  affaires  de  leur  compctc 
de  véritables  juges  dont  les  actes  doivent  produii*e  les  mêmes  tSi 
obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires  ;  < 
n'ont  pas  plus  que  les  tribunaux  le  droit  de  réformer  leurs  décis 
t  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  Tautorité  supérieure. 
Ainsi,  lorscfue  des  pourvois  sont  formés  contre  des  arrêtés  d 
conseils  ,   il  n  appartient  qu'au  Roi  de  \es  maintenir  ou  de  les  ani 
Le  décret  du  as  juillet  1806  détermine  la  manière  de  procéder 
les  ail'aires  contentieuses  portées  au  conseil  d'état  ;  l'article  1 1    « 
décret  porte  que  le  recours  au  conseil  contre  la  décision  d'une 
torité  qui  y  ressortit ,  ne  sera  plus  rccevable  après  trois  mois  du 
011  cette  décision  aura  été  notinée  ;  passé  ce  terme ,  les  pourvois 
vent  être  i^ejetés  par  une  fin  de  non  recevoir  ;  mab  ainsi  que  Tint 
le  décret  du  17  avril  18 12,  (  inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  n^.  4^!i 
»  prescription  ou  la  force  de  chose  jugée  oe  peut  être  utilement  1 
»  sée  ,  qu'autant  que  la  partie  qui  oppose  cette  exception ,  a  r^v 
«  ment  signifié  les  arrêtés  contre  lesquels  on  réclame  *;  ce  méa 
cret  ajoute  que  de  tels  arrêtés  sont  aesjugemcns,  et  que  si  1 
parles  autorités  supérieures  aux  autorites  inférieures ,  suffit  pou 
dre  exécutoires  les  actes  purement  administrati& ,  il  n'en  est 
même  quand  il  s'agit  d'arrêtés  d'un  conseil  de  préfecture  statuf 
la  propriété. 

J'ai  eu  occasion  de  i*emai*quer  que ,  dans  (|uelques  départ 
MM.  les  préfets  notifiaient  les  airêtés  des  conseils  de  préfecture 
les  leurs  propres  ;  que  souvent  même  Us  les  faisaient  ooti 
MM.  les  ingénieurs.  Les  notifications  de  ce  gcni^  n'ont  point 
de  pourvoi,  un  caractère  légal,  et  l'on  ne  peut  dès  lors  opp 
réclamans  la  fin  de  non  recevoir  indiquée  par  l'article  1 1  du  < 
22  juillet  1896. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  devant ,  d'après  le 
consacré  par  l'avis  du  conseil  d'état,  du  16  thermidoi*  an  xii,  e 
du  21  juin  iSi3,  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir  la 
cation  4jue  lesju^emens  des  tribunaux  ordinaires ,  il  e 
que  ,  pour  être  signifiés  régulièrement ,  il   faut  qu'ils 
huissier. 

Je  vous  invite  en  conséquence,  monsieur  le  préfet, 
fier  à  1  avenir  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  de 
teiuent,  relatives  à  la  grande  voirie  ou  à  tout  ce  qui  r 
ministration  des  ponts  et  chaussées  ,   aux  parties  inté 
niinistore  d'huissier.  Les  frais  de   signification   rester 
«le  qui  de  droit,  selon  que   Taura  établi  la  d(k'i^l^ 
piék'ctuic. 

Quant  aux  décisions  ministérielles  ,  elles  doivent 


lomtclle  de  U  partie,  par  le  maire,  qui  doit  s  en  faire  délivrer    uu 
eru. 


Ordonnance  du  Rai ,  du  3o  octobre  iSiù 

Lovts,  etc.  Vu  la  loi  du  t6  septeuibrc 
Vu  la  délibération  du  coDj»eil  municipal  d'A 
^  sûreté  de  la  ville  dépend  des  réparations  coustantes  aui  abords  de 
a  Durance  ; 

Considérant  que  les  coutumes  andenm's  sont  devenues  insuffisantes 
^ur  assurer  une  bonne  administration  à  la  communauté  des  bords  de 
a  Durance  dans  la  commune  d^VvigDOii ,  qu'il  convient  de  metti^e  en 
(laraionie  avec  les  nouvelles  dispositions  législatives  ; 

Notre  cooseil  detat  entendu,  nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  !•'.  Formation  de  ia  commission  syndicale.  —  Aft.  i*^  Les 
H'opriétaires  intéressés  aux  réparations  des  bords  de  la  Durance  dans 
a  commune  d'Avignon ,  formeront  une  société  appelée  communauté 
des  bords  de  îaDuiance. 

2.  Les  fonds  situés  soit  à  l'extérieur,  soit  dans  rintérieur  des  digues 
de  ceinture ,  çt  qui  seront  reconnus  par  la  commission  spéciale  comme 
}ntéj*essés  à  la  conservation  de3  travaa\  exista ns  ou  îi  venir  »  seront 
Compris  dans  la  nouvelle  communauté  instituée  pai'  rarttcleprécédenti 
ft  paieront  une   part  contributive  à  raison  de  leur  intérêt,  conformé- 

ent  aux  articles  33  et  sulvans  de  la  loi  du   i6  septembre  1807,  à 
poios  que  leurs  propriétaires  ne  justitlent,  par  titres  «  des  dioitsqu'iU 
luraieot  à  être  exempts  de  cette  contribution. 

3.  Cette  communauté  sera  administrée  par  un  syndicat  composé  du 
iiaire,   président,  représentant  les   intérêts  de   la  ville,    et  de  huit 

luembres  nommés  par  le  préfet ,  et  parmi  les  propriétaires  les  plus 
intéressés  aux  susdites  répaiations^ 

4.  Cbacun  des  quatre  clos  qui,  dans  Fancienne  division  .  comprc- 
jpaient  toutes  les  propriétés  sises  sur  les  bords  de  la  Durance  ,.  et  à 
chacun  desquels  seront  ajoutées,  par  la  commission  spéciale  ,  les  ter- 
res qui  devront  en  faiie  paitie  ,  fournira  nécessairement  deux  membres 
jdu  syndicat. 

5.  Les  membres  du  syndicat  resteront  quatre  ans  au  plus  en  place. 
de  manière  à  ce  que^  c^iaque  année  »  il  en  sorte  deux  de   deux  dîf- 

'rens  clos. 
Ils  seront  rééliglbles, 

6.  Pour  Texécution  de  l'article  précédent»  à  la  fin  de  la  première 
fnnée,  il  sera  décidé,  par  la  \oîe  du  sort,  quels  seront  les  deux  clos 
dont  un  des  membres  sortira  ;  ensuite  on  tféterminera  ,  toujours  par 

iâ   même   voie,  lac|uelle  des  deux  séries  fournira  les    deux  premiers 
tans;  en  (in,  quels  seront,  dans  la  première  bérie»  ceux  qui  doivent 
rtir  les  premiers. 

Le  seconde  série  opérera  de  même  pour  le  seconde  itunçe ,  la  pre- 
Diière  fournira  les  soi  tans  de  la  troisième,  et  ainsi  de  suite,  d*aunéc 
en  année. 

7.  Un  des  membres  sera  nommé»  par  le  préfet ,  directeur  du  syii- 
cat;  ses  fonctions  n^  dureront  qn'un  an  ^  et  dans  ce  cas  il  sera  ^»ris 
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nliernalivemcDt  dans  Tun  des  quatre  dos  ,  mais  il  pourra  étr 
jusqu'à  cessation  de  ses  fonctions  syndicales. 

8.  Le  directeur  sera  charsé  de  la  surveillance  générale  des  î 
delà  communauté,  du  dépôt  des  plans,  registres,  et  autres 
appartenant  à  l'administration. 

9.  Les  membres  du  àypdicat  ne  pourront  se  faire  représenter 
semblées  ;  il  y  aura  quatre  suppléans  aussi  nommes  par  le  prëR 
de  chaque  clos ,  et  qui ,  en  cas  d'absence  ou  autre  cause,  prei 
place  du  ^membre  appartenant  à  son  clos. 

10.  Le  maire  et  le  directeur  auront  le  droit  de  convoquer  le 
rnt  ;  il  le  sera  nécessairement  sur  la  demande  de. deux  membres 
bée  au  directeur.  En  l'absence  du  maire ,  le  directeur  présidera, 

1 1 .  Le  syndicat  est  spécialement  chargé  : 

1".  De  déterminer  la  somme  nécessaii*e  tant  aux  travaux  et  i 
tions  pour  Tannée,  et  les  sommes  extraordinaii*es  pour  les  trava 
prévus ,  que  pour  la  caisse  de  prévoyance  dont  il  sera  parlé  ci 

2°.  D'examiner,  modifier  ou  adopter  les  projets  de  travaux  d 
tien  ;  de  faire  exécuter  tous  les  travaux  d'urgence  et  réparation 
nalières; 

3*».  D'en  proposer  le  mode  d'exécution  ; 

4*".  De  passer  les  marchés  et  adjudications  ; 

5".  D'examiner  et  vérifier  les  états  de  contrôle  des  travaux  qui 
été  exécutés  par  régie  5 

6".  De   %'érifier  lés  comptes  du  pei-ccpteur; 

7".  De  donner  son  avis  sur  tous  les  intérêts  de  la  communaut 
qu  elle  sera  consultée  par  le  préfet  ; 

S°.  De  nommer  tous  les  experts  et  conducteurs  de  travaux 
tien  et  d'urgence. 

12.  Le  syndicat  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  six  ik 
^n  cas  de  partage,  le  président  de  l'assemblée  aura  voix  ^ 
ranlc. 

i3.  Les  délibérations  du  syndicat  seront  soumises  au  préf 

i4«  Le  syndicat  pi*ésentera  un  plan  de  révision  des  régler 
communauté  dans  le  sens  et  d*après  les  bases  de  la  preser 
nance. 

Tout  règlement  nouveau  ne  pourra  être  mis  à  exécution 
de  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  l'avis  c 
la  proposition  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  cb 

fiTRS  IL  Des  travaux  d'entretien  et  d'urgence  ,  île  le 
rt  de  leur  mode  de  paiement,  —  i5.  Le  syndicat  fera  d* 
jets  des  travaux  d  entretien  ,  et  il  proposera  le  mode  d 
une  délibération  qui  sera  soumise  au  préfet. 

16.  L'exécution  de  ces  travaux  aura  lieu  sous  la  si 
président  et  du  dii-ecteur,  à^  qui  le  syndicat  adjoind' 
saire  ))Our  l'aider  dans  cette  surveillance. 

1 7 .  Tous  les  travaux  d*urgence  pounx)nt  être  exécu 
par  l'ordre  du  président  ou  du  directeur;  mais  ils  er 
diatement  compte  au  préfet  et  au  syndicat. 

'•*»  nréfet  pourra  suspendre  lexécution  de  v.tis  tr. 
•»«oir  pI•i^  l'avis  de  l'ingénirur  en 
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È.  Les  ti>arvaui  d'urgence  ,  eiëcutés  conforniénient  aui  dUpOftitîons 
dentés  ,  de  même  que  les  travaux  d'entretien  crul  auront  été  exe- 
par  régie,  seront  payés  sur  des  mandats  du  directeur,  auxauels 
Iront  être  jointes  les  feuilles  d'attachement  constatant  Tétat  de  la 
Lense  résultant  desdits  travaux. 

Les  paiemens  d  a-compte ,  pour  les  travaux  d'entretien  qui  auront 
lexécutés  par  entreprise  »  seront  faits  en  vertu  <]c&  mandats  du  direc- 
r,  délivrés  d*api*ès  les  métrages  faits  contradictoirement  avec  l'en* 
preneur,  et  sur  les  certificats  du  commissaire  qui  lui  aura  été  ad- 
It  pour  en  surveiller  rexécution. 

Les  paiemens  déilnitifs  s'ett'ectueront  sur  les  mandats  du  directeur, 
Ktcs  sur  les  pièces  ci -dessus  exif^ées ,  auxquelles  sera  en  outre  joint 
Iprocès-verbal   de   réception   définitive  *  dressé  par  un  homme  de 

Ien  présence  du  directeur  et  du  commissaire  adjoint. 
rae  111.  Des  travaux  extraordinaires ^  de  leur  mode  €Vex€cuttQn 
Unr paiement .  —   19,  l*cs  projets  des  travaux  extraordinaires  se- 
i*édigés  par  des  liomniesde  Tart,  clioisis  par  le  syndicat  et  acceptées 
B  préfet,  sur  favis  de  Tingénieur  en  cbef. 
s  travaux  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre  directeur  gé- 
des  ponts  et  chaussées ,  lorsqu'il  s'a|i;ira  d'ouvrages  neufs. 
ur  exécution  aura  lieu  sous  la  surveillance  du  directeur  et  d*un 
bre  du   syndic.it  qu'il  nommera  à  cet  elVet.  Elle  sera  dirij^ée  par 
r>nducteur  spécial,   diaisi   par  le  piélét  sur  une  liste  double  pré- 
^e  parle  syndicat.  Les  travaux  seront^  autant  qiie  possible ,  ad- 
»  d'après  le  mode  adopté  pour  ceux  des  ponts  et  chaussées  en  pré- 
ï  du  directeur;  ils  pourront  cependant  être  exécutés  de  toute  au* 
lanière  ,  sur  la  demande  do  syndicat ,  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  ^ 
pprobation  du  préfet, 
s  paiement  d'à  compte  auront  lieu  en  vertu  des  mandats  du  di- 
lleur,  délivrés  d'après  les  raétra|Tes  provisionnels  faits  contradictoi- 
l*€Ot  par  le  conducteur  de*  travaux  et  par  l'entrepreneur,  et  >ur  leî* 
ftlficats   du  commissinre  chaigé  de  la  survclllauce  des  travaux. 
Les  paiemens  délînitifs  seront  aussi  efleetués  eu  vertu  des  mandats 
Idirecteur,  délivrés  diapré*  les  pièces  ci-dessus  exigées  pour  les  miin- 
I&  d'à-compte  ,  auxquelles  sera   en  outre  joint  le  procès-vei'bai  drt 
Beption   définitive,   dressé   par    un  in^^énieur   des   ponts  et  cliau>- 1 
B  f  après  avoir  procédé  a  la  vérification  des  ouvrages  en  présemv  du 
Rcteur,    du   commissaire   adjoint  et  de  l'entrepreneur,   constatant 
Kl»  ont  tous  été  exécutés  conforméutent  aux  relies  de  l'art  et  aux 
pjets  approuvés. 

iio.  Au  i5  janvier  de  Tannée  suivante,  il  sera  tenu  une  assemblée 
pérale  des  propriétati-es  intéressés  ,  a  laquelle  le  syndicat  remira 
Tiptc  de  ses  opérations  dans  le  cours  de  l'année  »  ainsi  que  de  fétat 
j travaux  f  soit  d'entretien,  soit  dee<3nstruetion  ,  enfin  de  la  situation 
pérale  des  rives  de  la  Burauce  ,  sur  toute  Tétendue  du  territoire  de 
commune. 

ompte  sera  présenté  au  préfet^  qui  fera  faire  les  vérification* 
unnaissances  nécessaires  par  un  înf;énieur  des   ponts  et  chaus-  ' 
Biix  frais  des  intéressés,  et  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu ,  les  disposî- 
ns  convenables  poui- assurer  la  conservation  des  travaux  ^  après  avoir 
ondu  le  syndicat. 
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TiTReIV.  De  la  comptabilité  et  de  ce  qui  sy  rappeHt 
bcra  formé  une  cai8!^e  de  prévoyance  alîmeotcc  tant  par  les  t 
vécs  sur  1rs  propriétaires  que  par  les  fonds  alloués  par  le  o 
iiicipal  ;  elle  sera  uniquement  destinée  à  acquitter  les  dép< 
réparations  ur^^entcsct  pour  tous  les  autres  ouvrages  imprévi 
les  rcfilcs  ci-dessus  établies. 

Le  syndicat  déterminera  la  somme  qui  devra  la  former. 
b(  ration  qui  sera  prise  à  ce  sujet  sera  soumise  à  rapprol 
prcFrt. 

11,  Le  syndicat  fournira  chaque  année  au  pi*éfet  le  comp 
de  la  recette  et  dépense  avec  les  pièces  à  lappui.  Ce  compte 
par  le  préfet  et  communiqué  a  rassemblée  générale  des  pr 
intéressés. 

23.  Le  syndicat ,  après  avoir  délibéré  sur  les  fonds  néce^ 
dépense  des  travaux  prévus  et  imprévus  à  faii*e  pendant  h 
année,  et  api*es  avoir  obtenu  du  pmet  l'approbation  de  sa  dél 
s'entendra,  pour  cette  fois  seulement^  aVec  la  commissic 
créée  par  l'ordonnance  du  2^  juin  i8i4f  pour  que  celle-ci  i 
d'après  les  bases  Qu'elle  aura  adoptées,  la  quotité  pour  laqi 
pcndamment  des  fonds  qui  seront  fournis  par  la  commune 
propriété  intéi*essée  devra  être  imposée  pour  satisfaire  à  h 
de  fonds  qui  aura  été  faite  par  le  syndicat ,  soit  pour  la  cais 
voyance,  soit  pour  fournir  à  la  dépense  des  travaux  d'enti 
paration ,  et  ouvrages  neufs  qui  auront  été  proposés  et  appi 

24.  Le  recouvrement  des  taies ,  d'après  le  tableau  qui  e 
dressé  par  la  commission  spéciale ,  sera  fait  nonobstant  tou^ 
tion ,  et  sauf  appel  au  conseil  d'état ,  par  le  percepteur  de  la 
s'il  est  nomme  par  le  syndicat  ou  par  tout  autre  percepteu 
lui ,  et  dont  la  nomination  aura  été  approuvée  par  le  préfc 

Le  percepteur  prêtera  le  serment  voulu  par  la  loi. 

Le  percepteur  fournira  un  cautionnement  en  immeu) 
tionné  au  montant  du  r61e.  11  lui  sera  alloué  une  remise 
le  syndicat  et  déterminée  par  le  préfet. 

Le  percepteur,  au  moyen  de  cette  remise ,  dressera  les 
documeus  qui  lui  seront  fournis  ,  la  première  année,  par 
spéciale ,  et  ensuite  par  le  syndicat.  Ces  rôles ,  après  avoi 
le  syndicat,  seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  La 
sera  faite  dans  l'année,  savoir,  le  premier  tiers  dans  b 
de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles ,  et  ainsi  de  suitf 

Le  percepteur  est  responsable  du  défaut  de  paiemeo 
les  délais  fixés,  à  moins  ou'il  ne  justifie  des  pours 
faites  contre  les  contribuables  en  retard. 

Les  rôles  seront  recouvrables  de  la  maniera  et  av 
établis  pour  les  contributions  directes. 

Le  percepteur  acquittera  les  mandats  délivrés  c 
art.   1 8  et   19  de  la   présente  ordonnance  ;    il  r 
nuciieiuent,  avant  le  i''.  avril,  des  recettes  et 
faites  pendant  l'année  précédente.  Il  ne  lui  sera  p 
paiercens  irrégulièrement  faits. 

Le  .syndicat  vérifiera  les  comptes  annuels  du  per 


r«  «t  !••  MiuiMMi  «a  itrélbc  pour  être  défimtiveiiieDl 
liK^Vi)  yalifo. 

vérifim,  lonqqll lejogera  oécesiure,  la  lituatîoa  de 
df  poraeptevr,  qui  9^n  tenu  4b  IwL  cgmmoQiqaer  toute»  les 

,_j4»coviptalM|ité. 

Tnlu  Y.  DÎÊjMuUimêjginèvk».  %5.  Tonte  rédamttioD  rdati«-e  à 

[iicUecuque  propriëltire  iotArtië  aura  iti  imposé 

ipécUe,  sera^idmsëe  an  préfet,  pour  être  par  lui 

«vec  ton  am  au  eoofeU  d'état,  à  qi|i  seul  appartient  le  droit 

<Hi  dTamnler  les  opérations  de  eetleooMmissftpn. 

j^JLeicoptffttatihna  relatiret  ans  indeauiités  à  accorder  d'après  les 

•qni-noroBt  été  ordontaées»  soit  pour  prise  de  terrains  ou 

jMBBr  cause  de  dépréciation ,  de  même  qne  celles  relatives  à 

trevanx ,  seront  postées  derant  le  epoaefl  de  préfecture 


élaa  kngeni ,  «anf  l'appd  an  cônseii  d'éut. 

aj*  Les  liODoraires,  frais  de  toyage  et  autres  dépenses  qui  seront 

tfmkÎBgéniennetaailHinninsderart  charijés ,  eonibmevient  aux 


de  fart.  19  de  la  présente  ordonnance,  de  la  rédaction 

-^ ^  par  laeonminnaaté,  d'après  le  règlent  qui 

ans  dispositkms  de  l'art.  76  dn  décret  du 


ansshAt  l'oraanî- 
èt  la  fi&ation  do  présent  rôle  de 

les  années  suivantes ,  les  taies  seront  faites  par  les  soins  du  sy n* 
,  d'après  les  bases  et  le»  principes  consacrés ,  sauf  recours  au  con-- 
ni  de  préfecture»  conformément  aux  dispositions  des  lois  des  ^S  plu- 
liAse  an  yui  et  i4  floréal  an  xi. 


Parif ,  le  91  noTcmbre  1816. 

Le  premier  commis  des  finances  (M.  D*Audif{i*et  ) , 

A  HM.  les  receveuii  généraux  (i). 

IL  le  conseiller  d*état  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
Hinei  vient*  monsieur,  de  donner  communication  à  Son  £xc.  lVuia 
i^glcment  qu'il  a  adressé  à  MM.  le«  préfets,  .sous  la  date  du  11 
jsÎQ  1816.  relativement  au  service  des  cantonniei-s  salariés  par  sou 
abinistration,  et  chargés  de  Teotretien  des  routes  en  caillou  Us. 

L'article  21  de  ce  règlement  poi*te  : 

«  Les  salaires  des  cantonniers  seix>nt  payes  au  moyen  de  mandats 
<iéli\'rés  par  M.  le  préfet  du  département ,  au  nom  d  un  conducteur  un 
commis  qui  en  touchera  le  montant  chez  le  payeur,  et  en  opcrern  le 
yersement  immédiat  dans  la  caisse  du  receveur  général ,  cjui  sera  invité 
«donner en  échange  des  bons  ou  coupons  payaules  à  prescntalioii  di- 
rectement et  sans  déplacement,  chez  te  percepteur  de  là  commune  de 
chaque  cantonnier. 


(I)  Ampliationde  celte  circalaire  a  été  transinUe  à  MM.  lc§  piéfeUle  a5  avril 
iSi;.  par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  «  avec  iiiviUtioii  de» 
»»wrcr  l'cxécation;  en  ce  qui  les  concerne. 
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p  Dans  le  cas  où  cette  marche  offrirait  encore  ouel 
nuisibles  au  bien  du  service ,  oo  pourrait  oser  de  la  i 
verser  d*avance ,  sur  le  certi6cat  de  l'ingénieur  en  cfac 
du  préfet  »  uu  premier  à-compte  chez  le  receveur  géni 
face  au  paiement  des  salaires  du  premier  mois ,  ou  de  1 
inode.  Les  coupons  du  receveur  général  seraient  ensi 
ment  délivrés  à  l'ingénieur  en  chef,  en  échange  des 
produits  par  les  ingénieurs  ordinaires,  vérifiés  et  arr 
nieur  en  chef,  et  visés  par  le  préfet.  » 

Ces  dispositions,  monsieur,  se  concilient  avec  celles 
par  la  circulaire  de  Son  Exe,  du  26  août  1816,  n**. 
des  mandats  que,  pour  assurer  le  paiement  des  dépensa 
taies,  les  neceveurs  généraux  sont  autorisés  à  faire  ai 
percepteurs,  oui  les  versent  pour  comptant  en  paie 
tributions;  elles  ne  vous  paraîtront  donc  suscept 
ilifficulté. 

Pour  les  mandats  que  vous  déHyreres  sqr  les  perce 
rondissemeot  chef-lien ,  vous  débiterez  le  compte  caU 
des  fonds  versés  entre  vos  mains ,  et  vous  créditerez  li 
dais  du  eecet>ettr  général  sur  les  receveurs  particuliers, 
vous  ajouterez  les  mots  ei  sur  les  percepteurs ,  lorsque 
éormais  dans  le  cas  d'en  faire  usage.  Ce  même  compti 
f  redit  du  compte  contributions  directes  de  Varrondisseï 
au  moment  ou  les  mandats  vou^  seront  rapportés  ac 
percepteurs. 

A  regard  des  mandats  émis  sur  les  arrondt^semeiis  a 
du  cheMieu ,  vous  débiterez  également  le  compte  eaiss 
compte  mandats  du  receifeur  général  sur  les  recei^eurs 
sur  les  percepteurs ,-  vous  adresserez  en  même  temps  à 
ceveurs  particuliers  un  avLs  des  mandats  qui  devront 
leur  arrondissement ,  afin  qu'ils  puissent  en  surveiller  1 
les  percepteurs,  et  reconnaître  l'exactitude  de  ceux  qui 
acauittés. 

Les  receveurs  particuliers  passeront  écriture  des  n 
au  service  des  cantonniei*s ,  qu'ils  recevront  des  perce 
des  autres  pièces  de  dépenses  que  ces  derniers  leur  ren 
ment  des  contributions,  et  ils  vous  en  feront  l'envoi 
compte  receifeur  général.  De  votre  côté ,  vous  recevre 
débit  du  compte  mandats  du  recetfeur  général ,  etc. ,  * 
comptes  des  recet^urs particuliers. 

Je  vous  serai  oblige ,  monsieur,  de  m'aocuser  réoept 
sente ,  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  pour  les  ret 
âier$  de  votre  département. 

Ordonnance  du  Roi.  du  ^3  décembre  iSf 

Louis,  etc. ,  vu  Tarticle  6  de  la  loi  du  29  floréal  ar 
poids  des  voitures  employées  aux  roulage  etmessagerir 

Con>klérant  qu'il  importe  de  fixer  définitivement  le 
lequel  cf*s  voitures  pourront  circuler  en  temps  de  d 
partemensdu  nord  ae  notre  royaume  ; 


Notre  eoni&l  â*eiat  entendit,  nous  «vous  ordonna  cl  ordoDDonf'oé 
m  mtt  i 

Art.  i***  nnte  Jet  d^ptrlement  ou.il  aiste  des  root^  pavées,^  il 
Bprra  être  établi  îm  barrièrts  de  àégd  mh»  raatorttilUdi»  de  notre 
rt^ieur  géoêral  des  péiiU  et  d^Ammfêj  et  de  la  manière  qol  sera 
pîiqoée  ci-après- 

3.  Aossîtot  q^t  le  d^l  sera  déparé,  et  que  la  néoeiaîté  d*inter- 
lupm  h  drciliatîon  Se  fera  seotîr,  les  iogeoieon  en  préviendront 
«mis  -  préfets  ,    ^m   m^donoeroiii  far4ë-etianip  la  fermetures  de* 


neret. 


lje§  arrêter  «jiie  prendront  h  cet  effet  lès  sons^prif &U ,  seront  adres- 
i,  &2Lm  délat ,  aux  maires  des  communes  riveraiôes,  oa  traversées 
^r  U  mate ,  poor  être  publiés  et  affichés  aa  lien  le  plus  apparent. 
i  i.  De?)  qtie  Ic^  arrétns  ordonoant  la  fiBrtnêtùi^  deS  barrières  auront 
Ëtf  pubHé«,  aucune  voiture  ne  pourra  plus  sortir  dé  la  ville,  boui^  ou 
^i%^€  dans  fer[QeL  elle  se  trouvera  ;  }e9  vditilras  qui  seraient  en  marche 
j^iirroot  toutefois  continuer  leur  route  jusqu*à  la  plus  prochaine  ville 
pu  au  plus  prochaiLi  >tlbget  et  seront  tenues  éty  rester  jusqu'à  Pou- 
llRrUirc  des  baiTières  :  ckus  le  cas  néanmoins  oè  il  lie  se  trouverait 
tooiot  d  auberges  dans  les  bourgt  et  villages  propret  à  leS  recevoir  avec 
||ears  attelages ,  elles  pourront  poursuivre  leur  marche  jusqu'à  la  cou- 
'diée  ordinaire ,  ou  tout  autre  lieu  pfaâi  vbisîs,  qui  leur  sera  désigné 
|âr  le  luaîre  de  la  eomoiune  ï  pour. n^étre- point  inquiétés  dans  leur 
trajet,  les  pj-opri^taires  ou  cotidncteun  de  oeitaitares  prendront  un 
|iii»eK-pa5ser  du  roati^;  et  ce  lais&esi-passèr  fin*a  mention  du  motif 
^Mï  aura  porté  à  le  délivrcri  et  ne  vaudra  que  pour  le  jour  même. 
,  4-  Toute  voiture  prise  eu  contravention  ans  dispositions  de  la  pré- 
imte  ordonnance  sera  arrêtée  et  les  chevaux  mis  en  fourrière  dans  Tau- 
Mge  la  plus  prochaine  ;  le  tout  sans  pi*éjudice  de  l'amende  qui  pourrai 
we  prononcée  conformément  à  Tart.  7. 

.  5.  Pourront  circuler  sur  les  routes  pendant  la  fermeture  des  bar- 
rières de  dégel , 

I*.  Les  courriers  dé  mai^  et  toutes  les  voitures  qui  en  font  1^ 
service; 
3%  Les  vcntures  de  toutes  espèces  »  non  chargées  ; 
3^  Les  voitures  de  voya^,  suspendues,  étratogères  à  toute  entre- 
prise  publique  de  messageries  ; 

4*.  Les  voitures  publiques  destinées  au  transport  des  voyageurs, 
toutes  les  fois  que  leur  poids  n'excède  pas  la  quotité  fixée  par  Tar- 
We6; 

5*.  Toutes  voitures  attelées  d'un  ou  plusieurs  chevaux ,  pourvu  que 
leur  poids  n  excède  pas  celui  qui  sera  fixé  ci-après. 

6.  Le  poids  des  voitures  publiques  destinées  au  transport  des  voya- 
geurs ne  pourra  être  ,  pendant  tout  le  cours  de  la  fermeture  des  bar^ 
Hères  de  d^el^  et  dans  la  circonscription  marquée  par  ces  barrières,  si 

les  voitures  sont  à  deux  roues ^  que  de 800 kil. 

Poar  les  voitures  à  quatre  roues,  chargement  compris.  .  .   1,800 
Le  poids  des  voitures  de  roulage  et  autres ,  non  suspen- 
dues, allant  au  pas  ,  pourra  être^  pour  les  charrettes,  ae.  .      900 

Pour  chariots  et  voitures  à  quatre  roues,  y  compiîs  le 
cbargement.  .  .  .  ^  .  .  «  .  . , i,5oq 
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d^api-ès  la  proportion  établie   par  Tarrété  du  prèfet  de  la  Mândie, 
du  3  ventôse  an  xii ,  approuvé  par  décret  du  22  messidor  suivant. 

11.  On  se  conformera  également  à  l'article  8  du  même  arrêté, 
lequel  porte  :  «  La  répartition  aura  lieu  au  centime  le  franc  du  priiiK 
»  cipai  de  la  contribution  foncière)  néanmoins,  dans  les  communes  de 
»  première  classe  et  dans  celles  de  deuxième ,  où  il  y  a  des  fonds  an 
»  seraient  sujets  à  Tinondation ,  au  cas  où  la  mer  franchirait  la 
»  digues  y  la  répartition  sera  faite  de  manière  à  ce  que  lesdits  fondi 
»  paient  le  double  de  ceui  de  même  valeur,  qui,  par  leur  situation, 
»  sont  à  Tabri  de  toute  inondation.  »  ■ 

12.  Le  directeur,  assisté  du  conducteur,  ou,  à  son  défaut,  d'oa 
homme  de  Tart  désigné  à  cet  eifet  par  le  syndicat,  aura  soin  de  faire, 
dans  le  courant  des  mois  d  octobre ,  novembre  et  décembre ,  Tachai 
des  niatériaui  nécessaires  à  Tentretien  des  digues  pendant  l'année  miî- 
vante  ;  il  en  justifiera  à  la  commission  dans  sa  première  séance  de  ladite 
année,  et  lui  présentera  ses  comptes. 

i3.  Le  conducteur  visitera  fréquemment  les  digues,  et  au  moiiii 
deux  fois  par  mois ,  immédiatement  après  les  grandes  marées  des  doo- 
velles  et  pleines  lunes;  il  pourra  faire  exécuter  de  suite  les  réparatîoiM 
d'entretien  dont  Turgeuce  ne  permettrait  pas  d'attendre  les  ordres  do 
syndicat  ou  du  directeur  ;  il  tiendra  registre  des  journées,  des  différeM 
ouvrages  et  de  leur  prix. 

i4*  Son  traitement  sera  fixé,  chaque  année,  par  une  délibéradoo 
du  syndicat,  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet;  il  sera  payé  sur  les 
fonds  des  travaux  et  sur  le  mandat  du  directeur. 

i5.  Loi-squCypar  des  circonstances  extraordinaires  comme  celles  pro- 
venant d'une  tempête ,  les  avaries  survenues  se  trouveront  de  nature  k 
surpasser  la  somme  répartie  annuellement  et  les  sommes  réservées  QÇ 
caisse  pour  les  réparations  accidentelles,  il  sera  dressé,  par  le  directeur 
et  par  le  commissaire  adjoint,  un  pi*ocès-verbal  qui  contiendra,  pir*: 
aperçu ,  la  quantité  d'ouvrages  à  faire  et  la  somme  répartie  extraorah^ 
nairement.  Le  syndicat  dressera  ou  fera  dresser  immédiatement  les  d0-« 
vis  et  détails  estimatifs  de  ces  travaux,  et  l'adjudication  eu  sera  pasfAfci 
au  rabais  devant  le  directeur.  Cette  adjudication,  ainsi  que  le  deviiî} 
devront  être  approuvés  par  le  préfet,  sur  Tavîs  du  sous-pi-éfet;  ltf| 
rôles  extraordinaii*es  pour  couvrir  cette  dépense  seront  rendus  QitaA] 
toires  par  le  prafet ,  et  mis  de  suite  en  recouvrement. 

16.  Le  local ,  dit  la  Béjute ,  sera  mis  à  la  disposition  du  condnctefll^ 
spécial ,  pour  y  déposer  les  matériaux  nécessaires  aux  réparations  ;  4j 
1  enti*epreneur  actuel  justifie  que  ce  masasin  lui  appartient,  le  lojcnJ 
lui  en  sera  payé  ,  à  dire  d  expeits^  ou  ,  s  il  le  préfère ,  l'acquisition  tm 
sera  faite  de  la  même  manière,  et  acquittée  au  moyen  d'ua  fonds  es^ 
ti*aordinaire.  ^ 

i^.  Le  préfet  se  fera  rendi*e  compte,  tous  les  ans,  de  l'état  d'c|>|| 
tretien  de  ces  digues.  Il  fera  faire  les  vérifications  et  reconnaissaoOM 
nécessaires  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  aux  frais  des  intl^ 
ressés.  Il  pourra  ordonner  les  dispositions  qui  lui  paraîtront  iodis^i' 
pensables  pour  la  conservation  des  travaux,  après  avoir  enteadabt 
commission  syndicale.  .i 

Titre  III.  Des  travaux  extraordinaires^  de  leur  mode  dexécuJÙm 
et  de  leur  paiement,  —  18.  Les  projets  des  travaux  extraordîatiit* 
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^kés  par  des  Lotnmes  de  Tart ,  choisis  par  la  commiision',  et 

)ar  le  préfet ,  sur  l'a^-is  de  TiDgénieur  en  chef. 

ravaax  seront  soumis  à  l'approbation  du  directeur  général  des 

t  chaussées ,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  neufs ,  autres  que  ceux 

>le  entretien  et  de  conservation. 

^'exécution  des  travaux  extraordinaires  aui*a  lieu  sous  la  sur- 

«  du  directeur  et  d'un  c6mmis$aire  adjoint  :  elle  sera  dirigée 

conducteur  spécial  nommé  conforhiément  aux  dispositions  de 

de  la  présente  ordonnance. 

qu'il  aura  été  nommé  un  conducteur  pour  les  travaux  d'en- 
,  il  sera  aussi  chargé  de  la  conduite  des  travaux  extraordi- 

travaux  seront,  autant  que  possible,  adjugés  devant  le  sous- 
et  en  présence  du  directeur,  d'après  le  mode  adopté  pour  ceux 
its  et  chaussées  ;  ils  pourront  cependant  éti*e  exécutés  de  toute 
oanière  ou  adjugés  au  rabais  public,  sur  l'avis  de  la  commission 
!t  de  l'ingénieur  en  chef,  approuvé  par  le  préfet. 
Les  paiemens  d'à-compte  seront  faits  en  vertu  des  mandats  du 
ur  de  la  commission ,  sur  les  certificats  du  conducteur ,  visés 
commissaire  adjoint. 

Les  paiemens  définitifs  auront  lieu  sur  un  pareil  mandat,  au- 
ra joint,  i».  un  procès-verbal  de  réception ,  dressé  par  un  in- 
r  des  ponts  et  chaussées ,  constatant  que  les  travaux  ont  été 
*s  d'après  les  règles  de  l'art ,  et  conformément  aux  projets  ap- 
s  ;  2"*.  le  certificat  du  conducteur,  visé  par  le  commissah*e  sur- 
t  et  par  le  directeur. 

lE  iV.  De  la  rédaction  des  rôles  et  de  leur  recouvrement.  — 
'  recouvrement  des  taxes  délibérées  par  le  syndicat  et  approuvées 
préfet ,  sera  fait  par  les  percepteurs  des  communes  ;  ils  verseront 
liant  entre  les  mains  du  caissier  nommé  par  la  commission  ;  ce 
•  fournira  un  cautionnement  en  immeubles,  proportionné  à  sa 
;  il  lui  sera  alloué  une  remise,  qui,  ainsi  que  la  quotité  de  son 
luemeiit,  sera  déterminée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
at. 

percepteui^  auront  droit  à  la  même  remise  que  pour  la  contri- 
foucièrej  ils  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  et  à  la  même 
sabilitc. 

le  leur  sera  point  demandé  de  cautionnement  pour  recette 
e. 

Les  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet  seront  recouvrables 
manière   et    avec  les  privilèges  établis  pour    les  contributions 

.'S. 

Le  caissier  sera  tenu  d'acquitter  les  mandats,  conformément 
%j>ositions  du  présent  règlement.  II  rendra  compte  annuellement, 

le  I'^  avril,  des  recettes  et  dépenses  qu'il  aura  faites  pendant 
i  précédente  ;  il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  paiemens  irré- 
;ment  faits. 

Le  syndicat  vérifiera  les  cou^ptes  du  caissier,  les  arrêtera  pro- 
ment, et  les  soumettra  au  préfet,  pour  être  définitivement  ar- 
)ar  lui ,  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

Le  directeur  \érifiera  ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  la  situation 

IL  3 
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lie  la  ^tiflie  in  caissiei*,  ^i  sera  tenu  de  loi  oommuniqner  tou€et  kl 
pièces  de  sa  comptabiUté. 

TiTEB  V.  Dispositions  générales,  —  27.  Les  contestations  relath-es 
k  la  confection  oes  rôles,  a  leur  recouvrement,  aur  réclamations dei 
i  ntéressës ,  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture ,  conforma 
ment  aux  dispositions  des  lois  des  a8  pluviôse  an  viii  et  i4  floréal 
an  xf. 

a8.  Les  délits  et  les  contraventions  seront  constatés  par  des  procès* 
Verbaux  dressés,  soit  par  le  conducteur  spécial,  soit  par  tous  ageosde 
police,  en  conformité  (tes  lois,  et  sei-ont  jugés  par  les  cours  et  tribunaux. 

Le  conducteur  spëdal  prêtera,  à  cet  effet ^  le  serment  presci*it  parla 
loi ,  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

29.  La  moitié  des  amendes  appartiendra  à  celui  qui  aura  constaté  la 
contravention  ou  le  délit. 

30.  Les  honoraires  ,  frais  de  Voyage  et  autres  dépenses ,  qni  seront 
dus  aux  ingénieurs  et  aux  hommes  de  l'ail  employés  en  exécution  deb 

J)résente  oraonnance ,  seront  payés  sur  les  fonds  des  tt*avaux ,  d'après 
e  règlement  oui  en  sera  fait ,  conformément  aux  dispositions  de  Far- 
ticle  75  du  décret  du  7  fructidor  an  xii. 

Paris,  le  x«'.  février  1817. 

lie  dh*êcteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (Si.  HoléV 

A  MM.  les  préfets. 

Monsieur ,  dans  la  vue  d'accélérer  l'expédition  des  affaires  qui  sont 
du  ressort  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées ,  une  circulaire 
de  l'un  de  mes  prédécesseurs ,  en  date  du  26  juin  1809  ,  invita 
MM.  les  préfets  à  transmettre  directement  à  MM.  les  inspecteurs  ét^ 
visionnaires  les  projets  urgens  ou  de  quelque  impoi*tance. 

Par  une  autre  circulaire  du  3  juillet  18 12,  j'ai  indiqué  de  nonveaur 
moyens  d'économiser  un  temps  précieux ,  en  dispensant  MM.  les  pré* 
fets  d'adresser  à  MM.  les  inspecteur  divisionnaires  les  projets  »  éem 
et  états  de  dépenses  au-dessous  de  6^000  francs,  et  je  me  suis  réservé 
de  les  examiner  moi-même  en  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Aujourd'hui,  monsieur,  que  les  fonctions  de  MM.  les  inspecteoft'^ 
divisionnaires  se  trouvent  réduites  par  le  fait  de  la  circonscription  ae*^ 
tnelle  du  territoire ,  j*ai  pensé  qu'a  était  possible  et  utile  même  de 
faire  quelques  modifications  à  cet  ordre  de  choses ,  sans  qu'il  7  eAt  h, 
craindre  qu'il  en  résultât  de  retard  sensible  dans  la  marche  du  service^ 

Je  vous  invite ,  en  conséquence ,  en  vous  reportant  aux  deux  cifd  " 
laires  ci-dessus  mentionnées,  à  m'adresser  à  l'avenir,  directement 4 
sans  l'intermédiaire  de  M.  l'inspecteur  de  la  division  dont  votre  dé-J 
partement  fait  partie  ,  tout  projet  dont  la  dépense  n'excédera  pas  ur^ 
somme  de  3, 000  fr. 

J'aurai  le  soin  d'informer  MM.  les  inspecteurs  divisionnaires  de  1 
décision  que  j'aurai  prise  sur  les  affaires  de  cette  nature  ,  d'après  l'a 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  et  de  cette  manière  ils  posséder! 
l'ensemble  de  tout  ce  qui  concerne  leur  division  respective. 

Quant  aux  autres  projets  qui  offriront  une  plus  grande  imporCann 
je  vous  prie  de  renouveler  dans  vos  bureaux  l'ordre  positif  de  les  adM 
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iii*ectement  à  M.  Tinspeclcur  divisionnaire  :  je  suis  à  même  de 
ixjuer  tous  les  jours  que  cet  usage,  dont  l'expérience  a  constaté 
ite,  est  cependant  presque  généralement  tombé  en  désuétude, 
à  cette  précaution  vous  joignez  celle  de  me  donner  simplement 
de  la  date  et  de  Tobjet  du  renvoi  fait  par  vous  de  chaque  affaire 
.  Tinspccteur  divisionnaire ,  je  me  ferai  un  devoir  d'en  presser 
nen  et  la  plus  prompte  expédition  dans  le  cas  de  retard. 


Ordonnance  du  Roi,  du  5  février  tSiy. 
uis,  etc. 

I  les  arrêtés  du  gouvernement,  en  date  des  i  juillet  et  10  sep- 
re  1801,  sur  l'ensemencement  des  duni^s  de  Gascogne,  dons  les 
départemeiis  de  la  Gironde  et  des  Landes  ; 

»ulant  rendre  à  cette  belle  et  utile  entreprise,  commencée  sous 
çne  du  Roi,  noire  très-honoré  sei|îneur  et  frère,  racti/i*x*  que  per- 
l'état  actuel  des  finances,  et  établir,  dans  le  mude  d'administra- 

Tordre  et  l'unité  qui  peuvent  seuls  en  assurer  le  succès; 
r  les  rapports  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens 
ntérieur  et  des  finances  , 

>tre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
uit  : 
t.  I".  Les  travaux  de  fixation  et  d'ensemencement  des  dunes, 

les  départemens  de  la  Gironde  et  des  Landes ,  seront  repris 

s  travaux  seront,  à  compter  de  cet  exercice,  dirigés  par  notre 
teur  général  des  ponts  et  chaussées,  sous  l'autorité  de  notre  mi- 
î  de  l'intérieur. 

Les  fonds  nécessaires  à  cette  opération  seront  imputés  sur  le 
et  des  ponts  et  chaussées.  Le  crédit  annuel  ne  pourra  être  au- 
us  de  90,000  fr.  pour  les  deux  départemens. 
Les  travaux  seront  exécutés ,  les  dépenses  faites  et  les  comptes 
js  d'après  le  mode  adopté  pour  le  service  de  l'administration  des 
»  et  chaussées. 

A  mesure  que  les  semis  atteindront  un  âge  qui  sera  nltérieure- 
fîxé ,  ils  cesseront  d'être  confiés  à  la  garde  de  la  direction  des 
;  et  chaussées,  qui  en  fera  la  remise  à  l'administration  générale 
3réts. 

L'administration  générale  des  forets  fournira  gratuitement,  à  la 
tioD  des  ponts  et  chaussées,  les  graines,  jeunes  arbres  et  bran- 
!S  provenant  des  forets  qu'elle  administre ^  qui  seront  nécessaires 
la  fixation  et  l'ensemencement  des  dunes. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  autorisés  à  requérir 
tance  aes  agens  et  gardes  forestiers  dans  les  tournées  qu'ils  au- 
à  faire  sur  toute  l'étendue  des  dunes. 

II  sera  ultérieurement  statué  sur  les  mesures  spéciales  à  prendre 
prévenir  et  réprimer  les  délits  quî  tendraient  à  détruire  ou  à  dé- 
er  les  travaux  d'ensemencement  des  dunes. 

Un  règlement  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées , 
luvé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  détermi* 
la  marche  des  travaux,  leur  police  et  leur  surveiUanoe. 
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9-  l^s  arrêtés  des  2  juillet  et  20  septembre  1801 ,  ainsi  que  ' 
-autres  dispositions  contraires  à  la  présente ,  sont  abrogés. 

Paris,  le "24  février  1817. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  1 

A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  son  excellence  le  ministre  de  l'intérieur  vi 
me  transmettre  un  exemniaire  de  la  carte  de  France ,  sur  laque 
oxrcUcnce  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  tracer  la  ligne  de  démai 
de  la  zone  militaire ,  où  tous  les  projets  d'ouvrages  de  construct 
démolition  nouvelles  devront  être  concertés ,  sur  les  lieux,  en 
directeurs  des  fortifications  et  les  ingénieurs  en  cbef  des  dive: 
>ices ,  conformément  à  l'ordonnance  du  Roi,  du  18  septembi'e  i* 

Je  m'empresse  de  vous  adresser  un  extrait  de  cette  carte,  sur 
j*ai  fait  indiquer ,  par  une  teinte  verte ,  la  portion  de  votre  ressi 
est  comprise  dans  la  zone  de  défense.  J'y  joins  un  exemplaire  c 
donnance  précitée ,  et  vous  invite  à  vous  conformer  exactement , 
qui  vous  concerne,  aux  règles  qu'elle  prescrit. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet ,  de  m'accuser  réception  de! 
sente  circulaire,  dont  j'adresse  à  M.  l'ingénieur  en  chetune  amp' 
avec  un  extrait  de  la  mémecaite ,  et  un  nombre  suffisant  d'exea 
de  lordonnance,  pour  lui  et  MM.  les  ingénieurs  ordinaires  d 
département. 

Ordonnance  du  Roi,  du  18  septembre  i8i6(i). 

Louis  ,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  la  suppression  des  1 
de  premier  inspecteur  général  du  génie ,  et  du  conseiller  d'état 


(1)  Une  mo(K(îcation  bien  importante,  et  depois  long-temps  dëtiW 
apportée  à  l'orfranisation  de  la  commisstou  mixte ,  par  une  ordonnance  r 
'j8  décembre  18:18,  dont  le  texte  suit  ; 

Art.  !•'.  La  commission  mixte  des  travaux  publics,  créée  par  Tord 
du   18  septembre  1816,  sera  chargée  de  délibérer  et  de  donner  son 
chacun  des  objets  renvoyés  à  son  examen. 

2.  Cette  commission  sera  composée  ain:ii  qu'il  suit  : 

Un  ministre  d'état,  président  ;  trois  conseillers  d'état  ;  deux  inspecte^ 
ranx  du  génie  militaire  ;  un  inspecteur  général  des  ponts  et  phagfg^ 
specteur  général,  membre  du   conseil  des  travaux  maritimes;  an 
archiviste. 

Le  président  et  les  membres  seront  nommés  par  nous ,  sur  la  prétr 
nos  ministres  secrétaiies  d'état  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  de  la 

Les  deux  secrétaires  du  comité  du  génie  et  du  conseil  général 
cliaussées  assisteront  aux  séances  de  la  commission,  mais  n'aur 
délibéra  tive. 

3.  La  présence  de  quatre  membres ,  indépendamment  du  présid 
crétaires  dendits  comité  et  conseil,  sera  nécessaire  pour  déiibér 
partage  de  voix ,  celle  du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  d*absence  du  président,  la  présidence  sera  dévolue   r 
au  plus  ancien  des  conseillers  d'état,  membre  de  la  commission 

4.  Le  comité  des  fortifications,  le  conseil  général  des  ponts 
l'inspection  générale  des  travaux  maritimes,  pourront  nommt 


aii)$i  que  la  rcrtucttun 
t  généraux  mt'iubres  tlu  comité  des  fortîlkîitions ,  ojH'iecA  jjar 
►nuances  des  21  mai  1814»  17  juillet  et  %i  septembre  i8i5,  enij^cut 
i^it  apporté  des  roodifîca lions  a  la  composition  de  la  comnviîiîjioii 
r  des  travaux  publics,  dont  ces  fonctionnaires  étaient j  les  uns, 
fbrc&permanens,  et  les  autres,  désignés  par  nos  ministres  respectifs. 
ous  nous  sommes  convaincu  que  le  but  de  l'institution  de  cette 
nission  a  été  de  faire  concourir  à  IVxamen  et  à  la  discussion  de 

les  projets  de  travaux  publics  qui  peuvent  intéresser  à  la  fois  les 
|ces  militaire,  civil  et  maritime,  les  divei*s  ingénieurs  atlacbés  à  ce» 

départemens  ,  afin  que  ce  concert  put  amener  des  ujoyens  de  con- 
lion  dans  les  cas  d'opposition  de  vues  et  d'intérêts  publics  entre  les 
t%  services,  ou  piésenler,  de  part  et  d'autre,  tons  les  motifs  qui 
Taient  éclairer  les  décisions  à  provoquer  par  nos  ministres  dans 
|s  de  contestation,  et  enfin  de  donner  dans  radmission  de  tout 
*t  quelconque  de  travaux  publics  mixtes  la  garantie  qu*ils  sont 
>té^  dans  les  considérations  les  plus  déterminantes  des  vrais  intérêt* 
■ctat. 

bus  avons  considéré,  en  outre,  que  les  discussions  de  cette  com- 
ian  ne  peuvent,  par  leur  nature,  emporter  aucune  décision,  et 
Iles  n'ont  pour  résultat  que  de  préî^enter  à  nos  ministres  Topinion 
!c  et  débattue  des  membres  qui  la  composent,  sur  des  projets  qui 
cessent  à  la  fois  divers  services  et  qui  ont  déjà  subi  un  eiamen  pré- 
naire  dans  le  comité  des  fortifications  et  dans  le  conseil  des  ponti 
laussées. 

oojs  étant  fait  représente!'  le  décret  du  i"!  décembre  1812  et  notre 
Minacce  du  27  février  i8i5  ,  qu'il  nous  a  paru  convenable  de  réunu» 
|ne  seule  et  même  ordonnance,  avec  les  modifications  devenuci 
tssaires, 

bus  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
rt.  i*'.   La  commission  mixte  des  tra\  aux  publics  sera  composée  , 
K  D'un  officier  général  du  corps  royal  du  génie,  membre  du  CO' 
i  des  fortilicatioDS ,  désigné  par  notre  mLm!>tJ*e  secrétaire  d  état  de  l;i 
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font  ncce**aire ,  iin  de  leurs  membres  comme  rappoitcur  charge  dt?  Boutefiir 
opinion  devant  la  commission  ,  et  d'indiqut^r ,  s  il  y  n  Ueu*  des  moyens  de 
ûliatiou. 

Le  président  convoquera  la  commission  ,  ainsi  que  les  rapporteurs  des  COQ- 
et  comité,  et  fera  mettre  sous  ses  yeux  toutes  les  pièces  envoyée», 
t*  rjpportcttts  dû  comité  et  du  conseil  seront  entendu*  et  pourront  aMistCT 
(liscassion  ;  mais  ils  st*  retireront  au  moment  de  la  délilnirslîûn. 
1  Le  président  transmettra  au  ministre  de  chacun  des  déparlemons  dont  le 
jour»  aura  été  réclamé ,  un  extrait  de  \ik  délibération* 

Si  l'un  des  ministres  ne  croit  p;is  devoir  adhérer  À  la  délibération  de  1a 
BJSÎîou  ,  il  portera  l^nTâire  devant  nous,  en  notre  conseit  des  ministres, 
rqn'tl  Y  &oit  statué  définitivement. 

Les  aispo.^itiods  de  Tordoonance  du  18  septeml>re    iBiG  tout  maintcniief 
Dut  ce  qu  elles  n  ont  p^s  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 
dC  autre  ordonnance  du  même  jour  nomme  membres  de  Ïa  commission  mixte 
,  le  h«ron  Portai,  président;  Allent,  de  Tournon  et  Maillard ,  çoi\«fX^Wxs 
pt;  Dode  et  «le  Montibrt,  inspecteurs  ^énéraui.  du  ^vit\\t  -iTaktVt  *i«tN  «lUvcVàw^* 

ctour  ^rncml  des  ponts  et  chaussées  ;  Sgini.vii  »  "iwf'çecVcxiT  ÇJè,u^Tî^  ,  ifit^ix^^» 

-  -  'lii  des  tra  ra  u  x  m  a  ri  t  i  m  f j . 
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a^.  D'un  inspecteur  général  membre»  du  conseil  des  ponts  et  diaw 
sées ,  désigné  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

3°.  D'un  inspecteur  générai  des  ponts  et  chaussées ,  attaché  ta  ât 
partcment  de  la  inarine,  et  qui  sera  désigné  par  noti'e  ministr^kçrf* 
taire  d'état  de  ce  département  ; 

4".  Des  deux  $ecrétau*es  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  et  da  ot^ 
mité  des  fortifications. 

3.  La  commission  mixte  se  réunira  d'après  la  demande  de  celui  de| 
conseil  ou  comité  qui  aura  des  projets  à  présenter  à  son  examen ,  Û 
sur  l'avis  qui  en  sera  donné  par  leurs  présidens  respectifs. 

Les  discussions  pourront  avoir  lieu ,  soit  par  les  membres  ocmpo^ 
sant  la  commission  ,  soit,  concurremment  avec  eux,  par  des  rap|HKS 
teurs  envoyés  ad  hoc  par  les  comité  et  conseil  l'especlifs.  j 

3.  Un  secrétaire  archiviste,  choisi  par  la  commission  mixte,  seft 
chargé  de  la  réception  et  du  renvoi  des  dossiers ,  de  la  rédaction  dd 
procès-verbaux  de  ses  séances,  de  la  tenue  des  registi-es,  de  rexpédhj 
tion  du  travail ,  et  de  la  conservation  des  minutes  et  papiers.         ^    1 

Il  sera  pris  parmi  les  officiers  du  corps  royal  du  génie ,  ou  parmi  M 
in^énieui*s  des  ponts  et  chaussées.  j 

!Notre  ministre  de  la  guerre  désignera  un  local  pour  la  tenoe  M 
séances  de  la  commission  mixte  et  le  dépôt  de  ses  papiers. 

4.  Les  travaux  mixtes  du  génie ,  def(  ponts  et  chaussées  et  de  i 
marine ,  seront  concertés  sur  les  lieux  entre  les  directeurs  ou  iQgémeBi 
en  (  hef  des  divers  services. 

Ce  concert  s  établira  dès  l'époque  de  la  rédaction  primitive  despt» 
jets  ;  et  les  ingénieurs  n'atteuaront  point ,  pour  entrer  en  conCerenef; 
qu'ils  en  aient  reçu  l'ordre  ou  Tinvitation  :  l'initiative ,  à  cet  égarl 
leur  appartient  de  droit  et  par  devoir. 

Ils  rédigeront  et  signeront  conjointement  les  procès-verbaux  de  liai 
conférencrs,  contenant,  avec  les  développemens  convenables»  1* 
avis  commun  ou  leurs  opinions  respectives.  "i 

Ils  annexeront  les  plans  néccssau'cs ,  arrêtés  et  signés  de  la  mM 
manière  que  le  procès-verbal.  ^ 

Ces  procès-verbaux  et  plans  seront  faits  et  signés  au  nombre  d'euA 
plaires  suffisant  pour  qu'il  en  soit  adressé  un  par  chaque  chef  de  « 
vice  au  ministèi^  du  département  auquel  il  ressortit. 

5.  Ces  procès-verbaux  et  plans ,  avec  les  pièces  à  l'appui,  seront n 
voyés  au  comité  des  fortifications,  au  conseil  général  des  ponte 
chaussées,  h  l'inspection  générale  des  travaux  maritimes. 

Les  délibérations  de  ces  conseil  et  comité  seront  ensuite  porté 
avec  les  pièces,  à  la  discussion  de  la  commissiou  mixte,  par  Tan  dl 
membi*es  de  cette  commission,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'artick  9. 

6.  Le  résultat  des  discussions  de  la  commission  mixte  sera  adrcM 
par  elle  à  nos  ministres  respectifs;;  et  clans  le  cas  où  cette  cotm 
n'aurait  pu  concilier  les  intérêts  des  divers  services,  les  projets  iMi 
mis  sous  nos  yeux,  pour  qu'il  y  soil  pourvu  par  une  décision  spéâdl 

7.  Chaque  année,  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  d^î 
neront  connaissance  à  notre  ministre  de  la  guerre ,  de  tous  les  BrojÉ 
de  construction  ou  démolition  nouvelles  dépendant  de  leurs  départ 
mens,  çu'ils  se  proposeraient  de  faire  exécuter  dans  les  limites  mj| 
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ces  sur  une  carte  qui  leur  sera  adressée  à  cet  effet  par  notre 

!  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre^  et  aucuns  tra- 

,  excepté  ceux  de  répajation  et  entretieu,  ne  pourront  être  exe- 

dans  ieteudue  de  ces  limites,  qu'autant  qti'iU  auront  été  jugés 

incoDYénieot  pour  la  défetiie  du  territoire. 

.  De  raéuic  notre  uiiui^tj'e  de  la  guerre  donnera  connaissance  an 

;paj*tement  de   riiiiérieur  et  à  celui  de  la  marine,  des  travaux  raili- 

qui  pourraient  intéresser  lun  ou  Tautre  de  ces  départemens. 

Aucun  pJan  ni  mémoire  relatif  aux  travaux  publics  du  ressort  de 

commission  mixte ,  ne  pourra  ctre  publié  ni  Imprimé  sans  lautorisa- 

yn  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

lo.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  décrets,  ordonnances  et 

^lemens  rendus  sur  cette  matière,  soTït  abrogées  et  cesseront  de  re- 

îvoir  leur  exécution. 
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Ordonnance  du  Roi^  du  4  april  1815. 

Loiris,   etc.,  sur  le  rapport  concerté  de  nos  ministres  secrétaire 

I  état  aux  dcpartcmens  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  par  suite  de* 

lis  donnés,  tant  par  le  directeur  général  et  le  conseil  des  ponts  et 

liaussées  que  par  fe  comité  des  Ibrtiûcatious  et  la  commission  mit  te 

\  travaux  publics , 

Nous  avons  reconnu  qu'il  huportait  d'assurer  par  nti  règlement  !a 
onservation  et  la  police  du  canal  de  Neuf-Brisach ,  connu  sous  le  nont 
^  canal  de  hauban ^  et  noas  avons,  à  cette  fin,  CM'dooné  et  ordon* 
ons  ce  qui  buit  : 

Art.  I*'-  Le  canal  de  Bfeuf-Brisach ,  dit  de  f^auban ,  depuis  sa 
prise  d'eau  dans  la  rivière  d'IJl  sous  Mulhausen,  jusqu'à  la  dis^tance 
fiin  kilomètre  des  glacis  de  la  place  ^  dont  Fadministration  a  été  re- 
mise aux  inf^énieui's  des  ponts  et  cbaussées  par  le  département  de  la 
[«guerre,  conformément  auit  articles  i*"'.  et  2  du  déciet  du  i3  fructidor 
au  xm,  sera  considéré  tout  à  la  fois  comme  dépendance  du  grand 
canal  de  jonction  du  Ehone  au  Mhin,  et  comoie  canal  défensif»  sus-*jj 
ceplible ,  par  ses  améliorations^  de  couvrir  une  position  entre  les  Ya»ge«  | 
€t  le  Rbio. 

2.  Les  limites  de  cette  propriété  seront  fixées  conformément  à  on 
«bornement  anthentiffue  lait  en  176^,  d'après  l'ancien  arpenta^çe  des 

I  terrain!^  primitivement  achetés  pour  la  confection  de  ce  canal.  Des  co** 
pies  régulières  du  plan  d'arpentage  seront  adressées  à  nos  ministres  se- 
crétaires d'état  de  Vintérieur  et  de  la  guerre  par  l*inspecteui'  général  du 

I  Canal  de  jonction  du  Kliône  au  Rbinp  et  p»ir  le  dii*ecteur  des  forlifica» 
lions  de  Béfort,  qui  désigneront  des  ingénieui-s  des  deux  services  pouiP^ 
iuivre  de  concert  les  opérations  de  rabornement.  ■ 

3,  Les  communes  ou  les  paiticuliers  qui  auraient  pu  foimer  dei 
,  tmpiètemens  sur  aucune  des  parties  dépendantes  de  ce  canal ,  déler- 
I  minées  par  le  susdit  abornement,  seront  tenus  de  les  abandonner  ou 

de  les  restituer  y  quelles  que  soient  les  époques  auxquelles  ils  auiout 
eu  lieu. 

4*  Les  propriétaires  de&  moulins  construits  sur  ce  canal  eo  Terttt 
d'autorisation,  qui  auront  élevé  leurs  radiers  au-dessus  des  rfipèrei 
qui  leur  ont  été  fixés,  seront  tenus  de  les  abaisser  pou»  Itérer  ie« 
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pentes  primitives.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  reconstruire  oc 

diers  ne  pourront  le  faire  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  ré^^ij 

gulière,  conformément  aux  lois.  *~^ 

5.  Les  propriétaires  des  écluses  et  prises  d'eau  existant  en  vertu  d'au- 
torisation ne  pourront  à  l'avenir  prendre^des  eaux  dans  le  canal ,  -que^j^ 
lorsquelles  ne  seront  pas  nécessaires  au  sei'vice  de  la  navigation  et  ta.->5 
besoin  de  la  place  de  ^euf-Brisach  :  dans  le  cas  où  ils  perdraient  par»*"  ~ 
tie  ou  la  totalité  de  leurs  droits ,  ils  devront  être  indemnisés. 

6.  Il  est  expressément  défendu  de  former  de  nouvelles  prises  d'ean,  -- 
de  construire  des  rampes,  ponts,  abreuvoirs  ou  auti-es  ouvrages,  sons'  ' 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  sans  une  autorisation  spéciale ,  dont  il 
sera  donné  préalablement  communication  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre»  à  l'effet  d'cmpécher  au'il  ne  se  forme  aucun  éta- 
blissement qui  pût,  par  la  suite,  devenir  contraire  aux  dispositions 
défensives  qu'on  serait  dans  le  cas  d'appliquer  au  canal. 

7.  Nul  pai*ticulier  ne  pourra  suivre  avec  voiture  et  chevaux  d'antre» 
parties  de  digues  que  celles  expressément  i*éservées  comme  moyen  de 
communication ,  et  qui  seront  fixées  de  concert  avec  les;  agens  du  dé- 

1>artement  de  la  guerre^  pour  concilier  les  vues  d'utilité  publique  avec 
es  intérêts  de  la  défense  du  territoire. 

8.  11  est  défendu  à  tous  riverains  ou  autres  particuliers  de  conduire  - 
ou  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur  les  levées ,  talus ,  francs-bords  ^ 
et  auties  dépendances,  d'en  faucher  et  récolter  les  herbes,  de  couper 
ou  détériorer  les  arbres  ou  autres  plantations. 

9.  Il  est  défendu  de  faire  aucun  dépôt  quelconque  sur  les  diguei 
et  leurs  dépendances,  de  jeter  des  pierres,  terres  ou  immondices  dans 
le  canal  et  les  contre  -  fossés ,  de  dégrader  en  aucune  manière  les 
écluses ,  ponts ,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art. 

10.  Nuls  particuliers,  autres  que  les  fermiers  de  la  pèche,  ne  pour-'  - 
ront  pécher  dans  ce  canal  et  ses  contre  -  fossés ,  y  tendi*e  ni  filets  ni   ] 
engins.  j 

11 .  La  police  de  la  partie  du  canal  comprise  enti*e  son  origine  et  le    j 
rayon  kilométrique  de  la  place  de  Neuf-Brisach  sera  exercée  par  deux    ] 
gardes  conservateurs,  l'un  placé  à  Ensisheim^  l'autre  à  Oberhergeim , 
et  celle  de  la  partie  comprise  dans  le  rayon  kilométrique  de  la  place 
de  Neuf-Brisach  sera  exercée  par  un  garde  du  génie  militaire. 

Les  gardes  conservateurs  serant  sous  les  ordres  immédiats  des  in- 
génieurs civils  chargés  de  la  direction  des  travaux  du  canal  de  jonction 
du  Rhône  au  Rhin;  et  le  garde  du  génie  militaire,  sous  les  ordres  do 
chef  du  génie  de  la  place  ae  Neuf-Brisach.  Ces  deux  premiers  seront 
payés  sur  les  fonds  faits  pour  le  service  du  canal  de  jonction  du  Rhône 
au  Rhin ,  et  leur  traitement  sera  de  trois  cents  francs. 

12.  Les  délits  seront  constatés  et  poursuivis  dans  les  formes  pit^ft» 
crites  par  les  lois  et  les  arrêtés  du  gouvei*nement. 

Un  tiers  des  amendes  prononcées  contre  les  délinquans  appartiendra 
à  l'agent  qui  aura  dénoncé  le  délit. 

li.  Tous  les  travaux  à  exécuter  pour  la  conservation  et  l'entretien 
de  la  partie  du  canal  remise  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
seront  sous  la  6ur\'eillance  des  ingénieurs  àts  ponts  et  chaussées,  et 
imputés  sur  les  fonds  faits  pour  ce  service  ;  mais  aucune  construction 
ou  démolition  nouvelle  ne  pourra  avoii*  lieu  qu'elle  n'ait  été  communi^ 
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î  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  jugera  si  elle 
;  pas  nuisible  au  rôle  défcnsif  dont  le  canal  peut  devenir  suscep- 

[,  L'administration  des  eaui  de  ce  canal  sera  sous  la  surveillance 
ingénieurs  civils  chargés  de  la  direction  des  travaux  du  canal  de 
tion  du  Rhône  au  i{hin  ;  mais  ils  concerteront  avec  le  directeur 
fortifications  les  moyens  d'assurer  en  tout  temps  le  volume  d'eau 
■ssaire  an  service  de  la  place  de  Neuf-Brisach ,  soit  pour  alimenter 
fontaines,  soit  pour  donner  des  chasses  dans  les  cunettes  de  ses 
»,  soit  pour  toute  autre  utilité  militaire. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  i  avril  1 8 1 7 . 

rt.  1^'.  Les  travaux  des  digues  et  épis  du  Rhin  ,  utiles  à  la  conser- 
>n  des  places  de  guerre  et  de  tous  les  points  militaires  établis  ou  à 
lir  pour  la  défense  de  la  frontière  ,  seront  exécutés  sous  les  ordres 
édiats  des  offîgers  du  génie ,  toutes  les  fois  que  la  totalité  ou  la 
?ure  partie  des  dépenses  à  faire  sera  imputée  sur  les  fonds  du  mi- 
ne de  la  guerre  ;  les  autres  ouvrages  du  même  genre  continueront 
e  dingés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
D'après  les  bases  qui  viennent  d'étie  posées,  les  directeurs  des  for- 
ations  et  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  procéderont 
le-champ  à  la  reconnaissance  et  à  la  classification  de  ceux  desdits 
rages  qui  devront  désormais  être  entretenus  par  chacun  des  deux 
is;  l'état  en  sera  dressé  de  concert  ou  contradictoirement ,  et  du 
:  il  sera  rédigé  un  procès-verbal  en  double  expédition^  dont  les 
:l usions  seront  soumises  à  la  discussion  des  comité  et  conseil  i*es- 
lifs ,  et  examinés  par  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 
.  Pour  assurer  la  fourniture  des  bois  nécessaires  à  ces  travaux ,  le 
sei*\atcur  des  forets  ,  lorsqu'il  y  aura  été  autorisé  par  son  admini- 
:tion,  affectera,  pour  ce  service,  les  bois  nationaux  les  plus  voi- 
,  et  de  préférence  ceux  qui  se  trouvent  situés  à  l'amont  du  lieu 
travaux.  Cette  opération  se  fera  de  concert ,  soit  avec  le  directeur 
fortifications ,  soit  avec  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées , 
es  toutefois  que  ces  chefs  auront  communiqué  au  conservateur  les 
res  d'exécution  donnés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
rre ,  ou  par  le  directeur  des  ponts  et  chausssées,  et  qu'ils  lui  an- 
t  fait  connaître  les  quantités  de  bois  nécessaires  pour  les  travaux  or- 
mes (1). 

..  Lorsque  les  cantons  auront  été  désignés  dans  les  bois  nationaux  par 
onserv  ateur  des  forets ,  l'ingénieur  chargé  de  l'exécution ,  fera  ex- 
iler les  fascines ,  piquets  et  clayons;  s'il  était  nécessaire  de  recourir 
propriétés  communales  ou  particulières,  les  bois  qui  dovront  en 
venir  seront  préalablement  estimés  par  expertise  légale  et  payés  par 
de  droit. 

1  sera  pris  les  plus  grandes  précautions  pour  qu'il  ne  résulte  aucun 
s  des  abattis  dans  les  forêts  nationales.  A  cet  effet,  les  bois  ne 

)  Voir  le  Code  forestier,  da  tii  mai  1877,  qui  modifie  le&  d\s\^o^v\A«u&  ^a  c^^• 
le  et  du  suivant. 
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pourront  être  enlèves  des  coupes  avant  que  }e  reoeBSemcnt  partiel 
total  ait  été  fait  contradictoirement  enti*e  les  agens  forestiers  et I 
agens  des  travaux,  à  ce  autorisiés  par  leurs  chefs  respectifs»  et 
par  pi*ocrs- verbal  en  double  eipedition.  On  procédera  de  nâ 
les  bois  des  communes  ou  des  particuliers  ;  et ,  dans  ce  cas  «  les 
forestiers  seront  remplacés  par  les  maires  ou  par  les  proprîétaircf.       f 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  prendre  du  gravier  url 
propriétés  particulières  ,  les  proprié taii*es  seront  préalablement  la' 
nisés ,  s'il  y  a  lieu  ,  du  domma^^c  qu'ils  auront  éprouvé  et  qii 
été  léf^alement  constaté. 

C).  Lorsque  notre  ministre  de  la  guen'c  ou  celui  de  l'intérieur,  d 
respectivement,  aura  reconnu  que  les  travaux  ne  sont  utiles  qu'uM 
\ice  de  son  ministère^  les  bois  autres  que  ceux  anpartenaot  à  fcl 
seront  pavés ,  et  toute>  les  autres  dépenses  seront  taites  ^  açqninil 
sur  les  fonds  du  ministère  qui  aura  ordonné  les  travaux. 

7.  Si  les  ouvrages  sont  dans  Tintérét  des  deux  servicea,  kl 
très  concerteront  entre  eux  la  portion  de  dépenses  qui  devra  éM 
la  charge  de  cha(|ue  ministère  ;  mais  si  les  ouvrages  sont  en  même  tfl 
utiles  ù  letat,  au  département ,  aux  communes  ou  aux  particaliaS|i 

Ï>rocédera  par  la  voie  d'expertise  et  de  commission ,  conforméiiHC 
a  loi  du  16  septembre  1807 ,  pour  déterminer  d'avance  la  prmori 
suivant  laquelle  chaque  partie  intéressée  devra  contribuer  au  6mi 
travaux. 

8.  Aucun  ouvrage  neuf,  i-elatif  aux  digues  et  épis  du  Rhin ,  ne 
être  entrepris ,  soit  par  les  officiers  du  génie ,  soit  par  les  il — 
des  ponts  et  chaussées  ,  qu'après  avoir  rempli  toutes  Içt  1 
prescrites  par  l'ordonnance  en  date  du    18  septembre  1816»  1 
recoiDj>osition  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 

9.  Quant  aux  ouvrages  d  entretien  et  de  conservation  «  pour 
les  grandes  dépenses  qu'entraînent  les  retards  dans  la  réparatioai 
cesnive  ou  spontanée  des  digues  et  épis  ,  les  chefs  de  service  du  l 
du  génie  et  du  corps  des  ponts  et  chaussées ,  lorsque  le  cas  Peii|^ 
pourront  faire  exécuter,  sans  se  concerter  préalablement,  tous  ht  I 
vaux  indisncns«'ibles  qui  seraient  estimés  ne  pas  devoir  s'élever  à] 
de  3,000  ir.,  à  la  charge  par  eux  de  s'en  informer  l'éciprpqaemaff 
d'en  rendre  compte  ,  sans  délai,  à  l'autorité  supérieure. 

10.  La  comptabilité  des  travaux  des  digues  et  épis  da  Rhia  É 
tenue  suivant  les  formes  adoptées  dans  chaque  ministère  ;  et  dHÉ 
cas  où  le  département  de  la  gueire  en  aurait  exécuté  le»  trafvalll 
qu'une  ])artie  des  fonds  serait  fournie  par  le  ministère  de  TiiitélfMI 
les  administrations  dépai*tementales  ,  communales  ou  quelque  p»^ 
lier ,  il  sera  délivré  au  préfet ,  à  la  fin  de  chaque  campagne ,  une  &ÉÉ 
tion  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  comptabilité  de  ces  tiafawfi 
récipro(]uement  lorsque  le  département  de  la  guerre  aura  touiiuii) 
la  dépense  des  travaux  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  dH 
sées ,  une  ampliation  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  comptabiKiM 
dits  travaux,  sera  remise  par  ces  ingénieurs  aux  officiers  du  génJlV-4 
place  voisine. 
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Çaiby  le  95  afril  1817. 
UdmcMor  qiiiârd  des  ponts  «t  i^oiiéef  «t  ^ 


A^pQI.  les  pivfeu. 

le  prête  »  ton  enieHeace  le  «mûstre  maétÊm  d! état  de 


fplérièar  «ytet  élalUt ,  afin  de  aimplîfiep  aoD  adminiArttiiiMi ,  un  noiH. 
%ni  fjtAiBe  d'ordooiMiiceiiieat  des  dépenses  du  senrioe  des  ponts 
'mtfcsîsi/iis»  i  partir  de  jaoTÎer,  et  des  fiuids  de  1817 ,  il  devient 
sfrcwnire  d'apporter  9  en  conséquence ,  quelques  modincations  à  U 
■jifha  q^  a  ^  mine  josqiA  présent  dfto*.  ^  oon^ptabilité  de  ce 

B  iifiy  anni  plos  dorénavant  ^  dans  cluu|oe  département  «  qu'un  seul 
^  W§el  pour  to^sles  travaux  et  dépenses  du  service  des  ponts  et  chaos- 
léss/j  eonpria  les  diargesdu  personnel,  imputable»  sur  la  somme 


eai  aura  été  aooordée ,  à  cet  effet ,.  dans  le  bodffet  annuel  do  mK 
.Mrederintérieor. 
'    lfr'bèd|Bet  de  chaque  département  déterminera ,  comme  par  le 


['  fané»  toOB^seuieBent  poqr  cnaque  partie  du  service ,  mais  encore  pour 
. ||i|oe  artkle  dé  dépense,  la  somme  à  employer  d'après  le  projet 

-^ m'en  aura  adressé,  suivant  l'dsi^e,  de  concert  avec  M.  fm- 

en  chef  y  et  sur  lequel  j'aurai  pns  Pavis  de  M.  Tinspecteur 

-■■■■—iJwPe» 
^.  iafciidget  de  1817,  qne  vous  rsoevrex  incessamment,  sera  ainsi 
jÉilli,  dfafNraa  les  projets  et  prapositioas  que  vous  m'aves  adressés. 
JainA  oe  jour. 

Gliaque  mois ,  je  proposerai  au  ministre  une  distnbution  de  fonds, 

I  vakar  sur  le  montant  de  ce  budget ,  et  lordonnance  de  son  excel- 

kaoe  portera  rintituté  suivant  :  Pour  trai>aux  et  dépenses  des  ponts 

el  ehauêséesp  sur  Us  fonds  de  f  exercice  18     .  Vous  pourrez  ainsi, 

i  h  réception  de  chaque  ordounaoce ,  en  appliquer  le  montant  aux 

tiaraux  et  dépenses  compris  dans  le  budget ,  en  ne  consultant  d*autre 

lide  que  celle  des  besoins  ,  et  en  n'observant  d'auti^es  formalités  que 

eetles  suivies  jusqu'à  présent,  d'après  Tinstruction  concertée  avec  le 

*  tiésor  royal  ;  instruction  que  je  vous  ai  transmise  avec  ma  circulaire 

da  i3  septeinbre  181 1. 

lorsque  le  sei-vice  d'un  département  se  trouvera  divisé  entre  plu* 

I  iieurs  ingénieurs  en  chef,  et  qu'il  n'y  aura  pas  d'ingénieui*  en  cbef 

:.  directeur ,  j'aurai  soin  d'indiquer  moi-  même,  dans  mes  lettres  d'avis  de 

luids ,  le  partage  qu'alors  il  conviendra  de  iaire  du  montant  de  Toi^ 

doonance ,  et  la  somme  qui  devra  être  accordée  à  chacun  des  logé* 

.  -Vieors  en  chef  pour  la  partie  du  service  qui  le  concernera. 

On  continuera  de  me  rendi'e  compte  sommairement,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  ,  mais  dans  un  seul  état,  de  la  situation  des  travaux  et  dé- 
penses du  service,  à  partir  du  commencement  de  l'année.  Je  joins  à 
U  présente  un  nouveau  modèle  qui  vous  fera  connaître  la  manière  dont 
f ancien  a  besoin  d  être  modifié  à  cet  égard. 

Cet  état  devra  vous  être  remis  par  M.  Fingénienr  en  chef,  ou 
par  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  dans  le  cas  où  le  service  de  votre 
département  se  trouverait  divisé,  assez  tôt  pour  que  vous  puissiez  me  le 
^e  parvenir  exactement  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'expiration 
de  chaque  trimestre.  M.  l'ingénieur  en  chef  n'oubliera  1^%  c\uft  Us  t«- 
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ternies  pour  f^arantic  n*y  doivent   être  portées  en  dépense  quiapiâb  \ii 
la  réception  définitive  des  ouvrages.  p 

L'objet  principal  des  changeniens  apportés  dans  l'ordonnancement  *? 
des  fonds,  et,  par  suite ,  dans  la  formation  de  Tétat  dont  je  viens  de>  h: 
Yous  entretenir ,  étant  de  simplifier  l'administration  et  de  la  dégager  j^ 
de  tout  ce  qu'il  n'est  pas  essentiel  de  conserver  pour  assurer  sa  marcne«-  's:: 
M.  l'ingénieur  en  chef  devra  concerter  avec  vous  les  moyens  d'atteindre  > 
ce  but.  Je  recevrai  avec  plaisir  toutes  les  observations  que  vous  m'adreK.  V 
serez  à  cet  égard.  j. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  but  serait  manqué  ,  si ,  en  par-.  '/^ 
tant  de  cette  réunion  de  toutes  les  parties  du  sei*vice  des  ponts  el  ^ 
chaussées  dans  un  seul  budget ,  une  seule  ordonnance  et  un  seul  état.  ^- 
de  situation ,  on  en  inférait  qu'il  fallût  généraliser  la  correspondance-  V 
et  traiter  plusieurs  affaires  dtins  une  même  lettre.  Il  devient ,  aûoop-    * 
traire,  plus  nécessaire  que  jamais  de  conserver  la   division  établie- 
dans  l'administra  lion,  pour  faciliter  l'expédition  et  la  clarté  du-  travail.     . 
Vous  ne  demanderez  donc  points  par  exemple,  dans  une  même  lettre, 
nn  supplément  collectif  de  crédit  poui*  travaux  de  routes  et  ponts,  na« 
vigation  ,  bacs,  etc. ,  etc.  ,  mais  bien  uq  supplément  particulier  ponr 
chacune  de  ces  parties  du  senice,  en  motivant  l'objet  de  chaque  sup- 
plément dans  une  lettre  qui  lui  sera  particulière.  Le  même  ordre  devra 
être  observé  dans  l'envoi  des  projets  ,  devis  et  détails,  procès-verbam 
d'adjudication ,  etc. ,  etc.  ;  ce  qui  aura  trait  seulement  à  l'expédition 
et  à  l'ordonnancement  des  fonds  ,  .'Hix  retards  mis  dans  le  paiement 
des   ordonnances,  et   enfin  à  toutes  les  observatioa'i   relatives,  Wi 
états  de  trimestre  et  de  fin  d*année  ,  à  leur  liquidation  ,  etc, ,  etc. , 
pourra  être  traité  cumulativement  dans  la  correspondance  ,  sans  dis- 
tinction de  service,  comme  concernant  exclusivement  la  comptabilité*. 

Les  dispositions  que  je  viens  de  tracer ,  soit  pour  la  nouvelle  réda(^^ 
tion  des  états  sommaires  de  trimestre  ,  soit  pour  Tordre  de  la  cor- 
respondance, ne  commenceront  à  être  observées  qu'à  partir  de  l'exerciee 
et  (les  fonds  de  iSi^.Tout  ce  qui  concerne  encore  l'exercice  1816, 
continuera  à  être  traite  comme  par  le  passé.  Ainsi,  MM.  les  ingénieurs 
en  chef  seront  tenus  de  fournir  ,  particulièrement  et  dans  l'ancienne 
forme,  des  états  sommaires  de  trimestre  et  un  état  supplémentaire  de 
(in  d'année,  pour  constater  l'emploi  qui  aura  été  fait ,  en  1817  ,  des, 
fonds  de  1816  restés  disponibles  au  i".  janvier  1817. 

Je  vous  enverrai  ultérieurement  le  modèle  d'état  ae  situation  defift 
d'année,  modifié  dans  le  même  but  de  cumulation  de  toutes  les  parties, 
du  service  dans  un  seul  et  même  compte. 

Je  vous  invite  à  m'accuser  réception  de.  la  présente ,  dont  j'adresse 
une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  votre  département. 


Paris,  le  6  mai  1817. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Mole)» 

A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  d'après  l'art.  99  du  décret  du  16  décembi*e  181 1 , 
rabattage  des  arbres  le  long  des  routes  ne  peut  être  autorisé  qu' 
lorsque  leur  dépérissement  est  constaté. 
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1  était  devenu  nécessaire  d'établir  une  règle  fixe  pour  juser  de  ôé 
^crissement;  et,  après  avoir  consulté  à  cet  égard  le  conseil  général 

ponts  et  chaussées,  j*ai  reconnu  qu'on  ne  doit,  en  général,  consi- 
"er  comme  dépérissans,  que  les  arbres  dont  les  branches  sont  moites 

deux  mètres  de  hauteur ,  à  partir  de  la  cime.  Je  vous  prie  de  re- 
rquer ,  monsieur  le  préfet ,  que  lorsque  des  propriétaires  demandent 
itorisation  d'abattre  plusieurs  arbres,  chacun  a  eux  doit  faire  l'objet 
ne  reconnaissance  particulière ,  et  que  le  dépérissement  des  uns  ne 
t,  pas  déterminer  TaDattage  de  ceux  qui  sont  en  meilleur  état;  qu'en 
qui  concerne  le  remplacement  des  arbres ,  on  doit  préférer  les  es- 
«s  qui  présentent  le  plus  de  chances  de  succès ,  sans  s'attacher  à 
tloir  perpétuer  celles  qui  ont  déjà  appauvri  ou  épuisé  le  soi. 
e  ne  puis  trop  vous  inviter,  monsieur  le  préfet ,  à  veiller  à  ce  que 
A.  les  ingénieurs  se  conforment  aux  dispositions  de  cette  circulaire  ^ 
is  les  reconnaissances  qu'ils  seit>nt  dans  le  cas  de  faire  de  l'état  des 
»res  que  les  propriétaires  riverains  des  routes  demandent  l'auto* 
ition  d'abattre. 

'adresse  une  ampliation  de  cette  circulaire  à  MM.  les   ingénieui*» 
chef. 


Ordonnance  du  Roi,  du  i5  juin  1817. 

Louis,  etc.  D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'état  des 
les  de  houille  aes  environs  de  Rive  de  Gier,  dans  le  département 
la  Loire,  nous  avons  vu  avec  regret  qu'il  n'a  point  encore  été  poui'vu 
ine  maniera  assurée  au  soulagement  des  ouvriers  mineurs  blessés  dans 
travaux  souterrains ,  et  des  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  ont  eu  le 
Iheur  de  succomber  à  leurs  blessures. 

Nous  avons  reconnu  combien  il  serait  avantageux  de  fonder  dans 
te  contrée  un  établissement  de  bienfaisance  ,  dans  lequel  les  moyens 
secoui*s  employés  jusqu'à  présent  pourraicni  être  réunis  à  des 
'^ens  nouveaux  qui  n'attendent  qu'une  occasion  favorable  pour  se 
i^elopper. 

Dans  ces  circonstances ,  désirant  déterminer  et  régulariser  le  con- 
irs  de  volontés  et  d'efforts  qui  seul  peut  amener  la  fondation  d'un 
blissement  aussi  nécessaire,  nous  avons  juî>é  convenable  d'y  affecter 
e  poi*tion  du  produit  des  redevances  que  notre  trésor  perçoit  sur  les 
aes  des  environs  de  Rive  de  Gier ,  bien  convaincu  que  les  conces- 
nnaires  et  entrj-preneurs  d'exploitation,  les  propriétaires  de  la  sur- 
e  des  terrains  exploités  et  les  ouvriers  mineurs,  s'empresseront  de 
onder  nos  vues  bienfaisantes,  en  formant  une  association  qui  est 
is  l'intérêt  de  tous,  que  réclament  à  la  fois  la  justice  et  l'humanité  , 
qui  aura  la  plus  grande  influence  sur  la  propriété  des  mines  de  l'ar- 
idissement. 

\  ces  causes ,  sur  la  proposition  de  notre  directeur  général  des  ponts 
chaussées  et  des  mines,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
tat  de  l'intérieur, 

^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Irt.  i"*".  11  sera  établi  à  Rive  de  Gier  une  caisse  de  prévoyance  ,  en 
eur  des  ouvriers  qui  travaillent  a  l'exploitation  des  mines  des  en 
ms  de  cette  ville.  Cette  cavise  est  destinée  à  secourir  les  malades . 
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blessés,  invalides  et  infirmes,  ainsi  que  les  veuves  et  orphelins  en  bas 

2.  Chaque  année,  notre  ministre  de  Tintcrieur  fera  verser  dans  cette 
caisse  ce  qui  i*cstera  disponible  des  sommes  perçues  pour  fonds  de  noa 
valeur,  en  sus  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  imposées  sur 
'les  mines  des  environs  de  Rive  de  Gicr  ;  il  y  fera  également  verser  les 
fonds  de  bienfaisance  dont  il  pourra  autoriser  l'emploi  d*aprcs  la  pro« 
position  du  préfet ,  et  sur  le  rapport  du  directeur  (général  des  ponts  et 
chauss(!es  et  des  mines. 

3.  Tout  concessionnaire  ou  exploitant,  tout  propriétaii*e  de  surface 
percevant  une  rente  en  nature  sur  le  produit  de  l'extraction ,  et  tout 
ouvrier  employé  aux  travaux  des  mines,  est  admis  à  concourir  à  former 
le  i*cvenu  de  la  caisse,  et  pourra,  en  conséquence,  participer  à  son  ad- 
ministration. 

4.  Il  sera  à  cet  effets  à  la  diligence  du  préfet  du  département  delà 
Loire,  ouvert  à  la  mairie  de  Rive  de  Gicr  un  registre  où  seront  inscrits 
les  concessionnaires  exploitons,  propriétaires  de  surface  et  les  ouvriers 
qui  voudront  faire  partie  de  rétablissement. 

5.  L'administration  de  la  caisse  sera  confiée  à  un  comité  composé 
du  préfet  de  la  Loire,  président,  et,  en  son  absence,  du  sous-préfet 
de  Saint  -  Ltienne ,  de  1  ingénieur  en  chef  des  mines  de  Farrondisse- 
ment,  et,  en  son  absence,  de  Tingénicur  ordinaire,  du  maire  et  da 
plus  ancien  curé  de  Rive  de  Gicr,  d'un  oflicicr  de  santé  ou  phanna 
cicn  nommé  par  le  préfet ,  de  mem})res  amovibles  pris  parmi  les  con- 
cessionnaires ou  cxploitans,  les  proprié taii*es  de  surface  et  le$  anciens 
mineurs. 

Pour  la  première  fois  seulement,, et  sur  les  premières  listes  qui  lui 
seront  adressées,  le  préfet  désignera  les  personnes  qui  devront  provi- 
soirement compléter  le  comité  d'administration. 

6.  Ce  comité  s'occupera,  sans  délai,  de  la  rédaction  d*un  projet  de 
règlement  général,  développant  les  conditions  les  plus  convenables 

Î)Our  organiser  rétablissement  ;  il  fixera  la  forme  et  la  quotité  des  dif- 
érentes  cotisations ,  le  mode  de  versement  et  de  comptabilité ,  Tordre 
à  suivre  dans  la  distribution  des  secours  et  l'emploi  des  fonds,  le 
nombre  des  membres  amovibles  du  comité  d'administration ,  le  mode 
de  leur  remplacement  ;  enGn  ,  la  manière  dont  les  comptes  seront  an- 
nuellement apurés  et  rendus  à  l'assemblée  générale  des  membres  de 
l'établissement. 

7.  Le  règlement  à  intervenir  sera  soumis,  par  notre  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  à  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Règlement  arrêté  d'après  le  projet  présenté  par  le  comité  provisoire^ 
conformément  à  faticîe  6  île  f  ordonnance  qui  précède. 

Art.  i"".  Sont  admis  à  faire  partie  de  la  société,  conformément  à 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  i5  juin  1817,  tout  concessionnaire  ou 
exploitant,  tant  pour  lui  que  pour  les  ouvriers  qu'il  emploie,  et  tout 
propriétaire  de  surface  percevant  une  rente  en  nature  sur  le  pro- 
duit de  l'extraction ,  qui  aura  souscrit  l'engagement  de  se  conformer 
aux  obligations  ci-après  énoncées. 

2.  Les  fonds  de  la  société  se  composent,  i".  de  ceux  obtenus  de  bt 
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fioeoee  royale ,  en  vertu  de  l*articié  i  de  fordonnancc  précitée; 

Dun  versement  fait  par  les  extracteurs  d'un  centime  par  hecto- 
de  houille  extraite  dans  leur  exploitation ,  déduction  faite  du 
>r€  des  hectolitres  livrés  à  titi*e  de  redevance  aux  propriétaires  <le 
rface  ; 

Du  versement,  fait  par  les  proprîétaires  de  la  surface,  de  deut 
mes  par  hectolitre  de  houille  à  eux  livré  à  titre  de  redevance,* 

Des  dons  volontaires  inférieurs  à  cette  quotité  qui  pouiTont 
oûerts  par  les  propriétaires  ou  tout  auti*e  ,  sans  néanmoins  leur 
er  le  droit  de  faire  partie  de  la  société. 

L'admintsti*ation  de  la  caisse  de  prévoyance  est  gratuite  ;  elle 
infiée  à  un  comité  général  et  à  une  commission  premanente. 
Le  comité  général  est  composé  de  M.  le  préfet,  président ,  et,  en 
absence,  de  M.  le  sous-préfet  ;  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
irroodissement ,  et,  en  son  absence,  de  ringénieur. ordinaire, 
laire ,  du  cui*é  de  Rive  de  Gier ,  de  l'officier  de  santé  désigné 
VI.  le  préfet,  et  de  cinq  membres  amovibles  prb  parmi  les  con- 
>nnaires  ou  exploitans  et  les  propriétaires  de  surface  (ÎEÛsant  partie 
issodation. 

La  commission  permanente  est  composée  des  membres  amovi- 
du  comité  général  ,  qui,  au  besoin,  appelleront  auprès  d'eux 
:ier  de  santé ,  membre  du  comité  général  ,*  le  président  de  la  com- 
on  permanente  sera  toujours  le  plus  âgé  de  ses  membres;  en  cas 
•artage,  la  voix  du  président  sera   prépondérante. 

Les  ouvriers  prendront  part  à  l'administration  ainsi  qu'il  suit  : 

ne  feront  point  nominativement  partie  du  comité  ;  mais,  chaque 
[u'ii  y  aura  lieu  à  distribuer  des  secours,  le  gouverneur,  un  pi- 
r  et  un  tralneur  de  l'exploitation  où  l'accident  aura  eu  lieu  se- 
appelés  à  la  séance  <le  la  commission  ;  ils  n'auront  pas  voix  déli- 
Live  ;  mais  ils  auront  le  droit  de  faire  consigner  leur  avis  sur  le 
bs-verbal  ;  le  choix  des  ouvriers ,  piqueur"  ou  traîneur ,  se  fera  en 
ant  les  plus  anciens  de  l'atelier. 

Les  membres  seront  renouvelés  tous  les  ans  de  la  manière 
nte  : 

ins  chaaue  exploitation  la  compagnie  désignera  un  syndic  et  son 
léant  ;  les  syndics  seront  divisés  par  série  par  la  voie  du  sort, 
mrniront,  chaque  année,  en  suivant  l'ordre  des  numéros,  les 
re  premiers  membres  amovibles ,  de  manière  à  ce  que  tous  les 
ics  soient  successivement,  d'année  en  année,  appelés  à  participer 
Iministration. 

s  suppléans  sont  destinés  à  remplacer,  en  cas  d'absence,  le  syn- 
le  la  compagnie  exploitante  à  laquelle  ils  appartiennent;  le  cin- 
ne  membre  amovible  sera  él^  par  les  propriétaires  de  surface 
taires,  qui  le  prendront  dans  leur  sein;  ils  lui  désigneront  aussi 
jppléant. 

Il  sera  nommé  un  caissier ,  lequel  sera  désigné  à  la  pluralité  des 
dans  une  assemblée  composée  de  tons  les  syndics  de  chaque 
lagnie  d'exploilans  sociétaires ,  et  de  trois  syndics  élus  par  les 
rietaires  ou  les  suppléans  de  ces  syndics. 

fournira  un  cautionnement  de  10,000  fr.  en  immeubles  libres; 
Taitement  ne  poun*a  excéder  1,000  fr. ,  sans  préjudice  des  frais 
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de  location  du  bureau  de  la  commission,  Hxés  du  maiimum»  ih 
somme  de  i5o  fr. ,  et  des  frais  et  fournitures  de  bui*eau  dont  il 
justiGera. 

Il  réunira  les  fonctions  de  secrétaire ,  poursuivra  le  recouvrement 
des  fonds,  et  justifiera  des  diligences  qu il  aura  faites  à  cet  égard; 
efl'ectuera  les  ctepcnses  sur  les  mandats  délivrés  par  Tnn  des  membres 
du  comité  général  comme  ordonnateur,  lesquels  mandats  lui  serviront 
de  pièces  comptables. 

9.  La  commission  permanente  prononcera  sur  les  demandes  en  ad* 
mission  dans  la  société  ;  elle  déterminera  la  quotité  des  secours  à  ac- 
corder^ vérifiera  et  arrêtera,  tous  les  trois  mois,  l'état  de  la  caisse; 
elle  rédigera  ses  comptes,  et  le  rappoit  de  ses  opérations,  dans  le 
courant  du  premier  trimestre  de  cnaque  année ,  de  manière  à  les 
présenter  au  comité  général  qui  s'assemblera  annuellement  au  i*'.  do 
mois  de  mai,  terme  assigné  à  Texemce  annuel  et  époque  du  renou- 
vellement des  membres  de  la  commission  permanente. 

10.  Toute  compagnie  dexploitans  qui  r/aurait  point  fait  partie  de 
la  société  dès  le  principe,  et  qui  désirerait  y  être  admise,  pourra  y 
entrer  d'ici  au  i*^".  janvier  1819,  sans  être  tenue  à  aucune  mise  de 
fonds  auti*e  que  la  cotisation  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  l'article  3  di 
présent  ;  passé  ce  délai  elle  ne  pourra  y  être  admise  qu'en  versant 
une  somme  qui  sera  ultérieurement  fixée  par  la  commission  perma- 
nente, en  rapport  composé  de  l'importance  de  l'exploitation  de  la 
compagnie  demanderesse ,  et  de  la  quotité  de  fonds  existante  en  caisse 
à  cette  époque.  Moyennant  cette  condition ,  les  nouveaux  sociétaires 
jouiront  de  tous  les  avantages  que  la  société  pourra  offrir  au  moment 
de  leur  admission. 

11.  Il  ne  sera  accordé,  sous  aucun  prétexte,  des  secours  aux  ou- 
vriers, veuves  ou  enfans  d'ouvriers  appartenant  à  des  exploitations  qui 
ne  font  point  partie  de  la  société;  ils  seront  exclusivement  résenés 
aux  ouvriei*s  de  tous  genres,  tant  à  rintérieur  qu'à  l'extérieur,  des 
exploitations  soumissionnaires  ,  sans  distinction  d  âge  ni  de  quotité 
de  salaire. 

Les  ouvriers  employés  au  creusement  de  nouveaux  puits  auront 
également  part  aux  secours ,  même  avant  l'extraction  de  la  houille, 
si  les  entrepreneurs  se  sont  soumis  à  faire  partie  de  la  société. 

12.  Aucun  secours  ne  pourra  être  accordé  à  un  ouvrier,  à  sa. 
veu>c  ou  à  ses  enfans,  s'd  n'a  été,  pendant  la  durée  de  son  travail^ 
muni  d'un  livret,  conformément  à  la   loi  du  3  janvier  181 3. 

i3.  L'ouvrier  blessé  ou  malade  par  suite  de  travaux  dans  les  mines, 
recevra  chaque  jour  cinquante  centimes  jusqu^à  parfaite  guérison, 
constatée  par  le  médecin  ou  chirurgien  qui  lui  aura  donné  aes  soins. 

Il  pourra  lui  être  alloué ,  selon  les  besoins  de  sa  famille  ,  pendant 
ce  même  temps,  vingt-cinq  centimes  pour  sa  femme,  et  pareille  sonuno 
pour  chacun  de  ses  enfans  incapables  de  travailler. 

i4*  Tout  vieillard  de  soixante  ans  et  au-dessus,  qui  sera  reconnu hnrfl 
d'état  de  pouvoir  travailler  ,  et  qui  justifiera  de  trente  ans  de  travans 
dans  les  mines,  jouira  d'une  retraite  ou  pension  \iagere  de  soixante" 
quinze  centimes  par  jour  ;  néanu:oins,  ces  pensions  ne  commenceroot 
{1  avoir  lieii  et  à  être  payées  que  dans  cinq  ans ,  à  partir  de  l'époq»^ 
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obatitjn  du  prJsent ,  purSnn  Kï.  le  m'mhtrc  tic  Vmîév'trni\ 
HOra  acrurdfi    iait  veuvt*^  vtl   tîiUaiis  des  otivrirr^  UiL'%  ditnt 
k»trâ%îiiti  ou  Diorts  a  la  suite  Ucsi  travaux,  une  |>cu!!iio[i  qui  se  euiii- 
lésera ,  savoir  : 
Pour  une  veuve  ,  de  cinquante  ceutiiues  par  joiir  ; 
Piiur  ciiacun  de  st'S  entatis  au-dessous  de  dis  ans»  de  vingt-cinq  c<*ot.  j 
Pour  chaquL*  orpheUn»  àusM  .lu-dci^^nuâdedk  ans,  de  cinquante  urut- 
îG,  Les  %euvcis  dos  ouvriers  morts  ihim  rindigeuce  et  &an*  afccidtMis 
rilraordinaires ,  pourront,  ainsi  que  leurs  eufans,  reeevoîi*de  la  coui- 
'mk%mn  des  secours  qu'elle  modiliera  d*après  leur  position, 

i*^,  lodi^penda^itiirnt  du  secours  accordé  dans  rarlicîe  i!î,  hVon- 
Tiierblesâe,  la  conimksîon  entrera^  jusqu'à  lacbncurreuce  de  quîni^ 
francs»  dans  les  frais  occasioucs  par  le  traitement  et  pan>senjcnt  d'uit 
tDcpbre  fracture,  oU  d'une  brûlure  causée  par  le  gaz  hydrùj;ène. 

Elle  entrera  poui*  unèsonirUe  de  clu^j  francs  dan*  les  frais  de  trai- 
tmieEit  d'une  luiHlibn. 

Ces  SOU) m Câ  seront  paycel  aut  nicdedn^  et  cKihtirgîeDj;  que  les  ou- 
inrtcrs  choisiront  à  leur  gnJ ,  et  pourront  i^tre  augmenlées  ,  en  cas  de 
oompUcaLlon  d'accidcn-«i  eitraordinaireâ,  dûment  constaté^î. 

lé,  Loovritr  qui  perdra  entièrement  Tnsage  d'uti  bras  ou  d*unr 
}àmbc,  jouira  de  suite  d*unc  pension  égale  à  celle  assigiaëe  eut 
lifitlards  par  Tartide  i4»  et  ses  enfanâ  seront  traites  comme  ceux  des 
veuies. 

19*  Tous  les  cas  non  prcSus  par  le  présent  règlement.  Seront  re- 
^cA,  stn*  ta  proposition  de  la  coiitniiasîon  permanente ,  par  te  comité 
isétitlral,  qui  sera  diarge  en  rr.ênie  temps)  d'inteipréler  les  articles  ipn 
en  seront  susceptibles. 

ao.  Le  comité  genéraî  recevra  et  arrêtera  les  comptes  ûela  commis^^imi 
pcnBanente,  vëriliera  îe*  recettes  et  dépenses  eliectuées  dans  Tan nt^r, 
€t  s'assurera  que  les  règle  mens  ont  été  observëiî  dans  la  répartition 
des  fonds;  mais  il  ne  pourra  délibérer  ni  sur  la  quotité  des  retours  ac- 
cordéîi  par  la  coinmisïiiou  permanente,  ni  sur  la  quotité  d^aueune  dû- 
pciïie  autorisée  par  les  règle  m  eus. 

II.  Le  comité  général  pourra  ^  si  raugraeuÈatîon  pïogressivc  éc^ 
foods  et  les  circonstances  le  permettent ,  proposer  une  diminution  sur 
i^aiantant  de  la  cotisation  des  sociétaires,  laquelle  dans  aucun  cas  ne 
«raaafîroentée. 

11.  foute  délibération  du  comité  général  qui  tendrait  h  modilîer 
Indispositions  du  présent  règlement,  sera  soumise  à  rapprobation  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  Vintérieur. 


Ordonnance  daHot,  du  ijidliât  18*7- 

Louis,  etc.  ,  tu  les  lois  des  5  janvier  179 1  et  s6  ieptembre  1S07, 
relatives  aui  desséchera  en  s  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  dressé  cU  etécution  d'un  arrêt  du 
«ïnieil  de  177  4; 

yule  plan  des  marais  de  Dongès,  dressé  eh  exécution  du  même  arrêt  ; 

Vti  Tarret  du  conseil  de  1779,  qui  autcnse  la  compagnie  de  Bray  h 
^méicr  ces  marais,  et  eonfirme  les  traités  faits  entre  cette  compii^nie 
ftïei  ay«int-droit  des  diverses  paroisses  riveraines  | 

H  \ 
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Va  ravrét  du  conseil  de  1780  ,  qui  évoque  pardcvant  T intendant  (lt| 
Bretagne,  sauf  appel  nu  con!ic*ll ,  toutes  les  aîJT'ictjfu*^  qui  ptitirr; 
s  élever  au  sujet  du  dessèchement  des  marais  de  Donpes  ; 

Considérant  qu'd  résulte  des  renseif^ncmcns  donnés  par  l*i      ' 
des  |ioijts  et  chaussées  de  l'arrondissement  de  Saven/iy,  d 
Âont  situés  les  marais  de  Donges^  et  par  notre  directeur  f^ent-i-^ 
ponts  t^  chaussées  t  que  le  dessèchement  de  cesmarai*^  sera  avaud 
^auh  le  double  rapjiort  de  Ja  salubntë  et  de  Tagriculturc  ,  et  qol 
possible  de  l'opérer  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur* 

Wotre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné   et  ordoonoml 
f  e  qui  suit  : 

Art*  ^^  La  compagnie  de  lîray  est  autorisée  à  desséclier  les  taa 
connus  généiiquemcnt  sous  le  nom  de  marais  de  Dofig^s  ,  et  qui  1« 
ofït  été  alléagés,  en  1771  ,  par  les  seigneurs  de  Donges  et  de   Br*ni 
au\  charges,  clauses  et  conditions  qui   lui  avaient  été    imposées: 
l'arrêt  du  conseil  de  1779,  portant  concession  du  desî>ccheuient  decal 
marais  ♦  et  qui  ïie  sont  puiut  abrogées  par  la  présente  ordouuance. 

2.  S*il  s'élève  des  contestations  de  propi-iété  entre  les   e 
naires  et  descomîiiunes  ou  particuliers  prétendant  à  des  dron 
priété  sur  des  terrains  faisajit  partie  des  desdits  marais  ^  elle*  \ 
portées  devant  les  tribunaux. 

3.  Les  actes  d'opposition  au  dessèchement ,  soit  de  la  part  des  00a 
m  unes ,  soit  de  la  part  des  particuliers ,  seront  Jugés  administrativementl 
et  sans  délai,  d'après  les  rèi^les  tracées  par  la  loi  du  i(5  septembre  i8a;»| 
sans  que  les  travaux  puissent  être  intenompns. 

4.  Le  ternùn  tourbeux  cotnin  sous  le  nora  de  la  bruyère^  \t 
comprend  tonte  la  paitie  occidentale  de  Tétier  de  Méap  jusqu'à  I 
chaussée  d'Ai};nac ,  et  dudit  Aignac  justjua  la  chaussée  qui  condr 
aui  grandes  lies  ou  est  l'église  de  Saint-.loichim  à  Clairleuil,  tl\ 
là  et  des  autres  parts  les  parois^ses  limitrophes  et  adjacentes  à  ludi 
bruyère,  ne  sera  pas  compris  dans  la  concession  du  uessécliemcnt  ♦  < 
restera  à  l'usage  ae  tous  les  babitans  et  bicnlenans  de  TancienDe  ti-j 
comté  de  Donges» 

Les  marais  appelés  ^mrdts  ,  qui   sont  ceux  qui   sont  entottirs, 
temps  imméoiorial ,  de  douves  capables  de  les  délcndre  des  bestiaut]! 
et  qui  sont,  en  con^^équence,  possédés  privativement ,  ne   feront  p 
coojpris  dans  les  marais  qui  seront  desséchés  en  vertu  de  la  concessi» 

G.  Les  prés  ,  les  marais  dits  garefis  ^  et  autres  propriétés  de  la  m^a 
nature  de  tous  les  intéressés  qui  ont  traité  ou  traiteront  avrc  la  cora 
pagnie  de  Bray,  ne  seront  tenus  à  aucune  contribution  audit  dt'« 
ehement,  ni  à  payer  aucune  indemnité  à  ladite  compagnie,  à 
de«  améltoratioos  qu'éprouveront  leurs  propriétés  par  suite  du 
chement, 

7*  A\ant  de  commencer  le  dessèchement ,  et  dans  le  délai  d'un  i 
ftu  plu»  tard,  à  dater  de  la   présente  ordonnance,    la  compagnie 
Bray  sera  tenue  de  faire  reconnaître,   a  ses  frais,   par  les  ini^éoitufl 
des  ponts  et  chaussées  du  tléparlemcnt  »   et  approuver  par  le  oons<" 
général  des  ponts  et  chausKsées,  le  plan  des  marais  qui  a  été  dressé  i 
exécution  des  arrêts  du  conseil  ci-debAus  énoncés  ,  ainsi  que  les  pLuiiii 
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dcvH  des  travaux ,  nivffUiiaa»,  «ondes  et  mitrm  o^iëratiofis  txîcesiinifrf^ 
pour  le  fîes!%échement. 

J^f*ft  în^iffiieui-^  ou  g^om^tres  ckar^é^  «b  rocCMWiiklIre  l«  plan  j^éner^l 
de&  marais ,  bornerout  la  circon^tci-iption  d<«  lit  cotireHÂioQ  d'après  lc% 
rè^le^  tractîcs  par  la  présente  urflomiaace.  Ils  di^^ùii^iH^ront  cbaqtiL» 
propi'iétt: ,  et  son  elenatic  sera  exactemeut  circoiïscritc» 

8.  Les  coramuuesQu  particuliers  reconnus  a^oîr  des  iîroits  de  pro* 
prié  té  sur  de:>  terrains  cûiii[)ris  tlaus  le  desséeliement  ijiu  ii*onL  pa* 
traité  avec  la  compa^-iiie  de  lîray,  paieront  à  cette  compagnie  ,  à  titre 
d'ilidcuinité  pour  ses  dépenses  ,  les  quatre-einquiètijc^  de  la  pluï»-va-  ■ 
!uei|U»*  leiM's  propriétés  obtiendront  par  suite  du  dL^sséchement,  k  ■ 
tDoinsqu'iU  ne  préîerent  aceeper  ToiFre  faite  par  la  eompaijnie  de  leur 
délaisser  la  moitié  des  terrains  desséchés,  et  de  leur  accorder  toui  les 
autres  avantages  stipulés  dans  les  anciens  traîté.s. 

9.  Crtte  plus-value  sera  établie  suivnnt  les  règles  prescrites  par  le 
titre  II  de  la  loi  du   iti  septembre  180^. 

Elle  pourra  être  payée  par  les  propriétaîres  intéressés,  d'après  le 
mode  indii]ué  par  les  articles  21  cl   21  de  la  njeme  loi, 

10.  Il  sera  formé  un  syndicat  coninosé  de  neuf  membres  ,  dont  trois 
sejtjul  pris  parmi  les  propriétaire.*!  les  plus  inq^o^és  à  rai.^on  des  ma- 
rats  qu'ds  possèdent ,  hors  ccui  qui  ont  été  airéaLi;és  à  la  conipa"nïc 
de  Biay,  et  les  six  autres  seront  pris  parmi  les  propriétaires  les  plui 
imposés,  inféodés  de  droits  d'u^autr  tians  les  marais  alfèa^és  h  ladile 
compajinie  :  ces  derniers  seront  choisis  dftus  les  priner|3ales  coajmunf:s 
de  l  ancienne  vicomte  de  Donnes  où  se  troure  Je  pi  as  grand  nombre 
ïf  usat;et*s  dans  les  marnis. 

i  f .  Les  plans  dressés  conformé  ment  aux  règles  trîM*ée!i  pnr  le  titre  lî 
fie  la  loi  du  16  septembre  liioy,  et  le»  prorcs^verbauic  deslimaiion 
par  cltHse  ,  seix»nt  déposés  à  la  préfecture.  Les  intéressés  seront  invités, 
par  voie  d'à fliches  placées  dans  les  communes  voisines  des  tuarai^î,  à 
c*i»  pi-eiidre  coiinai-wancc  sans  déplacement ,  cl  h  furnier  leur»  observa- 
tions «  tant  sur  fexactitude  des  piami,  que  sur  1  étendue  des  JiniUe^ 
données  à  la  concession  et  le  elossenien^l  des  terrains. 

13,  Il  sera  forme,  conformément  mix  disficKHioïï»  da  titre  X  de  I4 
loi  du  16  septembre  1807,  une  coiïiHïlssion  spéciale  de  s«pt  membres, 
charnsée  d*<ncrcer  ,  relativement  au  desséehemervt ,  toutes  Us  attribu- 
tion?» déterminées  par  l'article  4*^  tle  cette  loi* 

t3.  Les  moulins  et  autres  usines  dont  f  existence  serait  i^eeonnne  in- 
compatible avec  le  plan  du  dmscciiemeot,  ou  devoir  y  pn^judicier, 
pourront  être  supprimés  ou  modiliés, 

Wotre  directeur  gétjéral  des  ponts  et  chaussées  fera  constater  la  tïë- 
ccsstté  de  ces  suppressions  on  modifications. 

Les  résultats  de  cette  vérilication  seront  mi«  sous  nos  yewt .  et  Dout 
Statnei'ons  définitivement  sur  les  suppressions  041  modineations  des- 
dites  usines^  selon  qu'il  y  aura  lieti,  et  toujours  à.  la  charge  par  la 
compagnie  d'en  payer  prëalal>lement  le  prrx  d'estimation  aui  pmprié- 
tiïires  ,  à  dii^e  detperts ,  eonforineraeut  aux  articles  4^ ,  49  ^t  50  de 
la  lot  du  iti  septembre  1807.  et  à  l'article  545  dit  Code  civil. 

14.  Toutes  les  indeomites  pour  suppression  d'ustnes ,  et  autres  dé- 
penses pour  construction  Je  ponts  communaui  ou  vicinaui,  ftquéduc*» 
et  JHJties  ouvrages  d'art  qui  seront  désigi>és  au  plan  de  desséckenient  et 
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reconnus  nécessaires  pour  ropêier,  cîfmeorerotil  à  la  rliai*gè  de  la  com-l 
pâiÇaïe,  Stiûï»  le  concours  des  communes  et  des  particuliers* 

i5,  La  compapiie  indemnisera  ,  conformément  aux  dispositions  del 
Ifl  loi  du  i6  septembre  ïKo-;,  le»*  propriétaires  des  terrains  sur  tesquelf| 
passei'ont  1rs  canaux  de  dcsséchemenL 

i6.  Tous  les  canaux  de  dpssceherocrrt ,  Idus  ceut  mt'menuî  serater^ 
reconnus  néccsï*aiî'es  par  la  suite  pour  IVu  Ire  tien  à  perpétuité  du  defr-1 
sèchement,  seront  faits  et  et>tretenus  par  la  compai»nie  de    Bray  eti 
a  ses  frais  exclusivement,  pour  toutes  les  parties  de  marais  pour  Ic^l 
quelles  il  y  aura  eu  des  traités  faits  entré  les  intéresses  et  la  compagoie^l 

iT,  11  sera  laissé,  avant  partage,  vingt -t|uatre  pieds  de  fianci-J 
bords,  de  cbaque  cûté  des  canaux  de  de?i*éehemenL ,  pour  leur  cura^j 
et  leur  entretien.  Ces  francs-bords  seront  plaoïés  d*arbres  par  la  com-I 
pagnie  de  Jîray,  et  lia  appartiendront  dans  toutes  les  parties  de  ma»! 
rais  dont  rentretîen  des  travaux  sera  à  sa  charj^e  exclusivement. 

Dans  les  parties  où  cet  entretien  sera  supporte  paj-  la  conipaguie  < 
par  les  propriétaires  ,  les  francs-bords  seront  plantés  à  frais  commuai  J 
et  la  propriété  eji  sera  commune  aux  utis  et  aux  autres. 

\S,  La  compagnie  laissera  un  espace  suflisant  entre  les  douves  éim 
ceintuie  di*  ses  terrains  et  les  terres  voisines,  pour  Tusage  des  cbe-J 
mins  ,  soit  de  la  servitude  desdites  terres,  feoit  de  celle  des  marais. 

19.  Tous  tes  chemins  c|u*il  sera  nécessaire  d'ouvrir  ,  tant  sur  la  por-J 
tion  de  terrain  de  la  compagnie  ,  que  sur  celle  des  habitans,  setoiitl 
faits  et  entretenus  aux  frais  de  tous  les  intéressés,  et  l'usage  leur  en  scn 
commun  à  tous  :  seulement  la  paj'tîe  dans  Tintérét  de  laquelle  serofiti 
ouverts  ces  chemins»  corn  pcnseja  à  Tautre  partie  le  terrain  qui  serai 
pris  sur  sa  portion  pour  IcsdiLs  chemins»  soït  en  argent,  d'après  uoft 
estimation  faîte  pareiperts,  soit  en  lui  délaissant  une  portion  équiva*: 
léntc  de  son  propre  terrain. 

20.  La  compagnie  ^e  Bray  sera  tenue  d'opérer  le  dessèchement  de* 
marais  de  Donnes  dans  i  espace  de  cinq  ans ,  à  dater  du  moment  où 
Je  projet  des  travaux  de  uessédieoieiit  aura  reçu  1  approbation  de 
notre  directeur  t^énéral  des  ponts  et  chaussées,  sous  peine  de  tï échéance* 

Elle  sej  a  éiçalement  déchue  de  sa  concession  ,  si ,  pendant  le  eouii 
de  rcntreprise ,  les  travaux  étaient  abandonnés  par  vice  d'exécutioQ, 
défaut  de  moyens,  ou  autres  causes  provenant  de  son  fait,  sauf  le 
remboursement  des  travaux  reconnus  utiles,  si  le  fçouvernement  juge 
convenable  de  continuer  le  dessèchement ,  ou  de  le  concéder  de 
nom  eau. 

2 1 .  Dès  qu^il  y  aura  des  portions  de  terrain  desséchées  par  les  pre- 
miers travaux  sur  des  parties  de  maraiîi  pour  lesquelles  des  traités  au- 
ront été  faits  ,  il  sera  procédé  à  dtfS  par  taises  proviioiies  ,  sur  la  de- 
mande d'une  des  parties  et  de  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

11  sera  éiialement,  pendant  le  cours  de  ropéralion,  attribué  à  la  com- 
pagnie de  Bray  une  portion  en  deniers  sur  la  plus-value  des  teri-aios 
pour  lesquels  il  n'aurait  point  été  fait  de  traités  ,  et  qui  auront  le« 
jiremiei's  profité  du  dessèchement  :  cette  portion  sera  lu ée  annuelle- 
meut  yr,iv  la  commission. 

22.  Jusqu'à  la  réception  du  desséche men t ,  les  babitans  pourront 
continuer  a  user  des  oiaraiîi  pour  le  pacage  de  leurs  bestiaux  et  pour 
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y  couper  tles  roseauï,  de  manière  louiefoii  a  ne  piéjudicier  et:  rien 
aux  travaux  du  dessécheroent, 

b23.  Lorsque  le  dessèchement  sera  achevé  et  qu1l  aura  été  reçu,  1a 
tnipaguie  de  Bray  fera  elle-même  ,  et  à  ses  frais  ,  le  partage  des  ma- 
is dans  Jes  propor  Lions  cou  vernies  ,  et  les  habitans  clioisiront  le  lot 
qu'ils  voudront* 

La  conipafinie  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  les 
parties  de  marais  dont  le  dessèchement  n'aurait  pas  été  opéré. 

a4.  Si  des  communes  ou  paj-liculiers  justifient  avoir  ries  droits  iVu- 
sai^e  ou  autres  de  la  même  nature  sur  des  portions  de  marais  autres 
^^ue  celles  qui  ont  été  aflcaj;»ées  à  la  compagnie ,  le  prix  de  ces  droits 
leur  sera  acquitté  eu  terrains  des»séeLés  ,  qui  seront  pris  sur  b  portiuu 
revenant  à  ceux  qui  eu  posséderaient  la  nue  propriété, 

izS.  Des  que  le>  partages  auront  été  déiinitivemcot  faits,  le  syndi- 
cat, auquel  on  joindra  quatre  des  nouveaux  propriétaires  ,  proposera 
un  rèf»leuïent  pour  assurer  la  conservation  et  rentrctieii  des  travaui 
|cie  desséchemeuL 

Ce  projet  sera  trarîsiuîs  à  notre  ministre  sec  l'é  taire  d'état  de  Tin  té- 
rieur  avee  Tavis  du  pj'éfet  et  de  hi  commission  spéciale  ,  conforoié- 
^pineiit  auï  dispositions  de  la  loi  du  iG  scptemhre  1^07,  et  il  y  sera  sta* 
ttué  par  nous  en  notre  conseU  detat. 

'  a6.  La  compa|^nie  saa  lesponsablc  ,  envers  les  propriétaires  rive- 
rains, de  tous  les  domma|2,es  q.ue  leurs  propriétés  pourraient  éprouver 
|par  suite  du  desséeheiïient ,  en  laisou  de  la  mauvaise  exécution  des 
|travaux  ,  ou  pour  toute  autre  cause  provenant  du  fait  de  la  com- 
pagnie. 

27.  Touies  les  dispositions  contrai  ces  k  la  présente  ordouuancé  sot^l 
^l'ogées. 


Parii  »  le  il  juillet  18 j»;, 
le  ministre  de  rintérkur  (IVL  LaiaéJ, 


ïi^l  j 


Aui  préfets. 

En  exécnlion  de  la  loj  du  a8  avril  liiio  ,  que  celle  du  ^^  mMb  Jei> 
nier  a  confirmée»  les  dépenses  relatives  aux  routes  départementales 
ont  été  retirées  ^lu  hud|^et  des  ponts  et  chau:isées.  Lacirctdaire  de  mon 
prédécesseur,  du  3o  avril  1816,  relative  à  la  lurniation  du  budget  des 
dé^>ense$  variables  départementales  ,  vous  a  indiqué  les  cliangemeus 
que  cette  disposition  devait  apporter  dans  la  comptabilité.  Quoique 
cette  circulaire  é^ionce  positivenier»t  que  les  travaux  des  roules  conli- 
nueraieul  d'être  dirigés  et  surveillés  par  riui^énieur  en  chef  du  dépar- 
tement, quelques  pi-éfets  ont  demandé  s'il  ne  résuliait  jjas  de  ta  loi  du 
a8  avril  18  [6,  que  le  corps  des  ponts  et  cbausséLS  n'avait  pins  à  s'occu- 
per des  routes  départementales;  et  si,  à  raison  du  iravail  qu*iïs  au- 
raient ftïit  pour  ces  routes,  les  in^éuii'urs  n'avaient  pMS  droit  à  une 
■indemnité,  conformément  à  Tarticle  'j*  du  décret  du  7  fructidui' 
an  XII  (25  août  i8o4)  relatif  à  rûi'|;anisaLimi  du  corps  dis  ponts  et 
chaussées. 

La  première  question  se  trouve  résolue  par  le  dé<'i'et  cité  et  par 
celui  du  16  décembre  181 1  ,  portant  cUssilication  de  toutes  le!»  routes 
nJc  France.  Il  résulte  de  ces  dciu   déciets  ^  c^uc  les  w^^wk.v^x'a  s«i\\v 
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dmi'pés  du  iei*%ice  tW  tautet»  les  fx>yt6i,  to'Bt  royalfii  «pie 

mentales,  A  la  vérité,   le  <tccrrt  tlii  -j  frucUtlor  »u  m    ne  parJ 

de  octte  distinction,  établie  postéfneuivrnent  ;  m^iii  Tarticle  ^4  du  de^J 

crct  du  i6  dtk^embre  i8i  i  iie  laisse  aucun  lioute  à  cet  é^rd, 

La  irn^Ofirle  qnci^tkvn  ^e  trouve  re>oltie  par  U  première;  car  û 
oMiaa  lions  cl  eh  innéuieyrs  comprcii  rient  positiveuieût  les  l'eûtes  depai^l 
tenientales,  ils  n'ont  aucu«c  prétention  à  éle%'er  par  suite  do  scr\i 
CCS  roules. 

Ccpendnnt ,  pUisicuri»  préfets ,  isoit  en  émettant  leur  opinion  per- 
ijonnelie ,  soit  en  s'a]>puyant  de  eelle  des  eon^etlé  géiiéraax,  iii*oi»l 
]  osé  d'accorder  une  uidemnité  aux  incréniewrs  des  ponts  et  ehaur 
iijotivée  iiir  les  dépenses  que  leur  occai»ionent  le*i  tournées  ou'U 
sur  les  routes»  et  les  divers  frais  de  iMireuu,  et  sur  ce  nue  les 
mens  et  les  sommeii  c|ui  sont  accordés  par  l'état  aux  inj^enteui^s,  pnutj 
leurs  frais  de  tuireau  et  de  Toyai^e,  leur  parais^^aieot  f'énéralernewtl 
insuffisans.  Ce  vo?u  tavoi'abl^  m'a  pnrii  Kuseeptible  detrc  accueillit  ctJ 
j'ai  coiisiiléré,  en  outre»  que  le  sopplémeiit  qri'i!s  recevraient  sitr  f 
*ond&  départementouï ,  serait  pour  eux  un  motif  de  plus  d*app 
tout  le  soin  pos<iible  a  cette  partie  de  leur  service,  J*ai  déjà  ré| 
dans  ce  sens  h  plusieurs  pi'éfcts ,  en  me  réservant  de  pronoac^rj 
manière  de  réi^ler  ce  supplément.  Plusieurs  modes  m'ont  été 
pour  y  parvenir.  J'ai  du  rejeter  d'aboi  d  celui  qui  se  fondait  sur  ' 
tiele  75  du  dtxM-et  du  7  fi'uctrdor  a  a  lit;  car  cet  article  ayûut 
objet  les  fra^^HiiX  éiran^rs  aux  ponts  et  dkatussées,  il  est  e^idfsat  qpf 
ne  peut  s'appliqiH*>r  aux  routes  dépftrleaifiiicales.  Une  Station  arbitriiÂ 
m'a  paru  susceptible  d'entraîner  de  p^aves  inconvéniens,  dont  lei 
prineipftui  sont  les  noudMcuscs  disparates  qui  seraient  i^esultces  àt 
départeuient  à  département ,  et  le;*  réclam fêtions  qui  en  auraient  été  la 
suite.  J'ai  cru  convenable  d'iitdicpier  uri  calcul  proportionnel»  d*aprci 
le  montant  des  dépenses  fui  Ces  pour  les  travaux  des  routes  dé[)arte* 
luejit^les. 

Ce  calcul  s^établira  à  rasson  de  4  pour  joo,  jusqua  4o,ooo  fr^ancs,  cl 
de  1  pour  100  sur  tout  ce  uni  excellera  celte  somme.  Par  exemple, 
pour  une  dépense  de  Ko»noo  tr.,  on  fera  le  calcul  suivant  : 

4p.  100  sur  les  premiers  40/^00  francs, i,6oofr. 

t  p.  100  sur  le>i  40,000  fraucs  en  sus 4^*<*' 


Total 2 


,000. 


Après  que  cette  somme  aura  été  ainsi  déterminée  »  d'après  les  fonds 
employés,  dans  laniw^e,  aux  ix^parations  des  roules,  et  les  dé^Hînsc* 
de  toute  nature  qui  y  auront  été  faites,  elle  sera  distribuée  par  \oui 
entre  l'ingénieur  en  chef,  les  iui^énieurs  ordinair'es,  et  même  les  con- 
ducteurs, «si  vous  ju!iCE  qu'ils  y  aient  des  droits,  dans  la  proportion 
que  vous  croireï  la  plus  juste  ,  et  de  manière  à  a%'oir  éj^ard  aux  oi%'er&tâ 
circonstances  qui  devront  vous  diriger  dans  cette  distribution.  On  ne     | 
peut,  en  effet ,  apjiréeier  convenaLlenient  les  services  rendus  par  lei^ 
ingénieurs.  qu*en  tenant  compte  de  ces  circonstances.  Lcsdillicultesdaï 
terrain,  1  étendue  plus  ou  moins  ^rsude  des  routes,  1  éloigne ""^-"^  ^-"  '•>  ~ 
dispersion  des  ateliers .  l'élévation  du  prix  des  objeU  de  pi 


ûgnement  ou  la 
dispersion  des  arefiers .  l'élévation  du  prix  des  objeU  de  première  né- 
cessité dan*  plusieuis  villes  ,  le  nombre  plus  ou  moins  considérable  de» 


Â 


«§  oy  moins 

statisfaisante  dont  ht»  ingénieurs  aurout  rempli  leur*  Ibnctions  ,  ofîiool 
mutant  diflemens  aui  doivent  entier  dans  le  calcul  que  vous  aurexa  faire 
j>oui'  rt'^ler  les  ioueuinitéâ  que  vous  accorderez 

J^ai  mis  la  di^tnbtulon  de  ces  fondi»  a  votre  entière  disposition  ,  parer 
^ue  j'ai  pen^  que  ,  charrié  de  diri";er  les  ingénieurs»  de  distribuer  leurs 
travaux  et  d'en  $»ur\  ciller  l'eitécution,  vous  aviez  toutes  les  données  né- 
joessaîres  pour  faire  le  meilleur  emploi  pos&iblc  de  ces  fonds.  Si ,  par  des 
^ircoDstances  que  je  ne  prévois  pas,  vous  aviez  des  oiotifs  pour  ré- 
duire, ou  inéine  pour  stipprimer  tout-à-fait  les  indemnités  qui  font 
l'objet  de  ma  letU'e,  vous  voudriez  bien  alors  m'en  prévenir,  et  je 
prendrais  une  détermination  sur  Ta  vis  que  vous  Ul*adre^seriel!.  Si  \ouih 


jugex^  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  eitraorJ 
dîaalre ,  je  oe  m'y  refuserai  pas ,  si  vous  rae  présentez  des  motifs  valable^ 
tirés  de  diverses  circonstances»  ou  lorsqu'il  s'agira  de  récompenser  un 
zèle  citraordînaire  ou  des  tjavaux  très-importaDS.  Hors  ces  cas  d'ex- 
cep  lion  ,  je  vous  autorise  à  prendre  ,  sur  les  fonds  aOectés,  dans  votre 
tudjiet,  aui  travaux  des  routes  départementales,  et  comme  frais  accef^* 
soties  de  ces  route*»,  les  indemnités  qui  seront  payées  aux  ingénieurs 
rt  conducteuj  s  des  ponts  et  chausg^ées^  après  les  avoir  réglées  ajnsi  que 
je  viens  de Tindiquer.  Vous  a'aurejt  besolu  du  m eutieteulr  que  des  in- 
detntutésextraordinaiies.  M 

Je  cj'ois  inutile  d'ajouter  ici  que,  pour  les  trftvaui  prévus  par  Tai^l 
ttclc  ^5  du  décret  du  7  fructidor  au  xii,  c'cst-a-diie    ceux  qui  *ûî»t 
irtrani^ej^  au  service  des  poitts  et  cbaussécs  ,  on  continuera  de  suivre  k* 
mode  éiabli  par  cet  ai*ticle. 


Paris  «  le  qo  judlct  i8i7« 

Le  dii^ecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  MoliO» 
A  Mhl,  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet^  udc  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1  août  iHitî, 
établit  dans  le  département  de  la  Loire,  à  Saint-Etienne,  une  école 
de*  mineurs  pour  Fetisei^nement  des  jeunes  j^ens  qui  se  destinent  a 
Icxploitation  des  tnines.  Cest  par  des  établissemens  semblables  <jU(' 
pl|iï»îeurs  états  de  rAllema^ne  ont  rendu  leurs  exploitations  flor*-»- 
saules  ;  et  Sa  Majesté  a  nensé  qu'une  institution  de  ce  genre  aurait  en 
France  une  beureuse  influence  sur  le  développement  et  le  perfection- 
nement de  cette  brancbe  de  riudustrie  nationale.  Le  but  ilei'institi: 
tioa  est  de  forjuer  des  conducteurs  de  travaux  souterrains  ,  des  mattl^^ 
mineurs  habiles,  et  iles  chefs  d'ateliei^s  en  état  de  suivre,  dans  h> 
.détails  d  exécution^  les  avis  ou  les  ordres»  émané^sderadministiation  su- 
périeure* Sans  cette  classe  d'homme^  qui  dui^ent  iiuinédiatement  les 
travaux,  ructioo  d^&  ingénieurs  ^u  corps  royal  des  mines,  dont  loril 
ent  a  une  surveillance  ^^érale,  ne  peut  jamais  étiW 
trllc^  queUe  prêvî£«uii:  toute:»  leb  fautes  d'uo  directeur  local  inba- 


JonctioQ!»  ^c  bornent  a  une  surveillance  ^ilnérale,  ne  peut 

trll  .      - 

bile.  _ 

J'ai  llionncur,  monsieur  le  préfet,  de  vous  «dicssej*  ri-joint  dW 
exemplaire  de  Tordonuance  du  2  août  1816,  et  un  exemplaire  de  faf^ 
i£tjé  de  Spu  JExc.  le  minbire  secrétaire  d'état  de  1  iniérîeur  ,  en  da^c 


à 
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(lu  3  de  ce  mo'ts,  portant  organisation  de  1  école  de  miueui*s  de  Saint-    ^ 
Elicniic.  j 

Vous  remarquerez ,  en  Jisaut  Tordonnancc ,  qu'on  a  eu  soin  de  dé" 
])ouiller  la  nouvelle  institution  de  tout  rappareil  de  science  qui  aui*ait     j 
j»u  en  écarter  ceux  qu'il  importe  le  plus  il'y  attirer.  L'enseignement     j 
iiVst  point  hors  de  la  portée  de  ceux  auxquels  il  est  offert  (art.  3) ,  et     ^ 
il  leur  est  donné  gratuitement  (art.  4)*  Les  élèves  ne  peuvent  toute^     i 
fois  être  admis  avant  Tâge  de  quinze  ans ,  ni  après  T-âge  de  vingt-cinq 
iins  ;  et,  pour  obtenir  leur  admission,  ils  doivent  faire  preuve  de  Donne 
conduite,  de  capacité  et  d'une  instruction  telle,  au  moins,  que  celle 
«pii  s*acquiert  dans  les  écoles  primaires  (même  art.  4). 

J'appelle  particulièrement  voti'c  atteution  sur  le  titre  II  de  Tarrété 
«le  Son  Exe,  qui  n'est  que  le  développement  de  Fart.  4  précité. 

Comme  c'est  devant  vous ,  monsieur  le  préfet,  que  les  prétendaps^ 
l'adinissiou  doivent  forme**  leur  demande  ,  je  \oùs  prie  de  veiller  à  ce 
«{u'it:»  fournissent  à  l'appui,  selon  le  mode  indinué,  les  pièces  consta- 
t.iut  qu'ils  ne  sont  ni  au-dessus  ni  au-dessous  de  l'âge  prescrit,  qu'ils 
sont  aune  bonne  constitution ,  qu'ils  ont  été  vaccinés,  ou  qu'ils  ont  eu 
ia  petite  vérole;  qu'ils  sont  de  Donnes  \ie  et  mœurs,  et  enfin  qu'ils 
^ont  fî!s  ou  neveux  de  mineui*s,  chefs-ouvriers  d'usines,  maîti*es  mi- 
neurs, directeurs  ou  exploitans  de  mines  et  usines  (art.  i^  de  l'arrêté 
du  ministre);  car  c'est  dans  cette  classe  d'hommes  que  les  élèves  doi- 
vent être  pris  de  préférence  (art.  1 1). 

Yous  ferez  ensuite  examiner  les  candidats  par  l'ingénieur  chargé  de 
la  surveillance  des  mines  de  votre  département,  ou,  à  son  d<^faut,  par 
telle  personne  que  vous  jugerez  convenable,  afin  de  aous  assurer  sib 
possèdent  les  connaissances  exigées  (art.  i3  ). 

Si  le  cei*tiiicat  d'instruction  et  de  capacité  vous  parait  de  nature. 
h  moti\er  l'admission  des  candidats ,  je  vous  serai  obligé  de  m'adres^ 
ser  leurs  demandes  appuyées  de  ce  certificat  et  des  autres  pièces  qui 
doi\ent  être  produites  (art.  i4)  ;  je  m'empresserai  de  vous  faire  con- 
naître ma  décision  déilnitive.  J'aurai  également  soin,  si  l'admission  est 
prononcée  ,  de  vous  indiquer  lépoque  a  laquelle  l'élève  devra  se  l'endre 
a  Saint-Etienne. 

Selon  l'article  20 ,  le  cours  complet  des  études  est  de  deux  années  ; 
et  cependant  les  élèi'cs  pourront  être  autorisés  à  y  rester  une  tioi- 
^ième  année ,  pour  perfectionner  les  cpnnaissauces  sur  lesquelles  ils  dé- 
sireraient se  fortifier. 

Le  règlement  a  prévu  le  cas  où  les  élèves  auraient  des  facultés  pécu- 
niaires bornées  ;  et ,  pour  leur  donner  les  moyens  de  suivre  les  cours ,  il 
permet  au  directeur  de  l'école  de  les  autoriser  à  ti*availler  avec  salaire 
dans  les  mines  des  environs  de  Saint-Etienne  (art.  47)* 

Enfin ,  monsieur  le  préfet ,  comme  il  serait  possible  que  les  con-* 
seîli  généraux  des  départemens  dans  lesquels  il  existe  un  grand  nom- 
bre aexploitations ,  consentissent  à  faire  quelques  sacrifices  en  faveur 
des  fils  ou  neveux  des  maîtres  mineui*s  qui  se  seraient  rendus  i*ecom- 
mandables  par  leur  courage  et  leur  dévouement ,  l'article  43  de  l'arrêt^ 
<lu  ministre  poi*te qu'il  \ous  sera  adressé,  dans  ce  cas ,  des  notes  parti- 
culières sur  ia  conduite  de  ces  jeunes  gens  et  dur  les  progrès  qu'ils  fe- 
^'ont. 

Je  vous  prie  de  recommander  aux  élcvcs  de  se  pourvoir  des  livres  e^ 
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Ireis  objetî  n*5ccssaire5  h  leur  î d &tr uc t bn ,  H  de  engager  à  ie 

rocurer  rïiojftjnne  ^tcn|)le  dont  il  est  pai  Je  à  Tarticl 
Totît    sera   di«po^  pour   que   IV^oIe   de   Saint-^E  ouvre  ses 

milite  i5  octobre  prochain.  Je  \ous  imite,  dlci  j  i.^  époque,  k 
ODcr  j  par  tous  les  moyeu*  que  vous  ju^rerei  convenables,  et  notam- 
nt  par  la  voie  du  journal  de  votre  de^ïaileirietit ,  la  plus  «rande 
iiblicité  aus  dUpoMtîoDS'de  J'ordonnance  du  2  août,  et  h  ceïies  de 
iint-te  de  Son  Exe,  Je  iDinistre  de  Tîn teneur.  Le  nombre  d'exemplaires 
ue  je  \QUA  tran^met^  est  dej^tiné  à  MM.  les  sous-préfets,  et  aui  pro- 
néuireâ  et  directeurs  des  ei  pi  oit  a  lions  les*  plus  imp  >rtantes  de  votre 
cpartement.  Je  ne  doute  pas  que  tousî  ne  vous  euiy  eEâieï,  dans  Tinr 
l^t  des  ëtabiissemens  d'ioduÂtrie minérale  qu'il  real.  ,  de  concou- 
ir  à  l'exécution  des  dî^positîçns  dont  Je  yiens  de  ^  doimer  CQUr 

Biiiâance. 

l    \euillei  m  accuser  réceptif      de  k  présente  t        laire^   dont  j*a- 
Hresse  une  aoipliatïoo  kMM.     ïs  ingénieurs  du  corps  royal  desmineSi 


Ordonna rt^e  4  ^dua  anût  1816. 

Loris ,  e  te.  Ayant  i-econnu  1  te  de  remplacer  les  écoles  pratiques 

|lcs  tninci  élâbJiei$  à  Pesey  etC  Lern  ,  et  voulant  donner  à  J'esploi- 

lation  des  mines  de  France  .^  développement  et  Je  perJectiou- 

liemertt  dont  cette  bi-ant.he  d  dustrie  nationale  est  susceptible,  et 
«ccot^er  à  ceux  de  nos  sujeti  ^u^  la  cultivent  une  marque  de  notre 
|ïr0icetio:n  spéciale? 

)  "S  u  l'avis  du  conseil  géoéral  des  mines,  et  la  proposition  de  notr^ 
\dirrcleur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines; 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

^otre  conseil  d  état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c<; 
qui  suit  ; 

xVrt.  I*'.  U  «era  établi  à  Saiçt-Etienme  ,  département  de  la  Loire, 
une  école  de  mineurs  pour  renseignement  des  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à  Texploitation  et  aux  travaux  des  qiines. 

2.  L*écoIe  sera  composée  d'un  ingénieur  en  chef  des  mines  ,  directeur, 
et  de  trois  professeurs  qui  seront  choisis  parmi  les  ingénieurs  attachés 
à  Tarrondissement  de  mipes  dont  Saint-Etienne  est  chef-lieu. 

3.  L'enseignement  aura  pour  objet,  1°.  l'exploitation  proprement 
dite  ;  2*'.  la  connaissance  des  principales  substances  minérales  et  de 
leur  gisement,  ain^i  qqe  Tart  d^  ie$  essayer  et  de  les  traiter  ;  S"",  les 
éiémens  de  mathématiques,  la  levée  des  plans  et  le  dessin. 

4.  L'instructiqn  de  l'école  sera  gratuite.  Les  élèves  ne  pourront  être 
admis  avant  l'âge  de  quinze  ans  accomplis  ,  ni  après  l'âge  de  vingt-cinq 
ansj  et,  pour  obtenir  leur  admission,  ils  devront  faire  preuve  de  bonne 
conduite ,  de  capacité ,  et  d'une  instruction  telle  au  moins  que  celle 
qui  s'acquiert  dans  les  écoles  primaires 

5.  Tous  les  objets  généraux  de  service ,  tels  que  la  division ,  les 
é}>oques  et  les  programmes  des  cours ,  la  discipline  des  élèves,  la  comp- 
tabilité, etc.,  sei'unt  délibérés  dans  un  consed  d'administration ,  com- 
l)osé  du  directeur  de  l'école,  président,  et  des  professeurs. 
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Ce$  délibéra tious,  et  cd  général  toutes  celles  relatives  à  le 

ment,  seront   souiui&eîi   h  l approbation   de  notre  ministre 
detat  au  dépailcnieiit  de  l'intérieur,  snr  ler^iipport  du  dïrecteuxf 
rai  dcÂ  pouts  et  chaussées  et  des  mines* 


Règlement  arrêté  par  h   ministre  de   l'intérieur    (M-  Luné! 

"à  juin  1817. 

Le  ministre  seerétairc  d'état  au  département  de  Violcrieor; 

Vu  rordoniiance  dn  *i  août  iSïG,  pûilant  établisseraent  d'uue 
de  mineurs  à  Saint-Etienne,  dépai-teuient  de  la  Loire; 

Sur  le  rapport  du  pair  de  France,  conseiller  d'état,  directeur 
rai  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Titre   I'^  De  V administration  de  V école*  —  Art.   I*'.  lA 
stratiou  de  l'école  de  mineurs  de  Saint-Etienne .  sous  le  ra 
du  per>onnel  que  du  matériel ,  est ,  aux  termes  de  Tart.  1  de  ï\ 
nance  du  1  août  i8t6^  confiée  à  un  ingénieur  eu  chef  des  miiMi| 
recteur. 

a.  11  est  changé  de  la  consenation  des  différentes  collectlomii 
mobilier  de  Técole  j  il  peut  en  confier  la  suiTeiltance  aux  profeuai 
sans  toutefois  que  c^b  puisse  nuire  auï  fonctions  de  ces  aernicffii 
sku  service  dont  ib  sont  diargés  comme  ingénieurs. 

3.  Chaque  année  il  sera  dressé  des  inventaires  des  collection*  fti 
mobilier.  Ils  seront  arrêtés  par  le  conseil  d'administration»  en 
expétlition  ;  l'une  restera  entre  les  mains  du  directeur  de  l'école J 
l'autre  sera  transmise  à  radmimstration  générale  des  ponts  et 
sées  et  des  mines. 

4-  Le  conseil  d'administration  ^  composé^  conformément   à  F* 
de  l'ordonnance  é\x  2  aont   i8r6,  du  airecteur  de  l'écote  ,  pi 
et  des  professeurs,   s'assemblera  au  moins  une  lois   par   moid, 
outre  toutes  les  fois  que  le  dÉiecteur  le  juj^era  convenatde. 

En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  pré[M:)ndérante. 

5*  Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  le  plus  jeow 
professeurs. 

6,  Toutes  les  délibérations  du  conseil  d'administration  seroil 
scriles  sur  un  registre  particulier,  par  le  secrétaire^  et  sij^nécs  des  w 
bres  délibéi^ans. 

^.  Ces  délibérations  »  toutes  les  fois  qu'elles  emporteront  déctsi 
seront  soumises  à  l'approbation  en  du^cteur  général  des  pool 
chaussées  et  des  mines  par  le  <ruxxleur  de  Técole. 

8.  En  cas  de  maladie  ou  d*ajisence,  le  directeur  de  l'école  sera  M 
placé  par  le  professeur  du  grade  le  pliLs  éhné  ,  ou  ,  à  égalité  degra 
par  le  plus  ancien.  Dans  les  mêmes  cas,  les  professeurs  sefoDt  i 
pléés  les  uns  par  les  autres  ou  pai*  le  directeur. 

g.  Il  sera  alloué  à  titre  de  frais  fixes;  savoii"  ;  au  directeur 
l'école,  une  somme  annuelle  ck  i,5oo  francs,  et  à  cliacun  des  | 
i'ciseurs  ,  une  i>oninie  annueiJc  de  Bot>  franco. 

Titre  IL  De  fadmis^ion  d^s  èle^s.  —  10,  Les  élèves  sout 


À 


pj*tflel!>  des  clcpàt  temeiis« 
Ce*  éK'^T*  licaoBi  pris  de  préférence  parmi  lei  tiU  ou  neveux 
fïcuj^i,  chefs  fi'ouvrnirs  d  u>iDeii,  oiaUresi  mineurs,  directeui*^ ou 
^i]«  de*  nulles  ou  u&ifK*5. 
Tout  préteofiaDt  à  i  admission  adressera  sa  demande  au  nréfei 

I  €lé(iartejiient ,  en  pioduîikaiit  à  l'appui ,  i".  uu  extrait  de  «on 
r  tiaii^saucf  pixïUvaDt  qu'il  a  1  %;<?  presa'jt  par  L'ait icie  4  de  1  or- 
nce  du  a  août  a8i6  (  i5  a  *i5  iins)  ;  2".  un  certtikât  d'un  olli- 
fr  santé,  attestant  qiul  cU  d'une  bonne  constitution,  et  qu'il  a 
■■pié  ou  qu'il  a  eu  la  petite  véroïe  ;  3«.  un  certilicat  du  maii  e  de 
^bnc.  constatant  quil  e^l  de  bonoes  vie  et  mceui^ ,  et  indî- 
fen  outre  s'il  e^t  lils  ou  ne; eu  de  mineur  ^  chef-ouvrier  d'uââie^ 
t  inloeur  ^  directeur  ou  esploitant  de  mines  ou  usines. 

Le  pi  êlet  fera  examiner  le  candidat  paj*  Tingénieur  des  mines  du 
lement,  ou  ,  à  son  défaut,  par  telle  personne  qu'il  jugera  con\c- 
P  alla  de  s'assurer  de  Kon  depé  d  instruction,  ou,  au  moins, 
^ède  celle  quVtn  acquiert  dans  les  écoles  primates ,  ainsi  que  oÀn 
k;é  par  Tait.  4  ^^  '  ordonnance  royale  du  2  août  jSi6. 

La  demande,  appuyée  des  pièces  exigées  par  l'art.  12  ci-de^sus 

II  cci^tiiicat  d'insUuctioti  et  de  capacité  délivré  par  Texaminateur  « 
dressée ,  \inv  le  préfet ,  au  directeui*  f^énéial  des  ponts  et  chauv- 
l  des  miues,  qui  statuera  déûnitivenient. 

£n  ca^  d admission ,  Télèi^e  êeia  tenu  de  se  rendre  à  Saint- 
DC  pour  Vcpoque  qui  lui  sera  indiquée;  et  les  pièces  qui  le  con- 
Ut  seront  transnjiseîî  au  directeur  de  1  école.  En  cas  de  non  ad- 
n ,  elles  seront  renvoyées  àla  partie  intéiessée ,  par  intermédiaire 
•cfet. 

Le  nom  des  élèves  adnns  sera  porté  sur  un  registre  particulier 
k  cet  efl'et.  Chaque  inscription  formera  un  article  distinct ,  où  se- 
con&ifînés.  1".  l'extrait  des  pièces  produites  pour  radmissinu  ; 
I  résultats  des  examens  subis  par  Téleve  pendant  le  cours  de  fen- 
ment  j  3*'.  une  notice  sur  son  exactitude  et  sa  conduite  i  4***  '^"•c 
du  certificat  qui  lui  <era  délivré  a  sasoilie  de  l'école. 
Les  élcnes  seront  tenus  de  se  procurer  les  livres  et  autres  objets 
laires  à  leur  instruction. 

BE  IIL  De  ft'Hsci^ftemcni.  —  iH.  D'après  les  bases  posées  a 
î  de  Tordonnance  da  2  iioût  ttJiCi»  renseignement  de  Técole  de 
Etienne  a  pour  objet  « 

Les  élémens  de  mathématiques ,  dont  la  connaissance  est  imliî^ 
bJe  pour  dresser  les  plans  et  inesurer  If  s  surfaces  et  les  solides; 
fe  diû  jilans  supertîciels  et  souterrains;  le  nivellement;  les  éLé«> 
du  dessin  appliqués  au  tracé  et  au  lavis  des  plans ,  des  macliines 
k  confit  mctions^ 

Les  élémens  de  rexploitation  proprement  dite,  comprenant  la 
ition  générale  des  travaux  d  une  mine  ;  les  ditcj-s  moyens  dVn- 
et  d'aljattre  la  locbe  et  ie6  minerais  ;  Tart  d'étayer  Je.s  excava- 
îoutejTaines  ;  les  méthodes  d'aéi  âge  ;  Fart  de  contenir  les  eaux , 
faii'e écouler  et  de  les  épuiser;  les  usaiies  de  la  sonde;  les  divei^ 
is  ciiiptoycÀ  pour  tiansporter  et  extt*aiie  les  uiatlèi^s^  et  la  cou- 
uce  des  priitrip«des  iuuc4tuek  en  usage  dan:»  toutes  ces  opératîoiu  ; 
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3"^,  La  ronnaissance  clcuicntairc  tJes  princtpales  sobstaDces 
l't  de  leur  |;iseroentî  Vart  d'essayer  les  minerais,   ï»iirtout  par  I 
M-chc  ;  !fs  él^mens  de  Tart  de  traiter  en  grand  et  d'obtcmrf 
quement  les  matières  minérales  les  plus  utiles. 

U|.  liidepetidamment  des  études  ci-dessus  et  des  cxemcrs 
rlles  donneront  lieu,  s^oit  à  IVeole ,  soit  sur  le  terrato,  IrsclÀ 
\ront  les  travaui  qui  âc  font  dans  les  mines  des  eDvirofisde 
Klienne  j  et  le  directeur  a\i&era  aui  moyens  de  leur  faire  f 
sueeessivement  les  emplois  de  charioteur,  trieur,  mineur ,  k 
sondeur,  pompier  et  machiniste. 

10.  Le  cours  complet  des  études  e^t  divise  en  dcui  anm^, 
élèves  sont  pitrtnjré:»  en  ileux:  di\isions.  Ils  poujrant  eû'e 
rester  une  troisième  année, 

21,  L'année  scoLiire  se  comppse  de  dîï  tnols  d'étude  et  4 
mois  de  vacances.  Les  cours  et  exercices  commencent  le  iSocll 
finissent  Je  î5  aont. 

22.  Bans  le  mois  qui  précédera  Tonverture  des  études  ,  \e& 
de  l'école  soumetti a  au  directeur  général  des  ponts  et  chausiêd 
mines,  le  propamme  des  cours  qui  aura  été  détei'miné  pari 
seîl  d*administratïon.  Le  profjçramme  ré|;lera  Tordre  et  1^  {lure 
des  lerons ,  soit  des  exercices  et  applications  sur  le  terrain  et  dl 
lérieur  des  mines,  sons  préjudice  des  travoui  manuels  dontUe 
a  Tart.   19. 

Les  professeurs  devront,  avant  rouverture,  soumettre  ait 
Je  jirécis  dccliacune  de  leurs  leçons» 

TiTi\E  IV.  7>e  la  dÎKciniîne  de  l'école.  —  ^3.  Tous  les  joa 
dimanches  et  fêtes  exceptes  ) ,  les  élèves  suivront  les  leçons  el  «s 
aux  heures  assignées  et  pendant  le  temps  présent.  Ils  ne  poiim 
dis|ienser  ou  s'éloigner  que  pour  des  l'aisons  majeures  et  &cu 
avec  f autorisation  du  directeur. 

u4.  Lrs  élèves  de  cliacjue  classe  prendront  place  selon  Tordre  1 
jite  assigné  parle?»  concours  dechatjue  mois. 

25,  L*ijppel  des  élèves  sera  fait  à  Tou\erturc  des  divers  exei 
des  leoûiis  de  Téeole,  et  les  abscus  sans  cause  léj^itime  seront 

aO.  Toute  faute  ^  négligence  ou  indocilité,  sera  punie,  soil 
f;ravité  du  cas,  i".  par  un  avertissement  ou  une  réprimande ( 
fesseur  ;  T\  par  une  remontrance  particulière  du  directeur  ;  3' 
réprimande  donnée  ù  l'élève,  par  le  conseil  d'administratio 
en  séance  partirulièro ,  &oit  en  présence  de  tous  les  élèves, 

37.  En  cas  d'inaptitude  rec^mnne  aux  études,  d'insubow 
répétée  ou  de  fautes  gra%es  ,  le  conseil  d'adjuinistration  pourrai 
soirenient  interdire  a  Télève  Tentrée  deTécoIc;  mais  son  renvij 
ritiCne  pourra  avoir  lieu  <jircn  vertu  d'une  déeis^inti  du  direclj 
néral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  1 

a8.  Les  élèves  sont  soumis  à  la  sui^ieillancc  du  directeur  ou  é 
fesseurs,  même  hois  des  leçons  et  exercices.  il 

79.  Ils  sont  autorisés  à  porter  un  frac  bleu-de-roj  ,  ctoÎm 
poitrine  avec  des  boutons  de  métal  jaune  ♦  ayant  pour  lésendêl 
€Ïi:  wtncnrs  de  Sainl-£^iienric ,  et  au  centre  une  llcur  de  lis,    ] 

Jo.  Tous  les  mois  il  y  aura  un  concours  dans  chaque   c\asé 


fel 


mérite 

r  la  luesuie  île  leurs  ntoi^rir^. 

Tous  les  atiâ ,  à  la  lin  dc^  études,  un  concours  générât  auni 
Jl»  chaque  cta^sse  »  non-seulement  sur  toutes  les  parhes  de  J'en- 
netii  ,  mais  encore  sur  I  écriture  courante  et  la  connaissance  de 
jj^ançaise.  Les  rcsnltaLs  de  cea  coucout^,  combinés  avec  ceux 
tià  men.^uels ,  serviront  k  déterminer  le  degré  de  mérite  des 

tude  acquise  dans  les  crpérations  manuelles  de  la  profession 
mineur  sera  également  prise  en  considération^  ^  . 
cours  de  chaque  année  seront  terminés  par  une  dislrihutlon 
isistant  en  libres  ou  instrumens  propres  à  la  conduite  des 
mines* 
V.  De  In  sortie  des  éiet'es  lorsque  leurs  études  sont  terminées, 
i  II  sera  délivré  a  chaque  élève,  à  la  sortie  de  l'école,  par  le 
I  d'administration  ,  un  certificat  constatant  le  temps  pendant  le- 
I  aura  suivi  les  cours  et  exercices  ,  et  le  genre  et  Tetendue  de» 
pssances  qu^il  aura  acquises. 

Ceux  des  élèves  dont  la  conduite  aura  ëli?  irréprochable ,  et  qui 
Uat  distingués  par  leur  intelligence  et  les  pixigrès  qn'ils  auront 
pans  les  connaissances  qu'un  bon  maître  mineur  doit  posséder, 
pont ,  indépendamment  du  certiHcat  ci-dessus,  le  titre  Aèle^fe  brt^ 

Técole  de  mineurs  de  Saint-Etîenne. 
bi*eret  leur  en  sera  délivré  par  le  directeur  général  des  ponts 
fttissées  et  des  miues ,  sur  b  proposition   du  conseil   d'admtoi- 

Les  élèves  brevetés  de  1  école  de  mineurs  de  Saint-Etienne  ponr- 
Keuls,  après  leur  sortie  de  lecole ,  continuer  à  en  porter  l'uni- 

rmE  VI.  De  ht  comptabilité.  —  36,  Le  bodget  de  Féeole  de  mi- 

1  de   Saint-Etienne ,   préparé  en  conseil   d'administration ,  sera 

là,  du  i***^.  au   rS  novembre  de  chaque  année»  |)our  Tannée  sui- 

I,  au  directeur  iiénéi'ai  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  par 

irmédîaire  du  préfet  de  la  lx>ire. 

\  Les  dépenses  seront  distinguées  en  dépenses  &ies  et  depeniet 

blés, 

)  SoDt  l'éputées  dépenses  fixes  ^ 

I  Le  prix  tle  location  des  bdtimetis  de  Técole ,  j  compris  les  Im* 

ons; 

Les  frais  fixes  alloués  aux  directeurs  et  aux  professeurs  ; 

Le^  triiilemens  et  ga|;cs  des  ditféreDlcs  perM^nnes  éirangères  au 

des  mines  qui  peuvent  être  employées  à  Tannée. 

Four  la  première  année  et  pour  les  suivantes,  s*il  y  a  lieu  ,  on 
era  au  budget  un  chapitre  pai-ticulicr,  comprenant  toutes  les 
Ises  de  premier  établissement.  La  proposition  de  ces  dépeuses 
tppujée  de  plans  ,  de  mémoires  et  de  devis  estimatifs. 

La  somme  allouée  par  le  bud|;et  annuel  de  Técole  s?ra  mise  h 
position  du  préfet  du  dcpai  tenient  de  la  Loire ,  au  moyen  de 
i  ouverts  sur  le  receveur  général  de  ce  département. 
y^HâteslcA  pièces  de  dépenses  arrêtées  par  le  directeur  de  Técole , 


É 
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aux  eierciccs  rc'scr\cs  aux  élcvrs   iiigëiiicurs  et  aux  élèves  exteriMM^- 
(Article  n  ).  ^ 

En  conséquence  ,  monsieur  le  préfet  i  je  vous  prie  de  recommaii 
aux  candidats  qui  seront  reconnus  admissibles,  de  se  procurer  les  liv 
et  autres  objets  nécessaires  à  leur  iiistructiou ,  dont  il  est  parlé  r 
articles  19  et  20  du  règlement. 

Il  n'est  alloué  aucun  traitement  aux  élèves  externes,  et,  conroi 
ment  à  Tarticle  26  de  Tordonnance  du  5  décembre,  ils  ne  pçati 
jamais  prétendi-e  à  faire  partie  du  coii*ps  royal  des  mines;  maû  Y 
struction  à  laquelle  ils  sont  appelés  à  participer,  leur  est  donnée  1 
tuitement  ^  et  il  sera  pris  des  mesures  pour  qu*à  leur  sortie  de  !*«      __ 
ils  soient  convenablement  placés  dan$  les  grandes  exploitations  ou  te^l. 
blissemens  de  mines. 

Les  cours  de  lecole  royale  des  mines  cominencent  le  i5  dov 
de  chaque  année.  Veuillez  ,  monsieur  le  pix^fet ,  d'ici  au  i5  dot 
pix>chain  ,  donner ,  par  tous  les  moyens  que  vous  iugerei  conven 
et  notamment  par  la  voie  du  journal  de  votre  aépartement ,  la  \ 
grande  publicité  aux  dispositions  de  Tordonnancc  et  du  i*èglementç| 
joints.  Le  nombre  d'exemplaires  que  je  vous  transmets  est  destiné  1^ 
MM.  les  sous-préfets ,  et  aux  propriétaires  et  dircicteurà  des  expioîtB^^ 
tions  les  plus  importantes  de  votre  département.  ,  '^ 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  cette  circulaire,  doîitfl 
dresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  du  corps  royal  desr*~^ 


Ordonnance  du  Roi,  du  5  décembre  18 16. 

TiTEE  ^^  Organisation  et  administration, -^  Art,  i".  L'école 
inines  ,  créée  par  i'arrét  du  conseil  d  état  du  Roi,  du  19  mars  tjSB, 
rétablie  à  Paris ,  et  elle  aura  dans  les  départemens  une  ou  plasii 
succursales ,  sou9  le  titre  d'écoles  pratiques  de  mineurs.  Cen  éc 
pratiques ,  dont  le  régime  et  les  i^lations  avec  l'école  des  mines  à  Pi 
seront  déterminés  par  un  règlement  ultérieur,  seront  particulièremci 
consacrées  à  l'exploitation  de  là  houille  et  au  traitement  du  fer,  et,s^ 
est  possible,  à  l'exploitation  et  au  traitement  de  Tétain,  de  l'argent,  ^ 
plomb  et  du  cuivre. 

1,  L'école  des  mines  est  plact'c  sous  la  surveillance  du  ministre 
crétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur ,  et  sous  l'^àdmiou 
tion  du  conseiller  d'état  directeur  général  des  mines ,  assisté  du  coi 
de  l'école.  • 

3.  Le  conseil  sera  présidé  par  le  conseiller  d'état  directeur  géoérjlt 
et  composé  de  trois  inspecteurs  généraux,  des  professeurs  et  deTinqMfil^^ 
teur  des  études. 

4.  Il  y  aura  près  de  cette  école  et  dans  le  même  local ,  l^  une  00k 
lection  minéralogique  et  géologique  ;  2».  une  collection  des  produits dci 
arts  qui  ont  pour  objet  le  travail  ou  le  traitement  des  substances  ■! 
nérales-,  3".  une  bibliothèque;  4'''  un  dépôt  de  plans,  dessins  et  modili 
relatifs  à  l'art  des  mines  ;  5"*.  un  laboratoire  de  chimie ,  et  un  dép^ 
des  produits  des  essais  et  des  analyses. 

5.  La  garde  des  collections  miuéralogiques  et  des  produits  des  ar 
6era  confiée ,  ainsi  que  le  dépôt  des  plans  et  la  bibliothèque^  à  l^ii 
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*ur  des  étude* ,  et  le  dq>6t  des  produiU  chimiques  £uscq>tible» 
pïoî ,  au  professeur  chef  du  bbàraloire  t  toiitelois  le  couîierva- 
teur  actuel  de  la  çoUectioa  des  miii4.*i  aux  conservera  sou  traitement  et 
les  fonctions. 

Les^raduits  diîmique*  noo  susceptibles  d  emploi  serout  annueUe^ 
Ikent  rçunk  aui  coltecttons. 

[  1  Les   proA^s^eui^s  de  l'école  seront  au.  nombre  de  quatre^  sa- 
IDir  : 

Co  professeur  de  miaëralogie  et  de  gtblogie , 

t  D  professeur  de  doctinasie  * 
[  Va  professeur  irexploitaiiou  des  mines  ^ 

I  Va  prafefseur  de  mineraluri^îe. 

iXes  ébaîres  de  docimai^ie  et  de  miuéralurgié  pouri'ont  être  réunies. 
J  7*  Il  y  aura  un  maître  de  de&sîn  qui  enseignera  au£  élèves  le  dessin 
tes  macliines ,  des  constructions  et  des  plans  souterrains  «  le  lavis  de 

II  cartç  *  et  la  stei-éotomie  pratique. 

Il  pou  ira  être  donné  des  maUres  de  langue  allemande  et  anglaise  à 
Betit  de*  élèves  qui  se  feront  distinguer  par  leur  travail  et  leur  bonne 
paduile^ 

3,  Leprofejiseur  dedocîmasie  est  en  même  temps  chefdu  laboratoire , 
a  cl)ar|;t%  a  ce  titre,  de  fiiire  tous  les  essais  et  toutes  les  analyses  qui  lui 
teixïut  ordonnés  par  le  directeur  général  et  le  conseil  de  Técole  ^  et  d  eu 
lenir  un  regbtre  exact, 

9,  Les  professeurs  et  l'inspecteur  des  études  seront  nécessairement 
pm  parmi  les  ingénieurs  des  uiities,  et  nomméâ  par  le  ministre,  sur  ta 
proportion  du  directeur  (général. 

10.  Le  conseil  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois;  il  délibérera 
nrr  toutes  les  aOaires  relatives  à  la  discipline  et  à  radminÎTiiti'ation  de 
fécole  ,  à  l'insïtruction  et  au  personnd  des  élèves  ,  et  sur  toutes  les  me- 
tttre*  propres  à  cooixïonncr  toutes  les  parties  de  1  enseignement  tant 
tliéorique  que  pratique. 

Il»  En  fabsence  du  directeur  général,  le  conFït*il  sera  pi-ésïdé  par  le 
plus  ancien  île»  inspecteurs  fjénernuï;  mais  alors  les  déUbéraiions  du 
Eonserl  devi-out  ^tre  soumises  à  son  approbation*  ' 

ta.  Le  conseil  est  chargé  de  recueillir  et  de  rassembler  tous  les  ma- 
iértani  nécessaires  pour  eompiéler  la  description  miner  a  logique  de  la 
Friuce^ 

î\  En   augmentant   la  collection  qui    est   commencée    pour    cet 

a*".  En  réunissant  le  plus  grand  nombre  possible  de  descriptions  par- 
licMlières  et  les  coordonnant  entre  elles; 

3".  En  dirigeant  la  confection  des  différentes  cartes  sur  lesquelles 
Kront  tracées  les  diîFérentes  formations  et  nature;»  de  terrains. 

Les  gites  des  minerais ,  les  mines  abaudoiiuées  et  les  mines  ex- 
ploitées , 

Les  fonderies  et  les  usines  minéralurgiques. 

Les  limites  de  concessions  de  mines. 

A  la  iio  de  chaque  année,  le  conseil  rendra  un  compte  détaillé  du 
travail  de  chacun  de  ses  membres  et  dès  résultats  obtenus  :  il  y  joindra 
lia    ventuire  partiel  des  accroisseniens  des  collections  et  dépôts. 

II  5 
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i3.  Le  nombre  des  élèves 


inge 


1  leurs  des  mines  est  R%é  à  nea 


savoir  î 

Cinq  de  première  classe , 

Quatre  cfe  seconde  classe. 

Ils  seront  pris  parmi   les   élèves  de   ÏVcole    polytechnique  >  qd 
a}MiU  complété  leurs  études  et  rempli  lc&  conditions  exigées  par 
reglemens  ,  auront   été  choisis  par  radminislration  de  I école  pi 
technique. 

Chaque  élève  recevra  un  traitement  réglé  nînsi  qu'il  suit  : 

Ceux  de  première  classe  ,  900  fr*; 

Ceux  de  seconde  classe  ,  800  fr. 

14.  Outre  les  neuf  élèves  ingénieurs,  il  pourra  y  avoir  à  récole^ 
mines,  des  élèves  externes ,  dont  le  nombre  sera  de  neuf  au  plus ,  eti 
seront  envoyés,  soît  par  les  préfets,  soit  par  les  concessionnaires  oui 
propt'ïétaircs  d'établissemcns  métallurgiques. 

i5.  Les  élèves  ingénieurs  et  les  élèves  externes  sont  tenus  de  se  fod 
nir  de  livres  et  autres  objets  nécessaires  à  leur  instruction. 

16.  Il  sera  pris,  chaque  année,  sur  le**  fonds  <le  radminisiration 
des  mines,  la  somme  nécessaii'e  pour  les  dépenses  de  l'école  ,  consistiDt 
en  tiaitemens  des  élèves  ingénieurs,  d^in  maître  de  dessin  ,  du  gai-de 
des  collections,  etc.,  salaires  des  gardes  salles  et  du  portier,  prix  à 
distribuer  à  la  fm  des  cours,  frais  de  chauffage,  lumière,.,,  frais  parti- 
culiers du  laboratoire...  iacliats  délivres  d^art^  d'insti'umens,  et  000- 
fection  de  modèles. 

TiTHE  11. — 17.  Les  cours  de  leeole  des  mine*  commencemnt ,  chaque 
année,  le  i5  novembre  et  finiront  le  i5  avril, 

i8.  Tous  les  jours  (les  dimanches  et  fêtes  exceptés) ,  les  élèves  se  rcu* 
nirout  a  l'école  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  beuitf 
après  midi. 

19.  Chaque  année ,  dans  le  mois  qui  précédera  Touverture  des  cours, 
le  conseil  dëtetniinera  les  objets  d  étude  dont  on  devra  s'occuper  àam  j 
Tannée  scolaire ,  et  fixera  les  jours  et  les  heures  des  leçons  et  ocs  eu^ 
ci  ces. 

Les  professeurs  sont  tenus,  avant  Touverture  des  cours  ,  de  sou- 
mettre au  conseil  le  précis  développé  de  chacune  de  leurs  leçons. 

10.  Le  conseil  proposera  des  sujets  de  concours,  et  désignera  !ii 
élèves  qui  seront  tenus  de  s'y  apphquer, 

:ii.  Les  examens  des  élèves  des  mines  sur  toutes  les  ])arties  àe 
science  et  d'art  qui  leur  sont  enseignées,  auront  lieu  dans  îa  deuxième 
quinî^ine  d'avril  ;  et  tous  les  ouvrages  qii^ils  auront  produits  au  coo* 
cours  seront  ju^és  à  la  même  époque. 

22,  Au  I"'.  mai ,  ceux  des  élèves  qui  en  auront  été  jugés  capables* 
seront  envoyés  dans  les  écoles  pratiques  et  dans  les  grandes  exploiia- 
ttons  des  mines. 

Ils»  s*y  occuperont ,  sous  les  ordres  du  directeur  particulier  de  ces  éo 
les  «  ou  des  ingénieurs  auprès  de  qui  ils  auront  été  placés ,  de  tous! 
travaux  de  mines  ou  de  londerie  qui  s'y  exécutent ,  et  de  la  de; 
tion  minéralogique  de  la  contrée. 

Ils  rentrenjiit  à  l'école  au  i5  novembre  au  plus  tard. 

Ils  recevront,  pendant  leur  mission  ,  le  même  traitement  que  les 
pilons ,  et  tine  Indemnité  de  campagne  de  loo  fr. 


f; 


(  fi;  ) 

Lorsqu'il  vaquera  unft  place  tl'aspiraiil ,  elle»  sera  doiir.cV  par  \v  mi- 
n»:re  de  l'intérieur  à  1  cicve  de  pieiiiière  classe  qui  sera  le  plus  a\aiic(i 
dans  s(*s  études. 

•a[.  L'élève  qui,  après  le  temps  fixé,  ne  sera  pus  jiijjé  admissihiir 
au  {irade  d^aspirant ,  cessera  d*ctre  coinpi'is  sur  le  taljltMu  di*s  cièvc!»; 
il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  ne  suivroi>t  p<is  avec  cxMcriliKlc  les  ciuirs 
ou  les  exemees,  ou  qui  tiendront  une  cuiidniur  ri'|)ivliiMis.l»!e.  Cts 
eiclusions  auront  lieu  sur  la  dm!>ion  <lu  ministre  (!<;  rintcrirnr  ,  t.i 
roportition  du  directeur  général  et  la  délibéraliun  du  coumûI  de 
IVrole. 

Titre  III. — 25.  L'institution  des  élèves  exit'rnrs  ayant  pour  but  prin- 
cipal de  former  des  directeurs  d'exploitations  et  d'uMnes,  ils  seront  sou- 
mis, avant  leur  admission  ,  à  un  examen  on  ils  dc\ront  l'aire  preux o 
qu'ils  sont  en  état  de  suivre  les  cours  de  IVvole. 

Les  connaissances  exiijées  de  ces  élèves  iiont  déterminées,  chaque  an> 
née ,  par  le  conseil  de  réeolc. 

26.  Les  élèves  externes  ne  pourront,  en  aucun  cas,  ])rétrndro 
aux  places  d'injjénieurs  qui  viendraient  à  vatpuïr  dan»  le  corps  rov<d 
des  mines;  mats  il  sera  pris  des  nie!>ures  pour  (pi/a  leur  sortie  de 
l'école  théorique  ,  ou  de  Vécole  pralirjue  de  Saint  Etieinie  .  ils  Miienr. 
convenablement  placés  dans  les  jurande!»  exploitations  on  établissemeiis 
des  mines. 

2-.  Les  élèves  externes  admis  (sur  certidcats  donnés  par  les  exami- 
nateurs) suivront  à  1  école  dea  mines,  à  Paris ^  les  mêmes  cours  et  les 
mêmes  exeixices  que  les  élèves  in<^énieurs. 

2i5.  Ils  pourront  aussi  être  envoyés  aux  écoles  pratiques  ou  dans  di; 
grandes  exploitations  de  mines.  .  . 

29.  Ils  subii'ont,  tous  les  ans,  dans  la  deuxième' quinzaine  d'avri! , 
des  examens,  et  serout  classés  entre  eux  .suiiant  les  résultats  de  as 
examens. 

30.  Après  trois  ans  au  moins  et  six  ans  au  plus  de  stijour  dans  IVroh* 
théorique  et  dans  les  écoles  prati(pies,  ceux  d'entre  eux  qui  seioiit 
i*econ nus  suffisamment  instruits,  recevront  un  diplôme  délivré  par  \r. 
directeur  {général,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école  :  ce  diplôiiio 
constatera  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  suivi  les  cours  et  les  «exer- 
cices de  récole  à  Paris;  le  séjour  qu*ils  auront  l'ait ,  soit  dans  les  école*, 
pratiques,  soit  sur  des  exploitations  de  uiines}  le  (^cnre  et  l'étendue 
des  connaissances  qu'ils  auront  acquises. 

3i.  Si  rélève  externe^  après  trois  ans  de  séjour  à  Técole  tliéoricpie , 
n'est  pas  suffisamment  instruit,  le  conseil  de  l'école  décidera  s'il  doit 
y  rester  une  quatrième  année. 

32.  Aucun  élève  ne  peut  rester  plus  de  quatre  ans  à  l'école  de 
théorie,  el  plus  de  six  ans  aux  écoles  théorique  et  pratique. 

33.  Les  règlemens  d'ordre  intérieur  de  l'école  seront  arrêtés  par  notre 
ministre  de  1  intérieur  ,  sur  la  proposition  du  directeur  général. 


Jrrità  du  mînittre  de  /'/Vi/cwwr  (M,    Ldine]»  portant  ri^n 
pour  t école  royale  des  mines. 

Art.   I''*  î'^ft  roncours  ouverts  conformément 
5  dct<îmbre  1816,  auront  pour  objet, 

iï.  L'écriture  contante. 

6\  L*écriturc  moulée  el  le  la\is  île  la  carte. 

D.  La  fîescription  iiiinérnlo{ii«|ue  d'une  contrée. 

/i\  L*analj*e<les  *ïiib!>tances  minérales, 

J*\  La  coupe  des  pkrresetdes  lx)U. 

G.  Des  projets  (a\ee  plaiis,  détails,  devi^  et  mémoires)  d*< 
fîon  boulerr^une  ou  à  ciel  ouvert,  de  f^alerieâ  d'écoulement,  de  la^ 
ries,  de  l>oeards ,  de  fonderies,,  d'usiner,  de  trajtetuent  de  minei'ais 
de  (burneauï  propres  à  ce  traitement ,  etc. 

//.  Des  projets  de  machines  d'épuisement,  machines  d'extraction > 
mnehines  soufU'anles ,  et  de  toute  autre  machine  applicable  à  quel(|l 
partie  de  Fart  et  de  la  scieuee  de  I  itigérrieur  âis  mines. 

Mais  il  ne  pourra  être  prD[H>sé  que  trois  î»njets  de  concours  au 
par  .jnnée.  non  compris  ceuv  de  style  et  d'écriture  courante. 

1,  Le»  élèves  qui  auront  été  envoyés  dans  les  départemens  seront 
tiUJi  de  soumettre  au  conseil  de  l'école^  à  tu  rentrée  des  classes, 
journal  détin!lé  de  l'emploi  de  leur  temps  et  de  leurs  observation» 
personnelles.  Le  conseil,  au  vu  de  ce  journal ,  pourra  leur  accorder» 
fcil  le  ju|;e  convenable  ,  un  certain  nombre  de  points  qui  ne  pourra  cl* 
céder  1*0  ix  an  te. 

3.  Les  élèies  qui  resteront  a  Paiis,  s'exerceront,  pendant  l'inter» 
valle  des  cour*^  d'une  annexe  à  l'autre  ,  aux  opérations  docimJîsiiques, 
la  levée  des  plans  superlieiels  et  souterrains  et  aux  nivellemeusj  c 
tluits   par  rinspecteur   des  études  ou  les  professeurs,  ils   feront 
course^  miiiéraloiiicjues  dans  les  environs  de   Pari.i.  Ils  visiteront 
uviiics  et  les  ateliers  minera lurgiques  et  les  niiiehines  les  plus  iropfl 
tantes;  ils  suivront  les  travaui  d'entretien  et  de  soutènement  des  ç 
riêres  sous  Paris,  et  les  travaux  d*eiploitation  des  carrières  situées 
d(  liors  df  la  capitale.  Enlin  ,  ils  apprendront  a  faire  des  devis  et  ( 
]irojets  irexploilûtion  et  de  construction  qui  y  sont  relatives  ,  à  rédi 
des  eaiiiciii   de  cbarges  pour  les  conee^siotis  de  mines  et    les  pend 
MOUS,  et  îls  étudieront  les  lois  et  les  rètîlemens.  sur  les  mines. 

4.  Les  examens  qui  ont  lieu  à  la  lin  des  cours  se  font  devant 
iTîcml>reii  tlu  luiiscil  de  Técole  et  sur  les  i-éponses  veibaîo  et  écrites  ( 
élèves  aux  questions  qui  leur  sont  proposées,  lesquelles  sont  les  luéflU 
pour  tous;  tnliu  siu' leurs  analyses cbimiques  et  leurs  dessins 

5.  Le  conseil  de  l'école  ,  d'apirs  f^nis  et  les  notes  des  exaudnateuil 
nttnlmeii  chaque  élève,  pour  chaque  partie  de  seienee  qui  est  lob 
de  Texinuen  ,  un  nombre  de  point;»  qui  représente  les  dejçrés  de  col 
naissance  dont  il  a  fait  preuve  par  ses  ré|>onscs  verbales  et  écrites, 
par  ses  analyses  et  dessins. 

Ce  nombre  ne  peut  jamais  excéder  un  majcimum  fixé  pour  ehaql 
partie  de  letiseijîncmeiit  (Voir  le  tableau  n".  1,  annexé  au  présent  K 
glemciit  )  i  et  il  est  égal  à  la  moitié  de  ce  ma.ximum  ,  quand  les  répoi 


A 


aptitude  q^ut  peti- 
it  être  stricteroent  exi|2;ées  pour  passer  au  grade  d'aspirant 
L  Outre  Irs  poiots  acquis  par  les  élèves  dans  les  eiamcns*  il  peut 
rcn  être  attribué  d^autres, 

W  Pour  les  ouvrages  quHIs  produisent  au  concoursf 
t\  Pour  leur  assiduité  et  leur  application  aux  exercices  de  l'éroîc 
^1^is,  ou  dans  les  écoles  pratiques,  ou  auprès  des  ingénieurs  dans 
déj»arteinens4 

i\  Potn*  leur  expérience  acquise,  pendant  une  ou  pluvicuis  années 
mrt  des  analyses,  à  lever  des  plans  et  niveler,  à  conduire  des  tri 

^otir  cTiaque  Ian«i^ue  rivante  étrangère  qu'ils  pi^ouveront  être  en 
traduire  et  de   parler,  soit  en  entrant  à  T école ,  soit  après 

9ini«»sion. 
^hi%  ,  dani»ces  diflerens  cas,  ces  points  ne  peuvent  excéder  lesmaJT 
\m  filés  dans  les  tableaui  n**'.  2  et  3  annexés  au  présent  règleroeni, 
^.  Les  iommes  des  points  obtenus  par  chaque  élève  dans  les  diHé 
it examens,  et  dans  tous  les  cas  qui  sont  dcMi^nësdans  rarlide  pré- 
Ifiif ,  *er\*'nt  d'échelle  de  rompaiaison  pour  apprécier  le  mérite  des 
vti  <  -^r  leur  rang  dans  cliMqtie  cl.isse, 

L  A  de  degrés,  on  préférera,  pour  les  fiçrades  de?i  clasHc^, 

X  des  élevés  qui  auront  tenu  la  meilleure  conduite  et  dont  le  nonibie 
tle^és  aura  été  mérité  par  des  connaissances  plus  variées;  et  s*il  y 
it  rn  même  temps,  entre  un  ou  plusieurs  élèves,  éjralité  de  degrés 
apport  de  la  conduite  et  de  la  variété  i 
ara  à  la  date  de  leur  entrée  à  l'école  pour 


>rès 


ou  plus 
-gable  de  méi-ite  sous  le  rapport  de  la  conduite  et  de  la  variété  des 
inâtssances ,  on  aurait  éf^ard  [ 
L'imiiier  leur  ran"  entre  eux. 


I.  S'il  Vient  à  vaquer  une  place  de  la  première  classe ,  elle  est  donnée 
•lève  qui  se  trouve  le  premier  sur  la  liste  de  la  seconde  classe. 

o.  S'il  \ient  à  vaquer  une  place  d'aspirant ,  elle  sera  donnée  à  l'élève 
première  classe  qui  aura  obtenu  les  meilleures  notes  dans  le  cours  de 
études,  et  qui  réunira,  en  outre,  les  deux  conditions  suivantes  : 
remière ,  qu'il  a  acquis  ses  mediam  dans  tous  Jes  examens , 
lire,  lii  moitié  du  maximum  des  points  fixés  pour  chacun  dVirx  ; 
ie ,  qu'il  a  passé  trois  campagnes,  ou  séjourné  douze  mois 
^^^  Jans  une  école  pratique  ou  sur  un  établissement  des  an  nés, 
ri^^elé  reconnu  ,  par  le  conseil  de  l'école,  avoir  lexpéi'ience  ou 
frutfifnssances  pratiques  nécessaires. 

feur  fjénéral  <lélerminera  sa  desUnatîon  ,  et  lui  donnera  une 
M  sous  1  approbation  du  ministre  de  rintérieur. 

II.  Litispecteur  de  études  et,  en  son  absence  ,  la  personne  f|u'il 
ra  dé^i^uée ,  fera  l'appel  des  élèves  à  Theure  où  ils  doivent  airi^er- 
tiendra  note  des  absens  et  la  transmettra  au  directeur  général. 
L'inspecteur  veillera  très- attentivement  à  ce  que  les  cours  des  pro- 
leurs  aient  lieu  aux  jours  et  heuies  indiqués. 

1%.  Les  élèves  ne  pourront  sortir  de  l'école  qu'à  rbeure  prescrite, 
i|u*avec  la  permission   de  l'inspecteur  des  études  à  toute   autre 
lire, 

i3*  Aucun  élève  ne  pourra  s'absenter,  pour  un  ou  plusieurs  jours  , 
ur  des  allai res  urgentes  ou  autres  causf*«i  légitimes  ,  que  sur  une  air 
isatio)  de  1  inspecteur  des  études. 
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Il  ne  pourra  être  accordé  aucun  congé  portant  permission  de  quitter 
Paris  sans  l'autorisation  du  directeur  général.  — 

i4-  li  sera  tenu  un  registre  du  personnel  des  élèves;  il  en  sera  lait  ^ 
tous  1rs  trois  mois  un  extrait  contenant  : 

Lctat  dos  élèves  qui  composeront  Técole,  avec  l'indication  de  leur 
rani;  dans  chaque  classe,  celle  des  progrès  de  chacun  dans  les  diffé- 
rentes parties  d*enseignement ,  et  des  observations  sur  leur  moralité, 
](Mn*  zèle,  leur  assiduité  et  leur  capacité. 

Cet  extrait  du  registre  sera  remis  par  le  conseil  de  Técole  au  direc- 
teur général. 

i5.  Les  élèves  pourront  être  punis, 

r'.  Par  des  réprimandes  faites  par  les  professeurs  et  l'inspecteur  des 
études; 

2".  Par  des  réprimandes  faites  par  le  conseil  de  Técole,  quand  kl   - 
plaintes  sont  de  nature  à  y  parvenir  ; 

3".  Par  les  anéts  ordonnés  par  le  directeur  général  ^  sur  les  rap- 
l'orts  nui  lui  parviendront; 

4"-  Enfin  par  Texpulsion  prononcée  par  le  ministre,  sur  le  rapport 
du  -(lirrctour  général. 

1(3.  Les  élèves  qui  se  seront  le  plus  distingués,  ou  dans  les  examen 
ou  par  des  ouvrages  produits  au  concours,  ou  par  leurs  travaux  pra- 
tiques, recevront,  à  titre  de  récompenses  et  d'encouragemens  ,  ou  <kt 
livres ,  ou  des  instrumens  propres  au  service  des  mines.  Lo  somme  tp* 
taie  qui  scia  employée  chaque  année  à  cet  objet  ne  pourra  eioéder 
/)00  frîincs.  On  gravera  sur  les  instrumens  et  Ton  écrira  sur  les  livm 
le  nom  de  Télève,  Tespèce  de  prix  qu'il  aura  l'emporté  et  rannée  dn 
croncours. 

17.  Dans  le  cas  où  un  élève  se  serait  distingué  extraoï^dinairemeat, 
le  directeur  général  pourrait  proposer  au  ministre  de  lui  accorder^ 
poiu*  récompense  ,  des  frais  suflisans  pour  un  voyage  de  deux  ans  ""' 
Allemagne,  en  Suède  et  en  Angleterre,  pour  y  visiter  les  mines. 

Tableaux  annexés  à  V arrêté  portant  règlement  intérieur  de  té&i^ 

des  mines, 

TABLEAU    KO.     I. 


Nombres  principaux  des  points  à  attribuer  aux  élèves  iUnt  les 
différens  examens. 


Exploitation i,5cjo ^5o. 

Miiiéralur^ie i,35o 676^ 

Minéralogie i,o5« 5a5. 

Géologie i,o5o 5a5. 

I^ociniasic i,o5o 5a5. 

Des^in i,ujo 5a5. 


MmhrEi  4  aUrthuer  aa^  élever  p^mr  leur  atjidtiifé,  Iti 

ei  îa  cormaiiiançc  det  ianguts  dimngère, 


,  Pour  rêlère  qui  se  sera  le  plus  dialingiié  par  soo 
assiduité  et  son  ippHcatiiin>/*   ..,*,./.*.. 

,  PoMr  l'élève  c|i]i  ^ur»  acquti  une*  expéricnco  sufli* 
unie  pouf  faire  des  essiiiÂ  et  des  atjalyï^s ,  pour 
ïc\  €r  des  pUiu  ,  fiif c  dci  niveilemeni ,  condoÏTe  det 
travaux. ,....,,.,»,,.. 

,  Pûtïf  relève  qui  prouvera  qu'il  Mit  écrire  eip^riar 
une  Jungue  étrangètc  .........,..*.. 


Jwnïtl. 


60 
100 


TA      ,£AU   M».    S^ 


OBJETS  DES  CONCOUB  l         [ 

ï 
âaliHbuer  lu 

le  ï«'.  prîi. 

fOMBRES 
lia«.  prix. 

liant  né  ri  lé 

l'admiiuou 

auGoncouTi. 

Écriture   C4ïuraiïte.  ..*.,,♦•,.. 
Style  ^  mémoire  $ur  mi  sujet  donnée  . 
Êfritufc  mouïée  et  Livk  de  carte  .  .  - 
Df^&trriptit^n  d'une  naine  et  des  travaux 

d 'ËïploitatiôD,    ..,...,,, 

60 

60 

Ôo 

100 
leo 

lOQ 

100 

lao 

i5 

4o 

5o 

5o 

So 

80 
80 
6d 

So 

100. 
îoo 

iéro* 

Description  d'uite  usine  et  des  travAUji 
mctalljirgiquej  de  cette  usine.   -  »  . 

Description  miné rmlû inique  d'une  con- 
trée.   . >  ,   .   ,   . 

Analyse  des  minéraux-   -*.,,*  ^  . 

S 

i 

i 

0 
0 

10 

iO 

ïo         1 

Coupe  des  pierres  ou  doê  bois^  ,  ,  ,  V 

Pro|et  d  une  machine,  ctr.    .,.,►. 

Projet  dciploitatton  de  galerie  d*écoa- 
icmçntfde  laveries  ou  de  bocard^.   . 

Projet  de  fonrneiiuï ,  d'usines,  de  fon- 
deries et  de  traite  mens  de  minerais* 

Règlement  arrêté  par  le  ministre  de  Vintérieur  (  M.  Laine  ) ,  le 

3  Juin  1817. 

Le  miDÎstre  secrétatra  xï'étot  au  département  cle  Fintéiieur  ; 

Vu  les  articles  i4  et  aS  de  l'ordonnance  du  5  décembre  18*6,  rdatîve 
à  l'organisation  et  à  Tadministration  de  Técole  royale  des  mines ,  les-» 
quels  partent  qu4l  pourra  y  avoir  à  cette  école  neuf  élèves  extei'nes  -, 
que  ces  âèves  iseront ,  avant  Jeiir  admiation ,  soumis  à  >u«  taïameii,  et 
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Ordonnance  du  Roi  ^  du  i^»  œtob^  1817.  \ 

Loi'is ,  etc.  Yu  la  loi  du  30  août  1790,  oui  charge  les  autoritéi  il 
Diinistratives  de  rechei-cher  et  d'indiquer  les  moyens  de  procurer I 
libre  couis  des  eaux  ,  et  d'«mpéeher  que  les  prairies  ne  soMut  wi 
uicrjii?cî>  ])îir  la  trop  pandc  élévation  des  écluses^  n^ouUna  et  ain 
ouvrnîzrs  ({'«irt  établis  sur  les  rivières; 

La  loi  du  6  octobre  1791,  qui  attribue  aux  autorités  adminîstradv 
le  clioit  i\v  fixer  la  hauteur  des  eaux  ; 

La  loi  du  4  mai  i8o3  (  i4  floréal  an  xi  ) ,  sur  le  curage  des  caotn< 
rivières  non  narii^ables; 

L'arrêté  du  préfet  du  département  de  Seine^et-Oise ,  du  3o.  décd 
bie  i8i(j  j 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  de  Tapprovisionnement  de  résenci 
Ja  y'iWc  (le  Paris,  et  de  I  ingénieur  eu  cnef  du  département  de  Sda 
et()is(>.  lesquels  exposent  que  la  diminution  des  eaux  de  rEssoiUR,^ 
la  Juiiu*  et  de  leurs  aflluens  doit  être  particulièrement  attribuée  i  I 
tablis^ement  illicite  des  hausses  sur  les  déversoirs  pu  sur  les  vanneii 
portereaux  des  moulins  et  usines  ,  aux  ouvei*tures  pratiquées  sau  I 
torisation  dans  lesberf^s,  aux  exploitations  de  tourbe  qui,  trop  rij 
piocliées  du  canal ,  ne  laissent  pas  aux  rives  une  épaisseur  somM 
pour  prévenir  les  fdtrations;  enfin,  à  l'inexécution  des  anciens  it^ 
mens  locaux  sur  le  curage  de  ces  rivièi^es  et  des  rigoles  qui  doivart 
conduire  les  eau\  des  sources  \t)isines  ; 

A  quoi  voulant  pourvoir  dans  l'intérêt  des  nombi«uses  uiimia 
ces  rivières  mettent  en  jeu  ,  et  qui  souffrent  de  la  dimioHtion  « 
eaux ,  comme  aussi  dans  Tintérét  de  l'approvisionnement  de  9m 
compromis  par  Je  cbômaf^  des  usines,  et  de  la  salubrité] 
compromise  par  le  défaut  d'écoulement  des  eaux  répandu 
vaille  ; 

Notre  conseil  detat  entendu,  nous  avons  ordonne  et  oiJoiM 
ce  (jui  suit  : 

Art.  i**'.  Tous  les  propriétaires  et  exploitans  d'usines  sur  le  COM 
TËssonne  ,  de  la  Juine  et  de  leurs  aiRuens  dans  le  dëparteflicril 
SéincH^l-Oisc ,  seront  tenus  d'enlever  sans  délai,  sur  la  somiMitiM< 
leur  en  sera  faite  ,  toutes  les  hausses ,  de  quelque  nature  ^é 
soient ,  placées  sur  les  déversoirs  des  moulins  réglés ,  ou  sur  let  vfll 
et  portereaux  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  et  particulièrement  wi 
qui  sont  désignées  à  la  neuvième  colonne  des  quatre  tableauK  aik|l 
à  la  présente  ordonnance. 

Toutefois,  si  l'exécution  de  cette  mesure  occasionait  le  chtai 
(le  (|ucl({ucs  usines,  le  pn^fet  ferait  de  suite ,  sur  l'avis  de  HogAlil 
en  chef,  les  règlcineiis  deau  pi*ovisoires  qui  paraîtraient  néooHii 
pour  riMuettre  ces  établissemens  enacli\ité. 

2.  Toute  réclamation  à  ce  sujet  sera  adiTssée  au  préfet ,  qui,  toi 
fois,  ne  pourra  statuer  qu'après  que  le  réclamant  aura,  par  vm< 
rlnraliou  du  maire  de  su  commune,  prouvé  ({u'il  s'est  confbnoi 
rarlicle  premier. 

v).  Il  sera  établi  à  Tamont  de  chaque  moulin  ou  usine  un  dévon 
dont  \c  sommet  sera  au  niv(Mu  d'un  repère  préalablement  plaeea 
le  hirf  supérieur;  «es  dé\ersoirs  <le\ronl  être  construits  dans  un  i 
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ir  le  luvirt.  ei  le*  vannes  de  décharge  dci-as^vt 
ent  à  la  hiutenr  de*  rej^ères  siismeiitioiinôs. 
[4.  CoDronDêment  à  lart.  3  du  tîti-c  H  du  ivj:!on  ont  du  o  iiini  1801 
Iflorni  an  i\'*.  approuvé  le  o:i  juin  180?    .i  ir.ON>iiW  au  \^  nar  It» 
iblrv  de  llntérieur.  le*  rnemin>  serout  leiius  J'iinaolirr.  \\c  lou- 
■  et  d'enlever,  dan*  le  dêUî  de  quinze  joui*s .  à  partir  ili*  la  sijini- 
ation  qw  leur  en  >era  faîte  ,  tous  lt*>  arbivs .  Iuùshmk  ,  hraui  lus  vi 
ra^es  quelconque»  .autres  que  ceux  l'taMis  à  Tairont  îles  uuiuliiiN 
Br  airêter  les  herbe*\  désignés  dans  les  tableaux  ei-annrxrs  .  et  «pii 
ar  seront  indiqués  par  les  pi\'|Mist's  dont  il  ^a  t*tiv  parlé  ci-apivs. 
5-  Les  propriétaires  ou  exploitons  desiuonlins  et  u>inrs  soroni  li*nus 
faire  cnaque  jour  l'entier  enlèxomenl  des  lieii>e>  et  rorps  MoltauN 
rfté&  à  leurs  barrages  de  précaution. 

6.  Tout  barrage  de  précaution,  ù  Tusace  îles  u>ines,  (pii  ne  sera 

Màdaire  voie,  et  qui  formera,  par  >a  eon>lruetio;i.  un  «tlisiaele  ,-in 

^nrsdeau,  sera  démoli  et  reconstruit  de  manière  à  ('-xiler  ee(  im'oii- 

^cnient,  dans  le  délai  de  vint^t  jours  après  la  >i^nitieation  cpii  lui  en 

"~    I  faite  par  le  préjiosé. 

.  Conformément  à  l'ordonnance  spiVialo  do  la  maîtrise  des  eaux  et 
^  reU,  du  I S  juillet  1719,  les  propriétaires  t>u  exploitaiis  «les  inoii- 
'^Knset  usines  situés  sur  le  cours  de  l'Essonne  et  de  ses  alllnens.  si  ront 
cnns  de  faucber,  curer  et  éberger  les  biefs  situc-s  an-devsus  île  lemÀ 
boulins  sur  deux  cents  uièlres  de  lon^i^ueur  en  amont  dc^  ii'urs  >anneN. 
^  8.  Conformément  au  titre  III  du  règlement  du  i:")  mai  uSoi  (  >A  flo 
r  •'^«l  au  n),  les  propriétaires  riverains  i\v>  rivièn-s  d'EsMinne,  fie  l.i 
T^  Juineet  de  leurs  affluens,  seront  tenus  <le  faire  exér.nter,  dans  le  ilél.ii 
^  «le  quinze  jours  après  la  signification  de  la  présente  onlonnnnee  ,  ie^ 
•^^  enrages, ébergcmens^  fauchages  d'herbes  et  roseaux,  inditpiés  iiux  !v  , 
4'.  et  j*.  colonnes  des  tableaux ,  sur  la  longueur  Itordéc*  )>ar  le  11  in 
^*    poprietés. 

Ces  travaux  dcxront  être  faits  sur  la  larj»eur  entièn»  du  canal  par 
'^^  ks propriétaires  des  deux  rives,  et  sur  la  uioitié  de  la  larj^eur  par  les 
'^-'f*  proprieti|ire$  riverains  d'un  coté  seuh^uiont. 

l"i_     9.  Tous  les  pi*opriétaires  sur  les  terrains  descruels  il  se  Ironxe  dis 

"j^  MMirces  affluent  es  ar£ssonnc,  à  la  Jnine  on  aiixeonrs  d'eau  qui  ahon- 

^    tiisent  à  ces  deux  rivières,  seront  tenus  <le  eurer  vt  (aiieher,  dans  li? 

A    délai  de  quinze  jours,  les  sources,  les  rigoles  et  les  fossés  qui  servent  à 

'écoulement  des  eaux. 

^        10.  Conformément  à  lart.  3  du  rf*<];lemcnt  du  'xly  IlorénI   an  i\  (1'» 

JE    i&ai  1801},  tontes  coupures  et  ouvcrtnns  qneleoniines  {iraliquées  dans 

^    'es  beiges,   et   pour  lesquelles  les  ])ropriétaires  ne  pourront  justifier 

*     d'un  titre  légitime  ,  et    particulièreii.ent  celles  désijjnées  à   la  :V".  eo- 

lonne  des  tableaux  généraux  joints  à  la  présente  ordonnance .  seionl. 

:    fermées  et  bouchées  solidement ,  de  uianii're  à  inlereejiter  tonte  (Iliin- 

tion ,  dans  le  délai  de  quinze?  jours  fiprès  la  notiliealion  (pii  en  ^era 

faite. 

En  cas  de  nouvelle  ouverture  ])raliqnéc,  il  en  sei-n  dressé  proeès- 
Herbal  par  le  préposé,  si,  ù  la  simple  rétpiisition  ,  elle  n'est  pas  hon- 
ehée  sur-le-champ. 

A  raveiiir,  nul  ne  pourra  ])raliquer  donverinns  dans  les  henn"», 


C  7<î  ) 
lans  arotr  «atuftiC  à. toutes  les,  dbposîtiotïs  preftcntes  par 
rcf^lcuiens. 

11.  Les- renfoooemeDS  et  re«^3r|;eiu€m  àe^  bergi?s  trop  ba^sis 
trop  faibles,  indiques  à  la  6^,  caloiM>e  «.les  tableaux,  fieront  trxî^ 
paj*  les  riverains I.  qui  sereut  itivltflÂ  à  y  procéder  saos  retard; 
lis  ne  pourront  y  être  contraints  que  pas^  le  ééïm  qui  sera  £xé  pi 
pi'éfet  pour  l'opération  descurtf^es  et  ébergemens  gcQérdux.  pr< 
par  le  règlement  de  Tan  ix  (fSoi  ). 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  fera  prépjiwf^ 
te  conseil  des  mines ,.  et  nous  soumettra  un  rèdement  spécial  pour 
f^ulariser  l'exploitation  delà  tourbe  dans  les  vallées  de  l*Ésî^onneeii 
Juine,  et  pour  faire  cesser  les  iiicon\énieris  qui  résultent  pour  \t  c 
merce  de  ce  combustible  ,  pour  l.i  salu>irUé ,  pour  la  t^onsenation 
eaux,  et  pour  Tintérét  de  ragricultiire,  du  mode  «uivi  ju&^p' 
jour. 

Prqvisoirement,  et  jusqu'à  la  pul>lîcation  de  ce  règlement, 
fo>se  ,  rigole  et  tourbière  ne  poun-a  élve  ouveite  à  uoè  distance 
berges  moindre  de  cent  mètres.  1 

i3.  Deux  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  seront  placés  soo  | 
ordres  de  l'ingenienr  chaînée  dq  seiTJee  des  moulins  et  1154 nés  ili  I 
département  de  Seine-et-Oise ;  l'un  sera  rbarj^é  de  surtcilUr  let 
de  r Essonne  depuis  son  entrée  dans  le  département  jusqu'à  ma 
bouchure  dans  la  Seine»  à  Gorbcîl  ;  it  i-é^tder»  à  Essonne  :  Tautre; 
veillera  le  cours  de  la  Juine  depuis  son  entrée  dans  le  départ^l 
jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Essonne  ;  sa  surveillouce  s'étendra 
lement  sur  tous  les  affluens  de  la  luine  ^  H  résidera  à  Etampc^s.  ^ 

14.  Ces  deux  préposés  seront  assermentés  ^  ils  recevront  des  amfi 
tions  certifiées  ou  règlement  du  i5  mai  t8ai  (^5  floréal  an  11),  ai 
présente  ordonnance ,  et  des  tableaux  qui  indiquent  les  eontraxeiiti 
a  réprimer  et  les  travaux  indispeniinbles  à  eiéctiter  ^  ih  »tgniOtuiM 
chaque  propriétaire  d'usine ,  ou  à  eliaque  riverain  ,  le^  obltmitîotis 
lui  sont  imposées  i  ils  dresseront  contre  les  contrevenons  des  pro 
verbaux  qulls  adresseront  à  l'in|2;énieur  chargé  du  service  des  ma 
celui-ci  les  soumettra  au  sous-préfet  de  Farrondiâsement ,  lequel ,  r 
forméoient  au  règlement  du  i5  tnaî  l8oî  (z5  lloréal  an  iï],  et 
présente  ordonnance ,  ordonnera ,  sans  délai  et  à  la  diligence  du  m 
de  la  cotommne,  la  répression  provisoire  du  délit  ou  rêxécutiou  il 
fice  des  travaux.  i 

i5.  Les  préposés  auront  droit  aux  asnendes  encourues  par  hA 
trevenaus  ;  ils  recevront ,  en  outre,  pour  indemnité  de  frais  de 
née  et  de  déboursés ,  vingt-cinq  francs  par  mois.  Celle  ^omme 
que  leurs  traitemens  seront  imputés  sur  le  fonds  dû  la  navigatioâ 
qu*à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  autrement. 

16.  A  défaut  y  de  la  part  des   propriétaires  ou  ctploitans  d'u 
et  des  propriétaires  lîverains  ou  des  emploi  tan  s  de  tourbières . 
cuter  dans  un  délai  de  quinze  jours  tes  travaux  qui  leur  seronl 
crits  eu  vertu  des  articles  précedens ,  il  y  sera  pourvu  d'ofiiceii'  ™ 
frais  sur  Tordis  du  maire,  à  la  réquisition  et  sous  la  surveill 
préposé ,  lequel  tiendra  note  du  nombre  et  du  nom  des  ouvi 
plo}és,  du  prix  et  de  la  durée  des  travaux. 

Ces  feuilles  d'attachement^  certifiées  par  le  maire,  vidées  pa 


change  du  tçrvice  des  usines  et  por  l'injçémetir  en  chrf,  srront 
tées  par  le  préfet  »  après  que  k*  conseil  de  ptëfecture  aurîi  cou- 
né  les  €Ontre\€nao&  aux  frais ,  et ,  s'il  y  avait  lieu,  h  rauiende  qa  il* 

rendu  etécu toi re  par 
refet ,  recouvi'é  de  la  même  iiiaûière  que  les  contributions  puuli- 

,  et  délivre  aux  ouiriei^  sur  les  mandats  du  préfet. 

.  Pour  solder  les  frais  des  opératiouii  déjà  faites,  et  pour  assurer 
imboursement  des  frais  de  reconnaissance  et  d'opération  encore  ne- 
lires  po*;r  établir  le  rèfi^Ienient  délinitif  des  rivières  d'Essonne  et 
I  Joine,  il  sera  fait  un  fonds  spécial  au  moyeu  d'une  contribution 
»otait*€  des  propriétaires  d'usines  et  de  moulins. 

cet  effet,  les  propriétaires  susdits  seront  convoqués  en  assemblée 

le  ious-préfet  ,    chacun  dans  raiTondissement   auquel   il    appar- 

,•  ils  seront  invités  à  donner  leur  assentiment  à  l'établissement  de 
^ntribution  proposée  dans  le  but  d'assurei"  la  répression  des  abus 
tipliés  qui  nuisent  aux  intérêts  publics  ,  la  garantie  des  droits  de 
îun,  et  le  rétaltlissemenl  de  Tordre. 
;  classement  des  contribuables  sera  établi  d'après  le  tableau  annexé 

présente  ordonnance  i  ce  classement  et  les  propositions  de  qnote»  " 
i  ne  seront  (jue  provisoires,  en  attendant  que  Ion  puisse  délermi- 

ifuDC  manière  déiinitive  et  précise  la  pail  contribulive  de  chaque 
\t  en  proportion  de  son  intérêt  réeL 

défaut  de  concert  entre  les  contribuables  sur  le  vote  et  U  répar- 
m  des  cotisations  volontaires  ,  il  nous  en  sera  l'éféré  pour  étrestJi' 

ce  qu'il  appartiendra. 
iB.  Les  dépenses  à  inïputer  sui*  les  fonds  provenans  de  ces  contribu- 
,  seront  payées  sur  des  mandats  particuliers  du  préfet,  délivrés  sur 
pièces  de  dépenses  lournies  et  certitiées  par  riiigénicur  cbargé  du 
Vice  des  usines I  et  misées  par  rinj^énieur  en  chef* 
[9*  Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles  de 
iPiUribulion  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou  des  travaux  exécutés  dof- 

dans  les  cas  prévus  par  la  présente  ordonnance  ,  ou  à  la  confection  ' 

travaux,  ainsi  que  les  réclamations  des  individus  imposés,  seront  < 
Ififs  devant  le  conseil  de  prélecture ,  qui  prononcera,  sauf  le  recours  ' 
Conseil  d'état. 

—    *a  <  la^ 

Ordonnance  du  Bot,  du  i5  octobre  1817. 

irt.  I".  Nul  naviie  franeaisou  étrani^er,  no  pourra^  sans  nécessité,^ 
liiler  dans  la  ri^ère  de  Seine ,  \is-a-vïs  la  partie  ilu  port  ou  station-' 
les  bateaux  de  transport  de  la  Houille  à  Uouen. 
Les  navires,  ou  toutes  autres  end^n exilions ,  ayant  un  ou  plu- 
!•*  cnâts.  et  qui  cliarjj!;eni  ou  déchargent  des  marchandises  le  long 
e  hiiïiigc  a  lieu  ,  ne  ponrrorit  acroster  terre  que  les  jour?* 
travail^  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  et  seulement 
iju'ds   seront    prêts  à  ellectuer   leur  chargement    ou    décliarge- 
it. 
Tous  navires  on  bâtimens  oblij^és  de  stationner  aux  ports  qui  se 
vent  sur  la  li^ne  du  balage  de   h  Seine  ,  seront  tenus  d*apiquer 
l*iia&ses  vergues  et  celles  de  hune  ,  pour  que  les  bâtimens  et  voi- 
ffd'eau  n'en  puissent  être  endommagés . 


(8o) 

sieur,  sur  les  observations  de  Sou  Eic.  le  ministre  de  la  i 
vous  prie  de  disposer,  à  l'avenir,  autant  que  possible,  lespnjelf  j 
charpentes  que  vous  aurez  à  proposer  pour  tons  les  travaux  de f 
ser\ice,  de  manière  à  ne  pas  dépasser  les  limites  assignées  par 
excellence.  Dans  le  cas  où  il  vous  serait  impossible  de  vous  y  raH 
dic  ,  vous  aurez  à  me  faire  connaître  les  ressources  indépendaatcli 
la  marine,  que  vous  pourriez  avoir  pour  vous  procurer  les  boifr^ 
saires,  ou  à  motiver  suffisamment  l'extrême  nécessité  où  vous  scr 
réclamer  quelque  pai*tie  de  ses  approvisiounemens.  ' 


Ordonnance  du  Roi,  du  2 1  Jant^ier  iSiS, 

Louis  ,  etc.  Yu  la  pétition  présentée  au  préfet  du  départemeitA 
Hautes-Âlpes,  le  i3  novembre  1816  ,  par  le  maréchal  de  campChH^ 
Mathieu ,  comte  de  Gardanne ,  à  l'cfFet  d'obtenir  la  concesi.ioa  ddi 
nés  (le  houille  existantes  dans  le  domaine  qu'il  possède  en  la  ccNflfli 
de  Saiul-Mai*tin-de-RenacaSy   canton  de  Reillane,  arrondisteMtfli 
Forcalciuier; 

Le  plan  en  tiîple  expédition  de  l'étendue  et  des  limites  de  la  eiMi 
sion  demandée;  \] 

Extraits  du  rôle  des  contributions  payées  en  divers  lieox  pn 
comte  de  Gardanne,  desquels  il  résulte  qu'il  a  été  imposé  powrAJ 
née  1816  à  une  somme  totale  de  quatre  mille  cinq  cent  dnqtM 
francs  trente-neuf  centimes  ;  ^    \ 

Le  projet  de  cahier  des  charccs,  rédigé  par  l'ingénieur  des  miofl^ 
le  1'^  iéviicr  1817,  accepté  par  le  pétitionnaire  le  7  juillet  suivaDt;  1 

Les  ccrtitîcats  de  publication ,  affiches  et  de  non  opposition  {kH» 
mande ,  délivrés  par  les  maires  de  Liinel ,  Saint-Martin^e-RèBMHj 
Digne  et  Forcalquier,  les  3i  mars,  7  et  9  juillet;  ,   - 

L'avis  du  sous-préfet  de  Forcalquier,  en  date  du  ao  avril  181}^^, 

Le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  du  2  juillet  iSin  ; 

L'arrêté  du  18  du  même  mois,  par  lequel  le  préfet  des  Bas 
di*clare  qu'il  y  a  lieu  à  faire  droit  à  la  demande ,  sauf  les  clausèl  el| 
ditions  énoncées  audit  arrêté  ; 

La  délibération  du  conseil  général  des  mines,  préside  par  n 
rccleur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  adôptiéfll 
lui,  le  16  septembre  suivant  ; 

IS'otre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  or 
ce  qui  suit  : 

Art.    r'.  11  est  fait  concession  au  maréchal  de  camp  Clâad 
thieu  ,  comte  de  Gardanne ,   des  mines  de  houille  de  Saint-S 
de-Rcnacas,  canton  de  Reillane,  arrondissement  de  Forcalqnidri^ 
oartruient  des  Basses-Alpes,  dans  une  étendue  d'un  kilomètrei 
tiectoniètres  carres,  limitée  conformément  au  plan  joint  à  la 
ordonnance ,  comme  suit  ;  savoir  : 

Au  levant,  par  le  chemin  de  Dauphin  à  Maleor  jusqu'au  poiii^ 
renrontre  avec  le  ruisseau  des  Charbonnières,  et  par  ledit  ruisscao| 
qu'à  sa  jonction  avec  celui  de  l'Osselet  ;  ^ 

Au  midi,  par  le  ruisseau  de  l'Osaelet  jusqu'à  rcmboucl^urej 
ravin  de  Ferrandy  ;  par  ledit  ravin  ,  jus([n'a  sa  jonction  avec  cdilî 


hi 


atatoni 

)lisqua  sa  rencontre  avec  celui  de  IVraiiosque  ; 
couchant ,  par  le  cheiniD  de  Mcinosque  jusqu'à  sa  rencontre  aver, 
lier  du  Ranipaud  j  par  ce  sentier  jusqu'à  sa  rencontre  avec  celui 
liarboiinitres»; 

nord  ,  par  une  ligne  droite  tirée  de  ce  dernier  point  à  la  satrree 

isseau  dusChatl>onnières ;  de  là  par  te  cbetnin  Hel>.ï«|ïliin  à  Saint- 

u  ,  jusqu'au  point  de  rencontre  avec  le  chemin  de  Dauphin  li 

)r. 

L*impctrant  paiera  annuellenient ,  entre  Us  maini»  du  receveur  de 

ndbsement ,  les  redevance-s  (Ixcs  et  proportionnelles  établies  par 

du  11  avril  1810,  et  te  décret  du  6  mai  de  la  même  année. 

^jou  formé  nient  a\i%  art.  6  et  4^  de  ladite  loi ,  il  paiera  aui  proprié- 

de  la  surface  une  rente  annuelle  tie  **>  centiroci»  par  hectare  de 
Ifi compris  dans  l'étendue  de  sa  l'otlce^sion. 

L'impétrant  paiera  en  outre  aux  propiiétaiiHîsde  la  surface  les  in- 
ùté*  voulues  par  les  art.  4^  ^^  44 'J^'  ^**  uiéme  loi  ,  relali\enicnt  aux 
Ef  et  non  jouissances  de  terrains  oecnsioncs  par  reJt|>loitation. 
U  se  conformera  exactement  au  mode  d'exploitation  et  aux  clauses 
[Klîiions  prescrites  par  le  cahier  des  charges  par  lui  souscrit  (e 
llet  1^17,  dont  copie  demeurera  annexée  à  la  présente  ordon- 
t* 

Kiei*ft  soumis  aux  lois,  instructions  et  l'èglemeDs  intervenus  ou  à 
Kir  5UJ*  le  fait  des  mines. 
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Paria,  le  27  janvier  1816 


leur  fanerai  desponts  et  chaussées  et  des  mines  (M-  Bccquey\ 
MM.  les  préfets. 

insieur  le  préfet,  j\ii  remarqué  que  MM.  les  ingénieurs  sont  dans 
itude  d'attendre,  pour  présenter  leyrô  projits  de  baux  on  de  tra- 
â  ciécuter  chaque  campri^ne ,  que  la  sous-répar*titiou  des  fonds  du 
.et  ait  été  adoptée,  ce  f|ui  met  dans  la  nécessité  de  p.is^er  très- 
kft adjudications,  et  ne  permet  pas  de  faire  IcsJipprovisîannemens 
iiiips  convenahle.  Pour  faire  cesser  cet  inconvénient,  j'ai  décidé ^ 
es  Tavîs  du  conseil  des  ponts  et  chau5H*es  ,  que  les  adjudications 
sut  passées»  h  Favcnir,  a  tant  du  métré  cube  de  pierre  ou  du  mille 
*%'ë,  sans  désitJ^nation  exacte  des  quantités  à  fournir,  afin  qu'on 
e  tes  élever  ou  lesrédutre,  selon  que  les  fonds  crédités  par  le 
^et  l'exigeront.  Cepenrhmt,  comme  il  est  nécessaire  d'établir  aussi 


I 


oximativement  que  possible  les  olilipitions   des  entre[vieneurs  sur 
iînt ,  le  ttiininuirn  des  matériaux  à  fournir  par  eux  sera  fixé  ,  dans 


le^is , 


le  ujontant  du  crédit  alfecté 


sur  le  ujontant  au  créent  aiiecte  en  ifîib  aux  approvision- 
?ns  de  chaque  nature  ,  et  dès  lors  é:;alera  la  quantité  de  pier- 
DU  pa%és  a[)(ïrovisionnés  pour  Tentietien  pendant  cet  exercice  : 
^t  au  maximum  ,  oh  le  portera  i\  moi t té  en  sus  du  mijiimttm.  A 
E^  de  ces  dispositions ,  les  entrepreneurs  sachant  ce  qu'ils  auront 
noins  à  fournir  ch;ique  année»  n'atti^nilront  pas  que  le  budt^ct 
Eté  notiiié  ,  et  la  sous- répartition  arrêtée  ,  pour  commencer  leurs 
jltires  î  ils  pourront  profiter  du  temps  ou  les  gens  de  la  capipiïgne 
11.  '  6, 


(«O 

soot  îomrtipls ,  pcrur  tairt  ramasser,  estraîre  et  IrtuspiM-ter  kl  f 
jiaux  sur  les  routes ,  et  cette  fÎBciliLé  Jcs  cogagerâ  sout ent  à  fftire^f 
ibrts  rabais* 

J\al  filé  pour  minimum  des  matériatii  i  foumir,  les  miiatit»! 
nies  en  181O,   parce  qii*on  doit  €onsidt*i'er  le  bud^t  de  crt  th 
comine  le  plu$  faible  de  ceui  de^  aimées  antérieui^s«  Darmlec 
quelque  route  aurait   obtenu  à  cette  époque  un  cixtlit  extr 
pour  un  surcroît  de    fouruitui^s  nécessité  par  quelqi 
Diajeure  ,  on  ne  pourrait  le  prendre  pour  base  de:»  quantités  dcf 
riaui  àapprovi!»ioni;)er  pour  ^n  entretien  futur,  et  il  fktidrftit  <^ 
le  mini/rium  dei^approvi^ionneiiiefis  par  auatoj^icp  c est-à*<lîre k  i 
en  rappo4*t  avec  celui  dc§  routes  de  même  espèce  du  départettïe«L 

Il  eit  des  l'eûtes  qui,  aprc*  avoir  éprouvé  quelques  amélioftli 
dans  l^ur  état ,   par  suite  des  travaux  de  1816  et  1 H17  .  peu%t:0t< 
à  Tavcnir  .  moins  de  matériaux  qu'il  ne  leui'  en  a  clc  accota  <' 
^pciemière  de  ces  deun  années,  d'autres  route»  en  eiigei'ont  dtifUtt 
e'està  M.  riogénieur  en  cltcf  ii  y  avoir  écard  dans  la  lY-dactioiil 
projeti»  de  bsmx  ,  et  à  pojler  sur  ces  dernières  ce  qui  sera  ainsi  n^ 
cbé  des  ixduIcs  qui  oéccs*iiteraient  moins  de  dépense;  U  doit  seoii 
ne  pas  perflre  de  vue  que  le  montant  de  toutes  les  fournit  ures  co  i 
jAc  doit  pas  se  trouver  au-destous  de  la  Àomme  qui  leur  a  été  i  ' 
en  1816. 

J'adresse  vue  ampliation  de  la  présente  à  M.  l'higénianrteQ  dié(| 
qu'il  ait  à  s'y  couformer  dans  la  rédactiou  des  ptTi^tsde  baux  qu'H^ 
à  fournir. 

Ihiris  ,  ie  aë  janvier  iS  j6. 

Le  directeur  général  des  |}ûxits  et  chaussées  et  des  mines  (M.  BeequI 

A  MM,  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  une  circulaire  du  i3  septembre  1811,11*  M 
noncait  IVnvoi   prochain   de  la  suite  de  l'instruction  géuéraië  ^| 
com|itabiUté  des  ponts  et  cbaussées. 

Cette  suite   aura  pour  objet  les  états  de  trimestre  et  les  etitl^ 
nuels  de  situation  \  elle  tracera  ,    pour  les  bureaux  de  MM.  Ldl 
nieurs  en  chef,    uu  mode  nnUoime  de  comptabililc  intérteurCT  < 
de  faciliter  et  de  compléter  leurs  opérations.  JVIais  mou  intentiottl' 
de  réunir  dans  une  seule  instruction  tout  ce  qui  a  rapport  à  F* 
stralion  des  travaux  et  des  dépenses  du  service  des  pouls  et  diatt 
eu  «général ,  et  les  changemens  admis  dans  Taiicieu  système  de&f 
jie  me  permettant  pas  de  m'occuper  de  ce  travail  avant  la 
lion  de  la  loi  des  tiuances  de  iBjS,  je   me  borne  à  vous  »t 
jounrbui  le  nouveau  modèle  d'état  annuel  de  situation  adapté  am 
Teau   mode  d'ordonunncemeut  des  dépenses  du   ser\ice  des  poal 
chaussées,  à  partir   de  181^.  Ce  nouveau  modèle  est  accomiiMiw 
modèle  des  diverses  pièces  qu*il  est  indispensable  de  joiudi'e  à  fifl 
des  états  annueh  de  siturition. 

Vetat  umiuvl  de  siiuafiou^  comme  les  eiats  de  trime  sire ,  r«ii 
touics  les  p^ariies  du  sen^'Î£t: ,  et  rend  compte  de  tout  ce  qui  a  iiéj 
et  dépense  pendant  la  campagne. '—Véi'At  annuel  de  situation  »  <  ' 
Tétai  de  trimestre  dont  k  modèle  vou«  a  déjà  été  adi'c^sé  pai'  hm 


_^ ^^       (SI) 

îreM^iir;  Rvee  sa  «îîrolaire  du  :i6  itvril  dernirr,  n*.  7 ,  cumule  toiftru 

Sï  p.'irties  du  service  ,  et  présente,  dans  un  seul  et  riicujc  eompte,  tout 

qui  a  été  fait  et  dépensé  pendant  la  câinpairr^e  ,  quet  crue  soit  d'«iiU 

pà'é  rexereicc  auquel  appartiennent  les  fond»  qui  ont  été  employés, 

Critf  cumulaiion  ne  ifoîl  commencer  à  éirc  odxen'^e  quâ  partir  tic 

Kvercici*  et  iifM  fonds  de  1817»  —  Coniorniémeut  a  la  même  eireulaire , 

Ite  dîs|Miiition  de  curaulation  ,   dans  un  sinii  et  in^me  eornpte  «  des 

lîdi  de  l'exercice  e<jurant  avec  ceui  restant  à  employer  de*  crédits 

teneurs  ♦  ne  doit  c<iiiinieneer  a  être  observée  qu*à  partir  de  IWereice 

817*  Il  sera  donc  néees'iaiie  de  ui'adres-ier,  comme  par  le  passé,  si 

DU:»  ne  l'aveî  déjà  lait*  de*  états  de  situaiioii  p.irticuUeis,  |x>ur  con- 

a ter  remploi  ilouué  en  18*7  aux  fondîs  de  ifciiO  restés  disponibles  au 

',  janviei"  1817. 

Les  états  de  situation  doutent  être  arrêtés  au  3t  drcembre ,  ci 
dressés  pour  U  t''^  fcvrier  suhant.  —  Le»*  liouveaux  états  annuel* 
situation  continueront  d'éti^e  arrêtés ,  comme  par  le  pae»»é  »  au  3i  dé- 
Ifubre  de  rhéique  année. 

Les  états  de  situation  doti'ent  être  rédigés  en  doubfe  expédition  , 
mi  une  pour  ivs  bureaujc  de  la  préfecture.  —  Ils  seront  rédigés ,  en 
mble  expédition  ,  par  M.  riu^éoieur  en  chef:  une  de  ces  expéditions 
lifttera  dans  les  bureaux  de  la  prcfeelure  ;  et  l'autre ,  avec  toutes  les 
lÈces  à  rappui,  devra  parvenir  a  radministralion  iJîénérale  le  l*'^  lé- 
rîer  de  chaque  année.  Ce  débi  sera  nécessairement  prorogé  ,  pour  Î817, 
Ifiqu'au  l'^  mai  proeliain. 

,  Les  états  de  situation  présentent  deux  grandes  dwislons  ,  fonds  et 
*  penses.    —  Les  état*»  de   situatlotis  présentent  deux  grandes   divi- 
E>ns.  La   première  comprenj  tout  ce  qui   est   relatif  aux  fonda  ^  la 
uxièoie  ,  les  ouvraj^es  exécutés  et  dépenses  faites  sur  cluque  foudi 
^dant  la  campa^ue« 
Fo5Ds  .  CRÛ  DU  s  ET    oitoîiirANCFs.   —   Fonds  crédités;   commcni 
r   doii'ent  être  ctablis,  —  Les  fonds  crédités  pour   Texercice  cou- 
tit.  ceux  restant  h  employer  des   crédits  antérîeui^s,  ainsi  que  les 
Ipplémens  accordés  pendant  lacampij^ne,  tant  sur  rexcrcice  *:ourant 
tie  sur  les  crédits  antérieurs,  sont  établis,  dans  les  états  de  silyntion, 
la  manière  et  d'après  les  bases  déjà  itidiquces  pour  les  états  de  tri^ 
lustre. 
Leur  répartition.  —  La  ré[îartîtiao  de  ces  fonds  pour  chaque  route  ,    - 
mt  ^  rivière  ,  canal ,  port ,  etc.  ,  Cbt  établie  ,  savoir  : 
Pour  feitercicc  courant,  d après  ks  budgets   de  rexercice  ; 
Pour  les  fonds  jcvtant  à  em  loyer  des  crédits  antéiieurs  ,  d'après 
^  résultats  présentés  par  les  états  de  situation  de  la  campagne  précé* 
ente. 
Le  tout  eu  éjiard  aux  chaf>geuiens  ou  niodiftcations  faits  dans  i'affic- 
tion  des  fonds  ,  pendant  la  campaiine  ,  parle»  décisions  partiruhéres 
i  spéciales  ,  décisions  qu'il  laudra  toujours  rappeler  ,  ainsi  qu'il  ei»t  lu* 
que  par  les  modèles. 

Lts  ordonnances  ei  portions  d'ordonnances  doi\'ent  être  établies 

imme  dans  les  états  de  trimestre,  —  La  portion  non  consomuiée  de«* 

donnauces  expédiées  sur  les  crédits  antéiieuis,  et  les  sommes  ordon- 

ancées  pendant  la  campàjiiïe ,  tant  sur  IV'ïcrcicc  courant  que  sur  les 

redits  au  té  rieurs  ,  sont  établies  et  balancées  avec  les  crédits,  dius  lei 
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éUU  de  fitoation ,  par  lea  nâinc 
à:àm  le»  états  de  trimestre. 

Pièces  à  tappui  de  eeite  partie  de  tit^i  de  situaiion.  —  fk&  W 
dereaux  en  feoilies  détachées,  joiots  à  l'appui  de  cette  nai-tie  des  eUtià 
ftitoation ,  doDoeroot ,  pour  chaque  fomh ,  le  tUvm  deh  orcioûnan» 
rspédiécs  et  des  paiemens  effectués  sur  cbacuoe  de  ce»  ordonnant, 
diaprés  les  certificats  de  nogéoieur  en  cli^fet  les  mandats  du  prdet 
Ces  bordereaux  «  rédigés  par  l'iogénieur  eu  chef,  M^ront  ^ét  ifiëi  et  m- 
tifiéspar  le  payeur»  comme  conformes  à  ^^^  ^  regi^res  |  Ut  icront  juam 
visés  du  préfet.  (  Fe^yez  modèles  Jet  B.) 

Dérasises.  —  Définition  dcê  dépenses,  —  Od  doit  en  trodff 
piir  dépensée  ,  non-seulement  le  montant  des  tra^^auv  rx:^tité  K 
p;)}és,  mais  encore  celui  des  travaux  exécuter  et  non  payés  qm  »oifl 
sujiceptibics  d'être  imputés  sur  les  fonds  ci-ëdites ,  à  l'époque  4e  li 
clôture  des  états. 

Les  retenues  faites  aux  entrepreneurs  pour  ^arfintîe  dt«  t'ex^^aW 
des  ouvrages  n'étant  remboursables  qu'api  es  la  T-éception  dénoiiiu<^ 
travaux  ,  elles  doivent  être  présentées  en  deductioo  des  dépetiaei ,  js^ 
qu'a  ce  que  cette  réception  ait  eu  lieu. 

Les  indemnités  de  terrain  ne  pourront  être  pottees  eomoie  depetf 
qu'après  leur  approbation  ;  mats  il  en  sera  lait  mentloti  ,  lorvpi^  f 
aura  lieu ,   dans  les  observations  sommaires  dont  iL   ficr^  p^rté  à 


'd\i>res^0 


iillfint 
emploie 


Ordre  dans  lequel  les  dépenses  doit^nl  êire  ètn biles.  ^  haà^ 
de  situation  établiront  sommairement ,  dans  lordje  du  budget  airM 
pour  chaque  service  y  par  autant  d'article^  qu'il  y  umù.  eu  d'adju" 
lions  ou  de  dépenses  ae  différentes  nature;^,  et  quel  que  $nit  d^iil 
Texercice  auquel  appartiendront  les  fonds  qui  Etuiont  été' empli  ^ 
l'objet  et  le  montant  des  ouvrages  exécutée  et  dépensée;»  fait^f  joif 
chaque  route  ,  pont ,  rivière,  canul ,  port ,  etc.  ;  les  fondi  t»ur  ie&qu^ 
on  en  aura  imputé  le  paiement  ;  ce  qui  aura  été  pav^  à-€Ompte  ,  et  tnâ 
ce  qui  restait  dû  à  l'époque  de  la  clôture  de  TiftaL. 

Les  décomptes  a  tappui  de  chaque  ariide  domnt  éirc  Jhurmt  ^^ 
les  ingénieurs  ordinaires,  qui  en  aemeurent  responsables  $ùuBCfftm 
port.  —  Des  décomptes  détaillés  seront  fournis  ,  à  iappui  de  c&tff 
article,  par  MM.  ks  ingénieurs  ordinàvxs  ^  aid  soni  frsponâabî» 
leur  exactitude.  Ces  décomptes ,  vérifiés ,  arrt- téâ  et  coin  pM  tes  par" 

Îicfiteureii  chef,  et  visés  du  préfet,  seront  acceptés  parles  enin^prem 
orsque  1rs  dépenses  auront  pour  objet  des  travauic  exteutés  d'd{ini 
des  arljtidieatioiis  ou  soumissions ,  et  par  Lis  régisseurs  ou  autres  pur^^ 
ties  prenantes ,  lorsque  ces  dépenses  ne  seront  pus  le  réîiuJtat  d*adjila&j 
cations.  *  ^ 

Balance  des  dépenses  at^ec  les  fonds  crédités  pour  chaque 
pont,  etc.  — Le  montant  des  dépenses  faites,  balancé  pour  ctia 
route,  pont,  rivière,  canal ,  port,  etc. ,  ftvec  celui  des  fond^  aÛi 
pour  la  campagne,  ou  qui  restaient  à  employer  des  crédit!»  itnlérie 
octcrminera  ce  qui  restera  à  employer  sur  elmqiie  fonda  pciur  la  • 
pagne  suivante,  ou  à  reprendre  pour  rentrer  au  eiédit  génciaL 
Obsen^ations  sommaires  sur  ce  qui  peut  être  nécessaire  [à 
gence  de  fétat.  -^Des  observations  sommaires  fetx>ut  connaître. 


(85  ) 

^1  ^  AHeu  ,  la  caii«e  du  retard  rois  darii  IVmploi  deh  funds.  cl  tuui  rf 
iquipoiAn^ak  être  oéccssaye  à  rititelligeuee  de  IVtat. 

Rrcaiiiiutaiion  ei  balance  générale.  —  Les  états  de  situation  sen  nt 
liï^itiespar  une  récapitutatlon  générale  des  ouvrages  e^cecuté^et  de» 
ièf&fÈÊ^  îmt£S ^  dont  le >  résultats  st^i^nt  halancés  ctinforméoient  au 

Annulation  des  fonds  d^  l'ej^ercice  qui  n'auront  pas  èié  ton- 
êùminés  à  la  Jin  de  tannée  suivante.  — ^Tout  ti-édir  ouvert  au  J>yd- 
|et  d'un  exercice  ,  et  cjuî  n'aura  pîis  été  consûmmé  à  la  Un  âc.  l 'flnnét* 
mWante  ,  sera  annulé  pour  la  portion  rjui  n'^aurâ  pas  été  employée  ^  et 
rentrera  à  la  tuasse  des  fonds  générauï  du  service  des  ponts  et  chauM- 
*ee5,  pour  recevoir  une  nouvêile  appHcalion, 

BtirOStTID^VS    ACLilTEVtiS    Atil    oécOMPTfiS-,    BT    PIÈCES  A  FQL'RTKft  A  l'*P- 

rvi  D£«  ÉTATS  DE  ^iTiATioff, — Dcffira^*aujce^écutésparenûvprise, — 
B^CQmpies,  ~  Les  décomptes  pour  les  travaux  exécutés  à  Icnti^prisc, 
don  en  i  présenter,  f/rt/r.f  tordre  du  défis,  et  pour  chaque  article,  le^ 
«|iiati(ite^  d'ouvra|îes  de  cliaque  espèire  qui  ont  été  exécutée  .  avec  l'ap- 
|»tic«ttoo  du  prix  du  détail  à  chaque  nature  d'ouvrai^es  et  le  mont^mi 
dec^  ouvrages.  [P^oir  les  modèles  C  D  E ,  pièces  à  Fappui  de  i  elat  du 
âtu^^liân.  } 

Lmi»qu^il  sera  qoestion  de  travaux  qui ,  par  leur  liîpportauce  ,  exifçe* 
tiMil  des  renseiguemens  plus  particuliers*  ces  décoropies  seront  appuyé* 
<^  métrés  détaillés  ,  qui  feront  connattre  les  dimensions  el  Jes  quanti- 
lés  de*  ouvrages  faits.  (  Voir  le  modèle  F.  ) 

Its  matériaux  approptsionnés  dowatt  élre  imenwriés  dans  k$  dé- 
tùmpirs.  —  L'inventaire  des  maiénaux  approvisionnés .  lorsqu'il  y  aucri 
fiett  de  Jes  passer  en  compte  aux  entrepreneurs ,  sera  fait  dans  Its  dé- 
comptes,  par  nature  ,  dimension  ,  poids ,  qualité  ,  etc*  Cet  inveniaire 
•cra  renouvelé  à  la  fin  de  chaque  eatnpagne  ,  et  la  différence  qu'il  pré- 
tentera  avec  celui  de  Tatitiée  précédente,  sera  déduite  du  montaul  dci 
trivaux  qui  auront  été  exécutés  pendant  celte  campagne. 

Ou  ne  regardera  jamais  comme  approvisionnés  que  les  matériaux  dé- 
foséf  sur  i  atelier  où  ils  sont  destinés  a  être  employés. 

Dii^ision  nécessaire  de  chaque  décompte.  —  Chaque  décompte  sera 
divisé  en  deux  sections  :  la  première  présentera  les  ouvrages  comprin 
danile  devis  ^  la  seconde  p  les  dépenses  ù  imputer  sur  la  somme  à  valoir, 
tàervée  par  le  devis,  telles  que  les  travaux  en  ré^ie,  les  ouvrages  ac- 
«ttBoires  non  portés  dans  le  devis ,  et  les  dépenses  diverses. 

les  pièces  à  ï  appui  des  dépenses  doii*€nt  être  en  double  expédition. 
^  Les  états,  contrôles  et  rôles  d'attachement,  les  mémoires  de  four- 
tûiMurs  f  quittances  et  autres  pièces  relatives  aux  dépenses  faites  sur  la 
looime  à  valoir,  seront  remis  ^  en  double  expédition ,  à  l'ingénieur  en 
«W ;  une  de  ces  expéditions  sera  jointe  à  ses  certificats  de  paiement  ; 
ifiutre^qui  portera  pour  duplicata,  sera  produite  à  T appui  de  l'état 
deûiualiOQ,  avec  le  décompte  fourni  par  rmgénieur  ordinaire. 

^bais  :  comment  il  doit  être  calculé.  —  Le  r^iljTiis  produit  par  les 
mudicattons  se  calculera  sur  la  Minime  résultai »t  du  détail  des  ou-  - 
lïra^^es  à  exécuter,  sans  égard  a  la  somme  à  valoir ,  qui  sera  réservée 
pour  les  cas  imprévus  et  pour  l^s  travaux  à  faire  par  i^gîe  ou  série  de 

le  décompte  d&U  être  soumis  à  l'entrepreneur^  et  accepte  par  luL 
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Ses  réclamations  doivent  être  formées  dans  le  délai  de  dLc  jours,  -~ 
Cliïiqiie  décompte,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sera  soumis  à  Teutrepue- 
neur  et  accepte  par  lui  :  en  cas  de  refus,  Tent repreneur  déduira,  par 
('crit ,  ses  motifs,  dans  les  dj\  jours  qui  .«uivront  la  présentatioD  qui  lui 
aura  été  faite  du  décompte.  Ce  refus  sera  aIoi*s  constaté  par  un  procès* 
verbal ,  dressé  à  cet  elfet  par  Fiiif^énieur  ordinaire  de  Tarrondissement» 
qui  aura  eu  la  conduite  des  travaux. 

Si  Ijs  réclamations  ne  sont  pas  fournies  dans  le  délai  de  dix  jours» 
les  décomptes  et  pièces  relatives  seront  censés  acceptés  par  les  entre- 
preneurs; ils  seront  ensuite  vériiîés  et  arrêtés  déilnitivcnient,  confor- 
mément à  l'article  3.2  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  im- 
poKLCS  aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées. 

Le  procès-verbal  de  refus  d'acceptation  sera  toujours  joint  à  la  pièce 
non  acrept.ee. 

Les  contestations  relatii'es  au  sens  et  à  fearécution  des  clauses  du 
marché ,  sont  portées  devant  le  conseil  depréfecture  ;  toutes  celles  re- 
ialives  à  Part  sont  soumises  à  la  direction  générale,  —  Les  réclama- 
tions présentées  en  temps  utile,  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture» 
si  la  contestation  n'est  relative  qu'au  sens  et  à  l'exécution  de»  clauses 
du  marché  ;  mais  s'il  s'agit  de  mal-façon  ou  de  toute  autre  contestalîoo 
relative  à  l'art ,  ce  n'est  qu'au  directeur  général  et  au  ministre  qu'il  ap- 
partient d'approuver. 

Le  certificat  de  paiement  pour  solde  des  dépenses  faites  pendant  la 
campagne  ne  sera  délivré  qu'après  l'acceptation  ,  par  l'en trepi^eneur,  du 
décompte  qui  en  aura  été  dressé. 

Aucune  adjudication  ne  sera  soldée  définitivement  qu'après  la  récep- 
tion définitive  des  ouvrages^  et  lors({ue  le  décompte  en  aura  été  ac- 
cepté sans  réserve ,  ou  lorsque  les  réclamations  auxquelles  il  aura 
ilonné  lieu  ,  auront  été  définitivement  jugées.  L'entrepreneur  sera  tenu» 
en  outre  ,  de  justifier  de  l'exécution  entière  des  obligations  qui  lui  au- 
raient été  prescrites  par  son  adjudication. 

l)i:s  LÉPESSES  FAITES  Tjs  BÉGiE  OU  PAR  EcoiTOMiE.  —  Ou  présentera 
toujours  les  quantités  d'ouvrages  exécutés  par  régie.  —  Les  dccompUit 
que  l'on  produira  des  dépenses  par  économie  ou  par  i*égie  »  soit  au 
compte  direct  du  gouvernement,  soit  par  l'intermédiaii^e  d*un  enti'C- 
preneur,  n'indiqueront  pas  seulement  les  quantités  de  iouroées  d'où* 
vriers  ou  de  matériaux  employés ,  d'après  les  l'oies  de  journées ,  con- 
trôles d'attachement  et  autres  pièces  qui  en  seront  fournies  à  l'appui  \ 
ils  présenteront  encore ,  dans  1  ordre  du  devis  ou  de  Tapei^u  qui  en 
aura  été  douné  à  l'administration  et  pour  chaque  article,  les  quantité» 
d'ouvrages  exécutés  ou  de  fournitures  faites,  les  prix  auxquels  elles  se* 
ront  revenues  pour  chaque  nature  et  leur  montant. 

Les  salaires  des  cantonniers-ouvriers  doivent  être  réunis  et  portés 
par  route.  — Les  salaires  des  cantonniers*ouvriei*6,  considérés  oomme 
dépenses  d'entretien  simple,  seront  réunis,  pour  chaque  route,  danf 
un  seul  décompte,  qui  présentera,  pour  chaque  individu ,  lessommei 
dues  et  celles  payées  à-compte  pour  la  campagne. 

Les  contrôles  mensuels  d'attachement  fournis  par  les  conducteurs  t 
certifiés  par  l'ingénieur  d'arrondissement  et  vérifiés  par  fingéoieur  eo 
chef,  seront  joints  à  l'appui  de  ce  décompte. 

Des  iirDfiMMTÉs  dk  TEnRAi.Ns.  —  Comment  il  faut  en  rédiger  les  dé- 


mpies  t  et  ce  qu'ils  doit^ni  pré9en£4r,  -*  L'article  »o  tk  ^  Charte 
►rie  que  létal  peut  exiger  le  Mcrifice  d'une  propriété,  pour  cau§e 
intérêt  public  légalement  constaté  ^  moÂs  at*ec  une  indemaiu  préa- 
Ue, 

B'après  cette  dbpositîan ,  quï\  faudra  reUp^emonsiil  observer  »  les 
demnitéÂ  de  teiTaiiis  devront  loujoui^  être  payei»  avant  ou  au  ma- 
ent  même  de  la  prise  de  possession  ,  à  moius  f|iie  les  pi*opnétau'e» 
acceptent  la  conuitiûii  d'un  futur  paiement  avec  iiiterêts,  :»uivant  la 
i,  à  partir  du  jour  de  la  dé  possession. 

Dans  le  premier  cas,  chaque  décompte  devrafaircconoaltret 
,!**•  LacommuDc  bur  le  territoire  de  laquelle  fimmeuMe  9%l  sttiié^ 
3^.  Les  uoiii^i  et  pj^énouLS  du  propriétaire  i 
3*.  L'objet  de  riiidemnité  ; 

4*".  La  date  de  lapprobatioa  docmée  par  U  mimstre  de  l'iotértf  ur  h  la 
Êatioi)  de  rindemnité; 
5**  La  date  précise  Je  la  déposses&îoa  ; 
6*.  Le  rnoutarU  de  rindemnité  ^ 

^».  Ënlin^  tes  observations  dont  Tartlcle  paraîtra  susceptible. 
Dans  le  si'c«>nd  cas^ 

La  septième  eolonue  présentera  le  montant  d^  intérêts  à  partir  éa 
41  r  de  la  dépossession  jusqu'à  la  date  de  re^péditîon  du  mandat  de 
ilemecit ,  ou  de  celle  de  la  clètiue  de  Tétat  de  &ituatioo,  &il  ua  pas 
îé  expédié  de  mandat  ;  ^ 

ha  bifitième,  le  total  à  payer;  * 

La  neuvième  .  les  somuies  payées  à-^cotnple  ; 
La  dixième  ^  le  restant  dA; 

La  oniième ,  les  observations  dont  Farticle  aura  paru  susceptible. 
On  peut  réuuir  plusieurs  indemnités  dans  un  ménie  borde.reaUtyàr-' 
décompte.  Les  intérêts  doi^^ent  être  calculés  Jusqu'à  la  dat^dè 
édition  des  certificats  et  mandats. 
_j>rsqu'tl  y  aura  plusieurs  indemnités  à  payer  pour  une  même  route» 
en  réunira  tous  les  décomptes  dans  un  seul  bordereau  formant  dé- 
^mpte  généi'al ,  qui  contientlra  les  détails  ci-dessus  indiqués  :  les  in» 
^rêls  de  ces  indemnités,  lorsqu'il   y  en  aura,  ne  seront  calculés  qu^ 
ksqu*à  la  date  de  Texpédition  des  certificats  et  mandats  de  paieme»t, 
Ittendu  que,  d'après  les  instructions  déjà  adressées,  cette  expéilition 
doit  jacnai&  avoir  lieu  que  sur  des  fonds  ordonnancés  et  réalisés  en 
jsse. 

Dépenses  diverses.  —  Ce  quil  faut  enia^re  par  dépenses  diperseg^ 
\ manière  d'en  rendre  compte,  —On  rendra  comjite  ,  sous  cette  dé* 
>niination  et  suivant  l'ot^dve  du  budget,  tant  pour  le  service  des 
^ates  et  ponts  que  pour  ceui  de  la  navis^ation,  bac^,  canaux,  etc*,  et 
les  ports  maritimes  ,  des  salaires  des  conducteurs  non  eiïi brigades  ,  pi- 
Lietirs ,  préposés  aux  ponts  k  base  nie  ,  frais  de  sondes ,  de  nivellement. 
de  le\ée  de  plans,  recberclies  de  matériaux,  loyers  de  magasins  »  im- 
ressions,  etc. 

Pièces  à  fournir  à  tappui,  —  Les  décomptes  que  Ion  fournira  de 
ïs  dépenses  seront  raotivés  de  manière  à  faire  connaître  Tobjol  et  Tu- 
llité  ae  chaque  article ,  en  rappelant  rautorisaUon  donnée  par  le  di^ 
Itecteur  gënéraL 
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'On  jomdra-toiiîoari  A  P«ppiii  les  oénioît'eâ  et   pièces /en  btraj 
forme ,  certifiés  on  émârgis  par  les  parties  pi^oAntet , 
-  Les  salaires  déekuien font  partie  dtt  dépenses  faites  pour  eh 
rit^rere  ou  canal,  —  Les  salaires  d'édiisier^  feront  'narlie  des  def 
faîtes  pour  Tentretien  de  diaque  rivière  ou  canal,  roRunecÊiai 
eaotoBniers  ouvriers  font  partie  des  dépenses  faites  pour  realietei 
chaque  ]*oute.  ' 

Numérotage  des  pièces  de  dépenses  à  t  appui  de  fêtai  de  sifualm 
— »  Toutes  les  pièces  de  dépenses  à  l'appui  des  états  de  ^itualioD ,  |»ort»  1 
ront  le  numéro  du  décompte  dont  elles  femnt  partie  :  elles  auronî  .^ 
outre  y  chacune  un  numéro  d'ordre  particti  lier  ^  au  tooyen  durfi 
désignera  dans  un  inventaire  on  bordereau  récapitulatif,  am      \ 
sentera  sommairement  l'objet  et  le  montant  pour  chacjue  clécoaipb. 
»   Ces  inventaires  ou  bordereaux  seront  visés  par  le  préfet. 

Les  décomptes  et  autres  pièces  dont  les  modèles  sont  fournis,  \ 
vent  être  sur  du  papier  de  mémefbrmat  que  celui  des  Hatâ  de  sa 
tion,  —Les  décomptes,  métrés  ou  autres  pièce»*  h.  1  appui  dei  èlâte 
situation,  et  dont  les  modèles  sont  joints  à  la  présente  eii^çnlâitt 
rônt  rédigés  sur  du  papier  de  même  format  que  celui  des  états 
tuation ,  et  vérifiés^  avec  le  plus  grand  6oin,  par  MM*  les  i 
en  chef. 

Les  quantités,  dimensions ,  prix ^  etc. ,  doii^ent  être  enlculéî 
prvs  le  nouveau  système  des  poids  et  mesure  s.  ^  Toutes  les  qu 
et  dimensions  d'ouvrages,  tous  les  prix,  salaires  et  dépense)^, 
établis  et  calculés  d'après  le  nouveau  système  de^  poids  et  uievur^. 

CbABÇES   du    PBESOHKEL    des    INGÉIUEURS,     COBDUCTEUllS    ET    CrFltll» 

DE  PORT.  —  Charges  du  personnel.  —  On  en  rendra  compte  ,  p^irrl* 
que  individu  ,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  modèle  d'état  de  iitnatioit. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  dispositions  principales  tri||fâ 
lesquelles  MM.  les  ingénieurs  devi*ont  rédiger  le»  états  anuucU  tic 
tuation  et  les  pièces  a  l'appui  de  ces  états. 

J'adresse  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  votre  départeraent,  tant 
lui  que  pour  MM.  les  ingénieurs  sous  ses  ordres,  des  ampllation»  (k 
présente  circulaire.  J'y  joins  des  nouveaux  modèles  d'étatsi  dti  yUuAlnd 
et  pièces  y  relatives,  ainsi  que  des  formules  à  employer,  tanr 
l^daction  des  états  de  situation  que  pour  celle  des  décomptes  n  \  ^^p 


Ordonnance  du  Roi,  du  ii  mars  iSi6. 

Louis,  etc.  Yu  les  lois  des  20  août  1790,  6  octobre    ijgi 
mai  i8o3  (  i4  floréal  an  xi);  Vu  le  pi*ojet  de  règlement  pix*î»eabj] 
le  préfet  du  département  de  l'Aisne; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  oixlonnû 
qui  suit  : 

TiTBE  !*••.  Fixation  de  la  hauteur  d'^  ean.v.  —  ^rt.  1-%^ 
teur  des  eaux  des  rivières  et  ruisseaux  du  département  dfiA 
sur  lelquels  il  existe  des  usines ,  des  déversoirs  ou  des.  vam 
pourra,  à  Tamont  de  chaque  bassin  et  dans  toute  l'étendue 'du 
eti*e  maintenue  à  moins  de  seize  centimètres  au-dessoi^s  dfjM^t 
patni*els  les  plus  bas. 


éanmoins,  il  n  y  aura  lieu  à  prescrîi'e  IViécution  du  pt^e nt  ar- 
î ,  que  là  où  elle  aeva  réclamée  et  jugée  nécessaire  i  et,  dans  tous 

is,  cette  exécution  devra  être  subordonnée  aux  droits  précédem- 
3t  acquis  en  verlu  de  titres  authenliqueiî. 

\,  La  hauteur  à  laquelle  Its  eaux  pourront  être  retenues  dans 
que  bassin,  sera  fixée  par  un  repère  invariable  et  contre-repère 
une  maçonnerie  peimanente. 

'oute  fixation  ainsi  faite  donnera  lieu  à  un  procès  •  verbal ,  lequel 
adressé  en  présence  du  maire  et  de^  parties  intéressées,  et  rédigéJ 
"triple  e^péaition,  pour  être  déposé  à  la  préfecture,  au  tribunal" 
rariondissement  et  à  la  iii;iii'it\ 

.  Partout  où  les  opérations  ré|;lées  par  les  articles  précédens  au- 
it  été  exécutées,  les  vanne»  et  tléversoii^s  seront  immédiatement 
ipés  ou  baissés  de  manière  à  ne  pouvoir  retenir  les  eaux  au-des>us 
la  hauteur  déterminée» 

Lçj  propriétaires  ou  fermiers  des  usines  seront  responsables  de 
îOnsenatioii  des  repères.  Toutes  les  fois  qiiv'  les  eaux  eu  excéderont 
lauteur  ,  ils  seront  tenus  de  lever  leurs  vannes  de  déchari^e,  a(iaj 
pi-ocurer  un  débouché  sulli^^aut.  Faute  par  eux  de  remplir  cette 
lîgatioo,  ils  deviendront  garaus  des  dommages,  et  passibles  dc" 
les  prononcées  par  les  lois,  sans  préjudice  des  mesures  de  poil 

des  circonstances  urgentes  pourraient  commander. 
.  En  cas  d'inexécution  de  Tarliele  précédent,  les  vannes  pourront 
ï,   d'office  et  à  la  diligence  du  maire,  levées  et  cadenassées  aux 
Is  de  qui  de  droite 

^.  Lorsaue  les  eaux  seront  à  la  hauteur  déterminée,  il  ne  pourra 
>r  être  donné  d'écoulement  que  celui  *lcstiné  au  service  des  usines  , 
if  les  droits  d  irription  consacrés  par  les  lois. 

j.  L'ingénieur  en  chef,  après  toute  recoitoaissanec  que  de  besoin  , 
(posera  au  préfet  les  dispositions  qu'il  eioira  nécessaires  pour  a^- 
er,  relati\ement  à  chaque  usine  et  au  libre  cours  des  eaux,  Tevé- 
!lon  de  la  présente  ordoonance.  Ces  propositions,  lorsquelles  auront 
vue  des  mesures  nouvelles,  et  qui  ne  seront  pas  de  simple  exéeu- 
tt,  devront  être  soumises  par  le  préfet,  et  avec  son  avis,  à  i'approba- 
n  de  notre  directeur  géneraldes  ponts  et  chaussées, 
l*e&  ingénieurs  seront  charités  de  la  surveillance  et  de  la  réception 
^ouvrages,  ainsi  que  du  placement  et  de  la  reconnaissance  des  re- 
tes.  Les  frais  seront  supportés  par  les  propriétaires  des  usines»  et 
acurremmeot  par  les  propriétaires  riverains ^  si  les  travaux  intéres- 
it  eu  même  temps  ces  derniers. 

TiTBE  II,  Fiiiicardvment  et  curage, — 8,  Les  ordres  nécessaires 
^ot  donnés  par  le  préfet  du  département  de  l'Aisne ,  pour  le  fau- 
'dement  et  le  curage  des  rivières  et  ruisseaux,  ainsi  que  des  fossés 
vant  à  des  des^écaemens  communs,  ou  à  récoulement  des  eaux 
iviales. 

«fâucardement  aura  lieu  deux  fois  par  au  ,  du  l'^  au  to  juin,  et 
ao  au  3o  août. 

-es  curages  seront  prescrits  et  les  époques  en  seiont  fixées  sur  les 
ïiandes  des  ujaires  et  les  propositions  de  l'iuj^énieur  en  chef. 

Les  ti'a\aux  ordonnés  par  l'article  précédent  seront    faits  sur  les 

Tes  non  navigables j  savoir  : 
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Par  les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  «  dans  tnsts 
retendue  du  remopt  et  en  aval  jusqu'au  point  où.  le  cours  d'am 
reprend  son  régime  ordinaire  (si  mieux  n'aiment  les  pi'opiiétaires  A 
vernins  les  faire  eux-mêmes  )  ; 

£t  par  chaque  proprié taii*e  riverain  le  long  de  sa  propriété,  pov 
toutes  les  auti'cs  parties  du  cours  d  eau.  , 

La  tâche  imposée  à  chacun  sera  déterminée  d'avance  afin  d'évitc^ 
les  contestations.  Celles-ci,  s*lL  s  en  élève,  seront  jugées  adminîslrati» 
vement. 

LO.  A  l'expiration  des  délais ,  les  maires  s'assureront  si  les  travaux 
prescrits  et  ix;glés  en  vertu  des  articles  8  et  9  ont  été  exécutés. 

Dans  le  cas  de  non  exécution ,  et  après  avoir  entendu,  sur  les  cames 
de  retard  »  de  négli(^ence  ou  de  refus ,  les  pei^sonnes  tenues  à  ces  di» 
penses  »  ils  rendront  compte  au  préfet ,  qui  pourra  ou  accorder  ni^ 
nouveau  délai,  ou  ordonner,  aux  frais  de  ces  derniers,  la  conGectÎQik 
desdits  ti*avaux. 

L'état  de  ces  frais,  ainsi  que  de  tous  •utres  frais  à  répéter. ou dfl 
dépenses  à  répartir  en  vertu  de  la  pixisente  oi'donnance ,  sera  arrâté 
et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  >  pour  être  recouvre  de  ia  mini 
manière  que  lesconti'ibutions  directes. 

1 1 .  Les  travaux  de  faucaixlement  et  de  curage  pourront ,  sur  la  de« 
mande  des  personnes  intéressées  et  l'autoi'isation  du  préiet ,  éti'C  eic- 
cutés  par  adjudication,  sauf  à  n'y  pas  comprendre  la  portion  de 
travaux  concernant  des  oo-intéresses  qui ,  n'ayant  pas  pria  part  à  h 
demande  dont  il  vient  detre  parlé  ,  voudraient  remplir  eux-mêmes  d 
séparément  leur  tâche. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  travaux  ainsi  sépai*és  devront  être  exécotifa 
et  terminés  en  même  temps  que  les  travaux  adjugés,  faute  de  qos^ 
il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  10. 

12.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  constatées  a» 
curremmeut  pai*  les  maires  ou  adjoints,  les  commissaires  de  police, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agens  (k 
la  navigation  ,  la  gendarmei'ic  et  les  gardes  champêtres. 


Ordonnance  du  Roi,  du  25  mars  1818. 

Louis  ,  etc.  Vu  la  soumission  souscnte  par  quatre-vingt-trois  actioD* 
naires  qui  offrent  d'exécuter  à  leurs  frais  un  pont  en  pierre,  à  M ilhaudi 
sur  la  rivière  du  Tarn  ,  moyennant  la  concession  d'un  droit  de  péagi 
sur  ce  pont  pendant  ciuquaute-cinq  ans  ; 

Yu  les  plans ,  devis  et  détails  estimatifs  des  travaux  dresses  psi 
rinf;énieur  des  ponts  et  chaussées  de  l'ai'rondissement  de  Milhaud; 

Vu  les  avis  du  préfet  du  département  de  TAveyron ,  de  l'ingénieii] 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  même  département ,  de  l'inspeclfllli 
divisionnaire  et  de  notre  conseil  général  des  ponts  et  chaussées^ 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  i4  floréal  an  x  ,  et  l'art.  ix(  de  b  Ifl 
sur  les  finances,  du  iS  mars  1817  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  Q 
qui  suit  : 

Art.  i".  Les  offres  faites,  1  •  22  août  1S17  ,  par  quatre-vingl-trci 


laircs  pour  la  construclîon  d'uii  pont  à  Milhaud ,  sur  la  rivière 

rn ,  *h04iI  atceptctrs  aui  contîitions  suivantes  : 

Lc^dità  a«-'tiomïaii'4»s  sont  iiotoriscs  à  eonstiuire  à  leurs  frais  ,  sur 
1,   à  IVIiïfuHid  ,   un  pont  en  pierre,   conformément  aux  plans, 

et  dt*tails  ebtirnatiff»  a|»prouvés  par  notre  directeur  général  de» 

et  chiiusMx*s,  et  sous  la  directiun  et  surTcillancç  de  Tini^t^nieur 

désignera  à  vvt  eflet  j 

L   La  construction  du  pont  devra  être  terminée  dans  rcspacc  de 

années  à  partir  de  la  présente  ordonnance^  en  conséquence,  les 

►nnaircs  seront  tenus  de  foui  un-  à  la  dépense  à  raison  d*un  tiers 

tie  année  ; 

Pour  se  rembourser  de  leui-s  avaDce»,  en  capital  et  intértSts,  les 
nnaires  percevront  <*ur  le  pont,  a  pnrtir  do  jour  où  il  sera  rendu 
le,  et  pendant  ciiir]nante-ciuq  années,  un  droit  de  péage  confor- 
en  t  a  u  tarif  ci  -après; 

Les  réparai  ions  nécessaires  pour  Tentretien  du  pont ,  suivant  les 

qui  en  seront  dressés  par  1  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  ainsi 

Je»  frais  de  perception  et  accessoires ,  seront  à  la  charge  des  ac- 

Haires  pendant  toute  la  durée  de  leur  jouissance   du  péaj^c  ;  les 

rds  sei'ont  faits  par  les  actionnaires,  mais  ensuite  ils  seront  entre- 

l»  aux  frais  du  ^louvern émeut  ; 

K  Si ,  pcndiint  la  durée  de  la  construction  ,  la  totalité  ou  une 
tie  des  ti'avaux  faits  étaient  détruits  par  une  cause  de  force  ma- 
e,  et  s'il  on  résultait  que  la  dépense  totale  de  la  constiuctiou 
klât  la  soiumc  de  i5o,ooo  fr. ,  les  actionnaires  seront  tenus  d'y 
rvoir;  et ,  dans  ce  cas,  la  durée  du  péage  à  leur  profit  sera  [>ru- 
^  d*un  nombre  d'années  éj^al  à  chaque  àomme  de  3,ûoo  fr*,  qu'ils 
fit  oblrj^és  de  fournir  ; 

'.  Si  y  pendant  la  durée  du  péage  nu  profit  des  actionnaires,  le 
t  éprou\aît  quelque  dégradation  cxliiiordinaire  ,  par  cauî>e  de  force 
eure,  et  que  les  frais  de  la  réparation  ivexcédasseut  pas  33,ooofr,, 
Bctronnaires  pourront  être  tenu^  de  pouvoir  à  cette  dépens*',  et  la 
ée  de  la  perception  à  leur  profit  sera  prolongée  dans  la  proportion 
essus  exprimée. 

^  Dans  le  cas  où»  par  suite  de  dégradations,  le  passage  du  pont 
lit  interrompu,  les  actionnaires  devront  pourvoir  au  passa^ie  au 
ren  de  bars;  les  produits  du  péaj^e  dcî»  bacs  leur  appartiendront, 
leur  sera  accordé  une  prolonj;ation  de  jouissance  du  péage  pro- 
tionnée  aux  dépeusi's  qu  ils  auront  faites  pour  se  procurer  les  bacs» 
la  ililTérence  qui  se  trouverait  entre  les  produits  du  péage  des  bac» 
ie!ui  du  pont  j  ^ 

^,  Dans  le  cas  oii  ce  pont  serait  mb  entièrement  hors  d*état  de 
rir ,  et  où  il  serait  nécessaire  d*avuir  recours  de  nouveau  à  Téta- 
iement  des  bacs,  la  concession  £»i*atuite  en  sera  accordée  à  des  en- 
>reneurs  pour  un  nombre  d'années  double  de  celui  qui  resterait  à 
Vir  pour  le  péa^e  du  pont;     • 

^  Lei  actionnaires  nommeront  leurs  comniissaii'es  et  leur  trésorier  ; 
ctiipluyés  k  la  perception  seront  également  nommés  et  révocables 
i€Uï  ;  »jais  ÎU  denont  être  ai^réés  par  le  maire, 
■  Il  sera  perçu  au  pas^sage  du  pont  les  droits  ci-aprèi  ;  savoir  i 
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Par  personne * 

Par  cheval ,  njulet  ou  âne  chaire  on  non  chai^ ,  non 

pris  le  conducteur 

Par  voyageur  avec  son  cheval 

Par  bœuf,  vache  ou  taureau 

Par  veau  ou  porc 

Par  mouton ,  bi*ebis  ou  chèvre 

Pour  une  voiture  suspendue ,  attelée  d'un  cheval  oamalet, 

avec  son  conducteur .  .  ^  . •  . 

Pour  idem  à  deux  chevaux  ou  mulets •  •  .  . 

Pour  idem  à  quatre  roues  et  un  cheval  ou  mulet.  •' .  •  .  • 
Mon  compris  les  voyageurs  qui  sont  dans  la  voiture  et  qui  ; 
comme  les  personnes  à  pied. 

Chaque  cheval  attelé  de  plus  paiera  aS  centimes. 

Pour  une  voiture  à  quatre  roues ,  à  deux  chevaux  ou  mu- 
lets  1  «1 

Pour  iWe/n  à  trois  chevaux  ou  mulets «  .  •  •    %^ 

Pour  une  charrette  ou  char  à  un  collier^  traîné  par  die- 

val  ou  bœuf,  y  compris  le  conducteur.  .  .  .  , ■  i 

Pour  idem  à  deux  colliers ai 

Pour  idem  à  trois  colliers t 

Pour  idem  à.  quatre  colliers 1 1 

Chaque  collier  de  yjlus  paiera  25  centimes. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage , 
1*.  Le  préfet ,  le  sous-pi*éfet  en  tournées,  le  maire  de  ] 

juge  de  paix  eu  canton ,  les  ingénieurs  et  conducteoi's  des 
chaussées ,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  les  |^ 
lorsqu'ils  se  transporteront  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2''.  Les  généraux,  officiers,   employés  militaires»   sou»^' 
soldats  voyageant  en  troupe  ou  séparément ,  à  charge  de  i 
une  feuille  de  route  ou  ordre  de  service  j 

3**.  Les  trains  d'artillerie,  caissons  militaires,  ainsi  qne'kil 
ducteurs  ;  ""* 

4^.  Les  habitans  de  la  commune  de  Milhaud  jouiront ,  poor  li| 
sage  du  pont ,  de  toutes  les  exemptions  donJL  ils  jouissent  actr" 
pour  le  passage  des  bacs. 

4.  Les  contestations  relatives  à  l'application  et  à  la  quotité  i 
seront  jugées  sommairement  et  sans  frais,  suivant  les  rfegles  Aj 
pour  la  perception  des  droits  d'octroi . 

11  y  aura  constamment  jour  et  nuit ,  sur  le  pont,  un  eni{i 
<]ue  le  passage  ne  soit  pas  interrompu. 


Loi  du  10  ami  1818. 

Art.  I*^  L'offre  faite  par  les  sieurs  Balguerie,  Sarget  et  ( 
et  autres  négocians  et  capitalistes  de  Bordeaux ,  de  prêter  d 
lions  de  francs  pour  concourir  à  l'achèvement  du  pont  act^ 
en  construction  à  Bordeaux ,  est  acceptée. 

a«  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées ,  soit  à  la  dia 
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!,  soit  à  la  on3r«e  des  soumiâsionnaîrei,  dâti*  leSacte^otiicmii 

li^  novepibie  1817  ,  9  janvier  et  28  février  1818,  recevront  leur 

be  et  entière  exécution.  Lesdits  actes,  ainsi  que  le  tarif  du  droit  j 

éa^ie  a  percevoir  sur  le  pont  de  Bordeaux  pour  rembourser  le« 

atâsionuaires  de  la  domine  prêtée  et    leur  assurer  rindemoite  de 

avauces,  demeureront  annexés  à  la  pré^nte  loi. 

ission  de  deux  millions  de  francs,  pour  C  achèvement  daponl 
de  Bordeaux. 

fous  sou^>ignés,  stipulant  et  nous  obli^^eant  chacun  en  notre  nom  , 
squ  a  concurrence  des  soraiues  pour  lesquelles  nous  souscrivons  la 
tnte  soumission^ 

limés  d<i  déîiir  d'accélérer  raelièvement  du  pont  de  Bordeaux  et 
encourir  airiM  à  la  réalisation  des  vues  paternelles  de  Sa  Majesté 
\t  la  pi-ospéiité  de  notre  patrie  , 
>ntractons,  moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes  te«| 
Citions  ci-aprcii  exprimée» ,  rengagement  de  verser  dans  la  caisse 
Eveur  généial  du  département  une  somme  de  deux  millions  de 
i,  en  seite  paiement  é|^aux*  dont  le  premier  aura  lieu  le  l''^  jan* 
î8i8,  et  les  autre*»  de  irimeâtre  en  trimestre- 
etie  somme  sera  employée  à  la  construction  du  pont  de  Bordeauf , 
|e  verseiiiCDl  en  sera  par  nous  effectué  aux  clauses  et  conditions 
aies: 

Pour  tenir  lieu  aux  soumissionnaires  du  capital  quMs  auront 

fcé  .  et  pour  leur  assurer  une  juste  indemnité  de  cette  avance,  il 

Ir  sera  concédé,  spécialement  et  par  privilège,  un  droit  de  péage  à 

cevoiran  passaççe  du  pont  de  Bordeaux^  d'après  le  tarif  annexé  à 

préî»entcs ,  et  sip;né,  pour  ne  varier,  par  les  sonmissiotinaircs. 

£tî  droit  sera  perçu  au  profit  «Itf  la  société  anonyme  qu'ils  ont  Tin- 

Ition  de  former,  sous  le  titic  de  Conipa*^nie du  pont  de  Bordeaux , 

fcsen  avoir  sollicité  et  obtenu  rautorisaiion  de  Sa  IMajesté,  La  durée 

►  celte  perception  sera  de  cjuatre-viniit-dix-neuf  années ,  à  commen- 

'  du  jour  où  la  société  aura  été  mise  en  jouissance. 

Le  tarif  de  ce  droit  de  péaçje  ne  pourra  être   moddic,  changé  ou 

déré  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Si  toutefois  il  nrnvait  pendant 

[cours  desdiles  iiuatre-vini^t- dix-neuf  années  quelque  changement 

lis  le  titre  actuel  des  monnaies  ou  d.ins  leur  nature,  s'il  survenait 

aug^mentalion  dans  la  valeur  du  marc  d'argent,   la  compagnie 

irra  réclamer  que  le  tarif  soit  proportionnellement  augmente  ^  elTe 

[  aussi  la  faculté  de  diminuer  le  taux  des  articles  dudit  tarif  qui  lui 

t  paraîtraient  susceptibles* 

*^^m  Le  ponvernement  sera  oLliî;é  de  l*iire  paraeliever  le  pont  et  tous 
Ccssoires  dans  le  courant  de  THUtiéc  iHit  ,  et  ce,  conformément 
plans  et  projets  approuvés,  le  21  septembre  1815,  par  M.  le  dî- 
Cur  génénd  des  ponts  et  chaussées,  et  d*en  livrer  le  passage  libre  , 
•et  sans  obstacle  pour  les  piétons,  chevaux  et  voitures  de  toute 
au  plus  tard  le  l''^  janvier  1H11;  d'en  rendre,  pendant  toute 
pJurée  de  la  concesaion,  les  abords,  la  chaussée  et  les  trottoirs  facile* 
i  couiniodcs  aux  vovapeni^  ;  de  construire  et  entrelenir  les  corps-de- 
rde ,  bureaux  ,  loj»es  et  autres  accessoires  nécessaires  pour  la  per- 
ftioii  j  d'établir  les  lanternes  ,  lampes  et  réverbères  pour  réclaij'aoei 


et' enfin  A&  nMMtovà'Cetli^toMoe.  la  enmpn^ie  en  pf»«<f^ion| 
fiiite  du'droit  deyétge't  ci  de  len  laîr^  jouii-  saii§  trotibfe  ai  ci 
dbement  qoeloonqtte^ 

3"*.  Dans  le  oas  eè  la  eoipignie  ne  firmit  psi  fnîs«;  en  jofiJ4 
péage  an  i*',  janvier  î8a»,  lejgonv*»m(fment  s<?ra  oblige  é  ' 
une  indemaUe  caleulée,  poor  CDi<|u<;  joui-  cfe  retnr^  ,  f^iir 
annuel  du  jiéège  suppute  sur  le  pic'd  de  deux  cent  \uigt  mïWit  I 
brots,  et  sous  la  retenue  d*nn  dixlètua  ou  vinj^t-dettt  milk  (nnùf 
année;  plus,  des  frais  de  perception,  estimés  à  dix.  mille  fr^tj^il 
sorte  que  cette  îodeoinî|c  serait  de  cent  quatre-vî<i|;t'hutt  miikki 
poux*  chaque  année  de  retard  de  mise  tn  jaulâsance  ,  et  ded(n]< 

3uinze  francs  six  centimes  cinq  sixièmes  pour  chaque  j^ur  <le  la  < 
udit  retard. 

Ladite  indemnité  sera  payée ,  an  cas  prévu ,  semestre  par  «cïaâ 
et  par  la  cause  du  i-eceveur  général  du  dé[iartemeiit  de  h%  Gir"'^ 

Si,  par  un  événement  on  par  une  imuse  quelconque  ,  le  ret 
miîte  eu  jouissance  se  prolongeait  jusqu'à  trais  Bnn, ,  ïa.  co»pi^ 
la  faculté  de  (aire  insciwe  en  rentes  mv  le  ^f;t{id-lîviT ,  et  âa1 
jour,  I**.  la  somme  qui  lui  sera  due  pour  indemniu^  di^s  tixiiMi 
lés,  et  dont  elle  n'aurait  pas  été  payée;  'r\  œnt  qti^tre-vij 
mille  francs  de  isentes  pour  le  rembaur^-^njeut  du  câpiiâl  rep 
le  produit  du  péage. 

4**.  Tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  IVoli'cLien  et  t^s 
ordinaires  du  pont,  seront,  ains^-que  Je^»  réparation»  gia^MTif H 
ordtnaii*es ,  ii  la  cfaarge  du  gouverneiMeiu ,  p«nd£iui  lei«dii<^  tfit 
vingt -dix-neuf  années  «  la  ^aoiapagnle  ne  dememaiit  ciiaigvj^  i^uti 
tretenir  lapixipreté  sur  Je  ç^ont,  di5  l éclairer  pcuilant  la  ttèttCi 
faille  à  ses  a*ais  la  perception  du  droit  di^  péa^^e»  lans  qu'aueuue  i 
obligation  quelconque  lui  puisse  être  impo&ée  pom-  qijek|ue  cd4i»e{ 
ce  Aoit. 

5\  L'administration  des  ponts  et  ehauèsée^  tlendi  a  con&tâii 
ma^in,  en  bon  et  parfait  état ,  tous  Ici^  objcCi^  uéeeii^aites  pour  I 
tretien  du  pont ,  et  pour  pourvoir  auj;  reparutions  que  le»  di'v     '^' 
pourraient  exiger. 

d".  Pendant  le»  quatre* vingt-dii-neiif  anuées ,  il  ser;i  prélevé  t 
année,  pour  le  gouvernement,  un  dixièuie  du  produit  brut  du  {ic^ 
lequel  clixième  sera  versé,  chaque  seme&tre,  dans  une  eaià^  s  ' 
cle(s,  dont  Tune  demeurera  enti^  les  maias  d^  M.  le  préfet  dtiT 
tement ,  et  l'autre  dans  celles  des  directeui'&  de  la  aonipa^uia. 

Les  sommes  qui  proviendront  de  ce  pi élè^ eaient ,  8eiOJ.it  cxc 
ment  destinées  a  lentretien  du  pont ,  i^nn^  que ,  par  cprelqur  moiïï^ 
ce  soit ,  elles  puissent  être  appliquées  à  aucune  auUo  ilépcu^e ,  et 4 
le  cas  où  lesdites  sommes  seraient  insufliiautes ,  le  ^ou%  erneiueut  ^ 
tenu  dy  pourvoir  de  manière  que  le  sen  iœ  du  poul  et  lu  [icaep 
du  péage  n'en  puissent  être  gênés  ni  iiitermiiipug. 

Les  dépenses  à  acquitter  par  cette  caisse  le  âeroot  &ur  de 
mandats  de  M.  lepA*e£et,  sans  aucuae  autre  rûriiialité. 

Les  soouues  qui  excédei*aien  t  chaq  ue  a  n  n  de  l  o  &  be j^  i  n s  ,  se  r ou  ^ 
en  réserve  dans  ladite  caisse  pour  fournir  aux  dépensée  m 
naircs  d  entretien  ou  de  répai*ations  utiles  ou  nécessaire»  jpM 
années  subséquentes. 


et  îiitaM'uptioiis   tjifc  sa  peirt^3tion   iJOoniiVt   éprmivrr   pm 
paiiM?  «upce^t,  doniH^font  lîrtj  an  paicmefit  ée  r'ind<*mnité 

Farticle  3  ci-dessus  »  dnns  le»  mcinr»  proportion»  et  dans  la 
rmc  <^i  y  sont  ^pt'cifu'r-». 

c  intt?iTnption  dtjrait  pfti*  tle  tr*o»îs  uns,  la rompn^ÇBie  jouirait 
ultc  qui  lui  rst  assuré*'  paj'  Iç  iii^inc  arOde  3  ct-dr-iisiis, 

compagnie  potirra  cïiai'j^r  le*  drifct<*tir5  qiiVlle  aura  Tintii- 
^e  fijTftR'r  en  commission  sous  In  prt*sidem;e  «Je  îVf,  k  prr-ftft 
rtcment ,  |)our  prendi-e  connaissance  de  I  emploi  des  fonds 
à  Jentretii^n  du  pont,  dentander  toubt^  communications  et 
tes  représentations  et  reclaurattous  utiles  à  s^es  intifretsi. 
i  contestations  fjux  pou  riaient  >  élever  rel  a  ti  veulent  à  reiécu- 
clauses  et  eontli Irons  ci-dessus  ,  seront  jugées  acimiuiâtrali- 
lar  le  eonseîl  de  prérecturc  du  département,  sauf  le  jecourïl 
1  du  Roi. 

ussïjj;néA  s'engaf^cnt  et  se  soumettent  à  exécuter  «lam  leur  iu- 
►utes  les  oblii^atiorTS  par  eux  cl -de*^  us  tant  raclées  ,  û  compter 
où  Sa  Maje?^té  aura  sanction  né  et  promulgué  Li  loi  qui  côn- 
es stipulations  portées  en  la  pré^enl-o  soumission,  laquelle  ne 
ms  toutes  se*^  conditions  qu  uu  toMt  indnisible  ,  et  aie  sera 
re  pour  les  souï»sii;nés  qu*à  cojiipter  de  ladite  promul|^atJon. 
e  cas  où  leuts  olTres  sciaient  ai  cueillies ,  les  sous.si^nés  sup- 
i  Majesté  de  daigner  ordonner  la  eoiisti^nettou  d'un  pont  sur 
igue,  et  de  faire  donner  y  la  eompa^n'u? ,  ai*térieui'emerit  à 
■e,  connaissance  des  eonditions  auxquelles  il  plairait  à  Sa  Ma* 
traiter  de  cette  ooustructiou* 
pjx,  le  17  novembre  1B17.  {Siiweni  les  signai  unes). 

îoussiiçnés,  ayant  pris  eounaîssauce  des  observations  faites  par 
éfet  de  la  Girotnle  »  comte  de  Toui-noa ,  et  exprimées  dai;s  sa 
iS  de  ce  mois  à  MM.  lus  comtiiiîisaires  délé^çués  par  nous  poui* 
ïer  les  offre!»  contenues  dans  notre  soumisi^on  *lii  ly  novembi*e 
|ui  précède^  so<niije4»  convenus  d*y  ajouter  ce  qui  suit  : 
rsque  les  produits  bruis  du  péa^e  du  pont  de  IJordeaiiï  n*at- 
t  pas  cent  qnalre*vinf^t-dix  unUc  fiaues  par  an,  le  f;ouverne- 
l^sera  ,  [w>ur  cliacnne  de  ces  années  »  dans  la  caisse  des  aetion- 
Bl  Tirai  tié  de  la  dillrreme  entre  la  so  m  nie  perçue  et  celle  de 
ttre-vingt-dix  raille  IVancs  ,  laquelle  ain-a  été  détcruunée  par 
lent  du  corn  [lie  rendu  aux  action  «aires  pour  lesdites  années, 
j*au  contraire  les  produits  bruts  liu  péai^e,  réglés  par  le  01^ me 
léposseront  h  *rifiwuc  de  deux  cent  cinquante  raille  franoB  par 
ouverneweut  recevra  du  eais&icr  du  pont,  po^r  cliacnne  de 
le»  et  au  nionient  du  paiejueut  du  dividonidr,  la  moitié  de 
e  qui  e3u:cd*a-a  celle  ci-desâU6  de  deux  cent  eioquafUe  juille 

ticle  Vappo«*tc  aucun  ciianpeinent  an  pï^élèvi^iïtont  du  diiieme 
au  »;ouvernement ,  ainsi  qa'i4  est  stipe>lë  an  premier  para- 
Ic  Tait.  6  de  uotre  Koumi&iion. 

est  Jiien  entendu  rpic  La  rente  demandée  par  les  art,  3  et  -^  de 
UQjissioQ  du   17   novembre  dernier,  en  tudefonité  de  la  non 
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jonissanoe  du  pont  pendant  plus  de  trois  annôet  »  n'aura  pas 
plus^ongue  que  les  quati'e-vîngt-dii-neuf  années  «le  jouii 
péai^e ,  et  quelle  cesserait  entièi*enient  et  serait  ëteiote  à  IV 
desdites  quatre-vingt-dix-neuf  années. 

Sous  entendons ,  du  reste ,  laisser  dans  toute  lear  ferae  et  tiM 
les  articles  de  notre  soumission  du  17  novembre  dernier  anxqnekiti'i 
point  dérogé  par  ces  présentes. 

Fait  et  signé  en  double ,  à  Bordeaux^  en  l'hôtel  de  la  Boane  t  kg  ja 
vier  de  Tan  18 18.  (Suù^nt  le$  sigÊioUati], 

Je  soussigné ,  stipulant  pour  la  maison  Balgnerie,  Saïf  et  et  ooa^ 
gnie  de  Bordeaux ,  et  me  portant  fort  en  son  nom  pour  lesantmof» 
cians  et  capitalistes  qui  ont  souscrit  au  prêt  de  deux  millions  troilflri 
mille  francs ,  à  TefTet  de  concourir  à  l'achèvement  du  pont  deBordo^ 
et  à  servir  les  intércts  du  capital  de  deux  millions  jusqu'à  rëpoqueM 
mise  en  jouissance  du  péage  du  pont ,  ainsi  qu'il  resuite  oesaMli 
sions  souscrites  les  17  novembre  18 17  et  9  jan\îer  1818»  et  de  M 
de  société  anonyme  des  mtîmes  dates , 

Déclare,  au  nom  des  soumissionnaires,  consentir, 

I".  Que  le  troisième  paragi*aphe  de  l'art.  3  de  la  souiuisHOD  dii 
novembre  181 7,  soit  modifié  et  lédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si.  par  un  événement  ou  par  une  cause  quelconque  ,  le  retirfj 
»  la  mise  en  jouissance  se  prolongeait  jusqu'à  trois  ans.  lacooip^ 
n  aura  la  faculté  d'exiger  du  trésor  le  remboursement  du. 
»  deux  millions  prêté ,  ainsi  que  des  trois  cent  mille  francs ▼€ 
»  pour  servir  les  intéi'éts  jusqu'à  la  mise  en  jouissance  dn  pés|e£ 
»  l'indemnité,  en  cas  de  non  jouissance,  lui  sera  payée» 


dit  ci-dessus,  jusqu'au  jour  du  remboui*sement ,  à  raison  de ( 
»  quatre-vingt-huit  mille  francs  par  an.  » 

2".  Que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7,  portant  qae,  lil 

3UC  la  compagnie  aura  été  mise  en  jouissance,  l'interruption  dursHJ 
e  trois  ans,  la  comf)a^nic  jouirait  de  la  faculté  qui  lui  est  assnnefl 
l'art.  3  ,  sera  considère  comme  non  écrit. 

y.  Que  lart.  2  de  la  soumission  additionnelle  du  9 janvier  i8i6ji 
également  considété  comme  non  écrit. 
Fait  à  Paris,  le  28  février  1818. 

Signé  Pu:ahe  Baloubui. 
Tarif  du  péage  à  percevoir  au  passage  du  pont  de  BordMiX* 

Artirirts.  T 

1.  Une  personne  à  pied  non  chargée  ou  chargée  d'un 

ftoids  qui  n  excédera  pas  dix  kilogrammes  ou  vingt 
ivres 

2.  Une  personne  à  pied  chargée  de  plus  de  dix  kilo- 

grammes ou  vingt  livres " 

(Un  enfant  en  âge  de  marcher  seul  paiera  la 
taxe  d'une  personne.) 

3.  Un  cheval  ou  mulet  monté  avec  le  cavalier 

4.  Un  cheval  ou  mulet  en  lesse 

(Le  conducteur  paie  à  part  la  taxe  de  l'art.  i«'.) 
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âiie  ou  une  âucsse  chargé ,  .  i5 

tm  idem  non  chargé lo 

cheval  ou  mulet  chargé  a  doft,    Je  conducteur 

corTipi'iii, ^!i5 

.     Un  bœuf  ou  une  vache ;.,..,.  25 

Un  veau  ou  porc.  ,..*.,, .  5 

.     Moutou ,  hrcl>is ,  chèvre  ou  chevreau ,  cochon  de 

lait,   par  tetc. ♦   ,  3   { 

.     Pour  chaï^uc  paire  d^oie  ou  de  dindon  ,  ou  par  ttite 

un  centime 2 

.     Un  cabriolet  à  un  cheval ,  conducteur  compris. ...  ^o 

/</i*m  à  deux  chevaux,  iV/t'/?/.    .*......,...  yo 

We/7/ à  trois  chevaux,  idern^ i      ^5 

^^Une  >oiture  de  ville  à  cjuatre  roues  ,  traînce  par  on 

^m      seul  cheval  ou  pardc^hommes,cotidoctcurci>aipris.  ^o 

^ fdrni  à  deux  chevaux,   conducteur  compri;*.   .  •  .  90 

-.    Jiiem  à  trois  chevaux  ,  iiieni ...,.,♦     j     ^5 

i.     Idem  à  quatre  chevaux  ,  idem i     ^5 

u     Une  chaise  de  poste  ii  deux  roues  et  à  deux  chevaux , 

compris  le  portillon  et  le  retour  des  chevaux,  pied 

levé.  ,»..,... 3     5o 

»Idem  n  trois  chevaux ,  idem ik     ^5 
Une   voiture  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux  de 

poïtc  et  conime  dessus» 3 

t.     Idem  à  trois  chevaux,  idem*  ,  , 4 

L     Idem  à  quatre  chevaux ,  idem. 5 

L    Jdem  à  six  chevaux ,  idem.  .  - 6 

KUne  voiture  nuhlique  ou  diligence  ayant  trois  che« 

^B      vaux  au   plus. 5 

^H/dc/7f  à  quatre,  cinq  OU  six  chevaux 6     5o 

^B  (Les  voyni^eurs    ne   paieront  qu'autant   qu'ils 

^H  passeront  à  pied,   toutes  personnes  passnnt 

^V  en  voilure  ne  devant  d'autre  taxe  que  celle 

H  payée  par  l'équipage,  ) 

ff^  Charrette  ordinaire  ou  de  campajj;ne*  attelée  d'un 

seul  elicval  ou  mulet ,  compris  le  conducteur.  •  .  ^5 

^,     Idem  attelée  d'une  paire   de    bœufs,    conducteur 

compris ....,..,,•..,  y5 

B-     Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  idem.  ,  .     i 
3.     Idem  attelée  de  deux  naires  de  LkeuFs,  idem.   ...      1     25 
0-     /r/em  attelée  de  irois  cnevaux  ou  mulets,  idem.  .  .      i     aS 
1.     Charrette  à  vide,  atteléti  d'un  seul  clieval  ou  de  deux 

bœufs,  le  conduclenr  compris,   ....*.,*.  5o 

1.     Charrette  chargée ,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse, 

idem - îk5 

î*     Idem  non  chari^ée,  conducteur  compris i5 

4»     Voiture  de  rouhige  à  deux  roues,  à  un  et  à  deux 

chevaux  ,    conducteur  compris 1     5o 

5»     Idem  à  trois  chevaux  ,  idem. 3     80 

6.     Itlem  à  quatre  chevaux ,  idem. 4    7^ 

n.  1 
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37.  Chariot  de  roulai»  à  quatre  rones»  à  un  et  «  dcui 

chevaux  «  coDaucteuï*  compris 1 

38.  Idem  attelé  de  troiichevaui,  îdinii.  ...*,..,    3 

39.  Idem  attelé  de  quatre  chevaux,  û£ri7i *  «   4 

40.  Les  voitures  de  roulage»  quelle  que  sott  leur  espcoe« 

paiei-ont  à  vide  »  savoir  1 

D'un  à  deux  chevaux  inclusive  me  ut ,  condae- 

teur  cotnpris. *..*..    t  Si 

De  trois  a  quatre  chevaux  îuclusi^  emeu  t,  idem,. .    1  Si 
4i.     Il  sera  payé,  pour  chaque  che%'al  ou  mulet»  pmre 
de  bœufs ,  aue  ou  ânesse ,  attelée»  el  eici^dant  k 
nombre  porté  dans  les  articles  pi  ik^edenâ,  savoir  : 
Pour  chaque  cheval,  mulet  et  paire  de  bi]cyr$,*        h 
Pour  chaque  âue  ou  ànesse.  .........         1 

42.  Traîneau  attelé  d*un  cheval  ou  mulet  ou  d'uoe  paire 

de  bœufs,  et  chargé,  conducteur  cooiprU.   .  .   ,        fit 

43.  /r/em  non  chargé,  conducteur  compris.  , ^ 

44*     Petite  charrette  ou  brouette  à  bras ,  tratuëe  paj-  un 

homme .  *  .        i> 

45.    Idem  traînée  par  deux  hommes 

Exemptions. 

Sont  exempts  de  payer  la  taxe,  MM.  les  magistrats  et  oâtcicnf 
raux  en  fonctions,  le  préfet  dans  ses  tournées,  irs  în^nîrut^dc 
ducteurs  des  ponts  et  chaussées  traversant  le  pont  pour  kur  x^n 
la  gendai-merie  royale,  les  troupes  du  Roi  en  oiarche,  les  traïmdri 
tilkrie,  les  éifuipages  de  guerre  et  leurs  conducteurs ,  ains>i  ({lu^  b 
litaires  isolés  porteui*s  de  feuille  de  route  ou  ordi^e  de  service. 

Ordonnance  du  Roi,  du  2^  ami  1818. 

Louis,  etc.  Vu  la  loi  du  10  avril  1818,  par  laquelle  a  été 
loffre  faite  par  les  sieurs  Balguerie,  Sarget  et  compagui^!,  et 
négocions  et  capitalistes  de  Bordeaux,  de  prêter  deuï  millioûsdeb 
pour  concourir  à  Tachèvement  du  pont  aclueilement  en  mi^Xr^ 
a  Bordeaux,  à  raison  duquel  prêt  le  droit  àti  péage  à  établir  suri 
pont  a  été  concédé  pour  quatre-vingt- dii-Detif  années  aui  pr^ 
qui  ont  déclaré  vouloir  se  réunii*  en  société  anonyme  »ous  k 
Compagnie  du  pont  de  Bordeaux  ; 

Yu  Tacte  public  passé  le  17  avril  1818 «  pardevant  Batardyd 
tuilier,  notaires  à  Paris,  contenant  dépSt  de^i  actesi  coustitutif^  dl 
dite  société  anonyme ,  consentis  ortginairemeut  hous  M^ing  privé  ^ 
novembre  1817  et  9  janvier  1818,  servant  de  statuts  et  lègi 
ladite  société  anonyme  ; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  la  Gironde^  du  i-î  janvier  1818  î 

Yu  les  articles  20  à  87,  4^  et  4?  du  Code  de  commerce; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  .ordonné  et  ordoB 
qui  suit  : 

Art.  !*'•  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux^  départe 
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ond^  9  soUs  le  titre  de  Compagnie  du  pont  de  Bonleaux ,  est  ^i 
ire  autorisée,  couformémeut  aux  statuts  et  règlemens  dresses 
novembre  1817  et  9  janvier  1818,  dont  copie  sera  annexée  à  la 
ite  ordonnance. 

^sdits  statuts  et  règlemens  seront  affichés  à  Bordeaux  aviéd  la 
Ite ,  pendant  le  temps  prescrit  par  Tarticle  4^  du  Code  de  corn- 

Le  préfet  de  la  Gironde  nommera  un  commissaii*e  qui ,  au  nom 
»uvemcment,  interviendra  tant  dans  les  assemblées  générales 
:tiounaires,  qu'auprès  de  Tadministration  instituée  par  les  ar- 
8  et  9  de  Tacte  social  :  il  sera  chargé  de  requérir  l'exécution  des 
)rdonnances  et  statuts  »  et  de  surveiller  les  opérations  de  la  so< 
dans  Tintérét  de  letat;  il  rendra  compte  de  cette  surveillance 
ufet ,  qui  informera  des  résultats  nos  ministres  secrétaires  d  état 
Qtérieur  et  des  finances. 

*al  de  société  anonyme  pour  f  achèvement  du  pont  de  Bordeaux. 

it  comparus  (suivent  les  noms) , 

quels  ont  exposé  que ,  sur  la  soumission  faite  par  les  susnommés 

incourir ,   moyennant  certaines  conditions,  à  l'achèvement  du 

de  Bordeaux  ,  ils  sont  fondés  à  croire  que  le  gouvernement  pro- 

a  aux  chambres  le  projet  d'une  loi  par  laquelle  la  susdite  sou- 

m  sera  acceptée  t  1  intention  des  comp^rans  est  de  former  une 

é  anonyme  pour  l'exploitation  de  l'entreprise  dont  il  s'agit;  c'est 

luoi  ils  se  sont  réunis  pour  contracter  cette  société  anonyme , 

les  conditions  seront  réglées  par  les  articles  ci-après^  savoir  : 

:.  i*'.  il  sera  établi  à  Bordeaux ,  avec  l'autorisa  t  ion  du  gouver- 

ment ,  une  société  anonyme  sous  le  titre  de  Compagnie  au  pont 

)rdeaux. 

L'établissement  de  la  compagnie  est  subordonné  à  l'acceptation 

soumission  qui  a  été  faite  par  les  comparans. 

La  compagnie  du  pont  de  Bordeaux  exploitera  l'entreprise  qui 

objet  de  ladite  soumission ,  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont 

écs. 

Le  fonds  capital  de  la  compagnie  est  fixé  à  la  somme  de  deux 

»ns  trois  cent  mille  francs,  représentés  par  deux  mille  trois  cents 

is  de  mille  francs  chaque. 

Les  actions  sont  au  porteur  ou  nominatives,  selon  la  volonté  du 

iétaire  :  sur  sa  demande ,  les  actions  au  porteur  seront  converties 

tions  nominatives  ,  et  réciproquemefft. 

La  création  des  actions  aura  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  vei'sr* 

de  fonds ,  savoir  : 


125,000  fr. 

au 

in. 

janvier  18 18. 

129,000 

au 

I". 

avril  idem. 

1 3 1,000 

au 

I•^ 

juillet  idem. 

1 33,000 

au 

1". 

oct^obre  idem 

i35,ooo 

au 

i". 

janvier  181 9. 

i38,ooo 

au 

1*' 

avril  idem. 

i3g,ooo 

au 

I", 

,  juillet  idemj 

tôrter.  .     992,000 
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144,000 

aa 
au 

octobra  1819. 
janvier  iSaoJ' 

147,000 

au 

l**. 

ayril  idem. 

i49»ooo 

an 

l*'. 

juillet  idem; 

i5a,ooo 

au 

!*'• 

octobre  idem: 

1 54,000 

au 

■  •'t 

janvier  iSai.. 
avril  idem. 

107,000 

au 

|er 

160,000 

au 

l**. 

juillet  idem.. 

i63,ooo 

au 

!•'. 

octobre  idem* 

a^3oo»ooo 

Sauf  néanmoins  le  cas  où  ces  versemens  seraient  ahtidpéie 
<rinie  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Aucun  vei*sement  de  fonds  ne  pourra  être  exigé  des  «ctîMSi 
dcfà  du  montant  de  leurs  actions, 

7.  Les  actions  au  porteur  seront  repirésentées  par  an  t 
porteur. 

Lea  actions  nominatives  seront  représentées  par  ane  inaarifH 
minale  sur  les  registres  de  la  société»  dont  il  sera  éûïwrémk 
en  forme  aux  actionnaires. 

Les  transferts  des  actions  nominatives ,  leur  oonvcrrion  '«■ 
au  porteur ,  et  la  conversion  de  celles-ci  en  actions  1 
établis  sur  le  même  registre. 

8.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  nomtnativeâeal  : 
semblée  générale  de  la  compagnie  ;  tout  propriétaire*  éff^éKB 
au  porteur  est  également  membre  de  l'assemblée  génâteltfV 
<[u'il  ait  déposé  ses  actions  entre  les  mains  de  ranrnimitrtilii 
mois  au  motus  avant  Fcpoque  de  l'assemblée.  \ 

Les  actionnaires  ayant  droit  d'assister  à  l'assemblée  grfîiértl 
ront  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou^-oirs,  prii^ 
membres  de  l'assemblée  !  ce  fondé  de  pouvoirs  aura  anitoAi 
que  de  procurations  réunissant  chacune  une  masse  de'dhjji 
toutefois  jusqu'à  concurrence  de  cinq  voix  au  plus.  ..n 

9.  L'adfministration  se  compose  de  trois  directeurs  uBnmê^ 
censeurs ,  nommés  au  scrutin  seci*et  et  à  la  majorité  oei  iiaitf| 
semblée  générale  1  les  fonctions  des  directeurs  et  âet  CHUril 
gratuites;  il  y  aura  seulement  des  jetons  de  préseDoeb!|M|| 
des  directeurs  et  de^  censeurs  compose  le  conseil  géQéral'«dH| 
pa(inic.  •  .>^l| 

lOk  Dans  ce  conseil ,  les  directeurs  seuls  ont  voix  déliUM 
censeurs  ont  voix  consultative.  ..u'il  j 

1 1 .  Les  directeurs  doivent  être  propriétaires  de  vingtHli^j 
nominatives  au  moins.  ; 

Les  censeurs  doivent  être  propriétaires  de  douze  actions  o^ 
au  moins.  -^ 

12.  Un  directeur  et  un  censeur  seront  renouvelés  chaqw 
les  sortans  sciant  designés  par  le  sort  pendant  les  premières 
ensuite  par  rang  d'ancienneté. 

Les  membres  sortans  ne  seront  rééligibles  qu'après  un  an  dlv 
Aussitôt  que  Sa  Majesté  aura  daigné  faire  connaître 
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|ition  de  leui<s  offies,  ils  ie  i*t;umiont  pour  noininf*r  ]fi 

|l]es  censeurs,  coufarmémêiit  à  Taittirle  9* 

^e  du  pont  de  Borcleauï  ne  |iourra  titre  ailermé  rjii'ù  deê 

éprouvées  par  Tasi^eiiiblce  générale. 

jiix  censeurs  reuiûs  peuvent,  à  quelque    époque  que  ce 

lier  raïiî»einblée  générale  des  action niûre*». 

oblée  fîcnér^ilt'  se  réunit  tli'  droit  ,  dans  une  des  salles  de 

I-  10  juillet  et  le    10  janvier  de   cïiîique  année,  pour  eu- 

ipte  qui  lui  sera  rendu  par  les  directeurs  ,  de  la  situation 

e  la  compagnie  »  et  des  résultat:»  obtenu^)  peudunt  le  &e- 

îlcnt. 

fs  sei'ont  présens  à  cette  assemblée ,  et  lui  feront  un  !'a|i- 

Ëstiau  pendant  te  semés ti'e. 

■tiblée  du    10  janvier,  il  est  procédé  au  renouvelleuieut 

i  et  eenseurs. 
de  retraite  ou  décès  d*un  ou  plusieurs  diret- leurs  et  ceo* 

^il  [général  pourvoit  provisoirement  juïyqu*à  la  prochaine 

né  raie,  laquelle  procède»  en  la  for  nie  ordinaire,  à  la  no 

initiée  :  cette  noniinatinn  n*a  lieu  que  pour  le  temps  qur 

Ôurir  de  Texei^-ice  des  lenqilaccâ. 

lu  T',  janvier  1822,  époque  a  laquelle  le  j2;ouvej'nement 

rantitque  le  passade  sur  le  pont  sera  praticable,  et  plustùt 
t,  le^  actionuaircs  Vecevrout  seulement  par  setneslie  , 
llet  et  au  n»ais  de  jan\ier,  rintérét  à  raison  de  si%.  pour 
le  capital  de  leurs  actions  ;  les  fonds  de  cet  intérêt  seront 
ital  même  et  sur  tes  intérêts  que  les  directeurs  auront 

r. 

nanée  1822,  ou  plus  lot  si  faire  se  peut ,  la  répartition  du 
Itt  péage  sera  faite  aux  luémes  époques  de  juillet  et  j'in- 

r 'lions  égales  ,  entre  les  deux  mille  trois  cents  iielion'i 
créées. 
es  dernières  aminées  de  rassrwîiation  »  le  capital  de  char|ue 
'^étre  remboursé  par  kt  \oie  du  sort  avec  une  prime  de  cent 
||ion  :  à  Tépoquc  à  laquelle  commencera  cetamortis^ement, 
m&  payé  aux  actionnaires  que  1  intérêt  à  six  pour  cent;  le 
produits  annuels  sera  employé  au  remlïoursement  du  capi- 
iment  de  la  prime  ci-dcssns  ét.ibiie.  Ainsi ,  par  exemple  , 

tannuel  était  de  deux  ct;nt  mille  francs  environ  ,  et  que 
ssent  été  amorticN  dans  la  soi\riote-di\-septiéme  eunée  de 
f  ii  serait  prélevé,  dans  la>oi\ante-dix-buitième  année,  une 
ml  treute-srpt  mille  six  cent  quoiante  francs  pour  intérêt 
tut  aux  deux  mille  deux  cent  quatre-vinj^t-quatorze  actions 
e  surplus  serait  employé  à  amortir  cinquante-six  actions  et 
f  la  prime  de  cent  frane>sj  et  en  continuant  de  suivre  cette 
ites  les  actions  se  trouveraient  amorties  à  la  fiu  de  la 
IKlii*Deuvième  année. 

tle  calcul  de  fépoque  à  laquelle  de\ra  commencer  famnr- 
jfc  i^eut  être  établi  que  loisque  les  résultats  de  fentrepri».e 
ps,  la  llxation  de  cette  époque  cal   réseivée  a  f  assemblée 
IW  la  proposition  qui  en  sera  faite  par  les  div^Acwts. 
pnpafjuie  ne  poutra  .<ie!i\rer  à  aucune  oi[*évaùç>Tv  a\i\te  cym. 


■ 
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relies  relatives  à  reiploitaiîon  du  pont  de  Boi  deaut  ;  mais  die  J 
i'AcuUé  de  faire  Taloir  les  fonds  qaipoarroyt  Iwe  en  eaiise»  ^t\ 
employant  à  des  avances  pour  des  tounntuicïi  h  f^iire  au  ponti 
liant  une  provision  déterminée ,  soit  en  exempta  ci  t  <le»cft^t»de^ 
inerce  revêtus  de  deux  bonnes  sigoature^  lau  moitié ,  et  dont  Tr^ 
nVxcédera  pas  cent  jours.  • 

Mous  soussignés  approuvons  dans  tout  son  contenu  le  pmjei  i 
licUî  anonyme  ci-dessus  et  des  autres  parts  tbril ,  et  prtimeltt 
JVxccutiT  aussitôt  qu*ii  aura  été  autorisi-^  et  up|>muve  par  Sa  " 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  3^  îlu  finde  de  camottî^ 

tt  attendu  que  provisoirement  il  est  iuJLspc niable  que  tk-ut  dV 
itous  soient  chargés  de  faire  les  démarclieâ  et  de  pi  enurn  )e«  mv 
ccss«iires  pour  obtenir  cette  approbation  et  pour  (aîi'e  iij'reer  dt 
(Tcr  notre  soumission  dans  les  formes  If^galcs  ,  noii^  iiomoH^id 
cllc-t  RIIVJ.  Pierre  Ba]guerie  Stuttenbeif  et  Paul  Poiial ,  nuiqués 
donnons  tous  pouvoirs  nécessaii'es  pour  agir  dans  cet  objetp      r 

A  Bordeaux,  le  17  novembre  1817.  (Suii^ni  les  stgriaiares.) 

Nous  soussignés  ,  ayant  pris  connaissance  des  oU^j-rtitlont  fiiu 
IVI.  l(î  préfet  de  la  Gironde,  comte  de  Tournon  ,  et  e3|prtmee>«iia>l 
lettre  du  8  de  ce  mois  à  MM.  les  commis^aiixrs  délc|^uë.s  ^lar  m^f 
faite  adopter  et  approuver  l'acte  c^  80cît*té  qui  précède ,  ^ 
lions  le  17  iiovembi*e  dernier  «  sommes  convenus  tTy  àjm^i 
ticlrs  suivans  s 

r*.  Le  domicile  de  la  société  anonyme  que  les  compnrsns  i 
le  17  novembre  dernier ,  et  qui  précède,  e§t  ilit*  k  Boi^dtsolj 
durée  à  quatre-vingt-dix-neut  années,  ù  pat  tir  dit  Jour  où  1 
aura  été  mise  en  jouissance  du  péage  du  pont  de  Bordentii. 

2'.  Attendu  Tuitérét  que  le  gouvernement  amende  dan*  ' 
lins  du  pont  de  Bordeaux ,  et  par  coni^éqnent  a  sa  bonne  add 
tion ,  il  pourra  se  faire  représenter  dan^  ien  assemhlérs  gén 
dictionnaires  par  un  commissaire  nommé  par  M.  le  préfet  du  ( 
ment ,  et  ce  commissaire  y  aura  %'oix  dt-liWr.itivc* 

3".  Le  péage  du  pont  ne  pourra  s'afftT mer  t|u*à  des  rondilil 
mises  à  M.  le  préfet  du  dépai*tement  ^  qui  devra  y  donner  1 
Lation. 

Kous  entendons ,  du  reste ,  laisser  dans  toute  leur  force 
les  articles  de  notre  contrat  de  société  anonyme  du  17  tiavê 
nier,  auxquels  il  n'e&t  point  dérogé  par  ces  présentes. 

Fait  et  signé  en  double  à  Bordeaux  ,  en  lliùtel  de  la 
9  jauvier  de  Tan  1818.  (iSu^Wm  les  signaïutcs  ) 


Loi  du  i3  mai  1818,  retatiie  au  port  tlu  ffatre. 

Art.  I*'.  L'offre  faite  par  une  société  de  néf^ocians  et  ca.r^ 
prêter  une  somme  d*un  million  ne\if  cent  cinquante  mille 
de  concourir  à  Icxécution  des  travaux  du  port  du  Havre 9  te 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  ,  soit  à  la  chajr| 
soit  à  la  charge  des  soumissionnaires ,  dans  Tuctp  par  cal 
10  avril  18 1 S,  recevront  leur  pleine  cl  cuUève  cxéculîoD.  ^ 


st  aiitonsée  à  suljvenir ,  jusqu'à  concurrence 
cent  mille  franchi,  au  p^'^ipiueiit  d'une  partie  dvs  ititérèts  de 
it  ci-des*us,  et  à  s'imposer,  si  hcsoin  est,  une  conlribiitioTi 
inairr,  qui  ne  poiiria  excéder  dix  centimes  du  principal  de  la 
tion  foiicicre,  coniormément  à  la  dclibëration  du  con&cil  muni- 
J  7l5  février  1818. 

cte  du  10  avril  1818  demeurera  annexé  à  la  présente  loi. 
sera  perçu»  h  compter  du    i*"".  janvier   i8ai,  un  droit  addi- 
ie  cinquante  centimes  par  tonneau  sur  tous  navires  IVançciis  et 
■s  de  cent  tonneaux   et  au-dessus  qui  entreroot  au  port   du 

i>it  cessera  lorsque  les  recettes  aumnt  atteint  la  somme  de 
Il  mille  francs,  spécîaicmcrit  et  exclusivement  airectée  au  paic- 
s  întércts  des  avances  faites  par  les  soumissionnaiies. 

I  Emprunt  pour  ks  tramujc  du  port  du  Htwre. 

rra^e  général  des  vases  qui  s'accumulent  dans  le  port  et  Ici 
du  Havre,  et  rachcvcracnt  de  ccutl-ci  ,  jioifct  devenus  l'objet 
\\  les  plus  ardens  du  commerce  de  cette  place,  celui  d'un  in* 
lierai ,  celui  enfin  de  la  sollicitude  paternelle  de  Sa  Majesté, 
itime,  en  fojcaîit  un  peu  les  évaluations,  que  ces  travaux  cou- 
rois  millions  j  ils  doivciit  être  termines  en  ti'oi»  ans. 
uvernemrnl  se  |>roposc  d'airecter  à  cette  dépense  ta  totalité  de 
;e  des  droits  de  navigation  qui  se  percevront  au  Havre  en  1818,  » 

tSîo.  Ces  droits,  en  supposant  que  leur  produit  soit  le  même 
816  et  18 ry,  &*élèveront,  pour  chacune  de  trois  années  ci-des»- 
:rois  cent  cinquante  mille  francs ^  faisant  ensemble  un  million 
te  mille  francs. 

nécessaire  d'emprunter  dix-neuf  cent  cinquante  mille  francs 
■mpléter  les  trois  millions  dont  on  a  besoin;  et  ces  dix-neuf 
quaute  mille  francs  dtnjont  être  payés  par  tiers  pendant  cha- 
s  trois  annéei  susdites. 

causi*s, 

soussignés,  stipulant  et  nous  obligeant  diacun  en  notre  nom 
Ta  la  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  nous  sousLn\ons 
nte  soumission  ; 
lés  du  désir  d'accélérer  racbr\cment  des  bassins  et  ranicliora- 

port  du  Havre  ,  et  de  concourir  ain^kl  aux  vues  bien  faisantes 
Hajesle , 
raclons ,  moyennant  ta  pleine  et  entière  eiéeution  de  toutes 

II  lions  ci-après  exprimées^  Tengai^ement  déverser,  dans  la  caissr; 
:veur  de  Tarrondisscment  du  Maire,  une  somme  de  dii-ncuf 
tquante  mille  francs,  en  douie  paiemeus  égauJC^  dont  le  pre- 
ira  lieu  dans  le  courant  du  présent  mois  d'avril  ,  00  aussittit  cjue 
lettra  la  mise  en  rè^le  du  présent  acte  ;  et  les  autres,  de  tri- 
en  trimestre,  sans  interruption  :  par  ce  moyen  ,  le  dernier  piiie- 
dierra  le  %"*  janvier  i8:ïk 

îrsement  de  ces  dix  oeuf  cent  cintjuânte  raille  francs  sera  fait 
ulHions  suivantes  ,  savoir  : 

l"■^  Dans  le  cas  où  la  recelte  des  droits  de  navijiation  ,  peudaitt 
ce»  1818,   i8i<j  et  î8zo,  dépasserait  l'évaluatiou  de  trois  qent 


I 


I 
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cincjuante  mille  francs  quo  n  eo  a  faite ,  la  somme  de  dîi-tieuf  cent  ctJ 

tjijaiite  mille   francs   a  (burmr  par  les  soumissionnaires  sera  ixfduif 
d'autant  à  la  dccliatge  de   leuri^  derniers  en-^iiiremoDs  en  ordre  ncl 
gradci. 

Datis  le  cas  contraire  où   cette   recette  Q*aiteindraît  pas  trois 
cinfjuanle  mille  francs  par  an  ,  le  gouvernement  comblera  le  dclicil 
et  les  engagemens  des  sonnii^sioiinaires  ne  pourront  éprouver  au 


:î,  Panr  rembourser  aux  sou  mission  u  aires  le  capital  dont  ils  «tir 
fait  11*  \ersemenl,  il  leur  sera  comédé  spi^cîalement  et  par  privilège  i 
recette  etitière  des  dioilsde  navigation  qui  se  payent  au  llavre 
formementan  tarif  actuel ,  et  desii*nés  sous  les  noms  de  droit  de  toq 
tiage ,  denti-droit  de  tonnage,  droits  de  bassin  à  Ilot,  droits  de  basiT 
non  à  ilût ,  et  droits  de  sauvetage,  et  ce  .  a  commencer  du  t*"".  janvS 
1H21,  jusqu'à  j^rtirfait  remboursement  des  sommes  avancées  par  les  î 
missionnaijes,  et  des  intcrcts  à  iaisou  de  quatre  pour  cent  Van. 

La  perception  des  droits  concédés  se  fera  ,  comme  à  I  ordinaire,] 
la  douiane ;  mais  la  recette  de  cbaque  mois  sera  \ersée,  dans  les  cid 
jours  qui  suivront,  à  la  caîs,^e  des  soumissionnaires. 

Ddns  le  cas  où^   par  cause  de  guerre  ou   toute  autre,   la 
dune  année  n'atteindrait  pas  trois  cent  cinquante  mille  francs,  lej 
\ernement  prend  ï  engagement  de  faire  payer  le  dé  11  ci  t  y>ar  le 

Le  compte  des  intérêts  à  quatre  j^nur  cent  seia  réjj;lé  à  la  lin  l 
chaque  année  »  et  le  résultat  eu  faveur  des  soumissionnaires  sera  ajoolj 
*  h  leur  «iioir  comme  accroissement  de  capital ,  portant  également  je 
saocc  d'intérêt. 

3.  Pour  indemniser  les  soumissionnaires  de  rinsuHisance  ma 
des  intérêts  de  quatre  pour  cent  stipulés  ci-dessus,  il  y  sera  supplée  ( 
moyen  ti'une  somme  de  cinq  cent  vingt  mille  francs,    qui  leur 
payée  aux  épt7t]ueset  de  la  manière  ci-après  détemiinées  : 

I".  Cent  vingt  mille  francs  provenant  d'une  contribution  volont 
bénévolement  consentie  par  les  commercans  et  capitalistes  du  Havre, 
payable  par  moitié  en  1018  et  18 1  p  ,  ain^i  qu'il  i  exulte  de  rengagemeol 
déposé  à  la  ehandjre  de  coumierce  de  ladite  ville; 

2".  Deu\  cent  mille  francs  que  la  «ville  du  Havre  se  fera  autoriser  i( 
payer  aux  soumiâsionnaires  eji  quarante  verseniens  égauï  ,  qui  cùfOr- 
menceront  le  1".  avril  1818,  ou  aussitôt  que  le  permettra  la  mise  eo 
régie  du  présent  acte,  s'clfeetueront  de  trimesti'e  en  trimestre ,  et  ces- 
seront le  il  décembre  18^7  \ 

3".  Deux  cent  miiHe  francs  provenant  d'un  droit  additionnel  de  ton- 
nage de  cinquante  centimes  par  tonneau  stu'  tous  les  navires  de  cofli*- 
meree  nationaux  ou  étrangers  de  cent  tonneaux  et  au-dessus ,  qui 
entreront  au  port  du  Ha\ie  r  ce  droit  se  percevra  à  partir  de  rép< 
où  les  travaux  seront  aclievés^  c'est-à-dire  du  l''^  janvier  1821^ 
foimémcnt  ai;x  stipulations  contenut^s  en  l'article  4»  et  il  cessera  \c 
que  les  recettes  auront  atteint  la  somme  désignée  de  deux,  cent  mi 
ii'ancs. 

Les  engagement  ci-dessus  pris  par  la  ville  du  Havre  sont  garantti^  ] 
le  gouvernement ,  qui  pourvoira   au  paiement  immédiat  de  ceux 
pourraient  rester  en  soulfrance.  Pareillement,  dans  te  cas  oà  le  dn 
additioanel  de  tonnage  n'aurait  pas  produit  la  somme  de  deux 
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wlk  fi-ancs  dans  l'intervalle  du  i*'.  j.invier  iSii  au  3i  décembre  1827, 
k  flDDvemement  prend  l'engagement  de  pourvoir  au  dcllcit. 

4.   Le    gouvernement  prend  rengagement  de    faire   aclicver    les 

InvaaT  du  port  du   Havre,  qui  sont  lubjet  du   présent  emprunt, 

^      le  courant  de  Tannée  i8ao,  conformément  aux  plans  et  projets 

ivés  par  M.  le  directeur  (zénéral  des  ponts  et  chaussées,  et  dans 

îndiaué  dans  lesdits  projets.  L'état  sommaire  de  ces  travaux  , 

JDut aux  pre^ntes,  est  si|;né ,  pour  ne  varier ,  par  les  soumissionnaires. 

Le  tout  &ans  préjudice  aux  travaux  ordinaires  d  entretien  du  port 

èi  Havre  y  lesquels  restent  indépendans  de  ceux  stipulés  au  présent 

.acte. 

15.  Dans  le  cas  où  les  travaux  dont  il  s'af^it,  non-sculcnient  n'auraient 
M  été  achevés  au  i**".  janvier  1821  ,  mais  où,  par  d<*s  événemens  ou 
Is'causes  quelconques ,  ils  ne  le  seraient  pas  encore  à  rex))iration  des 
tnoîs  années  qui  suivront  cette  époque,  il  sera  censé  que  Teiitreprihe 
ttt  abandonnée.  On  arrêtera  le  compte  des  soumissionnaires  au  3i  dé- 
ftnibre  AaS ,  avec  les  intérêts  à  quatre  |)onr  cent,  et  le  résultat  déft- 
ttitîf  de  leur  avance  leur  sera  payé-par  le  trésor. 

Il  sera  de  plus  remboursé  et  paye  aux  suivans  trois  cent  mille  francs, 
•atoir- 
>30,ooo  francs  aux  souscripteurs  de  la  contribution  volontaire  de  même 

somme  ; 
1^0,000  à  la  ville  du  Havre ,  pour  remboursement  de  six  années 

de  versemens  faits  par  elle  et  s'élcvant  à  vingt  mille 
francs  par  an  ; 
60,000  aux  soumissionnaires,  pour  leur  tenir  lieu  du  droit  ad- 

ditionnel de  tonnage  resté  en  soulTrancc   pendant 
trois  ans,  par  défaut  de  rachèvement  du  port. 

3oo,ooo  ensemble. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  rembonrseniens  ,  la  \illc  du 
Havre  se  trouvera  libérée  de  ses  engagemens  non  échus,  et  il  n'y  aura 
piai  Heu  à  Tétablissemeut  du  droit  additionnel  de  tonnaf^e. 

6.  Les  soumissionnaires  se  formeront  en  société  anonyme,  confor- 
nément  au  projet  d*acte  de  société  annes^é  à  la  présente  soumission. 
Leur  obligation  ne  sera  déGnitive  qu'autant  que  cet  acte  de  société 
tara  reçu  dans  la  foi*me  ordinaire  i'autorisation  du  f|;ouverncment. 

Les  directeurs  nommés  par  la  société  anonyme  pourront  se  former 
en  commission  sous  la  présidence  de  M.  le  préfet  du  département  de 
;  U  Scîne*Tnférieure ,  ou^  à  défaut,  sous  celle  de  M.  le  maire  de  la 
>  ville  du  Havre ,  pour  prendre  connaissance  de  Temploi  des  fonds  versés 
^  m  gouvernement  et  du  progrès  des  travaux,  demander  toutes  coîm- 
^Danications  et  faire  toutes  réclamations  et  représentations  qu'ils  juge- 
i  n)ot  uûles  à  leurs  intérêts. 

'  11  sera  dressé  par  les  ingénieurs  du  gouvernement ,  dans  les  pre- 
^  ^feiensix  mois  de  l'année  1820,  un  état  des  dc|]enses  faites  et  de  celles 
L  •dire  encore  pour  l'achèvement  des  travaux  entrepris,  leur  impor- 
f  ^Qce pouvant,  à  cette  époque,  s'évaluer  avec  précision.  Si ,  comme  ou 
*  4>it  l'espérer ,  elles  restent  au-dessous  de  trois  millions,  les  soumission- 
!  ''aires  s  entendront  avec  M.  le  directeur  ^<énéral  des  ponts  et  chaus- 
sées pour  donner  an  surplu^uno  destination  analogue  a  celle  des  fonds 
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déjà  employés.  Si ,  au  contraire ,  et  par  des  ciitx>nstances  imprévues 
les  dépenses  doivent  excéder  trois  millions»  le  fçouvemement  devra 
pourvoir  à  cet  excédant  par  ses  ressources  générales ,  et  lobligatioD  di 
terminer  les  travaux  dans  le  délai  indiqué  reste  dans  toute  sa  foroe. 

7.  Los  soussignés  s'engagent  et  se  soumettent  à  exécuter  dam  levr 
intt'^nté  toutes  les  obligations  par  eux  ci-dessus  contractées  «  à  coop- 
ter du  jour  ou  Sa  Majesté  aura  sanctionné  et  promul^é  la  lot  qui  000-- 
sacrera  les  stipulations  portées  en  la  pi*ésente  soumission  ,  laquelle  ne 
forme,  dans  toutes  ses  conditions,  qu'un  tout  indivisible,  et  ne  fera 
obligatoire  pour  les  soussignés  qu*à  compter  de  ladite  promulgatioD. 

Havre,  le  10 avril  1818. 


Loi  du  i3  mai  1818,   relative  à  V établissement  ttun  pont  sur  le 

Dordogne,  etc. 

Art.  i",  l/oiïrc  faite  par  les  sieurs  Balgueric^,  Sarget  et  compagnie, 
de  prêter  une  somme  de  quinze  cent  mille  ri*ancs  pour  concourir  à  léta- 
blissemenf  d'un  pont  sur  la  Dordogne,  à  Touvcrtut^e  d'une  route,  et  à 
la  substitution  d  un  pont  debateaux  au  bac  de  Tlsle,  près  le  confluent 
de  cette  rivière ,  est  acceptée. 

a.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  soit  à  la  charge  de  l'état, 
soit  à  I9  charge  des  soumissionnaires,  dans  l'acte  souscrit  le  iSanA 
1818,  recevront  Icyr  pleine  et  entière  exécution.  Ledit  acte,  aînûqoe 
les  tarifs  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  pont  de  la  Dordogne  et 
au  passage  de  Tlsle ,  près  le  confluent  de  cette  rivière,  pour  i^mboorur 
les  soumissionnaires  de  la  somme  prêtée ,  et  leur  assurer  l'indcmoiié  de 
leurs  avances ,  demeureront  annexés  a  la  présente  loi. 

Soumission,  — Nous  soussignés ,  stipulant  et  nous  obligeant,  chacon 
en  notre  nom,  et  iusqua  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  nous 
soiLsci*ivons  la  présente  soumission  ; 

Animés  du  désir  de  donner  un  nouvel  exemple  d'accroître  l'indostrie 
et  de  favoriser  l'agriculture,  en  contribuant  à  faire  ouvrir  une  commu- 
nication importante  et  à  la  construction  d*un  pont  sur  la  Dordogne  à 
Libouriie,  qui  devient  nécessaire  aujourd'hui  pour  compléter  la  facile 
communication  des  routes  d'Espagne  et  du  Languedoc  avec  Paris  et 
Lyon,  et  toutes  les  autres  parties  du  royaume, 

Contractons,  moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes  le» 
conditions  ci-après  exprimées,  l'engagement  de  verser  dans  la  caisse  da 
receveur  général  du  département  de  la  Gironde  une  somme  de  quitus 
cent  mille  francs  en  quinze  paiemens  égaux ,  dont  le  premier  aura  lieu 
le  i*^.  octobre  de  cette  année ,  les  autres  de  trimestre  en  trimestre,  à 
Texception  des  six  derniers,  qui  se  feront  de  denx  mois  en  deux  mois,ik 
manière  que  la  somme  de  quinze  cent  mille  francs  soit  versée  en  tO' 
talJté,  le  i**'.  novembre  1821. 

Cette  somme  sera  destinée  et  appliquée  à  l'ouverture  d'une  routi 
entre  Bordeaux  et  Libourne ,  à  la  construction  d'un  pont  en  charpent 
sur  la  Dordogne,  à  livrer  un  passage  par  un  pont  île  bateaux  sur  1 
ri\  ière  de  Tlslc. 

Art.  !•''.  Pour  rembourser  les  soumissionnaires  du  capital  qu'il 
auront  versé,  et  leur  tenir  lieu  en  même  temps  des  intérêts,  il  leu 
sera  accorde  spccialcmcnt  cl  pur  j;r.viîé^uu  clroit  de  péage  à  perd 
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W  ptint  de  Ja  Bûrdûgcie  et  au  paas^ige  de  Flslei  d*âprès 

ih  ijîtnete*  k  ces  présentes. 

Ct  ilmïl  sera  pen;u  par  la  compagnie  anonyme  fonuée  sous  le  nom 
'   fompiignie  du  pofti  de  Bordeaux  ^  qui  coati  niierâ  à  le  percevoir 

-]M  j  it'  cjue  les  àoumiiisionnaîr'es  aient  été  rem  bombés  de  leurs 
a^inL'^,  tiint  eD  capitaux  qu'en  intérêts^  d'après  ce  qui  sera  dit  ci- 


%.  Comme  le  produit  net  de  ces  deux  péages  n'est  qu'une  allocation 
|i»nëe  pitr  le  gouvernement  »  il  sera  applique  d'abord  à  l'acquittement 
Ir»  iatérêLi  de  la  somnje  reçue  et  à  reitinction  du  capital,  au  taui  et 
b  la  maoière  qui  vont  être  ci-aprè^  stipulés, 

S1î  y  a  de  IVic^dant,  le  surplus  sera  mis  en  réserve  et  à  la  disposî-^ 
bn  de  radministration  deii  ponts  et  chaussées.  fl 

Il  sera  pris ,  pour  coustalcr  le  produit  des  péages  perçus  par  la  codi-^ 
P£;iiie  ,  les  me Dj es  me&art*s  gue  pour  celui  du  pont  de  Bordeaux. 
♦  S,  Le  rein  hou  rsement  de  la  somme  prêtée  par  les  soumissionnaires  , 
kie  paiement  des  intérêts,  auront  lieu  lUDsi  qu'il  sera  dit  par  les  ar- 
Ideisubs^uens  ;  et  legouveruetuetit  prendra  l'engagement  rornicl  de 
Bre  payer  à  la  compagnie,  se  m  est  le  par  semestre  ,  et  dans  le  lieu  de 

Eli  domicile,  le  déficit  qui  pourrait  résulter  du  produit  net  de  ces 
ut  iîéa|*ci,  pour  compléter  la  i^omme  que  la  compagnie  aura  à  rcce- 
lîrriiaque  année  en  intérêts  et  primes  de  remboursement  *  comme 
|k  s'engage  de  sou  coté  à  laisser  au  gouvernement  et  de  la  manière 
M'il  ^icnt  d'être  dit  dans  les  articles  qui  préœdeut,  les  sommes  qui 
iiH] croient  former  un  excédant, 

4-  L«  cotnpaf^uie  du  pont  de  Bordeaux,  qui  régira  également  cette 
oiivelle  entreprise,  aura  droit  et  deira  recevoir  par  an ,  semestre  par 
eiuci^tre , 

i*.  L'iïitén^t ,  à  raison  de  six  pour  cent  par  an  ,  à  partir  des  époques' 
tipulées  par  ce  qui  précède  pour  les  versemens. 

Jusqu'à  Tcpoque  de  la  mise  en  jouissance  tles  deux  péa|»e»  de  la  Uor- 
lûgne  et  deHsle,  ^ue  le  gouvernement  s'en  j^as^e  à  livrer  le  i*'"".  jan- 
ier  1823  ,  et  plus  tôt  s^il  le  peut»  les  inléretsei-dessus  déterminas  sr- 
DDt  payés  à  la  caisse  du  receveur  général  du  département  de  la  Gi- 
oode ,  semestre  par  semestre ,  et  la  compagnie  aura  droit  à  les  retenir 
ans  ses  versemens  eu  cas  d'inexactitude  dans  les  susdits  paiemens 
jDtéréts. 

A  partir  de  Tépoque  où  la  compagnie  aura  été  mise  en  jouissance  des 
roits  de  péage,  et  au  plus  tard  à  partir  de  celle  du  I•^  janvier  1822 , 
ne  les  ponts  et  routes  soient  on  non  \  arachcvés ,  il  sera  payé  à  la 
ompa^nie ,  semestre  par  semestre , 

2».  L'intérêt,  à  raison  de  six  pour  cent  l'an,  sur  la  somme  capitale 
e  quinze  cent  mille  francs  qu'elle  aura  versée  à  cette  époque  ; 

3**.  L'indemnité  de  deux  pour  cent  sur  ladite  somme  de  quinze  cent 
lille  francs,  que,  joint  à  l  amortissement ,  elle  aura  la  faculté  de  ré- 
artir  en  primes  sur  les  obligations  qu  elle  a  l'intention  d'émettre  ,  con- 
irmément  à  lordonnance  qui  sera  demandée  à  Sa  Majesté  pour  l'ho- 
lologatioD  de  la  société  anonyme  qu'elle  se  propose  de  former; 

4*».  La  somme  de  trente  mille  francs  par  an  ,  à  raison  de  quinze  mille 
ancs  semestre  par  semestre ,  pour  rembourser  et  amortir  le  capital 
rcté  de  <|uinze  cent  mille  francs,  et  de  telle  sorte  cyic ,  ks  çuiemeus. 
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étant  tBectv^s  eotnme  il  est  dit  dans  le  présent  article ,  le  capitaî  se 
trouvera  complètement  amorti  en  184^  ,  et  le  gouvernement  rentrera: 
alors  dans  ses  droits  de  péage. 

Si ,  par  un  événement  ou  une  cause  quelconque ,  la  compagnie  n'é- 
tait pas  entièrement  et  exactement  payée  des  sommes  qui  lui  seraient 
dues ,  soit  pour  Tamortissement ,  soit  pour  les  intérêts ,  elle  conservera 
par  privil^e  la  jouissance  des  droits  de  péage  pour  topt  ce  qui  pour- 
rait  lui  rester  dden  capitaux  et  intérêts ,  au  même  taux  et  de  la  même 
manière  qu'il  est  stipulé  dans  les  paragraphes  précédens  du  présent, 
article ,  jusqu'à  Tentiere  extinction  de  sa  créance. 

5.  Le  tarif  du  droit  de  péage  ne  pourra  être  augmenté  :  toutefois  il 
pourra  être  diminué ,  avec  1  appi^obation  du  gouvernement ,  sur  la 
demande  de  la  compagnie. 

Le  gouvernement  s'oblige  à  faire  confectionner  la  route  entre  Bor- 
deaux et  Libourne  sur  les  dimensions  des  routes  royales,  à  construire 
le  pont  sur  la  Dordogne  en  charpente ,  à  rendre  ses  abords  praticables 
et  commodes  aux  voitures  comme  aux  piétons  ,  à  assurer  le  passage  de 
la  rivière  de  Tlsle  à  Libourne  par  un  pont,  de  bateaux,  le  tout  confor- 
mément aux  plans  et  projets  qui  seront  soumis  à  l'approbation  de  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  le  i*^.  octobre  prochain 
au  plus  tard ,  et  de  telle  sorte  que  tous  les  ouvrages  ci-dessus  soient 
commencés  avant  la  fin  de  la  présente  année  18 1 8 ,  et  entièrement  ache- 
vés pour  le  I''.  janvier  1822,  et  enti^etenus  ensuite  en  bon  état  parles 
soins  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées ,  et  à  ses  frais. 

6  et  dernier.  Les  soussigpés  s*engagent  à  exécuter ,  dans  leur  intégrité, 
toutes  les  obligations  par  eux  ci-dessus  contractées ,  à  compter  du  jour 
où  Sa  Majesté  aura  sanctionné  et  promulgué  la  loi  qui  coiisaci*era  les 
stipulations  portées  en  la  présente  soumission ,  laquelle  ne  forme  dans 
toutes  ses  conditions  qu'un  tout  indivisible ,  et  ne  sera  obligatoire 
pour  les  soussignés  qu'à  compter  de  ladite  promulgation. 

n  additionel.  Les  contestations  qui  pourraient  s  élever  relativement 
à  1  exécution  des  clauses  et  conditions  ci-dessus ,  seront  jugées  admi- 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département,  sauf  le 
recours  au  conseil  du  Roi. 

Fait  à  Paris,  le  iSaviii  1818. 
F*.  i,5oo,ooo. — Pour  quinze  cent  mille  francs. 

Signé  PiERAB  Bai^guerie, 

Agissant  tant  pour  ma  maison  sous  la  raison  de  Balguerie,  Sarget  et 
compagnie,  de  Bordeaux,  que  pour  tous  ceux  des  actionnaires  du  pont 
de  Bordeaux  qui ,  dans  quinze  jours,  à  dater  de  ces  présentes,  deman- 
deront à  participer  proportionnellement  an  susdit  engagement  »  m'obli- 
geant,  à  défaut,  pour  le  complément. 

Les  jour ,  mois  et  an  que  dessus.  Signé  Pieree  Balgueeie. 


i  DordognëJ 

îbournu. 

I.    Une  personne  à  pied ,  5 

(  Un  enfant  en  âge  de  marcher  seul  paiera  la  taxe 
d'une  personne,  ) 
1.    Un  cheval  ou  mulet  monté  ,  avec  le  cavalier  ...  a5 

3»    Uo  cheval  ou  mulet  en  lesse  ♦  chargé  ou  non.  .   ,   ♦  ao 

(  Le  conducteur  paie  a  part  la  taie  de  Tart.  i*'.) 

Un  ikne  ou  une  Âne&se. *   .  .  •  to 

Un  bœuf  ou  une  vache  .-.•-. ao 

6.     Un  vertu  ou  porc ......«..•,.,  5 

;.    Mouton,  brebiis,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de 

lait ,  par  tête ...•  a^ 

8.    Pour  chaque  paii*e  d'oies  ou  de  dindons  (ou  par 

tt^te  ♦   I  centime) .  *  a 

^*    Un  cabriolet  à  un  cheval ,  conducteur  compris.  .   .  5o 

lo<     Idem  k  deux  chevaux  ,  idem ,       ♦  .  .   .  j5 

IK     /r/i*w  à  trois  chevaiji ,  iV/f'7/i *   •   «   •      i 

la,    lîne  %oiture  de  \iiîe  à  quatre  roues  ,  traînée  par  tin 
<^cul  cheval  ou  par  des  hommes ,  conducteur  com- 

pii>. , 6o 

i3,    hkni  à  deux  chevaux  ,  idem 8o 

i|,     idem  à  trois  chevaux,  i^v/i i 

i5.     Idem  à  quatre  chevaux,  idem,   .,.,**....*     t     a5 
i6.    Uue  chaise  de  poste  à  deux  roues  ou  dili^^ence  à  deux 
chevaux ,  compris  le  postillon ,   et  le  retour  des 

chevaux f  pied  levtf ^ 

17.    ld*un  h  trois  chevaux a     aS^ 

)8.    Uue  voiture  ou  diligence  à  quatre  l'oues,  à  deux  che- 
vaux de  poste ,  comme  dessus  .  * a     5o 

19.    idem  à  trois  chevaux ,  idem.  ......       .....     3 

10.    Idem  k  quatre  chevaux,  idem 3     5o 

it.    Idem  a  six  chevaux  .  idem. *   .   .     4     5>o 

(  Les  voyageurs  ne  poierout  qu'autant  qu*ils  passe- 
ront h  pied^  toutes  personnes  en   voiture  ue 
devront  d'autre  taxe  que  celle  payée  par  le- 
quipaji^e.  ) 
"tt.    Charrette  ordinaire  ou   de  campaj^ne,  attelée  d*un 

seul  cheval  ou  mulet,  compris  le  conducteur.   •  .  5o 

i3.    Chan-ette  ordinaire  ou  de  campgne ,  attelée  d'une 

J paire  de  l;œuls, 5d 
em  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  «  conduc- 
teur compris  , 70 

a5*    Idem  attelée  de  deux  paires  de  bœufs 70 

^0»    idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ..,.*.  90 

^7.    Charrette  chaigée,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse, 

conducteur  compris 20 

^.    Voiture  de  roulage  à  deux  roues ,  à  un  et  à  deux 

chevaux  ,  conducteur  compris  .   .    .   , i     "^^ 
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Arlia».    ,  Taie 

fr. 

29.  Yoiture  de  roulage  à  deux  roues,  à  trois  chevaux,     i 

30.  Idem  à  quatre  chevaux 1 

3x.     Chanot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  un  et  à  deux 

chevaux ,  compris  le  conducteur i 

32.  Idem  attelé  de  trois  chevaux 2 

33.  /£^//t  attelé  de  quatre  chevaux 2 

34*     Il  ^1*21  payé  t  pour  chaque  cheval  ou  mulet ,  paire 

de  bœufs  ,  ane  ou  ànesse  ,  attelés  et  excédant  le 
nombre  porté  dans  les  articles  précédens ,  savoir  : 

Pour  chaque  cheval ,  mulet  ou  paire  de  bœufs. 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse 

35.  Traîneau  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  d'une  paire 

de  bœufs 

36.  Petite  charrette  ou  brouette  à  bras  traînée  par  un 

homme 

37.  Idem  traînée  par  deux  hommes. 

Exemption, 

Sont  exempts  de  payer  la  taxe ,  MM.  les  magistrats  et  officîei*s 
raux  en  fonctions ,  le  préfet  dans  ses  tournées',  les  ingéuieui's  et 
ducteui*s»^^les  ponts  et  chaussées  traversant  le  pont  pour  leur  sei 
la  gendarmerie  royale  ,  les  troupes  du  Roi  en  marche ,  les  trains 
tillerie ,  les  érjuipages  de  guerre  et  leurs  conducteurs ,  ainsi  qi 
militaires  isoles  porteurs  de  feuille  de  route  ou  ordre  de  service. 

Tarif  du  péage  à  percci^oir  au  passage  dupant  de  Flsle 

Articles.  Tau 

fr. 

1.  Une  personne  à  pied 

(Un  enfant  en  âge  de  marcher  seul  paiera  la  taxe 
d'une  personne.  ) 

2.  Un  cheval  ou  mulet  monté  ,  avec  le  cavalier  .... 

3.  Un  cheval  ou  mulet  en  lesse,  chargé  ou  non  .... 

(Le  conducteur  paie  à  part  la  taxe  de  Tart.  i*''.) 

4.  Un  âne  ou  une  ânçssc  chargé  .  .  .• 

5.  Un  bœuf  ou  une  vache 

6.  Un  veau  ou  porc 

7.  Mouton  ,  breois ,  chè\Te  ou  chevreau ,  cochon  de 

lait,  par  tête w  . 

8.  Pour  chaque  paille  d'oies  ou  de  dindons  (ou  par 

tête  ,  I  centime.  ) 

9.  Un  cabriolet  à  un  cheval ,  conducteur  compris  . . . 

10.  Idem  à  deux  chevaux,  iV/t'/yt 

11.  Idem  k  trois  chevaux,  idem 

12.  Une  voiture  de  ville  ù  quatre  roues  ,  traînée  par 

un  cheval  ou  par  des  hommes ,  conducteur  com- 
pris  

i3.    /(2e/7i  à  deux  chevaux ,  conducteur  compris 

i4*     i^c/7i  à  trois  chevaux ,  idem . 


C  t««  ) 


i3.    Uûê  voiture  de  \\\le  à  quatre  roues ,  à  «juaU  e  cLe- 

vaoi,  conducteur  compris f 

i6.  Une  cbais€  de  \^sU^  ou  dili^encî  k  dcut  roues  et  à 
deui  chevaux  ,  pustitbti  comprît  ,  et  le  retour  dei 
cbe^  aui ,  pied  le%e  ........  ^  *....,  >     r 

ij.    Idvfn  ,  à  troiS  cUevaux,  tdem i     5 

i8.    Une  \Qltui^  à  quatre  loucs,  ou  diligence,  à  deyt 

cbe\au&d€  poste  et  comme  dc&ius t     a, 

ig.    Idem  à  troi*  ciievatiï  ,  idem ,....,,.      i     5 

w.    Id^m  k^uHruçhzMkux,  idern.  •  ,  -  -  , r    a 

IK   /^rm  à  su  chevaux  ,  fc/c//^. ^    5 

(  Les  voyageurs  rc  paieront  qu'au  tau  t  qu*îls  passe- 

n>til  à  pied,  toute  persouue  pas^nt  en  voituie  ne 

devant  d'autre  tâicque  celle  payée  paj-I  équipage.) 

31*    Charrette  ordinaii'e  ou  de  campai^iie,  attelée  d  uu 

^ul  ehe^al  ou  mulet,  leeoudueteur  co^npri^  .  .  aS 

i^,    Idem  alLelé€  d'une  paire  de  bœufs,  le  conaucteur 

coEsprîs. aS 

î|.    Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets 3o 

î5.    Idem  attelée  de  dcm  paiici  de  baoufs 45 

36,    Idem  attelée  de  trois  ehevau^i  ou  mulets.  .  ,  .  *  *  45 

a*.    Wrw  attelée  d'un  fuie  ou  d'une  âDes»e »  #  lo 

T&,    '\  oiturc  de  roulage  à  deux  itiues  ^  à  uu  et  dcuxdic- 

vâux  ,  conducteur  compris ,   .     î 

19.    /«/efiï  attelée  de  trois  ehei  au  t.  .  , .  ,     1     a5 

^*    Idtm  attelée  de  quatre  dtcvaux.  ^   »  .  .  4   .  «   .  .  ,      t     5a 
Zu    Cliarlol  de  loula^^e  à  quatre  rmi£% ,  à  un  et  deux  che- 
vaux, coomris  le  conducteur.  ..........     1     -aS 

3t.    /(/rivra  t  tel  é  de  trois  che^  au  t.  ...,.....**.     i     5o 

33.  Id^m  attelé  de  quati"e  che^  aux. a 

34,  Voitures  de  roulage  ,  quelle  que  soit  leur  espèce  * 
paieront  à  vide  ,  savoir  : 

U'uu  à  deui  chevaui  inelu^vement -  Oo 

35.  Be  trois  ù  quatre  chevaux  inclu!») veinent.   ...  go 

36,  11  sera  pavé,  (x^ur  chaque  cheval  ou  mulet ,  paire 
de  bœuâ ,  âue  ou  Anesse ,  <ittefés4^'t  eicédant  le 

I                 nombre  porté  dans  le^  articles  précédens,  savoîi-  î 
3^,             Pour  cliaque  che\  al  ou  tiiulet^  et  paire  de  bœufh.  10 

3Î(*  Pour  chaque  âne  ou  iinessc  . %  j 

39,    Traîneau  attelé  d  un  cheval  ou  mulet  ou  d^une  paire 

de  bœufs  ,  et  charité  ,  conducteur  compris tio 

4o.     Petite  charrette  ou  brouette  à  bras ,  trahiée  par  uu 

homme 10 

4i«     7ifem  traînée  par  deux  hommes iS 

Exemptions. 

Sont  exempts  de  payer  la  taxe ,  MM.  les  magistrats  et  offieicrs  gc- 
néraux  en  fonctions  ,  le  pi*éfet  dans  ses  tournées  ,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  travei^sant  le  pont  pour  leur  service  ,  la 
^udarmerie  royale,  les  troupes  du lloi  en  marche,  les  trains  d*artil- 
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\cru\  les  njûipages  de  fuune  et  Icurscoiiduclcurs  ,  ainsi  que  les  i 
taîrt's  isoîéii ,  porteur»  de  tl^uillc  dti  route  ou  ardr€  de  service. 


Loi  du  r3  mai  1818  ^  relatù»e  fia  canal  de  la  Seiuée  ,  etc. 

Art.  i***^.  La  soumission  pi-cscntee  par  le  sieur  Honnorei,  sous] 
daUî  du  11  avril  18 18  ,  et  par  laquelle  \\  offre  de  se  charger  de  fc^ 
cution  du  canal  delà  Sensée  et  des  réparations  à  faire  aux  partie*  l 
jaccntes  des  rivières  de  FEsraut  et  delà  Searpc,  est  acceptée. 

1.  Tontes  les  conditions  et  clauî^es  îsttpylées  soit  à  la  charge  de  l  çt 
soit  à  la  charge  du  soumission naire  dans  ladite  soumission  ,  recevr 
leur  pleine  et  entière  exécution 

3.  Ladite  soumission  ,  comprenant  ïesdites  clauses  et  conditions 
le  tarif  des  droits  à  perrevoir  sur  le  canal  et  sur  les  parties  adjaceutj 
de  FEscaut  et  de  la  Scarpn'  »  demcnrera  annexée  à  la  présente  loi. 

4.  Les  propriétaires  de  teriains  vois.ins  de   la  Sensée  et  de  ses 
fluens  dans  Ira.  vallons  de  la  Gaclie  et  de  l'Hirondelle  »  qui  profiter 
du  tlcsséchement  réi^nltant  de  l'onverlnre  du  canal  et  des  travauï  ; 
condaires  qui  auront  le  dcb-scchement  pour  ohjet  t  paieront  au  cooc 
sionnairc»  pour  toute  indemnilé,  trois  cinquièmes  de  la  plus-\alue  ( 
sera  constatée  suivant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  16  i 
temhrc   180^.  Les  desséchemens  seront   achevés  dans  le  terme  de 
ans,  à  dater  dn  jour  de  radoption  du  projet  des  travaux,  qui  doiti 
présenté  à  radniitnstration  avant  le  i"':  janvier  r8i9. 

Soumisûon. 

Le  soussigné  Au ^^us tin  llonnoreï,  ancien  entrepreneur  du  canal  | 
Mons  à  Coudé ,  s euirage  à  (aire  exécuter  a  ses  frais  et  aux  coaJiiio 
stipulées  plus  bas  t 

I".  Le  canal  de  navigation  qui  fera  communiquer  la  Scai*pe  à  TB 
caut  par  la  Sensée  »  évalué  à  un  million  cinq  cent  quinze  mdle  frad 
suivant  les  projets  ,  devis,  détails  et  profils  rédigés  par  M»  rin|];ér' 
en  chef  dn  département  du  ^ord  ^  et  en  se  conformant  an^i  modiii( 
lions  et  changemens  à  opérer,  soit  pour  ta  direction  du  canal  ^  1 
pour  la  construction  de  denx  écluses  simples  et  trois  écluses  à  sas,  < 
ponts  ,  Ijuscs  et  déversoirs  à  établir  sur  ledit  canal  ,  ainsi  que  le  lOU 
été  délinilî^emenl  approuvé  en  conseil  des  ponts  et  chaussées,  par  f* 
directeur  général  ,  !e  28  mars  dernier  ; 

!4**.   L'éciuse  d'Iwuy  et  autres  trav;iux  accessoires  sur  TEscaut  ,  < 
lues  à  cent  cinquante-cinq  mille   francs  »  conformément  an  projet  I 
prou\é  en  conseil  des  ponts  et  chaussées  par  M.  le  directeur  geuén 
duquel  projet,  ainsi  que  de  ceux  du  canal  de  la  Sensée,  il  lui  a  été  doq 
communication  î 

3<*.  La  réparation  des  écluses  de  Conivhelcttes  et  de  Lambres» 
le  redressement  d'une  partie  du  lit  de  la  Scarpe  entre  Douai  et  le  dc- 
bouelié  du  canal  de  la  Sensée  ,  travaux  évalués  à  quatre-\ingt  mille 
francs,  et  dont  les  projets  seront  ultérieurement  rédigés  :  les  répac 
lions  de  ces  deux  écluses  ont  pour  but  de  leur  donner  quarante  me  ' 
de  longueur  entre  les  buses ,  et  cinq  mètres  vingt  centimètres  de 
geur  entre  les  hajoyerR*  dimensions  généralement  adoptées  pour  tou 
les  écluses  comprise!*  dans  la  présente  soumission. 
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&oussi|2;né  ne  pourra  sft  pre'.aloir  des  estim^itions  cî-il<>s&us  pour 

amer  aucune  espèce  d'îndemDilL» ,  dans  le  cas  où  ,  par  suite  de  fVié* 

des  tra\aux  ,  la  dépense  excéderait  le   montant  dcsdites  estî- 

seosagc  à  «écuter  dans  wn  délai   d'un   an  et  demi  louî  les  ou- 

s  d  art  et  terrass^'S  à  construire  sur  la  Scarpe  et   ['EarHnt ,   rt  , 

le  délai  de  quatre  ans  après  que  la  concL'sjiioti  lui  aura  clé  âccor- 

,  tous  les  ouvrai^es  du  canal  de  la  Seuséi» ,   se  réservant  ♦  en  ca<i 

gneiTe,  un  plus  long  délai ,  qui  sera  calculé  d'après  la  durée  de  la 

•rrc;  à  inainlenir  constamment  en  bon  état  tous  les  ouvrages  d'art 

terrasies  pendant  la  durée  de  la  concession, 

ande  quVn  considération  des  dé|»enses  qu'il  sera  tenu  défaire  , 
lit  aciorJé  les  avantages  sniviuis  î 
!•»  La  n>neession ,  pour  le  terme  de  quahe-^ingt-dix-nenf  ans,  a 
1er  du  jour  où  les  l^ateaui  passeront  sur  le  canal  de  la  Sensée  du 
roit  d'uu  franc  par  tonneau  sur  chaque  bateau  charf;é  de  charbon 
terre  ou  de  bois,  de  pierres^  chaux,  briques,  bois,  p!»ille  .  foin  et 
l^is;  de  deux  francs  par  tonneau  sur  chaque  bateau  ebaj^çé  de 
Site*  autres  marchandises  ,  et  de  cinquante  centimes  par  tonn€*au  sur 
ique  bateau  \ide  qui  trav criera  le  canal  de  la  Sensée  ; 
2\  La  concession  ,  poiir  le  terme  de  douze  ans,  a  dater  du  jour  où 
bateaui  passeront  à  lécl use  neuve  d'Iwuy  sur  TEicaut ,  d'un  droit 
vinj;t-quatre  centimes  par  tonneau  suv  cliaque  batenu  charité,  et 
doute  centmies  par  tonneau  sur  chaque  bateau  vide  passant  par 
te  écluse  ; 

*\  La  concession,  pour  le  terme  de  dix-neuf  ans  ,  à  dater  du  jour 
les  bateaux    passeront  aux  deux  écluses   de    Courchelettes   et  de 
bres  sur  la  Scarpe ,  d'un  droit  de  \ingt-quatre  centimes  par  ton- 
u  sur  chaque  bateau  cbajgé,  et  de  tlouze  centimes  par  lonjieau  sur 
iqoe  bateau  vide  passant  par  hsdiles  deux  écluses; 
4*'   L'autorisation  d'eurployer  pour  le  canal  tous  les  terrains  néces- 
■îrrs  à  son  exécution,  conrormément  aux  pl.ins,    sur  une  largeur  de 
Mquante  mètres  :  les  indemnités  seront  refilées  conformément   à   la 
Bk  rt  acquittées  par  l'état,  la  concession  étant  lintitéc  ; 
5*.  L'autorisation  de  faire  chômer  les  moulins  établis  sur  la  Sensée 
kdant  rexécution  des  travaux,  et  de  continuer  les  ouvrages  nonob- 
l  toutes  contestations  de  la  part  des  propriétaires  de  ces  usines, 
tendraient  â  ralentir  la  marche  des  ateiiers  :  fontes  inflemnités  , 
ur   chùmajie  »    soit   pour   diminutiou    de    valeur  devront  C'ive 
par  expei  t»  et  payées  par  l'état ,  la  concession  étant  limitée  ; 
alfranchissement  de  tous  droils  de  n.ivii;nlion  sur  les  canaux 
rleuienl  du  Aord,  en  faveur  des  bateanv  eharin>  de  pierres  , 
arbon  et  autres  matériaux  et  outils  destinés  aux  ouvrages  du 
et  dci*  éclu^tcs  ,  seulement  pendant  J'exccution  de^  travaux, 
"*  LVtat  ne  [»ourra  pas.  élaLlir  de  ]>éaf;es  ni   de    droits    nouveaux 
le  canal  de  la  Sen<.ée,  tii  sur  TEscaut,  de  Valenciennes  à  (limbrai, 
Mir  là  ScarpCj  de  Douai  à  Arras  ^  pendant  toute  la  durée  de  la 
ion.  ç 

Pendant  la  durée  de  la  concession  ,  le   droit   de  pèche  dans  le 
lat  sera  abandonné  au  concessionnaire  ,   ainsi  que  la  jouissance  d«< 
cl  arljres  qui  seront  plantés  sur  les  franci-bords  ,  et  la  facultc 


I 


I 
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d  établir  le  nombre  de  gardes  et  préposés  qu'il  jugera  à  propos  pou 
la  perception  des  droits  et  la  conservatiou  des  ouvrages. 

9**.  Il  sera  permis  au  soumissionnaire,  pendant  les  six  première 
années  de  la  concession ,  de  former ,  soit  pour  Texécution  de  ses  tr^ 
vaux ,  soit  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires ,  toutes  les  assoôa 
tions  qu'il  jugera  convenables,  en  se  conformant  aux  lois» 

Les  actes  auxquels  ces  associations  donneront  lieu ,  ne  seront  Sistfk 
jettis  pour  enregistrement  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

lo"*.  Le  canal  et  ses  dépendances  seront  exempts  de  toute  espèci; 
d*impôts  pendant  la  durée  de  la  concession^ 

II".  Il  ne  sera  accordé  de  permission  de  construire  aucun  autre 
canal  au  préjudice  du  canal  de  la  Sensée,  soit  dans  le  vallon  de  It 
Sensée ,  soit  à  dix  lieues  en  tous  sens  de  ce  canal. 

12''.  Les  marais  de  la  Guche,  do  THirondelle,  de  la  Sensée  et  de 
tous  les  aiHuensde  cette  rivière,  entre  le  bassin  de  l'Escaut  et  de  il 
Scarpe,  devant  être  en  grande  partie  desséchés  par  l'exécution  <kl 
travaux  du  canal  de  la  Sensée  et  de  ses  appendices,  le  concessioiii- 
nairc  se  soumet  à  présenter,  avant  le  i"".  janvier  1819,  le  proj[et(ks 
ouvrages  complémentaires  à  exécuter  par  lui,  pour  en  perfectioiiiMr 
et  achever  le  dessèchement. 

iS"*.  Le  concessionnaire  recevra,  pour  indemnités  de  ses  dépenses» 
les  trois  cinquièmes  de  la  plus-value  des  terrains  qui  auront  été 
desséchés  ,  soit  par  l'ouverture  du  canal ,  soit  par  les  ouvrages 
secondaires. 

i4"'  Cette  plus-value  sera  rédée  conformément  aux  dispositions  d^ 
la  loi  du  16  septembre  1807  ;  elle  sera  payée  en  terrain  par  les  com- 
munes. Les  propriétaires  auront  le  choix  de  l'acquitter,  soit  en  terraiBi 
soit  en  argent ,  soit  en  rente  ,  suivant  la  faculté  que  la  loi  leur  accord^ 

iS".  Le  gouvernement  s'rnga-o  à  faire  exécuter  les  travaux  pro- 
jetés dans  la  traversée  de  Douai ,  suivant  le  projet  adopté  sous  Ii^ 
date  du  i5  juillet  1817,  et  à  les  faire  terminer  avant  la  nn  de  iSnu 
Dans  le  cas  où  l'exécution  de  ces  travaux  serait  différée  pour  009 
cause  quelconque,  il  sera  accordé  au  concessionnaire  une  indemnitç 
équivalente  à  la  perte  dont  il  justifiera  sur  sa  recette  présuméf 
de  cent  cinquante- tro' s  mille  trois  cent  soixante-trois  francs. 

iG».  Le  soumissionnaire  s'engage  à  fournir  un  cautionnement  de 
quatre  cent  mille  francs^  dont  il  sera  libéré  après  rexécution'deî 
ti-avaux. 

17°.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  relativement  iTcxé- 
cutton  des  clauses  et  concfitions  ci-dessus,  seront  jugées  administrât]* 
vemcut  par  le  conseil  de  préfecture  du  département ,  sauf  le  recoure 
au  conseil  du  Roi. 

Paris,  le  21  avril  1810.  Signé  IIonrorez. 


Extrait  de  la  loi  des  finances  du   i5  m^zi  1818. 

■  Art.  73.  Ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  d'en 
Wnt  (ï): 

-  (jO  Cet  AfticlQ  fait  c«s$çr  la  perception   du  droit  proportionnel  d'uo  poar 


ucuuuiuics   «juiua  luiticiu  'yO,   auiil  c^cuipta  nu  iuhi^m;  mit  id 

de  leuregistrement ,  taut  sur  la  minute  que  sur  loxpiMli- 
fou,  aucune  expédition  ne  pourra  ctrt;  délivrée  aux  parties 
pier  timbré  ,  si  ce  n*est  à  des  indivitlus  indif[ens  ,  et  à  l.t 
I  faire  lueutiou  dans  rex[)édition. 

seuls  actes  dont  il  de\ra  être  tenu  répertoire  sur  papier 
s  les  préfectures ,  sous-préfectures  et  mairies ,  et  dont  les 
ourront  demander  cominunication ,  sont  ceux  dénommés 
le  78  de  la  présente  loi. 


Loi  du  20  miii  1818. 


.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
is  pour  Fachèvement  du  canal  de  rOurcij. 
îquence,  elle  pourra  créer  pour  sept  millions  d<î  bons  de 
Paris,  à  l'effet  d'acquitter,  par  1  émission  de  ces  bons  <*t 
imme  de  cinq  cent  mille  francs  en  argent  ,  le  prix  desdits 
mformément  a  Tarticle  iG  du  traité  conclu ,  le  \()  avril  1818, 
»réfet  de  la  Seine,  ai^issant  au  nom  d<;  la  \ille  de  Paris, 
,  et  les  sieurs  comte  de  Saint*  Didier  et  \a>saU  d'autre  part. 
:  additionnel  d'un  franc  >ingt-cinq  centimes  par  bcctotitre 
itinucra  d'être  perçu  aux  entrées  (le  Paris ,  jusqu'à  l'entier 
lent  des  sept  mdlions  de  bons  de  la  ville  ,  dont  la  création 
ée  par  la  présente  disposition. 
>areillement  autorisée  la  perception , 

droits  de  navigation  concédés,  par  l'article  i5  du  traité, 
eui's  comte  de  Saint- Didier  et  Vassal,  sur  le  canal  de 
K)ur  en  jouir  pendant  quatre- viu|^t- dix-  neuL'  atis  à  dater 
nvier  1823  ; 
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XpiîfTîr^la  même  époque ,  &ur  le  canal  de  Saint-Denis  crie  Laiiio 

iïe  la  Vilk'Lte. 

H.  Il  ne  sera  pciny  qi^un  droit  fixe  d'un  franc  pour  IV tir eglîîtr*? ment, 
soit  da  traite,  soit  de  l'acte  de  cautioiiuemcut  à  loiirnlr  par  les  sieum 
eoaile  Saint-Didier  et  Vassal ,  en  exécution  de  l'article  iï. 

4.  Le  traité  ci-desisus  mentionné,  et  les  tarifs  des  droite  de  oan* 
l^ation  et  de  stationnement,  demeureront  annexés  à  la  présente  loi. 


Traité  du   19  airTil  1818. 

Entre    M,    Gilbert- Joseph  -  Gaspard    comte  Chabrol   de  Vol 
conseiller  d'état,    préfet  du  département  de   la  Seine,  agissant 
la  ville  de  Paris,  d'une  part  ; 

Et  MiVL  Antoine  comte  de  Saint-Didier,  demeurant  à  Parb,  I 
du  fairbouri;  Saînt-Ilonoré,  Ti**.   it4. 

Et  Jacques-Claude-Romaii  Vassal»  banquier  à  Paris,  y  demeuri 
faubourg  Poissonnière,  n '.  1 , 

A|iissant  tant  en  leurs  noms  perso nnelîî  que  pour  la  corapagcie  qi 
,  le  pi'oposent  de  formei^  pour  raison  du  traité  ci-apres , 

Tous  deux  ,  d'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i*"".  La  compagnie  sVoi^nf^e  à  exécuter  à  ses  frais,  risque 
périls,  et  au  profit  de  la  vil!e  de  Paris,  d'ici  au  i'^'',  janvier  18' 
tous  IcR  travaux  et  ouvraj^es  d*a rt  nécessaire»»  pour  la  confection 
canal  de  Sainl-Deuis ,  ordonné  par  la  loi  du  29  floréal  an  x. 

Elle  sera  tenue  de  se  couronner ,  dans  Texécution  des  ouvrag 
aux  plans  et  projets  généraux  qui  ont  été  approuvés. 

Eîlc  exécutera  tous  les  trav;mt  d'art  qui  sont  indiqués  dans  le 


bleau   n"'.    i'^'', ,  extrait  du  riippcsrt  fniî. ,  le    t*'.  mars    181O,  par 
I  Commission  spéciale  d'inû;éuieurs  dis  jionts  et  chaussées. 
I      -2.  Tous  les  teiTains  eoin|îris   sur   les  plans   approuvés  pour 
Joeeupés  par  le  canal  de  Saint-Denis  et   ses  chemins  de  halage»  sero 
\m\s  h  la  disposition  de  la  coaipapxie  par  la  vilh.^  et  à  ses  frais  ;  savoir  ^ 
I  eeux   déjà    acquis  sur  la  première    réquisition    de  la   compagnie  »  cri 
'  ceux  restant  à  acquérir  à  mesure  des  besoins  de  ses  travaux, 

hvs  indemnités  a  payer  pour  occupât  ion  temporaire  ou  détérioratJ0*5 

de  terrains  et  pour  tous  dommages  causés   par   l'cftet  des   travaux,  d 

seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

3,  Pour  indemniser  la  conipaguie  des    dépenses   qu'elle  s'eni^age  ^ 

iaiîcparles  deux  articles  précédens  .  et  sous  la  condition  qu'elle  e« 

l'emplira  toutes  les  obli|^afions ,  la  \iile  de  Pari»  lui  concède  la  jonis-" 

snnce  dudit  canal    pendant   respaec  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  i 

parlir  du   T"^  janvier  i8ii. 

La  compagnie  jouira    exclusivement   des   droits    de    navi|Tation 

de  stationnement  qui   seront  établis  sur  le  cannl  de  Saint-DcTiis 

ie  bassin  de  la  Villette,  depuis  le   port  de  la  llriche  k  Saint-Dci 

jusqnes  et  compris  ledit  bassin. 

La  compagnie  percevra  ces  droits  de  navigation  et  de  stationnei 

h  son  profit,  couformémcnt  au  tarif ci-annexé  n".  a  (1) 


(I)  Voir  cctnrîf  dans  le  Dktionnaiie  bylrog  rupin  que  que  Ta  i  publié    vùi,i 
page  447.  ^      r  * 
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ïlle  jouira  également  du  cours  dVnii  de  ce  runal,  et  m  ilispovern 
ton  profit  pour  Tentietieu  des  usîm^i»  qu'elle  pourra  établir*  aui 
mdaioru  stipulées  dans  les  articles  ^uivans. 

La  compagnie  sera  tenue  d entretenir  k  ses  frais,  pendant  tout 
î temps  de  sa  concession,  ledit  tiaual  de  Saiu*-Denis  ,  et  d'y  faire 
ïulifs  leb  réparations  et  améliora ttous  de  quelque  nature  qu'elles 
Bieiit.^ 

|.  Sur  Ir  volume  deau  qui  sera  amené  au  bassin  de  la  Villette  , 
Itilte  de  Paris  se  réserve  en  jouiï^ance  jusqu'à  concurrence  de  quutie 
iûlc  pauceti,  qu'elle  pourra  prendre  au  fur  et  à  mesiure  de  ^es  béguins 
*  d^îi  toutes  les  sui&ons  de  Tannée ,  pour  le^  employer  au  îierviee 
fc» fontaines  publiques  et  de  toute  autre  espèce  de  distribiitious  daiirv 
blcricur  de  raris. 

TcMJl  le  surplus  de  ces  eaux  restera  à  la  disposition  de  la  conij»ajj;tne 
Nir  aliuieoler  la   naviitation  et  les  usines  du  canal  de  Saint  -  iJenii^ 
ice»  jus<ju'à  la  confection  du  canal  de  Saiut-Martin  ,  pour  lequel  d 
4 réserve  par  la  ville  de  Paris  moilté  d.^  ce  surplus, 
(ifpeniJAnt ,  si ,  à  cette  dernière  épo(TLie  »  le  volume  d*eau  qui  res- 
•  «près  le  prélèveraent  des  quatre  mille  pouces  réservés  par  la  \itle, 
*Vle\ait  pas  à  quinie  cents  pouces   d'eau   pour  cliacun  des  di»ux 
lUï,  celui  de  Saint-Denis  auia  droit  au  (juart  du  volume  total  des 
i  amenées  audit  bassin. 
L'cfltfl  de  celte  dernière  disposition  ne  pourra  «'ire  i*éclamé  par  lii 
iBoipa^oie,  lorsquM  aura  été  prouvé   qutr  le  canal  aura    (burtii  sept 
IK  poutres  eu  temps  d'étiaj^e  d'une  année  commune. 

5.  La  cofxipagnie  devra  affecter  au  moins  six  cent^  pouces  tlesdilcs 
J*«x  qui  resteront  à  sa  disposition  ,  pour  la  navigation  du  canal  de 

'^ijjl'Defiis  :  Texcédant  de  ces  six  cents  potices  d'eau  pourra  si'ul 
*iv  riiï[iloyé  au  cours  d'eau  des  usif»€«. 

6.  L administration  â*enj;afTe  à  continuer  après  ^expiration  de  l.i 
"ïttceiiion  le  scnke  des  cours  d*eau  qui  auront  été  établis  pour  Ten- 
^ùtn  des  usines  ,  à  la  condition  que  li-s  propriétaires  de  ces  usines 

ta  ta^illede  Paris,  pour  la  jouissance   desilits  cours  d'tian  , 
il  de  location  qui  sera  lixé  alors  à  raniiable  ou  par  une  cxperti■^e 
"ctoire ,    expertise  qui  sera   renouvelée   ù  chaque  [K'riode   de 
_    inq  ans. 

*■  11  est    entendu   que  les  biitimens  des    usines,   les    mai^asius  et 
^tfi  dépendanctfs  établis  sur  des  terrains  autres  que  ceux  qui  se»  oui 
"V  par  la  ville  de  Paris ,  resteront  à  perpétuité  la  propriété  dti 

rpagnie  ou  de  ses  ayant-tlroits. 
^»  Ul  compagnie  aura  seule  le  droit  d'établir  ,  sur  les  rives  dudit 
'ûil,  des  pares  et  ports  de  décbarge  pour  l'entrepôt  des  marcliandi»!'* 
'toute  nature. 

P   La  cocnpaf^nie  exploitera  h  son  profit  les    plantations  du  canal 
Siiiot-Denis ,  confonnémcnt  aux  règlemens  qui  régissent  la  coupe 
Arbres   du  domaine  public  ;  elle  remplacera  tous  ceux  qui  auront 
OQ  qu'elle  aura  coupés  ;   et  elle  ne  pourra  plus  eu  abattre  âpre» 
quatre-vingtième  au  née  de  >i\  cnucchsion. 

*o*  En  consiflération  des  ctuidiliuns  qui  précèdent ,  cl  pour  eu 
■^rrr  l'exécution ,  la  compagnie  s'enfi^u^ie  à  terminer,  à  ses  visquei* 
^  périls ,   tous    les   ouvrages  restant  a  rairc  pour   rachèvcmcnL  du 


!( 


OaiïSI    ae  tlifriiaiion   fie  i Ourcfj  ,   depuis  la    pi'isr   cffâu  â   iflai^u 
jui^ques  €t   roiupris    le  bassin   de  la   Vi!]«»tte  ,   raoyt'nuant  la   soml 
de^cplniillions  cinq  cent  mrlle  francs  à  titre  <le  forfait  ;  laquelle  sou 
îiera  payée  dans  les  terrai-s  et   de   la  manière  indiqués  dans  le^ 
tidcs  i3  ,  i(i  et  17  du  présent  ti-aité. 

La  coiiipîJiriiie  aéra  tenue  d'exécuter  tous  les  travaux  et  ouvr 
d'art  indiqués  duns  le  taldeau  u'\  3,  extrait  du  rapport  de  la  con 
sion  <ies  ponts  et  chaussées. 

Elle  devra  se  cotifoirncr ^    dans  Icxécution  des  travaux,   au 
qui  a  été  approuvé  n*.  f5, 

1 1.  Les  terrains  à  acquérir  pour  ractièvement  du  canal  de  TOur 
et  les  iïideuinités  de   uépossession   seulement,   seront   payés  par  J 
ville  de  Paris. 

Les   indemnités   pour  oreupation   temporaire  ou  détéiïoratioii 
terrains  et  pour  tous  dommages  cau&és  par  Tcftet  des  travaux  ,  seit 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

12,  Les  travaux  à  faire  pour    l^iehèveiiieijt   du  canal  de   TOu 
seront  connuencés^  au  plus  tard  ^   au   l*■^  janvier   itîig  ,  et  devi-onf 
£'tfe  exécutés  d'ici  au   l"^  janvier   i8"23. 

Ces  travaux  seront  divisés  en  quatre  sections;   savoir 

La  première  comprendra  les  travaux  à  faire  depuis  Claje  jus- 
Paris /et  dtpuis  la  prise  dVau  de  la  Théioueune  jusqu'aux  carrio 
de  Poiney  ; 

La  (letixlème ,  depuis  les  camères  de  Poincy  jusqu'à  Charmenti 
^^m  La  troisième  ,  depuis  Cliarmetitré  ju>qu'à  Claye  ,  et  depuis  la  "~ 
^^Bb'Oiicn ne  jusqu'au  village  de  Yeroeïle  ; 

La  quatrième,  depuis  Vernelle  jusqu'à  la  prise  delà  rivière  d*Our 

i3.  La  somme  de  sep^t  millions  cinq  cent  mille  francs,  coiivefl| 
pour  I«  prix  de  ces  travaux  ,  sera  aussi  divisée  eu  quatre  portid 
Cigales,  qui  seront  resfcctivement  et  successivement  applicable*  df 
née  en  année  à  cbacune  des  sections  ci -dessus. 

Ces  portions  seront  elles -miîmes   subdivisées   ebacune  en  i|tl4 
paicmens  é^aux  ,  exi|^iblcj*  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  dont  le  prc- 
m»ei'  sera  cU'cctué  à  répocjue  oii  le  quart  des  travaux  de  la  pretuicrif 
section  sera  exécuté. 

Les  trois  premieis  paienjeus  de  chaque  section  auront  lieu,  k  titit 
de  délivrance  à  compte,  dans  le  cours  de  l'année  correspondante  à 
Texécutiou  des  travaux,  après  qu'il  aura  été  constaté  que  ruvanecmeut 
de  ces  travaux  est  dans  une  pro[)ortion  sutlisante. 

Quant  au  dernier  paiement  pour  solde  d'une  section  »  il  ne  sera  fait 
qu'après  la  réception  des  travaux  de  cette  section  et  lorsque  les  eau l 
y  auront  élé  introduites. 

Néanmoins,  si  les  travaux  compris  ilans  Tune  «les  sections  uétaieol 
■pas  enlièrement  achevée  à  répo<|ue  de  la  réception,  on  a<hnettra,  eft 
-compenjiation  de^  ouvraj^es  restant  à  y  faire,  les  travaux  équivalenâqoi 
auraient  été  exécutés  par  anticipation  sur  Tune  des  autres  soctiou». 

canal  âr 

Yillettr. 

Fei 
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4.  La  compagnie  s'crïj^ai^e  à  entretenir  ,  à  ses  frais  ,  le 
rOurcq,  depuis  Mareuil  jusqucs  et  y  compiis  le  bassin  de  la 
à  compter  ilu  jour^ou  elle  comineîKera  ses  travaux  e!  jnsq 
ration  de  la  concession  ci -après. 
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Cet  entretien  comprend  toutes  les  rë{)aratli>ti!»  et  le:^  nmeftoralloiii 
mjeïqoe  nature  qu'elles  soient. 

15.  ^our  raison  des  ohliiîaiioris  ijoe  eontraete  la  earijpap;^r»ie  par 
|tide  précédent,  la  \Ule  de  Paris  lui  cède  la  jouissance  pendant 
iatre-viugt-dit-neurans  ,  à  dater  du  i^'.  janvier'  iHiS,  des  droits  de 
kifr^lion  à  établir  sur  le  canal  de  TOureq  et  de  tous  autres  produits 
tdépenddns. 

la  compagnie  se  conformera ,  pour  l'exploitafton  et  l'entretien  des 
brfs  ,  à  ce  qui  a  ëlé  presi^rit ,  relativement  ù  ceui  du  can»il  de  Saint- 
^m%,  par  rarticle  9  cfu  présent  traité. 

hci  droits  de  uavi|j;atian  du  canal  île  rOnrcc|  seront  perçu  s  au  profit 
P  la  compaj^çnie,  conformrinoni  an  tarif  ci-joïiU  ti°.  .\  (i). 
16.  Le  §ept  niilIiou>^  ciiir|  cent  mille  francs,  pri>i  convenu  pour  tes 
l\aut  du  canal  de  l'Ourc^i ,  seront  payés,  savoir  ; 
Quq  cent  mille  francs  en  arpent , 

ÎEt  sept  millions  en  bons  de  l;i  ville,  qui,  a  cet  effet,  seront  déposés 
là  caisse  municipale^  pcun'  éti-e  ni'\^  «juceCÂsivement  en  émission  an 
rei  à  mesure  de  rcxipbilité  des  paicmet^R. 

Ces  bons  ne  pouiTont ,  sous  tiucuîi  prétcute  ,  tire  appliquée  a  un 
itie  emploi»  et  porteront  la  mention  tic  leur  alîtH^atton  sp«^cial<j, 
prof  mément  à  Tarticle  suivant  ;  il»  prudiniotit  des  intérêts  sur  le  pii  tl 
|*epl  et  demi  pour  cent  ^  payables  de  liiincstre  en  trimestre,  m^^ 
barUi'  seulement  des  époques  successives  de  leui'  cniissîon. 
17.  L'aniortifseihent  (le  cch  bons  commencera  à  dater  de  Tannée 
ti,  et  s'opérera,  conformément  au  tableau  n*».  6,  au  moven  d'nn 
bds  annuel  qui  sera  pris,  par  privilège,  sur  les  produits  spéciaux  du 
bit  additionnel  a  roclroi ,  destiné  pour  la  confection  du  canal  de 
pureq  ,  !e<p:el  droit  f^era  eiclusivement  affecté  a  cet  olijet,  jusqu'à 
tqnittemrnt  lot^îl  desdits^bons  en  capital  et  intérêts, 
^ondilions  géntrnlt's.  —  18.  Après  rachèvement  du  canal  de  î  Ourcq 
,  du  canal  de  Saint-Denis  ,  il  sera  dressé  un  état  descriptif  des  ponts, 
pëdtics,  écluses  et  antres  on vra^^es  d*art  établis  actuellement  on  qui 
krool  filtre  ,  conformément  aux  coiiditious  du  présent  traité,  et  aux 
bleaui  n"".    1  et  3. 

^-et  état,   dûment  arrêté,  en  double  expédition,   sera   ajouté   aux 
exes  du  présent  traité,  pour  servir  au  récoîemcnt  qui  sera  fait ,  ton- 
-^incnt  iï  l'article  suivant,  lorsque  la    ville  de   l'aris  reutïera  i^n 
incc  des<lils  canaux, 

A  Tépoque  de  rexpiratlnn  de  sa  concession  «  la  compagnie  î^era 
igée  tle  remet tre  à  la  ville  de  Paris,  en  bon  état  d entretien  ,  les 
|riiiux  de  Saint-Denis,  de  fOurcq  ,  et  le  bassin  de  la  Villette  ,  les  ou- 
pages  d'art  qui  seront  indiqués  dans  létat  descrijitif  dont  il  est  parlé 
Ui»  Tarticle  précédent,  les  quais,  cbemins  de  halagc  ,  ports,  gares, 
fa%,  plantations  et  toutes  drpen^lanccs  de  ces  canaux. 
|La  ville  de  Paris  renti^ra  immédiateuïcnt  dans  la  jouissance  des 
hoiti  de  iMiviiralion,  de  stationncmeut ,  de  location  des  cours  dVau 
liplovcs  aux  usines,  enfin  de  tous  les  droits  quebonques  qui  se  trou- 
ant aloi's  établis  et  dont  la  pciccj^tion  lui  sura  renuue. 


^ 


(t)  \mr  ce  tArif  dan^  h  Dittioiniaiiu  hydiogT.ipliiquc  que  j  ni  publié  en  i8:4i 
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70.  Faute  par  la  compagnie  crcKeculer  los  travaux  et  les  dîveriei 
obligations  par  elle  contractées  dans  le  présent  traité,  elle  encourra  Ift  . 
déchéance  ;  et,  dansée  cas,  tous  les  ouvrages  construits  ou  en  eiécu-  : 
tion,  les  ;ipprovisionnemens ,  matériaux  et  équipages,  ainsi  que  le  eau»  j 
tionncnieiit  ci-après  stipulé,  ou  la  portion  qui  resterait  encore  en  dépdt,  *: 
deviendront  la  propriété  de  la  ville  de  Paris ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  au-  ; 
cun  recours  de  la  part  de  la  compagnie,  ni  de  celle  des  intéressés,  pri-  : 
Ailégiés  et  autres  ayant-droits.  . 

La  présente  stipulation  n  est  pas  applicable  au  cas  où  la  cause  de  • 
Initerruption  ou  de  la  non  coLfection  des  travaux  proviendrait  de  force  ^ 
majeure. 

ai.  La  compagnie  s'oblige  à  fournir  un  cautionnement  de  la  valeur 
d'un  million  en  immeubles,  ou  de  cinquante  mille  francs  de  rentes  de 
la  \ille,  pour  garantie  de  l'exécution  des  travaux  qui  font  l'objet  du 
présent  traité. 

Le  dépôt  de  ce  cautionnement  devra  être  effectué  avant  la  confection 
des  coupons  de  l'emprunt. 

11  ne  pourra  être  rendu  qu'après  que  la  compagnie  aura  exécuté ,  sur 
le  canal  de  Saint-Denis ,  de^  travaux  qui  s'élèveront  à  une  somme  égale, 
et  progressivement. 

22.  11  y  aura,  auprès  de  l'administration  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  un  commissaire  spécial  pris  parmi  les  inspecteurs  généraux dei 
ponts  et  chaussées. 

(]e  commissaire  sera  chargé  de  donner  son  avis  à  M.  le  préfet  sur 
toutes  les  demandes  et  propositions  de  la  compagnie  tendant  à  l'exé» 
cutibn  la  plus  prompte  de  toutes  les  dispositions  du  présent  traitét 
comme  aussi  de  suivre  et  de  sur\'ciller  l'exécution  des  travaux  des  deux 
canaux  ,  et  ])articulièrement  de  constater  l'avancement  de  ceux  du  ca- 
nal de  rOuirq  aux  époques  des  paiemens. 

La  compagnie  ne  poun*a  faire  aucune  modification  aux  projets  ap- 
prouvés, tant  en  ce  qui  concerne  le  tracé  des  canaux  ,  que  Vexécutioo 
des  travaux  et  ouvi-ages  d'art,  sans  en  avoir  référé  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  et  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  l'autori- 
satlon  formelle. 

23.  La  compagnie  s'engage  à  présenter,  dans  le  délai  d'une  année  à 
partir  de  ce  jour,  une  soumission  accompagnée  d'un  projet  pour  la 
confection  du  canal  de  Saint-Martin  ,  à  reffct  de  passer,  après  examen, 
et  s'il  y  a  lieu,  un  nouveau  traité  pour  cet  objet. 

24.  Attendu  la  nature  du  présent  traité,  il  ne  pourra  recevoir  dexé- 
cution  qu'après  qu'il  aura  été  soumis  à  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris  ,  et  à  la  sanction  législative  dans  la  session  ac- 
tuelle des  chambres. 

yirticles  supplémentaires  au  traité  qui  précède. 

Art.  1".  La  ville  de  Paris  aura  la  faculté  d'interdire  et  de  supprimer 
)a  navigation  du  canal  de  i'Ourcq,  dans  le  cas  où  elle  le  jugera  cou- 
venable. 

2.  Cette  suppression  n'aura  lieu  qu'à  la  condition  expresse  que  la  pa- 
vigation  du  canal  de  l'Ourcq  sera  interdite  absolument,  et  ne  pourra 
être  exploitée  pendant  la  durée  de  la  jouissance  accordée  à  la  compa-* 
gnie,  ni  par  l'administration,  iii  par  d  autres  intéressés  quelconques. 


our  uidemuiï^r  la  compagnie,  clans  te  cas  où  la  suppression  de 

?  UA\igâtmti  ^rait  ortlannce  ,  la  \ilU*  de  Pans  sViigage  îi  Un  payci- 

tomtne  de  bokanlc  mille  francs  par  année  'montant  du  produit 

mnie  de  cette  uavi^atioa ,  d*après  révaluation  de  la  comiuKSsîoti  des 

BUet  rh;iussêcs),  pendant  toute  >la  durée  de  la  eoncession,  à  partir 

II*',  janvier  i8^);  à  la  eouditioii  que  la  compagnie  restera  charbon 

"  ptrelien  du  canal,  »iiosi  qu'il  esi  stipulé  p  «r  le  traité, 

l/atiminiiitratinn  iie  réserve  aussi  la  faculté  de  prendre  les  eaut 
ées3  la  distribution  dans  Parts,  au-dessus  du  [Kïiritde  l'enibran- 
jil  du  canal  de  Saint-benfs, 
iFaît double  à  Paria,  le  i3  mai  1818. 


Ordotuiancc  du  Roi  ^  du  10  juin  18 18. 

ous.  ctc*  Vu  le  traite  conclu  le    19  nvrU  1818,   entre  le  préfet 
^U  Seine .  agissant  au  nom  de  la  vîlle  de  Paris  ,  d'une    part ,  et  les 
%t%  comte  de  Satnt<I>idier  et  Vassal,  d'autre  part,  ledit  traité  portant 
>n  pour  tjurttft.--vinj;t'dix-neuf  ans  du  canal  de  St-Ï>i*nis  t^t  <iu 
l'Ourci|»  aui  cliarj^es, clauses  et  conditions  qui  y  sonténoncées; 
félrltcratinn  en  date  du  ^4  *J^  inéine  moisi ,  (>ar  laquelle  le  cou- 
Bnieî])âl  dePaii>»   approuve  ledit    traité; 

articles  su  np  lé  m  eu  tairez»  au  traité  ,  par  lesquels  la  ville  de 
r\s  se  réserve  la  faculté  ,  1".  d'interdire  toute  navi|:çation  sur  le 
pal  de  rOuix'q,  sauf  à  elle  à  payer  k  la  compai^tije  uue  sojnme  de 
^aute  mille  francs  îjar  année  ,  et  à  la  condition  que  la   compa|^nîe 

l'y   nre 
is  du  point  de  l'embrau* 


il  la  distribution  dans  Paris ,  au-dessus 
lent  du  canal  de  Saint-Denis; 
l'u  aussi  la   loi  du  20  mai  dernier»  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à 
Ipruater  une  somme  de  sept  millions  pour  concourir  à  raehevemeut 
I  cauaj  de  l'Ourcq,  conformément  à  rarticle  16  dudit  traité  ciniessus 
rntionné. 
S      '       ipport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dé  parlement 

ur  ^  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <[ut  suit  : 
AH,  1'  Le  traité  pa*isé  Je  19  avril  1818,  entre  le  préfet  de  la 
ipc,  Agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris  ,  d'une  part  ,  et  les  sieurs 
^^  int-Didicr  et  V  assal ,  d*aulre  part ,  et  les  articles  supplé- 
uscrits  le  i3  mai  même  année,  sont  approuvés;  en  non-^ 
jttnce^  toutes  les  clauses  et  conditions  portées  audit  traité  et  aui 
rtides  ^npplémeutaires  ci-de:»sus  énoncés,  l'eoevront  leur  pleine  et 
Hicre  eîécutioo* 

Tn  inspecteur  cénéral  des  pont^i  et  chaussées  ,  nommé  par  notre 
intstrc  seetx'taire  d'état  de  Tintérieiir ,  sur  la  proposition  de  notre 
mteur  i^énéra]  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sera  chargé  de 
irveiîler  l'exécution  des  travaux  du  canal  de  TOurcq  et  du  canal  de 
lint'Denis.  Il  vériliera  si ,  dans  feiécution  des  oovraû;es,  la  coropa- 
if  le  conforme  eiactement  aux  plans  et  projets  approuvée,  amst 
iu  *   -w,#  -hîîjîée  |>ar  les  articles   premier  et  diiiéme  du  traite, 

iir  j^énéral  adrc&sera  au  moins  deux  foi»  par  moi^,  au 

r\  II*   1%  ^t-ine,  un  rappoit   sur  les  prt^rès  et  sur  rciécution  dii. 

rauïp  et  fera  connaître  si  les  divei-^es  conditions  du  tiaitc  sont  ob* 
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servies.  Il  avertira  de  tous  les  vices  de  construction  que  sa  snr 
Jance  lui  fera  découvrir  ,  fera  les  propositions  qu*il  croira  les^ 
utiles  pour  y  remédier*  Le  préfet  atlressera  à  notre  dij'ecteur  ;^éi 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ,  le  double  des  l'apports  de  Vim 
teui'  i^énéral,  et  Tinfonnera  des  mesures  qu'il  aura  prises  dans  Piin 
de  la  ville  de  Paris,  pour  assurer  l'entière  exécution  du  traité. 

4»  Uinspeeteur  général   constatera   spécialement   ravaocement 
travaux  du  canal  de  TOureq,  avant  la  aéïivrancc  de  chacun  des  ' 
paiemens  d*à-compte  qui  seront  faits  à  la  compagnie,  ainsi  qu*tl  e 
a  rartiele  i3  du  traité.  Le  préfet  n'autorisera  aucun  paiement, qu 
s'être  assuré  par  le  certificat  de  Ijnspecteur  géuéral  que  les  U'a' 
sont  avancés  daus  une  proportion  su&sante. 

5.  La  réception  des  travaux  de  chaque  section  ,  qui  doit  avoir 
annuellement  ,  confoi'mémenl  au  quatrième  paragraphe  de  lai 
i3,  se  fera  par  le  piolet  et  par  le  président  du  conseil  umnil 
que  nous  commettons  à  cet  eflfet ,  en  présence  de  rinspecteur  {*éfl 
et  d'un  délégué  de  la  conipai^iie ,  qui  pourront  insérer  au  proeès-vi 
de  réception  tels  dires  et  observations  qu'ils  jugeront  convenable! 
]»ro€ès- verbal  sera  adressé  par  le  préfet  à  notre  directeur  général 
ponts  et  chaus>ées  et  des  mines  j  le  paiement  pour  solde  des  tra^ 
de  ehaque  section  ne  pourra  a>oir  lieu  qu'en  vertu  de  son  nutorù 

6.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  foimerait,  comme  elle  y  est  i 
risée  par  l'article  lo.  du  traité,  des  demandes  tendantes  à 
jwodifier  les  projets  approuvés,  soit  relativement  au  tracé  et  àtl 
niensions  des  canaux,  soit  relativement  aux  travaux  et  ouvrages  C 
au  choix  et  à  l'emploi  des  matériaux  ;  ces  demandes  seront  coma 
miév^  par  le  préfet  h  l' inspecteur  f^énéral  qui  fera  son  rapport  î 
seront  ensuite  soumises  à  la  délibération  du  conseil  municipal,  et  a 
fiées  avec  l'avis  du  préfet  à  notre  dii'ccteur  général ,  qui  con&ulW 
conseil  des  ponts  et  cbaussées,  et  proposera  a  notre  ministre  i 
taire  d'état  de  fintérieur  d'autoriser,  s*ï\  y  a  lieu,  les  niodtficl 
demandées. 

7.  Un  ingénieur  ordinaire  sera  placé  par  notre  directeur  général 
les  ordres  de  Tinspecteur  général ,  pour  le  seconder  dans  sa  m\mi 

Outre  les  appouitemens  et  frais  (ixes  de  l'iospccteur  général  1 
ringénieur  ordiniiire ,  qui  continueront  h  être  payés  sur  les  foni 

fïcrsounel  des  ponts  et  chaussées,  il  leur  f^cra  alloué  sur  le  l)udf;< 
a  ville  de  Paris  un  supplément  pour  frais  extraordinaires  de  bl 
et  de  voyage  ,^  dont  le  montant  sera  fixé  par  notre  ministre  secf 
detat  de  rintéiicur,  sur  la  proposition  du  directeur  général  des 
et  chaussées,  qui  prendra  lavis  du  préfet  de  la  Seine* 


Paris,  le  i3  juin  1818. 
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Le  dïjecleur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  { H.  Becq 

A  MM .  les  i n gé  n i e u rs  e n  ch ef  d es  po n Is  e t  ch  a u ssées . 

Monsieur,  l'ai  rhoiineur  de  vous  adresser  les  Recherches  eJtpk 

mentales  de  M.  Ficat  sur  ks  chaua:  (L.  vonstrucUon  ,  sur  les  béto 

ef  hs  mortiers  oniinaîres.  M,  Vicot,  attaché  depuis  lonu-tappsl 

travaux  du  pont  de  Souillac ,  l'cst  livré  avec  une  pers  veiancse  dij 


icnc  prupa^i^  usas  cou&  les  riianitur^  nu  guuvernvTmt:i]i  j 

lù§§îhle  ,  SOI-  tous  les  ateliers  otiverts  par  les  de  part  em  en  s , 

unes  et  métne  par  le$  particuliers.  Je  votifc  invite  à  ne 

pour  seconder  mes  intentions  à  cet  cjï;ard, 

'ai  d'aborrl  votre  attention  sur  la  fonitation  d'un  tableau 

vous  indiquej'Cï  les  pnncipauï  cajacterc*  pliysiqnes  de 

lerres  qui  fournissent  les  chayt  euiployées  dans  votre  dé- 

Vous  y  consii^nerez  également  la  nature  et  lesi  propriétés 

X    diverses  ;  vous  les   da-^serez   diaprés  les   qualifications 

coromencempnt  du    mémoire,  et   vous  iipprécierez  leur 

les  soumettant  à  l'essai  dcvelop[}é  dans  la  poi^e  cim^uirme 

.  La  réunion  des  tablenux  qui  me  écrout  iransmis  par  lous 

s  en  chef  pourra  former  une  espèce  de  statistique  de  toutes 

tureiles  (i)  du  royaume.  Ensuite  (et  surtout  si  vous  nVivti 

losîtion  que  des  chaux  de  médiocre  qualité,  et  si  celles  qui 

les  bons  mortiers  ne  peuvent  s'obtenir  qu'à  l'aidtt  de  traris- 

lins  et  dispendieui)  je  vous  enf^a^e  à  essiiyer  la  fabrication 

tiCeielles,  loisque  rexéculion  de  quelques  travaux  pourra 

nir  roccasion  et  les  moyens.  Je  ne  puis  encore  ,  sur  ce 

tracer  aucune  règle  précise.  Je  vous  lerai  seulement  ob- 

pour  rendre  plus  sure  et  plus  commode  la  com|jaraison 

'éiultats  obtenus  clans»  les  diftérentcs  localités,  il  est  conve- 

ic  pas  s'écarter  du  mode  indiqué  par  jV[,  Vicat ,  de  conserver 

Lions  et  d'adopter  les  unités  de  mesure  choisies  par  cet  iii|^é- 

vos  recherches  vous  conduisent  îi  des  perfection neraens,  vous 

I  de  me  les  faire  connaître  ,  mais  toujours  subsidiaiiemeot , 

""  \u%  renoncera  la  conformité  du  langage  qui  doit  établir  une 

ICC  Dïcile  entre  les  différens  pays. 

dtftaib  les  plus  importans  de  la  fabrication,  c'est  le  mé- 

liaui.  et  de  Targile.  Une  machine  simple,  économique,  et 
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Qâj'quer  que  les  comparaisons  ne  seraient  point  ei actes,  si  las  c 
lcou6ta«ices  iVetaient  paji  les  metn^s  de  i>;irt  et  tl'.iotre,  et  fju'il  eM  n 
Iceisaire  crobserver  et  J'estimer  les  diilérciices  *  dans  quelque  s« 
îu'elles  puissent  se  manifester. 

Dans  les  endroits  où  Ton  rencontre  des  matières  calcaires  à  l'él 
cr;ueu\  ou  tendre,  on  peut  en  essayer  l'union  avec  rara;i!e,  après 
avoir  Induites  en  poudre  impalpable.  Cet  essai,  s'il  réussît,  démontrt 
peut-être  qu'une  preraière  cuisson  n'est  pas  itHli>*pensable  ,  et  q( 
est  possible  deflacer  cette  partie  de  la  dtîpense  pour  cette  espèce  \ 
matériaux* 

Bans  quelques  cicursions  niinuraîogiqueSt  vous  pourrei  encore  ^ 
couvrir  des  pierres  qui  f  résentent  réunis  tous  les  élémens  d'un  b| 
mortier,  et  qui  n'ont  besoin  d'aucun  inij^rédient  étran^^er.  M.  Bruyèp 
inspecteur  général  des  ponts  et  cliaussci*s  ,  a  rencontré  une  niatié 
de  cette  nature  aux  environs  de  Paris:  je  vous  invite  à  ne  pas  oéi 
ger  ce  ^enre  de  recherches  :  mettons  à  prolk  nos  richesses  minéraW 
et  n  empruntons  les  ressources  de  l'art  que  lorsque  les  produits  { 
la  nature  sont  insufTi^ans,  ou  qu'il  ne^t  possible  de  se  les  procui 
qu'avec  des  fiais  considérables. 

M.  Yicat  ne  sVst  point  occupé  seulçinent  de  la  composition  t 
chaux  factices  Dans  son  ouvraiie,  qui  sii^nale  un  rare  talent  d'obil 
Nation  ,  il  a  donné,  sur  les  ditTé rentes  manières  d'éteindre  la  chau 
sur  les  principes  qui  eor.stituent  en  e,énérat  les  mortiers ,  sur  ralliai 
de  ces  principes  et  sur  les  mystères  de  leur  combinaison,  des  coB 
dérations  nouvelles  que  je  livre  à  vos  méditations. 

Si   l'analyse  ditmique  vous  fait  arriver  à  des  résultats  curieux^ 
lue  sera  pas  superflu  oe  chercher  à  les  reproduire  par  la  synthèse. 
fiynthè^e  est  le  moyen  de  jeter  ces  résultats  dans  la  circulation,  et 
I  les  rendre  en  quelque  sorte  populaires.  Les  constructeurs  n'ont 
I  toujours  sous  la  main  les  appareils  de  la  chimie  \  ils  n'ont  pas  I 
I  acquis  ou  conservé  riiabitudc  de  s*en  servir  :  mais  des  car;ictères  pi 
iiiques  se  reconnaissent  sans  peine,  et  des  épreuves  mécaniques  4 
faciles  a  répéter. 

Le  tableau  statistique  dont  j'ai  parle  plus  haut ,  et  tous  les  pro 
verbaux  d'expérience,  devront  être  rédii^és  en  trois  expéditions  :  F 
fsera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture  j  la  seconde  restera  < 
vos  bureaux,  et  vous  m'adresserez  la  troisième. 

Il  suffira  sans  doute  de  vous  avoir  indiqué  un  but  aussi  utile,  f 
que   vous  vous  elïbrciei    de    ratteindie.  J'examinerai    soigneused 
toutes  les  pièces  qui  me  seront  transmises,  et  je  saurai  reconnatttf 
îtêle  et  les  talens  des  ingénieurs  qui  auront  le  plus  etlicacement  i 
^  '  '  propager  les  nouveaux  procédés  dont  1 
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rfectionner  et  à 


périence  aura  justifié  l'emploi. 

Je  Joins  ici  des  exemplaires  du  mémoire  et  de  la  circulaire  pot] 
inççémeurs  ordinaiies  placés  sous  vos  ordres.  Vous  voudi*ez  bien  les  1 
faire  parvenir,  et  leur  communiquer  en  même  temps  les  în&truct' 
que  vous  jugerez  convenables. 


(  "5) 

Ordonnance  du  Roi,  du  tx^Juin  iBiB 

,  etc. ,  vu  la  detnâDde  formée  par  ïa  compagr 
e^  marâîs  situés  dans  les  communes  de  Sâin 
ï  et  de  CouéioD ,  coD&tituée  sous  le  nom  de  Ce 
ùùi ,  teodâQt  à  obleoir  k  concession  du  desséch 
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i  pJâDs,  mémoires  et  projets  des  outTâges  k  été  -ir  ope- 

haftéchemeot ,  présentes  par  k  compagnie  Du  r  la. 

m  MonLÎ&>Bal>m,  et  ceux  rt^digés  par  no^  îngér         i         ^ûul% 

cte  notarié  du  29  j  an  vîer  1 8 1 8,  par  lequel  les  propriét? 
Saint-EtLeiine-de-Montluc  et  de  Couëzoo,  se  coï  -  ^-i 

lour  le  desséchée  ment  de  ces  marais,  et  se  soumAif.  .eié- 

rbant  les    plans   drei^sés    par   nos    ingénietir^  ts  et 

ï&î 

lete  notarié  du  11  décembre  ïSij,  par  lequel  li       roi  ir^ 

lis  de  la  MuUe  consentent  à  en  céder  le  tiei-"^  =  pie 

Babin ,  pour  Tindemnité  des  travaux  de  desi 

lai  du  î&  septembre  1807,  relative  aux  des  « 

lérant  que,  d'âpres  les  art.  3  et  4  de  cette  loi,  tous 

riétaii-Ês  d^un  marais  ^  ou  un  certain  nombre  de  f  lires, 

bâent  pour  demander  la   concession  du  desiiéclie ,   et  se 

eut  à  rrxécuter  conformément  aux  plans  adoptés  par  le  gou- 
nt ,  la  préférence  doit  leur  être  accordée  ; 
lérant  qu'il  rësutte  de  rensei|;neniens  transmis  par  le  préfet  et 
icors  du  département  de  la  Loîi^>lnférieur%  et  par  notre 
r  général  des  ponts  et  cbaussécîi,  que  le  dessèchement  des  ma- 
Saint-Étienne-de-MoDtluc  et  de  Gouézon ,  sera  avantageux 
ouble  rapport  de  la  salubrité  et  de  Tagriculture ,  et  qu'il  est 
de  Topérer  ; 

conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

I"*.  La  compar^nie  des  propriétaires  des  marais  situés  dans  les 
es  de  Saint-Etienne-de-Montluc  et  de  Couézon  (Loire-Iofé- 
et  formée  sous  le  nom  de  Compagnie  Morille^Babin,  est 
;  à  dessécher  lesdits  marais ,  conformément  aux  plans  et  pix>> 
«es  par  nos  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sous  la  date 
nvier  1812  et  2  décembre  18 14»  et  modifiés  suivant  l'avis  du 
énéral  des  ponts  et  chaussées,  du  5  septembre  1816. 
)  travaux  seit)nt  exécutés  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir 
iseute  ordonnance;  si,  pendant  leur  exécution  ,  il  est  reconnu 
•e  et  utile  de  faire  quelques  changemens  ou  modifications  à  ces 
,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  les  faire  autoriser  par 
recteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

5  frais  des  plans  et  devis  des  travaux  seront  supportés  par  le» 
)nnaires,  qui  seront  également  tenus,  conformément  à  Tart.  6 
i  du   16  septembre  1807,  de  rembourser  à  la  compagnie  Du- 
ous  les  frais  qu'elle  a  faits  pour  le  même  objet, 
era  forme  un  syndicat  de  cinq  membres  nommés  par  le  préfet. 
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qiH  seront  dioîsîi  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés,  h  raison d^ 
marais  à  dessécher. 

Le  syndicat  aura  toutes  les  attributiom  détermiDëes  par  le  titre 
de  la  loi  du  lô  septembre  iSo^. 

5.  Couformémeiit  aux  dispositions  du  iii<3me  titre  de  la  même  loi,  le 
plan  qui  a  été  dressé  du  desséehement  sera  déposé  au  secrétariat  delà  ^ 
pi^éfccture,  et  les  parties  intéressées  seront  invitées  par  voie  d'aftldies  à  , 
en  prendre  connaissance  et  à  fournir  leurs  observatiotis  sur  rétCDdae 
donnée  à  la  concession  et  le  classciuent  des  terres. 

t>.  Il  sera  formé,  conformé  tuent  aux  dispusitions   du  titre  \  de 
loi  du  iG  septembre  1807,  une  commission  spéciale  de  sept  membre^ 
nui  aura  au  dcssécliement  toutes  les  attributions  déleriiiinces  par  Tar-  ^ 
ticlc  4^>  de  ectte  même  loi,  ^ 

*j.  La  eompa^uie  Morilie-Babin  recevra,  à  litre  d^indemnilé  _ 
les  dépenses,  le  tiers  des  marais  de  la  Mulle^  suivant  les  conveatiii 
qu'elle  a  faites  avec  lesdils  propriétaires. 

8.  CouformcDient  auï  dispositions  du  titre  V  de  la  loi  du  16  sejitem- 
brc  1807,1a  même  compagnie  recevra  égaleuieut,  pour  iudemnitê  de 
ses  dépenses ,  le  tiei*s  de  la  plus-value  qu'obtiendront  tons  les  autre* 
terrains  qui  béniHcîeront  au  dessèchement ,  suivant  la  délimitalba 
définitive  de  la  concession. 

9.  Cette  plus-value  sera  établie  suivant  les  règles  presci*ites  par  les 
titres  II  et  IV  de  la  ïoi  du  16  septembre  1807  ;  elle  sera  payée  par  les 
propriétaires  intéressés  d'après  le  mode  indiqué  par  le  titre  V  de  " 
même  loi. 

10.  Les  concessionnaires  jouiront  des  exemptions  awordées  par 
lois,  fiour  la  contribution  drs  terrains  desséchés,  à  la  cbari^e  par 
de  remplir  les  lirmalités  prescrites. 

11.  Durant  le  cours  des  travaui  de  dessèchement,  les  eanatiT,  le 
ses,  rigoles,  di^^ues  et  autres  ouvrages  seront  entretenus  et  gan 
aui  frais  des  concessionnaires. 

Lorsque  le  lïesséchement  sera  entièrement  opéré ,  et  après  la  réci 
tion  des  travaux ,  il  nous  "^era  pioposé  un  projet  de  rè|^lenïeDt  d 
ministration  publique  pour   la  conservation  et  l'entretien  du   éi 
chemenl  desaits  marais,  d*après  les  bases  établies  par  Tart.  16  dtf 
loi  du  16  septembre  1807, 

12.  La  compagnie  indemnisera ,  conrormémeut  aux  dispositionf 
la  même  loi ,  les  propriétaires  des  terrains  par  lesquels  passeroDl 
canaux  de  dessèchement. 

1 3.  La  compagnie  sera  responsable  envers  les  propriétaires  riverain* 
de  tous  les  dommages  que  leurs  propriétés  pourraient  éprouver  pif 
suite  du  dessèchement ,  et  eo  raison  de  la  mauvaise  eiecutioo  ée$ 
li'a\nux ,  et  par  toute  autre  cause  provenant  du  fait  de  la  coi»- 
pâ^nie 
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Ordmmanee  du  Rai ,  en  date  du  BJuUlei  idiS. 

Louis,  etc.  Vu  îa  délibération  prisi?  le  5  septembre  t8i6,  pai*  les 

opriét aires  des  marais  de  la  Brctomiièrc  ; 

A  u  ia  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  importe  d*a!>siircr  à  ravcnir  l'entretien  et  la  con- 
atian  des  travaux  de  desséche  nient,  opérés  de  nui*»  Jon^-tettips^  du 
ai%  de  ï;i  Breton n ièi^e .  situé  dans  ta  commune  de  eejiom,  arroudi^- 

roent  de  Fontenay-le-Comte,  dcparlerocnt  de  la  Vendée; 

HoU'e  ooQ^il  dVtat  entendu,  naus  avons  ordonné  et  ordounonsc^ï 

\t  &uit  : 

TiTEE  I*''.  Formation  de  la  commission  syndicale.  —  Art.    l'r. 

Les  propriétaires  de»»  marais  de  la  Bietonnière ,  situés  dans  la  com- 
mune de  ce  Dom^  dép*artement  de  la  Vendée,  sont  autorisés  à  &e 
'unira  TelFet  de  concourir  à  l'enlretien  commun  d*  s  ouvra|^es  établis 
1  à  établir  pour  la  conservation  à\i  leur  desséclicment, 

t.  Les  fonds  situés  dans  rintérieur  des  deux  digues  de  Mauteville 
ide  la  Claye,  seront  compris  dans  la  société  et  paieront  une  rétri- 
utiOT)  pour  leur  entrelien  ,  ît  moins  que  leurs  propriétaires  ne  jus- 
ificnt,  par  des  titres^  des  droits  quHs  ont  d*étre  eiemptés  de  cette 

Dtribution. 

3»  Cette  société  sera  administrée  par  une  conmissiou  composée  de 
itM]  membres,  nommée  par  le  préfet ,  et  pris  parmi  les  plus  imposéâ 
*in>  celte  dite  société  ,  à  raison  duiUt  marais. 

4.  Les  membres  de  cette  commission  restemnt  cinu  ans  en  place  et 
renouvelés  par  cinquième;  cependant,  pour  la  première  fois, 

en  sortira  un  la  première  année .  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  renou- 
vellement total  de  la  commission.  Ils  seront  rééli^ibïes, 

5.  Un  des  cinq  commissaires  sera  désigné  par  le  préfet  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission.  Il  sera,  en  cette 
qualité,  chargé  de  la  surveillance  générale  des  intérêts  de  la  eommu- 
luaté,  du  dépôt  des  plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs  à  Tad* 
Juini.stiation  des  marais. 

Les  membres  de  la  commission  ne  pourront  se  faire  représenter  aui 
assemblées.  Il  sera  nommé  par  le  uréiet  deux  suppléans  qui  les  rem- 
fJaccroot  en  cas  d'empécbement  legiLime. 

6.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  rassemblée  de  la  com- 
i&îsslon  ;  ses  fonctions  dureront  trois  ans,  Il  pourra  être  indéliui- 
^nl  réélu- 

7.  La  commission  sera  spécialement  chargée,  1".  de  répartir  entre 
le&  intéressés  le  montant  des  taxe;»  reconnues  nécessaires  pour  rachè- 
tent et  Tentretien  des  travauï  de  dessèchement; 

Hl|^.  D'examiner,  modifier  ou  adopter  les  projets  des  travaux  d'en- 

Wrcticn  ; 

3".  De  proposer  le  mode  d'exécution  j 
4".  De  passer  les  marchés  ou  les  adjudications  ; 
5-»,  De  vérifier  les  co  uptes  du  directeur  qui  sera  chargé  des  reoou- 
vremeosî 
O''.  De  donner  son  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  aux  intérêts  de  la 
Uiunauté,  lorsqu'elle  sera  consultée  par  l'administration, 
J.    La  commission  syndicale  ne  pourra  délibérer  qu*au  nombre  de 


\ 
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f^untrp  membres,  y  compris  le  directeuiv  qui,  en  cas  de  partage,  ai 
\oix  prt'pondéi  iinte. 

Les  délibérations  de  la  comiuission  seront  soumises  à  rapprobatil 
du  préfet  par  rintermédiaire  du  sous-préfet  qui  donnera  son  avis. 

Titre  IL  Des  (raçaux  d' entretien  y  de  leur  exécution  et  de  £ 
mode  de  paiement.  —  g.  Les  projets  seront  rédigés  par  des  homu 
de  l'art  cfioisispar  la  commission,  et  approuvés  par  le  prélet  sur  l'î 
de  l'ingénié  ur  en  cher. 

Les  travaux  seront  soumis  à  rapprobatioo  de  notre  directeur  géi 
rai  (les  ponts  et  chaussées,  ïorsqu^il  s'ai^ira  de  travaux  neuls  et  aut 
que  ceux  de  simple  entretien  et  de  coiiserv  atiou. 

En  cas  d'urgence ,  les  travaux  pourront  être  exécutés  sur-le-cliamp 
par  Vordre  du  directeur,  qui  sera  tt  nu  d'en  rendre  compte  îrumcciia* 
teiuent  à  la  commission  syndicale  et  an  préfet.  ~ 

10.  Les  paieniens  d'à-courjite  et  définitifs  seront  payés  en  vertu  ( 
mandats  du  direeteur  sur  le  eei^tificat  de  son  adjoint ,  qui  serapnep 
pour  surveiller  l'exécution  des  travaux, 

TïTBE  111.  De  la  rédaction  des  raies  et  de  îenr  recouv*rement, 
I  T.  Le  recouvrement  des  taies  délibérées  [iar  la  commission  et  appi'C 
vées  par  îe  préfet,  sera  fait  par  le  percepteur  *Ie  la  eomuiune,  ou  to 
autre  choisi  par  U  commission  et  accepté  par  Je  préfet.  Le  peicepto 
Siéra  charc:é  de  la  confection  des  rôles.  <]ni  seront  visés  par  h  co| 
jnifîston  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet^  qui  lixera  Tépoque  de  le 
I  perception. 

11.  Les  rôles  seront  recouvrables  de  la  intîme  manière  que  ponr  les 
contributions  directes. 

i3.  La  commission  syndicale  vérifiera  les  comptes  annuels  ilu  pcr* 
[cepteur,  les  arrêtera  provisoiremeut  et  les  soumettra  au  préfet, 
I  TiTBE  ÏV.  Dispositions  giinêrales.  —  î4*  Les  intéressés  seront  te- 
[  eus  ,  en  cas  de  danger  imminent ,  et  à  !a  première  sommation  du  di- 
[recteur  ou  de  Tun  des  syndics,  de  se  transporter  aux  lieux  qui  leur 
[fieront  indiqués  pour  travailler  et  prêter  les  secours  néeessaircs,  faire 
[de  jour  et  de  nuit  le  travail  qui  leur  sera  ordonné.  En  cas  de  relus,  le 
^directeur  on  syndic  pourra  prendre  d*auti'es  hommes  à  leurs  dépem^j 

sans  préjudice  des  dommaf^es  et  intérêts. 

i5.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  couper  les  digues  \ 

quelrrues  causes  que  ce  soit.  Défense  à  tout  propriétaire  et  tous  aut 

de  pécher  dans  les  fossés  et  canaux  servant  n  écoulement  aux  ei 

desdits  marais,   ni  d'y  tendre  aucun  engin  ni  auti-es  instrumens  i 

piéiie. 

i6.  Les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  taxes,  aux  l 

cla mations  des  individus  imposés  ,  et  à  la  confection  des  travaux,  ser 

portées  devant  le  conseil  de  préfecture, 

17.  Toutes  réparations  et  dommages  seront  poursuivis  par  voie 
mimstrative,  les  délits  seront  constatés  par  des  ]>roeés-verbaux  dn 
»és  par   le   f^ardc  de   la   commune  de  la  Bretonnière,   et   poui'suit' 
devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître,  à  la  requête  du  di- 
recteur, 

18.  La  moitié  des  amendes  appartiendra  au  garde  qui  aura  constaté] 
les  contraventions. 
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Ortlonnanee  du  Roi ,  du  1 5  juUUf  1 8 1  à . 

ijc, .  lu  la  loi  du  i3  mai  1818.  qui  accepte  Toffre  faîte  h.ir 
plie  de  capitaliittes ,  de  prêter  un  miîltoti  neuf  cent  cin^ 
ç  francs ,  a  leffet  de  coucouiir  à  l'eiëcution  des  travtiul 
U^vrr  ; 

roi^ion  annetée  à  la  susdite  loi«  par  laquetle  les  prêteurs 
[  i^c  fonaier  en  société  anonxme  ; 

social  passe,  le  8  juin  1818,  pardeviint  i\Iorisse,  tiotàîro 
vre,  et  contenant  les  ^tatnU  de  ladite  société  ; 
rticles  aq  à  37 ,  4*^  et  45  du  Cod<f  de  commis ree  ; 
iseil  d'état  entendu,  nous  avoQà»  ordonné  et  ordonnonf)  ce 

La  société  anonyme  formée  au  Havre,  départcrnent  de  la 
ieure»  sous  le  nom  de  Comptig-nie  du  port  du  ILn^^rt',  vsi 
\  autorisée»  conformément  à  Tacte  social  contetiant  les  st.'i- 
le  a^ociatîon  »  passé  pardevant  Morisse,  notaire  au  Havrr, 
Il 8,  lequel  acte  demeure  annexé  à  la  présente  ordonnance 4 
die  avec  elle,  à  la  forme  de  Tarticle  45  du  Code  de  corn- 

ins^  du  conicntemeni  des  souscripteurs,  Tarticle  7  dndit 
demeurera  modifié ,  en  ce  que  le  uombie  de  voix  requis* 
idité  des  assemblées  fçénérales  de  la  société  sera  toujours 
des  voix  que  comporte  le  nomhre  des  actions. 
f  présente  autorisation  vaudra  pour  tonte  la  durée  de  la 
isi  qu'elle  est  Oiée  à  farlide  2  de  l'acte  sociaL  à  la  rliari;e 
fidèlement  les  statuts ,  nous  i^*servaiit  de  révoquer  iioii  e 
itiun  en  cas  de  non  exécution  on  violation  ties  susdits  sUi- 
us  approuvés;  le  tout,  s.iuf  le  droit  des  tiers,  tt  .sani 
es  dommages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  tri- 
lire  le«  auteurs  des  contraventions, 

lînistration  de  la  société  seia  tenue  de  pr^ntei*  tous  Ici 
compte  rendu  de  la  situation  ;  des  copies  en  seront  remises 
le  la  Seine- Inférieure  ,  au  tribunal  de  commerce  et   U  la 
îc  commerce  du  Havre, 

Acte  social  du  S  juin  1818. 

ant  André- Laurent  Mûrisse,    notaire  rOyal ,    résidant  au 

lossi^në  > 

[nréseoâ,  (Sauvent  les  noms.) 

Pcomparans*  aux  noms  et  qualités  qu'ils  agisseot»  désirant 

ic  société  anonyme  pour  Tcxécution  de  la  soumission  sous- 

racbévement  des  travaux  du  port  du  Havre,  acceptée  par  la 
mai  dernier,  et  dont  roriginal^  aux  termes  de  Tarticle  4  de 

y  est  resté  annexé,  ont  arrêté  les  clauses  et  conditions  àe 
Hé,  ainsi  qu'il  suit  : 

*\  11  sera  établi  au  Havre ,  avec  l'autorisation  du  frouvcine- 
le  société  anonyme  ,  sous  !e  titre  de  Compagnie  du  port  du 
li  se  mettra  au  lieu  et  phire  des  signataires  de  ht  soumissiou 
-dessus,  et  en  remplira  toutes  les  clauses. 

1  s 
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1.  Cf^ttc  f«fM!ît?tt?  rommcncera  tlès  que  raiitomation  do  j^oii» 
int'nt  iiura  vlv  donui'c  ;  e!le  cessera  six  mois  après  le  rembours 
îniégial  du  raf^ital  avancé  el  des  intérêts,  aui  termes  de  la  soumi 
isofi  domicile  est  au  Havïv;. 

»i,  Ltî  fontls  ràpital  de  la  rompagmc  est  fixe  k  la  somuie  ai 
inillioLis  cent  mille  fr.iiifs  ,  reprcaetités  par  deu3^  juiîïe  cent  actiû 
parts  d'intér^t*^  de  mille  rraiic**  chaf[ue. 

Lvs  foijdîî  en  .seront  (ait!*  comme  il  î^uit  : 

Un  tiers  par  les  sous-^ipriés,  en  échange  de  le«r^  titres,  dès  la  1 
tion  déliiiitive  de  la  rom patente  î 

Un  tiers  par  les  titiibfres,  oit  porteurs  des  titres,  le  i5  janvier 

Un  tiers  par  les  m»^ri>es,  îe  i5  JMnvier  18-20. 

4.  De  ces  deux  raille  cent  actions,  quatic-vingts  seront  nominii 
et  iebte  cent  r|natre-vin^t!i  lieront  an  ]>ofienr, 

5.  Les  actions  an  porteur  seront  représentées  par  un  titre  ai 
feur. 

Les  aetions  nominative*  seront  l'eprésentées  par  une  rnscriplto 
minflle  sur  les  refjiiih'es  de  la  so^^iété  ,  dont  il  sera  déllvf^e  tin  c 
en  forme  ani  actionnaires.  Les  tranî§''erts  des  actions  noudnatives* 
portés  snr  les  mêmes  re^^isties  ;  et  lorsque  les  tiansfeits  seront  1 
des  personnes  non  domiciliçes  an  Havre  .  elles  devront  s'y  faire  1 
senler,  et  leur  Ibndé  de  pouvoir  sera  tlésigné  sur  le  transfert, 

G.  Il  sera  indiqué  sur  les  actions,  soit  notninatives»  soit  au  |>a 
que  le  titulaire  ou  le  porteur  a  payé  le  premier  tiers,  et  que^ 
par  lui  de  payer  les  den^  autres  tiers  an\  époques  indiquées,  il  j 
tons  ses  droit:*,  qui,  ainsi  que  le  premier  tiers  payé,  seront  aa 
la  société  et  au  pue  nieront  la  masse  commune.  Aucun  versenai 
[KJUrra  être  cxiÊ^é  des  actionnaire-i  riu  delà  (in  ïîioni^mt  de  leui's  ac 

Y,  Tout  propriétaire  de  élit  «icti  >ns  nom i natives  est  membre  cï 
semblée  f»énérale  de  la  eonipiii^nie  ;  tont  propiiétaire  ou  porte 
cpiarante  actions  an  porteur  IVst  éi;alement, 

l^s  actionnaires,  ayant  dioit  d'assister  à  rassemblée  flënérale,' 
l'ont  s'y  faire  rcprésenler  par  un  fondé  de  pouvoir,  tlomicilié  au  0 
ce  fondé  de  pouvoir  ou  porteur  d'actions  anra  autant  de  voix  d 
procurations  réunissant  chacune  une  niasse  tic  dix  actions  nomiul 
on  de  quarante  actions  au  porteui\  toutelbis  jusqu  a  la  concui 
tle  cinq  \oix  au  pins. 

Pour  r|ue  rassembhîe  f^énérale  soit  en  nombre  compétent  p(à 
libérer,  il  faut  que  les  mcmbies  jnésens  rcnnisscnt  au  moins  diJ 
'^oix,  fioit  le  quart  de  eellcN  iine  conqiorie  le  nou-»bre  des  aeticmSt 

8,  L*admiin^tration  se  compose  de  cinq  direcleuj's  |;ér'ans,  oC 
au  sciulio  secret ,  et  à  la  majorité  des  \oix ,  par  rassemblée  généra 
devront  être  an  moins  au  aoudjie  de  trois  pour  délibérer .  Let 
tîont  de  dîivclenr  sont  |];ratiûics,  sauf  des  jetojîs  de  présence.  Lj 
nron  des  directeurs  compo^ii*  le  conseil  cjéaéial  de  la  coninag^niK 
directrnrs  sont  autorisés  à  se  réuinr  sous  la  présidence  de  AL  le 
ou  celle  de  M*  le  maire  de  la  ville  du  Havre  pour  former  la  co 
sion  mentionnée  h  Tartide  6  de  la  soumission  pour  ïei^nei 
travaux. 

9,  Pour  i?lre  directeur,  il  faut  possétler  au  moins  vinct  nctioJi 
lumaiivtrs ,  ou   être   assoeié  d'une   maison  1  éî^idant  au  Jiavre  cl 
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sctioYid  an  porteur  appartenant  au\  rîircctruis  Itur  vau* 
«L'tioDS  iiominativfs ,  moyennant  l'îfufTiptfon  de  v.i^a  ac-*l 
I  iur  le*  rcgi^trcf  pf^nclant  la  tïuvèe  de  leurs  roncttoiis.  Passif  co\ 
I»,  elle  reprendront  leur  foi^me  d'ïictiotis  au  porteur,  ^"''^0^^ 

>,  Un  dirt^ctcwr  sortira  charjuc  année  ;  l'orclie  de  sortie  sera  in- 
)é  par  le  sort  :  an  procédera  au  i-emplacement  .iu  scrutin  dans  I*as** 
>lee  fïtfnérale. 

usîitôt  que  Sa  Majesté  aura  approiivé  le  présent  acte,  ïi?s  socié* 
S*  le  réuniront  pour  nommer  les  directeurs,  qui  entreront  de  tuite 
Biîctions. 

\.  Deux  direrteurs  réunis  pourront ,  à  quelque  époque  que  ec  soit, 
poqucr  Ijissemblé^  eénérale  des  actionnaires. 
L   l/nsseniblée  j^énérale  &e  réunit  de  droit  le  lo  juillet  et  le  lo  jau- 

|ue  année»  pcmr  entendre  le  compte  qui  lui  iera  rendu, 
.  leurs,  de  la  tiif nation  des  affatris  de  la  coinpa^nic,  et  des 

lut»  du  senic**tre  précédent.  Dans  l'asscuibléc  i^énérale  du  lo  jan- 
i  s  i»^t  procéïlé  au  renouvellement  des  dii  ectenrs* 
L  En  cas  de  retraite  on  de  décèi»  de  Tun  des  directeur;»,  le  conseil 
mI  AQBrvoit  provisoirement  à  son  remplacement  jusqu'à  la  pro-^ 
HHBhibléc  générale,  laquel^  procède,  en  la  forme  ordinaire, 
PMR8iiion  deliuittve.  Cette  nomination  n'a  lieu  que  pour  le  temps 
reUe  à  courir  de  IVxeiTioe  du  remplacé. 

j.  Le*  base^  de  la  soumission  consentie  présentent  à  la  compagnie 
remliour sèment  graduel,  qui  commencera  en  i8ai,  et  s'elFectuera 
tept  ans;  plus,  un  avantage  annuel  de  huit  pour  cent  environ  sur 
loQdji  âvtneé»,  indépendainmcDt  de  !a  chance  d*iinc  prime  à  ré- 

m  rotMiSqiieiicc ,  il  e&t  convenu  et  déterminé  dWance  que  chaque 
^  liira  droit  à  un  dividende  obhi,^  de  sept  et  demi  pour  cent  par 
lUrle»  fonds  avancés,  et  qu  il  sera  ^  à  cet  ellut .  attaché  à  chaque 
oou|)OD6  de  dividende,  des  sommes  et  échéances  suivantes; 
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o  coujion  de  %5Î.  oo  c.  payable  le   i5  janvier  1819^ 

5o  00  ......  le   i5  Janvier  i8"20; 

-  *-  j5  00       ïe  tj  janvier  tH%t  - 

37  5o le    i5  juillet  idvm  ; 

—  37  5o       le   i5  janvier  182^  ; 

37  5o  .  ,  .  .     .  le   ï3  juillet  idem; 

Zj  5o  ......   le  i5  janvici*  ièJ:i3, 

37  5o le  i5  juillet  idem; 

37  5o       le  tS  j.ifjvier  1824; 

37  5o       le  t5  juillet  idem; 

37  5o       le   j5  janvier    r8'25; 

37  5o       le   i5  jnilltît  idem  ; 

— —  37  5o       le   l 'ï  janvier   iSid; 

— 37  5o  .....*  le  1 5  juillet  idem; 

37  5n       le    i5  janvier   1817; 

37  5o le    i5  juillet  idem. 


I  eil  <în  même  temps  convenu  qua  commencer  du  10  juillet  182  r , 
"^Ice  générale  ,  a  après  Tetat  de  situation  qui  aura  été  mis  sou> 
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ses  y^tit  par  le  conscun  ad  mmist  ration ,  et  sur  ta  propo$itioii  de  c 
ci,  determioera  !e  nombre  d'actions  à  rembourser  et  la  prime  à 
affecter,  après  leur  avoir  complété  huit  poûr  cent  d'intérêt.  Il 
fait  un  tirai^c  aa  sort  des  actions  sortantes,  et  elles  seront  payi 
i5  du  même  mois  de  juillet,  avec  la  prime  accordée  et  le  supplél 
d'intérêt  échu.  Les  coupons  non  écbus  des  actions  remboursées  s^ 
nuls  de  droit.  Cette  mLVme  marche  sera  suivie  de  semestre  en  sem^ 
ju^qu^à  parfaite  extinction  de  toutes  les  actions. 

i5.  La  compaj^nie  ne  pourra  se  livrer  à  aucune  opération  étra|| 
au  but  de  son  établissement;  mais  elle  aura  la  faculté  de  faire  1 
les  fonds  en  caisse ,  eu  eiscomptant  de  bons  effets  de  commerce,  rq 
de  trois  signatures,  pour  radmission  desquelles  il  faudra  Tunaiil 
du  conseil  d'escompte,  composé  de  trois  des  diiecteurs, 

16.  Apres  la  liquidation  définitive  de  la  société,  les  livres  $ 
papiers  seront  rassemblés  et  déposés  aux  archives  de  la  chamblj 
commerce  du  ïlavre.  1 

17,  M.  le  maire  de  la  ville  du  Havre,  en  sa  qualité  de  maire  % 
président  de  la  chambre  de  coiumcrce,  et  M,  le  président  du  trib 
de  commerce,  sont  invités  à  prendre  connaissance  des  opératioi 
ta  société  pendant  toute  sa  durée ,  et  pourront  inspecter  les  | 
toutes  les  ibis  qu'ils  le  jugeront  convenable. 


Ordonnance  du  Roi,    du  ig  juillet    iSitf^ 


Louis  ,  etc.  Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  vi 

■      Lyon,  du  3o  décembre  1B16  ; 
Yu  les  délibérations  du  conseil  général  d'administration  deshol 
civils  de  cette  ville ^  des  7  mai  et  1 1  juin  1817  ,  ainsi  que  sa  ielî 
i4  février  18185 

Yu  les  avis  du  préfet  du  dépai'tement  du  Rhône  ,  de  Tingénie 
chef  du  même  département ,  et  de  Tiospecteur  divisionnaire  de* 
et   chaussées; 

Yu  Tarticle  11  de  la  loi  du  i4  ûoréal  an  x  et  Tarticle  91  dci 
sur  les  finances  du  i5  mai  181B  ;  j 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nou&  avons  ordonné  et  ordono^ 
qui  suit  : 

Art.  i*""*  Les  hospices  civils  de  Lyon,  département  du  Hhône„ 

H      mis  aux  lieu  et  place  de  Tétat  pour  rachèvement  du  pont  d'Ainajj 

■■       la  Saône»  dans  ladite  ville  :  ils  termineront  en  conséquence  le  p| 

leurs  frais ,  et  ils  satisferont  à  tous  les  eo^agemens   pris  par  lej 

vernement   envers  TentrepreDeur  des   travaux,    ainsi   que    TaŒ 

stralion  des  hospices  de  Lyon  s'y  est  obligée  par  sa  délibératii 

■  I  i  juin  1817. 
^.  L'administration  générale  des  hospices  est  autorisée  à  appi 
à  l'acquit  des  dépenses  ci-dessus  et  jusqu*a  concurrence,  le  ro< 
des  legs,  dons  et  autres  libéralilés  qui  pourront  être  faits  auidit»! 
piccs,  sans  distinction  spéciale  pendant  les  années  1818  ,  19,  aoi 
3.  Pour  rembourser  les  hospices  de  Lyon,  en  capital  et  inlér^l 
avances  qu'ils  auront  faites  pour  terminer  et  solder  cette  entœpr' 
leur  est  fait  concession  peudantquatte-vingt-dix*neuf  années,  à  coi 


(  '33  ) 

roù  !c  pont  sera  termbé  et  le  passage  livr^  au  public,  d'un  droî| 
b^Age  k  y  percevoir  , conformément  au  tarif  ci-apiès,  à  la  charge  pur 
VI  tir  pourvoir  à  Tentretien  et  aux  réparations  pendant  la  dui  ée  de 
)mr  jouissance. 
4*  U  ^ctu  perçu  au  passage  du  pont  les  dixtits  suîvans  f  savoir  : 

Pour  chaque  personne  , o5c. 

Pour  cliaque  cheval  ou  mulet  non  attelé  *   . 10 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  ftllelé i5 

Pour  chaque  bœuf,  vache  ou  âne » u5 

Pour  chaque  veau  ,  cochon ,  mouton  et  chèvre  .   .  .  .  ,  01  \ 

5*  L'administration  de*  hospîcj:*s  pourra  néanmoins  modérer  le  laj'if 
P' des» us ,  si  elle  le  juge  convenable  aux  intérêts  desdits  iiospices,  aprc* 
avoir  obtenu  rautorisation* 

6.  Les  exemptions  du  droit  depéa^c  et  les   contestations  relatives  a 
lappljcation  et  à  la  quotité  des  droits  auront  lieu  et  seront  jugées  selon 
c*t  établi  pour  ki.  «utres  ponts  de   Lyon  ou  il  se  perçoit  des 


Paris,  le  11  août  i8j8. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becqucy) , 
A  M31,  les  préf   s. 
Monsieur  le  pré^^ ,  les  lois  et  règlemens  accordent  aux  agens  de  l'ad- 
itration  qui  constatent  des  contraventions  en  matière  de  grande 
une  portion   des    amendes  encourues   par    les  contrevenans  ; 
Bas  on  s'est  plaint  souvent  de  ce  que   les  amendes  étant  versées    au 
bureau  d*euregi-%treraent  le  plus  voisin  de    la  résidence  de  ceux  à  qui 
tU»  iont    impo>éeSj    Tagent   qui  a    verbalisé  et  dont  la    résidence  se 
[trouve  éloignée  de  celle  du   receveur  ,  ne  peut  toucher  ce  qui  lui  re- 
tient dans  I  amende,  qu*en  dépensant  en  frais  de  voyage  beaucoup  plus 
Jtt'il  ne  doit  recevoir.  Cet  inconvéïnent,  bien  propre  à  décourager  les 
es, à  rexécution  des  lois  et  règlemens  de  grande  \oit'i*?i  ma  porté 
k  proposer  à  son  excellence  le  ministre  des  linancçs  d  arrêter  que  le 
montant  de  toutes  les  portions  d'amendes  recouvrées  par  les  receveurs 
ipaETticuliers  pendant  le  cours  de  chaque  Ij^imestre,  serait  réuni  »  soit  à 
h  recette  générale  du  département,  soit  au  bureau  d*eiircgistrcment  du 
J  cbef^lîeu  qe  b  préfecture  ,  ou  dans  tout  autre  caisse  qnq  sou  eicellence 
l^ogerAÎt  convenable  pour  celte  centralisation  ,  en  sorte  que   MM,  les 
'  it^meur^  ,  a  portée    de   connaître   les  procès-verbaux   qui  ont  em- 
porté  condamnation  à  une  amende,  ainsi   que  les   états' des  amende* 
recouvrées  par  tes  receveurs  de  renref^istrement ,  soient  en  mesure  du 
proposer,  tous  les  trois   mois,  ii  MM,  les   préfets,  la  délivrance  des 
iats   de   paiement  et  la  distribution  entre  le*>  agens  des  ponts  et 
"es  des  portions  d'amendes  qui  leur  seront  dues  en  raison  des 
^fls  par  eu*  coosl^ïtés. 

Son  etcellençe   le  ministre   des  finances  ,  après  avoir  pris  l'avis  de 
M.  le  directeur  général  de  reni'egistreraent  et  des  clomatnes  ,  a  adulte 
mode  que  j'avais   proposé  et  en  a  réglé  l'exécution  de  la  manière 
^ suivante  i 

1".  Le  directeur  de   renregistrement  du  département  formera  toui 
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les  trois  mois ,  d'iiprès  ks  états  particuliers  que  lui  fourniropt  à  oet 
eflfet  les  receveurs  des  doiiiuines,  un  état  des  sommes  à  payer  |K>ur  le 
tiers  du  produit  net  des  amendes  recouvrées; 

2'.  Le  directeur  vous  remettra  cet  état,  en  vous  désignant  la  caisie 
du  chef-lieu ,  sur  laquelle  pourra  être  ordonnancée  la  portion  d'a- 
mendes revenant  à  chacun  ues  agcns  des  ponts  et  chaussées. 

Des  instructions  opt  été. adressées  aux  préposes  de  l'enrecisti^ement 
rt  des  domaines ,  pour  que  ces  diapositions  soient  exécutées  à  partir 
du  l*'^  juillet  i8 18.  Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  Dieo, 
tous  les  trois  mois,  sur  Tétat  des  amendes  recouvi^écs  que  doit  fournir 
le  directeur  de  Tcnregiatrement ,  faire  payer  aux  ajçens  de  l'administra- 
tion  qui  auront  constaté  des  contraventions  aux  lois  et  règlemens  de 
grande  voirie,  la  portion  des  amendes  qui  leur  est  allouée,  et  faii^, 
de  concert  avec  M.  Finçénieur  en  chef  et  M.  le  directeur  de  Tenre- 
^istrement ,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  rexëcution 
d'une  mesure  que  le  bien  du  service  réclamait  depuis  long-teoips. 


Ordonnance  du  Roi  ,  du  26  août   18 18. 

Lotis,  etc.  Yu  la  demande  formée  par  le  sieur  comte  Donatien 
de  Sesmaisons  ,  pour  obtenir  la  concession  des  dunes  d*£scoublaCi  t 
la  charge  pai*  lui  de  les  fixer  par  des  plantations ,  et  de  les  faire  garder 
à  ses  Ira. s  ; 

Yu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  d'Escoa- 
blac ,  Guerrandc  et  Batz  ; 

Yu  TavLs  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ,  ceux  de  l'ingénieur  de* 
ponts  et  chaussées  du  même  département  ,  et  de  notre  conseil  général 
des  pont8  et  chaussées  ; 

Yu  la  loi  du  1 6  septembre  1807  ,  et  le  décret  du  i4  septembre  1810; 

Considérant  que  la  plantation  des  dunes  d'Escbublac  présente  le 
double  avantage  de  livi^r  à  Tagriculture  des  terrains  inutiles,  et  de 
préserver  les  propriétés  voisines  de  l'envahissement  des  sables  dont  elles 
sont  menacées  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe 
qui  suit  : 

Art.  I'^  La  concession  des  dunes  d'Escoublac,  département  de  la 
Loire-Inférieure,  est  faite  à  perpétuité  au  sieur  Donatien,  comte  de 
Sesmaisons ,  et  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause ,  à  la  cliai'ge  de  les  plautar. 

2.  Les  limites  et  le  bornage  de  ladite  concession  seront  déiinitive* 
ment  fixés  par  les  plans  qui  seront  dressés  par  nos  ingénieurs  de^ 
ponts  et  chaussées ,  conforiuénient  aux  règles  prescrites  par  la  loi  dflk 
16  septembre  1807. 

3.  Tons  les  droits  que  les  communes  ou  propriétaires  pourraieoC 
avoir  sur  lesdites  dunes ,  en  raison  des  portions  de  terrains  qui  leuV 
appartiennent,  et  qui  sont  actuellement  recouverts  par  les  sables,  soo'C 
expressément  réser\és. 

4-  Sont  également  exceptées  de  ladite  concession  les  portions  dites 

Eémans,  qui  continueront  à  servir  de  pacage  pour  les  bestiaux  des  h*'" 
itans  des  communes  ^oisines. 
5.  Le  concessionnaire  indiquera  trois  portions  de  terrain  à  son  chois  » 


tueront  paii 
"engrais  àc 
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lue  superCrîc  d«  a5  hectares  environ  rhaqnc  ,  qui  lui  seront  dépar»- 

,  à  l'effet  d*êlre  plantées;  et  au  fui-  et  a  ii^ejiure  qu'il  aura  justiti(» 

iuccH  de  ces  plantations  sur  Tune  de  ces  puitlous,  îl  lui  eu  uini 

irti  une  nouvelle  portion  de  la  mtaie  étendue,  éj^alement  k  ion 

U,  et  3in!»î  de  suite  jusqirà  ce  que  la  plantation  totale  do  la  coiicei&- 

'  li&n  soit  entièrement  terminée. 

a  6,  Les  portion^  successivement  plantées  semnt  défêncUics  par  dcfc. 
lùdoturei .  et  le  pacage  des  bestiaun  y  sera  interdit, 
I     7,  Les  habitans  des  communes  voisines  conservinont  le  droit  de  me- 

antr  pacager  leurs  l>e!itiaux  sur  toutes  les  portions  qui  ne  sei 
Qdos4-s  ^  et  d*y  déposer  les  varechs  ou  goéniofiâ  destinés  k  1er 
fcojî  terres. 

1  Le  concessionniiire  nura  le  droit  de  r;itre  gaider  toute  IVtendue 
le  tj  toucessîon  et  d*enip«!clicr  qu'il  n'y  soit  fait  aucnue  coupe  <l'oyuts  » 
f^Kicaui  de  sable  .  épines  maritinjcs.  chiendents,  et  autres  plantes  ou 
lerhe^  maritimes  quelconques  propres  à  la  fi\.itîon  des  Junes* 

Q,  Les  frais  relatifs  à  lu  levée  des  plans,  l'arpellti^J^e  et  le  bornage  de 
Iwîte  coDcession ,  ainsi  que  ceui  qui  auront  pour  objet  les  senjis  rt 
{jltntatlons  et  la  surveillance,  sont  à  la  diat-j^e  du  conceèsionuaire.  li 
%en  libre  d*eoi ployer  les  procédés  qui  lui  |iaraitronl  les  plus  avatita- 
|eut  pour  assurer  le  succès  de  ses  pl.int^Uioiis. 

10.  0ans  le  cas  ou,  au  bout  de  trente  années  révolues,  le  conee%- 
fîûctiiaire»  ses  héritiers  ou  aYant-rausc  ,  n'tiur.iient  pas  ejicore  couvert 
idf  plantations  en  bon  état  tfe  végétation  et  bien  vivantes  le  cinquièmtf 
■tel  -5  hectares  qui  lui  auront  été  dé[ïartts  conformément  à  l'artii-îe  5, 
Sft  seront  déchus  de  ta  concession  ,  et  U  propriété  des  dniuî*  icntrera 
Mins  le  domaine  (uiblic,  à  rexception  des  portions  plantées,  qui  leui 
tippai' tien d  r o  n  t  d é  ( i  ni  t  i v  e  nie  n  t . 

\     ir.  Si,  au  bout  de  trente  ans,  le  concessionnaire,  se»  héritiers  ou 

ise,   n'ont   pas  encouru  la  déchéance  prononcée  par  Tcirtiele 

^  t ,  ils  deviendront  définitivement  propriétaires  de  toute  ï  eteii- 

tiuc  de  la  concession  ,  à  la  charc^e  d'en  continuer  les  plantations  dVi- 

ies  bases  Gi^ées  par  la  présente  ordonnance ,  et  sous  la  condition 

nluterdiie  le  paca^^e  y>oui'  les  bestiaux  des  habitans  des  co;)!fuum> 

•s.  que  6ur  les  portions  plantées ,  semées  et  encloses. 
12,  Si,  au  delà  de  trente  ans,  le  concessionnaire,  ses  héritiers  on 
liant-cause,  cessaient  entièreiueut  les  trriv;jux  relatil'îi  à  la  plantahon^ 
il*  *cronl  déchus  de  la  concession  j  ils  n'aurunt  droit  à  la  ji)0|>iiété 
fue  des  portions  plantées,  et  le  reste  de  la  concession  rentrera  clans  4c 
«oornine  de  l'état. 

i3.  Les  portions  plantées  ne  sei'ont  assujettiras  à  aucun  impôt  peu 
ifcnt  l'ei^paijie  de  tieute  ans. 


Ordonnance  du  Hoi,  du  2G  août  j8i8. 


er„  ] 


Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Anioine  de  Pérter 
ancien  capitaine  d'infanterie,  demeurant  a  lloiien  ^  ladite  requête  en - 
rtgiAtrée  au  secrétariat  du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état, 
le 7  mars  1818,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  poui'  'ms« 


j 


de   compétence  ,  l'an  été  du  coiistil  de  préPtcture  du  dëpaitement 

TEure,  du  25  octobre  1817»  qui  autorise  le  sieur  Leclei-c  à  attache 
bOn  linteau  ,  sur  le  bord  de  la  Seine  ,  à  une  portion  de  ri^e  dout  ' 
suppliant  est  propriétaire ,  l'envoyer  la  cause  et  les  parties  devant  Id 
juiieîi  qui  doivent  en  counaître; 

Et  tlans  le  cas  qîi  noui  déciderions  que  t'autonté  administrative 
compétente  ,  annuler  ledit  arrêté»  comme  ayant  violé  Tartiele  7  d\ 
tiire  XX\  IH  de  Tordoimaiice  de   1669,  et  les  disposil-ons  du  Lr  ' 
ftvil  ;  dire,  eu  conséquence,  que  le  sieur  Leclerc  uVst  awcunemei 
fondé  dans  IViercicc  uu  droit  qu'il  s'est  arrogé  j  lui  ordonner  dVnlev 
les  pieni  qu'il  a  fixés  sur  le  terrain  du  sieur  de  Péiier  ^  et  ce,  dan*  U 
builaiue  qui  suivra  la  notification  de  l'ordonnance  à  inteiTenirj  faute 
de  quoij  le  suppliant  sera  autoi  isé  à   le  fatr^  aux  frais  dudit  ^teur 
Leclerc,  qui  sera   en  outre  condamné  aux  dépens; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communique  ,  eu  date  du  1  avril  iSiÔ, 
et  la  signification  faite  de  ladite  ordonnance  et  de  la  requête  pai'  ex- 
ploit du  aj  a\riL  1818,  u  laquelle  gignification  il  n*a  pas  été  répondu; 
'  Vu  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  du  départcuient  de  fEure,  di^ 
a5  octobre  rSij  ; 

Yu  Farticle  7  du  titre  XXYIJI  de  Tordonnance  de  16694 

\  u  l'article  (j5o  du  Code  civil  ^ 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Considérant,  sur  la  compétence,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  flo-. 
réal  an  x,  les  conseils  de  préreeture  ont  le  droit  de  statuer  sur  le|  m 
tiéres  de  grande  voirie,  et  que,   les  parties  n'ayant  produit  ou  fî 
valoir  aucun  titre  constitutif  de  propriété  ou  de  servitude  ,  il  n*y  av 
pas  lieu  à  renvoyer  la  cause  devant  les  tribunaux  ordinaires; 

Considérant ,  au  loud  ,  que  l'obligation  consacrée  par  Tordonnai 
de  idd^et  p*ir  le  Code  civil,  de  laihser  sur  le  bord  des  rivières  uav 
gables  un  ebcmiii  pour  le  ba!a|;e  des  bateaux  ,  impose  une  servitiK 
et  ne  caractérise  pas  une  expropriation  i 

Considérant  que,  si  les  batebeis  peuvent  s^arrêter  dans  leur  tuai 
partout  où  ïe  besoin  de  la  navi^sition  l'exii^e,  ce  serait  as^^raver  la 
^itude  des  riverains  que  de  pernjettj'e  cirl>itr(Ui-eiuent ,   dans  fintèrét 
il'un  tiers  ^  la  formation  d*un  iiort  ilxe  d'abordage  le  lonjî  d*un  cb< 
mm  de  balape  dnnt  \u  propriété  n'aurait  pas  été  acquise  préalablcuiei 
pour  cauhc  rrulilité  (lulilique  j 

Notre  conseil  il'ét.tt  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoi 
ce  qui  suit  : 

Art.    1*^    L'arrêté  du  conseil   de  préfecture    du   département 
l'Eure,  du  2.5  octobre  r8i7,  e>.t  annulé. 

2.  Tous  les  tja^aux  faili  par  le  sieur  Leclerc  sur  la  propriété  du 
sieur  de  Périer,  seront  supprimés  dans  le  mots  qui  suivra  la  notifica- 
tion de  la  présente  ordonnance  ;  et ,  faute  par  lui  tle  le  faire,  il  y  sera 
procétlé ,  à  ses  frai  a  ,  par  le  sieur  de  Périeri  sous  la  surveillance  du 
maire  de  la  commune  de  Manoir,  qui  constatera  les  dépenses 


Ordonnance  du  Roi ,  du  9  septembre  1 8  j  8. 
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l^oujîj ,  etc,  Yu  la  loi  du  i3  mai  1818,  portant  acceptation  de  Toffrc 
fuite  par  les  âicurs  Balgucrie»  Sarget  et  compagnie  ,  tant  en  leur  nom, 


C  1^7  ) 

IfFaulret  négocians  et  capitalistes  ,  de  prêter  une  somme  da 
»»ooo  francs  pour  l'établisseroeat  d'au  pont  sur  la  Dordogne  f 
ta  soumbsion  aunexée  à  laditt*  loi; 
la  le>  actrs  passés  les  1"^,  a,  i  et  4  juillet ,  pardevatit  Mailtères 
ftn  ^  .  notaireîj  à  Bordeaux^  lesquels  actes  renferment , 

liution  provisoire ,  en  société  anonyme  ,  des  actionnaires 
»  de  ladite  somme  de  it5oo,ooo  franes^ 
Les  statuts  de  la  société  anonyme  du  pont  de  Bordeaui^i  déjà 
&lituée  et  qui  doivent  régir  la  nouvelle  compagnie  j 

La   soumis&ioQ  ci-desàus    relatée,    renouvelée  k   Bordeaux,  le, 
biain  i8i8,  et  souscrite  par  les  divers  actionnaires  | 
Ifu  les  articles  29  à  87,  4*>  ^^  4?  ^^  Code  de  commerce  ; 
|Kotre  conseil  d*état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
I  suit  ' 

!•'.  La  société  anonyme  provisoirement  constituée  à  Bordeaux 
■  les  actes  des  i*^*",,  2»  3  et  4  juillet,  dont  copie  restera  annexée  aux 
cotes  (1),  est  et  demeure  autorisée  ,  conformément  aux  statut^  et  à 
j  àoumiÀsioD  l'en  fermée  dan*»  lesdits  actes  ,  et  sous  le  nom  de  compa- 
mii  du  poni  de  la  Dordogne. 

f  2,  Elle  sera  régie  par  l'administration  de  la  companoie  du  pont  de 
deaux,  mdLïs  sans  que,  dans  aucun  cas  ,  leurs  intérêts  puissent  ces- 
r  d'clre  séparés. 

g^  ■  S-i   

Ordonnance  du  Boi,  du  24  décembre  1818. 

LoiJS  ,  ctc.  Vu  la  requête  à  nous 

Âsselin  ,  propriétaire  à  Rouen  ;  ladite  requête  enregistrée  au  se- 
«riAriat  du  coajité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état,  le  5 
1817.  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  con- 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure,  du  26 
|lirf  1817,  qui  le  condamne  à  arracher  trois  rani^s  de  peupliers^  &oas 
^pféteitc  que  ces  arbres,  plantés  saos  autorisation  préalable,  inter- 
vint la  hbrc  communication  sur  le  bord  de  la  Seine,  et  déclarer 
le  suppliant  sera  affranchi  de  la  servitude  quou  voudrait  !ui 
ûposer  ; 

Jfo  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
inférieure,  ciu  26  mars  1817; 

lies  observations  adressées  par  ce  conseil  à  notre  garde  des  sceaux, 
itre  secj'étaire  d'état  de  la  justice,  le  i4  septembre  1818; 
Va  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669; 
Vu  lordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  i 
JMh  les  autres  pièces  produites  : 

~^  itidérâut  qu*aux  termes  de  l'art.  7  du  titre  XXVÏII  de  IVirdon- 
\  de  1669,  d  est  dû,  le  long  du  bord  opposé  au  chemin  de  halage, 
I espace  libre  de  dix  pieds  de  largeur^ 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  l''^  du  titre  VÎT,  livre  IV  de 
|0/'donoance  de  1681  ,  sont  réputés  bords  et  rivages  de  la  mer  tout 


I  ri;  II  A  paru  inutile  de  joindre  ici  ces  actes,  puisque  la  eoropagnic  d«i  pont 
^U  Dordogne  est  rt^ic  d après  le*  statuai  de  la  socictc  auonymc  du  pont  de 
brdi'.ius.  insères  dans  ce  recueil,  pige  j^yilc  ce  volwm^- 


ce  qu'elle  couvi-e  et  décoin re  pendant  les  nouvelles  et  pleînee  Iii 
et  jusqu'où  le  graud  flot  de  mars  peut  s'étendre  surla  *^rève; 

Considérant  que  les  marées  se  rouL  sentir  dans  cftte  pïirtie  d 
Seine,  et  que  les  chemins  et  contie-ehemini  de  lialage  dotventl 
praticables  à  toutes  les  époques  de  marées  où  la  navigationj 
puii-iîbJe  ;  j 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  pour  alléger  la  wrvij 
qui  pèse  sur  rhérîtage  du  sîeur  Asselin  ^  a  choisi  un  term<f  mC 
entre  les  eaui  bajises  et  rélévatiou  des  haute*  marçt-!*,  et  qii'l 
il  a  »u  concilier  les  intérêts  de  la  navigation  avec  le  respect  ddj 
propriété  j 

Aotre  conseil  d'état  eutendu,  nous  avous  ordouné  et  ordonao^ 
qui  suit  :  i 

Art.  r^.   La  requête  du  sieur  Asselin  est  reietée. 

1.  L*arrâté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  1 
Inférieure,  du  26  mars  1817,  est  approuvé. 


I 
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Ordonnance  du  Roi^  du  t^Jam*îer  18 19* 

LoLrïs,  etc.  Vu  la  détibéralion  prise  le  2 1  thermidor  an  vi,  pi 
propriétaïjcs  des  prés  et  marais  de  Buzay,  départetuent  de  la  L( 
Inférieure,  pour  1  établissement  des  lé^les  d'après  lesquelles  il 
être  pourvu  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  ouvrages  néces41 
à  leur  défense  commune  î 

Les  nouveaux  re|^temcns  proposés  par  Icsdrts  sociétaires,  sous  la 
du   18  novembre  i8i6; 

Vu  les  lois  des  14  floréal  an  11  et  16  septembre  1807; 
Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonod 
qui  suit  : 

Tjtre  !*^^  Formation  de  ia  société.  —  Art.  i^%  Les  întciT&séi 
pi'opriété  des  prés  et  marais  de  Buiay,  départemetH  de  la  Loire*! 
rieure,  sont  divisés  en  vingt-sept  tenues,  et  forment  une  sociéttî 
le  nom  de  Propriétaires  des  priiirias  dtj  Duzay. 

2.  Les  propriétaires  sont  dans  la  société  à  raison   de  la  valeui 
tenues;   ils  contribueront  aux  frais  de  toutes  réparations  en  pn 
tion  des  prix  de  ferme  de   1790,  base  qui  a  été  suivie  entre  les 
priétaircs  et  le   directeur  des    domaines,    dont    il    lésulte   que 
une  dépense  commune  de  8^668  îw  »  ia  tenue  de  chacun  eoutiibi» 

pour -  •  * • 120  f. 

Le  Cariolet,  pour 80 

Les  prés  Rousseau,  pour  .»•.....     a5o 

Le  grand  Yerdet,    pour  , 11% 

Le  petit  Verdet,  pour  , 4^ 

L'ile  Bernard,  pour 27 

La  Bomassousse,  pour 35 

Le  marais  de  Reti,  pour  .........     100 

La  (]ave,  pour 120 

Bêlai  et  Bas-Suï.ains,  pour a'io 

SuziiinS'Ja^neaux,  pour 790 

Les  Seules,  pour 5io 


"•>9 

Le  Buui  d.  pour  ^'în  t 

Le  Plaiity»  pou»  j/^o 

^^   Le  Douet,  |>oui- ,.,,...,..  65o 

^B   La  ChcTiiordc,  pour.  600  «» 

^K   Le  Ac^defou ,  |>ûur  * 8<>o  » 

^^V   Le  PlÎT,  pour ,  ,  .  .   .  "ino  » 

^          Ijt  bois  cte  Rafric^  |)our  ,  .   , Scto  *• 

La   Su2«iliie-B<iiric ,   pour ,    .  640  » 

Cii;ïicau  rt  U^ntic,  pour  ....*....  1,000  • 

L^-'sGarmes,  pour  .  .  .  , 43*^  " 

Le»»  Ciiapelles  .  pour 24o  » 

Le  Djarché  Corlit?t,  pour 56  • 

1^!»  Hautes  Angles,  pour.                       .  .  55o  » 

La  Souc  à  porcs,  pour i5o  » 

H.  Pai sages  et  sen*itudcs,  —  3.  Lt*s  servitudes  et  pi^ 
i  sur  les  charraux  et  ie^  tenues  particulitTcs,  s'exécuteront  ainsi 
i  iuil  : 

^  La  tenue  du  maraiâ  de  Betz  a  son  pa&sage  avec  ba?u&  et  cbar- 
b  sur  eelJes  de  la  Ca%e  î 

K  La  tenue  de  la  Clieiïorde,   Redefon  et  i'éclusier  du  pa\rltoii, 
huj'  celle  du  Douet. ,  par  les  préa  des  ChampauiL,  ULel^» 
abrais; 
?.  La  Uitue  de  RedefoD  et  r*Jclusîer  ont  aussi  leur  passage  sur  k 
kedc  la  Chenurde; 

f.  La  tenue  de  Pli\  a  $on  pasiage  êur  la  Susaïue-Barric  «  pour  la 
pge  de  ses  foins  beulewent  ; 

r.  La  Bafric  a  ion  passade  de  terre  par  h*  pré  du  Bas-Prineeau^ 
lendaut  de  la  Snïaîne-îkiù'ic  ,  et  la  tbarge  de  ses  foins  par  les  six. 
fdiei  de  Rouzerolies  i  lus  tenues  du  château  ont  leur  passage  de 
rc  î»eule'iïeiit  sur  celle**  de  Ganncs.  ' 

fatiz  IJL  Objets  appartt/ujns  à  tou&  les  propriétaires  ,  ou  aui 
K  nêceisaircs  â  la  conservation  clc  toutes  les  tenues,  —  4-  t<^ 
rUsont  î 

l',  La  maison  de  ledusier  nommée  du  Pavillon,  ses  dépendances  , 
Moue  se*»  écuries  ,  cellier,  four,  jarilin  ,  et  ses  lisières  de  \eisaiJlos 
lu  Pavillon  ; 

f.  Le  eau  al  du  Pavillon,  les  écluses,  vannes  et  portes  qui  y  sont 
Mies; 

U  Le  droU  de  verser  le  curage  et  le  fonçage  dudit  canal  sur  les 
Àê  de^  lisières  et  prés  f[ui  la  bitrdent  ; 

tLVtiei'  de  la  Bastille  ou  des  Gats .  avec  le  di'oit  de  verser  sur 
rdâ  la  terre  proveiiaut  de  son  curage; 
i».  Les  i^randes  et  petites  levées,   les  dalles»   vannes,   barrièies, 
^,  arclies  qui  y  sont  établis  ; 

K  Les  douces  de  ccititureset  contreH^emtures  qui  bordent  Jesdites 
ksft  le^  ctiorraux. 

.  Chaque  propriétaire  jouîj  a  privaiivement  des  arbres  qui  bordent 
Ile*  levées,  et  qui  se  trouvent  vis-à-vis  de  ses  piHjpriétéa  piiiti*  u- 
^;  m^is  il  liera  tenu  de  fournir  iiu  priii  ré^lé  par  experts»  les 
nn\e%  ou  les  ti*onc$  desdits  aibres  qui  seront   néeessaires  pour   Ia 


I 


(  i4o  ) 

^léfense  des  levées;  il  ne  pourra  disposer  tîcs  haies  de  saules  rétal 

ftouv  la  cotiservation  des  grandes  levées,  telles  que  celles  de  leit, 
I^ules-Atifiles  et  marais  de  Rett  ;   lesquellei>  haies  de    saules 


pïesiieeâ,  replantées  et  entretenues  aux  frais  de  la  généralité  des 
pnétaires;  il  ne  pourra  couper  les  roues  et  bualllesqui  ci'oîtronl 
ces  parties. 

6*  Chaque  propriétaire  pourra  aussi  seul  faucher  les  grandes  lev 
fît  ensemencer  la  levée  vis-à*\is  de  ses  propriétés  particulières  pari 
des  cinq  barrière*  à  sie  rendre  aux  plantis ,  ainsi  qu'on  !*a  pratî 
jusqu  a  ce  jour  ■  mais  il  oe  pourra  les  iaire  pacager  m  y  faiix  passe 
entrer  ses  bestiaux. 

TiTUE  IV.  Réparations  à  la  charge  de  la  généralité  des  pro^ 
tnires  ,  et  dans  qurl  temps  elles  doii^ent  être  faites,  —  7.  Les  rép 
tions  a  la  chart-e  dç  la  général i lé  des  propiiétaires,  et  auxquellc 
eoutribueront  chacun,  dans  la  proportion  établie  à  Tart.  2,  sont  eell 
des  lo-çeraens  de  réelusier; 

Celles  à  faire  aui  écluses,  bondes,  levées,  dalles,  vanoes ,  fût 
barrières  ,  ponts  et  arches  ; 

Le  crocheta|îe  de  Tétier  des  Gats  et  eu  canal  PavîHoo,  sera  fait 
faux  deux  fois  l'an  ,  aux  mois  d'avril  et  de  septembre. 

Le  curage  et  foncage  du  canal  dp  Pavillon ,  seront  faits  au  \ 
d'août  ou  septembre,  tous  les  ans,  depuis  la  I^ire  jusqu'à  Tarch^ 
Pavillon^  tous  les  deux  ans,  depuis  ladite  arche  jusqu  aux  trois  p« 
près  la  lisière  de  la  tenue  des  Seules;  et  »  tous  les  trois  ans ,  deputj 
trois  portes  jusqu'aux  terres  fermes  de  la  métairie  de  Cbereau,  s*?^ 
ju&é  convenable  pour  cette  dernière  partie. 

Tous  les  ans,  au  printemps,  on  fera  enlever  les  hauts  fonds qi 
^seraient  formés  dans  le  chinai  pendant  l'hiver,  et  les  afl'aleraeu*. 
seront  enlevés  aussitôt  qu'il  s*en  formera. 

Letier  des  Gats  sera  foncé  tous  les  trois  ou  cinq  ans,  dans  le 
d*aoitt,  suivant  rur^ence. 

Les  ceintures  et  contre-ceintui'^s»  ou  douves  qui  bordent  les  jfram 
cl  petites  levées,  ainsi  que  les  charraux  ,  se  crochèteront  à  la  fi 
deux  fois   l'an,  dans  les  mois  d'avril  et  de  septembre. 

Le  fonçage  bordâiie  de  ces  douves  aura  lieu  tous  les  quatre  aj 
dans  le  mois  d'août  (lour  les  tenues  basses,  et  dans  les  mois  de  f 
ou  juin  pour  les  tenues  hautes  ,  et  toutes  les  douves  d'écours  resl< 
à  la  charçe  de  chaque  propriétaii-e  qui  las  bordent. 

Titre  Y.  Devoirs  et  ohli  grattons  de  chaque  propriétaire,  — 8.  Cha< 
propriélaire  sera  seul  tenu  du  crochetage  et  fonçage  des  douves  [ 
vatives,  prés  et  douves  d'é cours ,  et  le  fera  autant  d*î  fois  et  dans 
même  temps  que  pour  les  ceintures  et  contre-ceintures. 

9.  ^ul  ne  pourra  franger  les  levées  pour  le  passage  de  ses  foi 
ni,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourra  mettre  de  bestiaux  a  pacajçer  des 

jo,  Nul  ne  pourra  faire  aucun  pas  chartjcr  dans  les  ceioturei 
contre-ceintures;  mais  il  pourra  seulement  y  faire  à  ses  frais  pari 
liers  des  ponts  volans  pour  charrettes ,  avec  bois  de  charpente  e1 
madriers. 

II.  Nul  ne  pourra  faire  de  batardeau  dans  les  ceintures  et  con 
ceintures;  mais  il  pourra  seulement  y  jjlacer  à  ses  frais  des  por 
en  faisant  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  assujettir. 


Dé  téclusUr  et  de  l'inspecteur  des  tratr'aujc.  — 15-  U 
léclusier  â^é  au  moins  de  TÎiigt-cinq  ans-  Il  sera  nommé  par 
■t ,  sur  la  projiosilion  du  directeur  ;  it  pourra  être  dehtilué 
■e  manière, 

lui  sera  payé  5oo  francs  par 'an,  et  il  aura  en  outre  la  jouis- 
DiaisoDS ,  logement,  jardins  du  Pavillon,  ainsi  que  des 
dépendant»  parce  quïï  s'occupera  uniquement  de  cet  état 
Esu  d'ouvrir  et  fermer  les  portes  du  canal  à  toutes  les  ma- 
que  les  trois  portes  près  fa  lisière  des  Seules. 
era  chargé  d'ou\rir  et  de  fermer  les  portes  du  Pomtrcpied  , 
[,  de  Redefoo,  de  la  levée  des  rivières,  de  celles  du  petit 
le  la  bonde ,  des  hautes  Angles ,  toutes  les  fois  qu*il  en 
loin,  observant  de  ne  faire  l'ouverture  de  cette  dernière  que 
l  est  justifié  que  les  eaui  qu'elle  apporte  dans  les  tenues  de 
•ur»  ne  peuvent  leur  porter  préjudice,  et,  dans  ce  cas,  ladite 
est  fermée  sur-le-cliamp  par  réclusier, 

Vl\  croit  pouvoir  donner  des  marées  à  quelques  propriétaires 
liers  ,  il  ne  le  fera  qu'a ui  tonditions  prej^crites  par  l'article  i3» 
■■  de  préjudice  résuitaot  de  son  consentement,  it  sera  persou- 
Bt  i-esponsablc  des  donmia^^es  et  intérêts  »  solidairement  avec 
iriétaire  ou  fermier  i  comme  auj^si  ,  eo  cas  de  refus  mal  fondé 
•art,  il  deviendra  responsable»  envers  le  propriétaire  ou  ie  fer- 
du  préjudice  que  ce  refus  aura  causé. 

^ftera  chargé  de  veiller  ù  la  conservation  des  tenues  de  Buiay  ; 
Ira  à  cet  égard  toutes  les  fonctions  attribuées  par  la  loi  auic 
KampétreSt  et  il  se  fera  recevoir  en  cette  qualité  par  le  juge 
Mu  canton  de  la  situation  des  tenues:  il  ne  laissera  passer 
files  tenues  aucun  particulier  non  propriétaire  ou  fermier, 
i  laissera  pacager^  passer,  entrer  aucun  bétail  sur  les  levées; 
^à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  dégradation  ni  aucune  irrita-' 
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ta  commission  syndicale  institace  par  les  articles  23  et  soivatis  de  . 
présente  ordonnance.  Cet  agent  sera  accepté  par  le  préfet ,  sur  Fav: 
de  Tingénieur  en  chef. 

Il  sera  chargé  de  diriger  les  travaux  d'enti'Ctien  et  de  conservatioi 
ordonnés  par  la  commission  syndicale  ,  ou  ceux  prévus  par  l'article  J 
de  la  présente  ordonnance. 

11  accepte  lesdits  travaux ,  après  avoir  constaté  qu'ils  sont  eiécatA 
conformément  aux  devis ^  adjudications  ou  marchés  ;  et,  dans  le  cal 
contraire ,  il  les  rejette. 

11  fait  des  toisés  de  toutes  les  douves  du  canal  et  étier,  ainsi  que 
de  la  maçonnerie  ;  il  donne  son  certificat  sur  la  confection  des  oa« 
▼rages ,  diaprés  lequel  le  directeur  délivre  les  mandats  ou  ordonnancei 
de  paiement. 

22.  Il  présente  tous  les  ans,  à  la  commission  syndicale,  le  tablera 
de  tous  les  travaux  faits  dans  le  cours  de  la  campagne,  et  celui  des 
travaux  à  faire  dans  la  campagne  suivante,  observant  d'établir^  en  tétl 
de  ce  dernier  tableau,  les  repacatious  les  plus  urgentes  à  faire,  et  il 
donne  ses  observations  sur  le  tout. 

TiTRB  Vil.  De  la  formation  de  la  commission  syndicale  et  de 
ses /onctions.  —  23.  L'association  des  propriétaires  est  administrée 
par  une  commission  syndicale  de  cinq  membres ,  nommés  par  le  pré&Ci 
et  pris  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés,  à  raison  des  tenael 
ou  parties  de  tenues  de  Buzay. 

24.  Les  membres  de  la  commission  syndicale  sont  élus  pour  ànq 
ans ,  et  se  renouvelleront  annuellement  par  cinquième. 

Il  en  sortira  un  à  la  fin  de  la  première  année  ,  par  la  l'oie  du  soit, 
un  autre  à  la  fin  de  la  seconde  année ,  et  ainsi  de  suite ,  de  maoien 
qu'ils  soient  annuellement  renouvelés  par  cinquième  :  les  membirei 
sortans  seront  rééligibles. 

25.  Un  des  cinq  membres  sera  désigné  par  le  préfet  pour  remplit 
les  fonctions  de  directeur  ;  il  sera ,  en  cette  qualité ,  chargé  de  la  sur- 
veillance générale  des  intérêts  de  l'association,  du  dépôt  des  plans, 
registres  et  autres  papiers  relatifs  à  l'administration  de  l'association. 

Ses  fonctions  dureront  trois  ans  ;  il  pourra  être  réélu  ;  il  aura  ai 
adjoint  également  nommé  par  le  préfet,  et  pris  parmi  les  autres  sjndio, 
pour  remplacer  le  directeur  en  cas  d'empêchement  ;  les  fonctions  de 
cet  adjoint  dureront  également  trois  ans  ,  et  il  sera  de  même  suscep- 
tible a  être  réélu. 

26.  La  commission  syndicale  se  réunit  sous  la  convocation  du  direc- 
teur, aussi  souvent  que  les  intérêts  de  la  société  Icxigent,  et  daosk 
lieu  qui  lui  parait  le  plus  convenable,  sauf,  pour  la  désignation  du 
local,  l'approbation  du  préfet. 

27.  La  commission  syndicale  est  chargée  : 
1".  De  déterminer  le  montant  des  taxes; 

2".  D'examiner ,  modifier  ou  adopter  les  projets  de  travaux  ; 

3**.  De  proposer  le  mode  d'exécution ,  soit  par  régie ,  soit  par  adja 
dication  publique  ; 

4*^.  De  donner  son  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  au  service  qui  lu 
est  confié  ; 

5**,  De  présenter  au  préfet  une  liste  sur  laquelle  sera  nommé  l'in 
specteur  ou  conducteur  spécial  des  travaux  j 


^^  irde  yn,  et  remet  de  suite  l'autre  au  trésorier  [ 
Toutefois  qu'il  a  été  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 
_  perception  sf  fait  dans  le  courant  du  moi*»  qui  suivra  Tho* 
Eion  du  préfet  ;  elle  ^  poursuit  dans  les  formes  prescrites  pour 
u^renient  des  contributions  pid-il)(|ues  ;   et,  ^ï  le  proprtétaii*e 
l,  contre  le^  fermiers  ou  autres  délenteut*^  de  funds  imposés, 
trésorier  rend  compte  chaijue  année  à  la  commission  «y n di- 
settes et  dépenses  faites  pendant  l'ciercice  précédent,  il  ne 
it  tenu  compte  des  paiement  irrégulièrement  faits, 
directeur  petit»  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable, 
'tat  de  sttnaliou  de  la  caisse  du  trésorier. 
X,  I/ixposûions  générales,  —  33,  Toutes  les  contestatiooi 
au  recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations  des  propiié  taire» 
.  et  à  la  confection  des  travaux  .  seront  jugés  adjninistrative- 
conformément  k  la  loi  du  14  floréal  an  %i, 
délits  et  contraventions  seront  constatés  par  de»  procès-ver- 
iiés  ,  soit  par  le  conducteur  spécial ,  soit  par  tous  agens  cle 
D  conformité  des  lois  et  règïemens»  et  seront  jugés  soit  par 
I  et  tribunaux,  sioit  parte  conseU  de  préfecture  ,  suivt'ïnt  teft- 
iformérnent  à  lartirle  ^ïy  4c  la  loi  du  16  septembre  1807, 
iducteur  prêtera  à  cet  ellet  le  serment  prescrit  par  la  loi , 
tribunal  de  première  instance. 

moitié  des  amendes  appartiendra  à  celui  qjal  aura  constaté 
lentioa  ou  le  délit, 
rsqu^il  s'aj^ira  de  construction,  de  travaux  neufs  «  autres  que 
itretieo  et  de  conservation  ,  le  projet  en  sera  rédif»é  par  dei 
de  Part ,  choisis  par  la  commission  syndicale ,  et  agréés  par 
«et  sur  l'avis  de  f  ingénieur  en  cbef  ;  ce  projet  sera  soumis 
directeur  général  des  ponts  et  chaussée». 
^  boi2oraireSf  frais  de^oya^e  et  autres  dépenses  c|ui  pourront 
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Paris ,  le  a^  janvier  i8ig 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chausséeà  et  des  mines  (M.  Bècqaey). 
A  MM.  les  préfets. 


j'ai  antofisée  cette  année  de  plui 
métiers  de  Ghâlons  et  d'Angers  ^  parmi  les  conducteurs  des  poots  A 
chaussées,  s'est  montrée  disposée  a  accorder  en  échange»  chaoue in- 
née ,  quelques  places  gratuites  d'élèves  dans  ces  écoles ,  aux  fils  dti 
inducteurs  des  ponts  et  chaussées  qui  seraient  hors  d'état  de  poor- 
Toir  aux  frais  de  réducatiôri  de  leurs  ënfans ,  et  qui  Èe  seraient  reodns 
dignes  de  cette  faveur  par  leurs  bons  service^. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  treize  ans  ail  moins  et  de  ieîié 
ans  au  plus  ;  ils  doivent  pi*oduii*e  à  Tâppui  de  leurs  demandes , 

i<».  L  «extrait  de  leur  acte  de  naissance  ; 

2^.  Un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  leiir  domicile,  attestant  leur» 
principes  religieux ,  leur  bonne  conduite  et  celle  de  leurs  parens  ; 

3^.  Vn  certificat  délivré  par  un  officier  de  santé,  constatant  qalli 
ont  été  vaccinés  ou  ou'ils  ont  eu  la  petite  vérole ,  et  que  leur  consti- 
tution est  saine  et  roDustc  ; 

4°.  Une  attestation  portant  qu'ils  possèdent  la  lecture ,  l'écriture , 
les  qUati-c  règles  de  1  arithmétique  jusqu'aux  fractions  exclusivement  « 
les  premiers  elémens  de  la  langue  française  et  les  principes  de  l'ortho- 
graphe ; 

5^.  Les  pièces  constatant  que  leurs  parens  ont  rendu  ou  rendent  des 
services  ,  soit  dans  le  civil ,  soit  dans  le  militaire ,  ou  qu'ils  orit  d'autrri 
droits  à  la  bienveillance  du  Hoi  ; 

6".  Une  déclaration  de  fortune  mentionnant  tous  les  moyens  d'éiî' 
istence ,  le  nombre  des  cnfans  et  les  charges,  reçue  par  l'autorité  locale 

Siii  la  certifie ,  et  atteste  en  outre  Timpossibilité  de  la  part  des  dé- 
arans,  soit  de  payer  aucune  pension^  soit  d'en  payer  plus  de  U 
moitié  ou  du  quart. 

A  égalité  de  droits  et  de  mérite  entre  les  candidats ,  oeut  qui  offrent 
de  payer  une  demi-pension^  obtiennent  la  préférence  sur  ceui  qui  né 
font  offre  que  du  quart ,  et  ceux  qui  oifi*ént  de  payer  un  quart ,  sont 
préférés  à  ceux  qui  désirent  des  places  entièi*ement  gi*atuites  ; 

7''.  Les  parens  ou  tuteurs  des  candidats  aux  places  d*élèves  à  demi- 
pension  et  à  trois  quai*ts  de  pension  gratuite^  sont  tenus  de  s*engager 
a  payer ,  de  trois  mois  en  trois  mois  et  d'avstnce ,  soixante-deux  fraDcs 
cinquante  centimes  ou  trente-un  francs  vingt-cinq  centimes,  suivant 
que  la  pension  doit  être  à  leur  charge  pour  moitié  ou  pour  un  quart 

Les  cngagemens  imposés  aux  pai*ens  ou  tuteurs  des  pcnsionnairei 
sont  cautionnés ,  si  une  caution  est  jugée  nécessaire  pour  en  garantie 
l'exécution. 

U  est  d'autant  plus  indispensable  de  les  remplir  exactement ,  que 
tout  élève  en  retard  de  payer,  aux  époques  prescrites,  soit  le  prix  du 
trousseau,  soit  celui  de  la  pension  ou  de  la  quote-part  de  pension 
qui  a  été  mise  à  sa  charge  ,  est  renvoyé  à  ses  parens. 

Les  parens  ou  tuteurs  des  candidats  aux  places  d  élèves  sont  te: 
de  prendre  l'engagement  de  payer  pour  le  sujet  qu'ils  présentent , 
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uluiîve  de  la  %aJeur  du  tmiisst'au  «|iji  lui  srra  laiirui, 
Is  <loi\ent  également  s^en^agrr  a  ne  point  reliirr  leur  enfant  ou 
l|jiUi:  avant  l'rpoque  où  ses  t'tudes  et  son  apprentissage  auiout  et** 
iilnês  r  iont. 

ou  les  il  ^  mentioniiées  ci-dessus  doivent  lîtrc  légalisées  par 

autorîit^  locuics 
ICorame  le  nombre  des  places  accordées  §ur  la  pi'opoÀitiou  directe  du 
inistre  de  rinlérieur  e^t    tres-rc*»treint,  et  *|ue  sofi  excellence  neti 
résen'er  que  Irés-pcu  pour  \l'h  ponts  et  eliau^iséci  ,  la  faveui* 
imission  ne  doit  é(re  propoîîée  que  pour  tes  enfiins  des  coudue- 
«iuhri<;odés  qui  se  seront  le  plu»  distingués  par  leur  zèle ,  leur 
one  conduite  ,  ïcur  dcvonsmcnt  et  leurs  anciens  services. 
Il  est  nécessaire  qne  les  demandées  ^  qui  devront  être  accompagnées 
ïa\\%  motivé  de  M.  l'in^zénieur  en  clieft  nicî  parviennent  avnnt  td 
de  chaque  année  ,  ou  dans  le  premier  mois  de  T année  courante. 


\$mtciion  du  1 1  ft^Tiet*  1819,  Jtwr  les  mouttemens  qu^mironi  à  faire 
Itt  hdiùnens  qui  te  trouveraient  assaillis  d'une  tempête  dans  les 
para^rs  dex  bancs  ile  Somme  ^  obligés  de  se  réfugier  dans  la  baie 
qui  forme  /Vvi//'ée  de  cette  rii'icre ,  lorsque  It'S  pilotes  ne  peUi'ent 
te  rendre  à  bord  de  ces  mêmes  bdtimens ,  et  ce  ^  a  après  les  diverses 
positions  du  mat  de  pavillon  dont  rétablissement  a  été  autorisé 
au  I/ourdelf  prés  Cayeua*» 

Les  bancs  connus  sous  le  nom  de  bancs  de  Somme  ofFrent  denx 
s,  qui  sont  indiquées  par  des  tonnes:  la  première,  appelée  la. 

me  fin  i\\-0.  ,  est  praticable,  en  nouvelles  et  pleines  (unis,  par 

a»  le*  bûtiniens  de  commerce;  elle  e!»t  indiquée  par  quatre  groî»ses 
lOiitti's  noires  placées  sur  l'accore  du  banc  qui  limite  cette  passe  du  cùfé 
loiud:  elles  sont  mouillées  ►^nr  une  méiiïeli|2ine  ,  dont  la  direction  est  de 
'eit  Â  i  ouest ,  sur  un  ïon4  de  i5  a  18  pieds  de  mer  haute.  On  iloiL 
liuer  ce<  touiie.^  à  tribord  ,  à  une  demi-lïncùblure  environ  ^  sans  en 
ijHjrocher  plus  près  duo  quart  d'encibînre. 

La  première  de  ces  tonnes,  que  Ton  rencontre  en  venant  du  large  , 
iBirque  l'extréniilc  ouest  de  ce  banc,  et  peut  s'apercevoir  d'un  tiers  de 
ieac;  elle  reste  dans  le  nord  du  clocher  de  Cajcux,  à  trois  quarts  de 
icue  environ. 

Li  deu:iietne  passe  n'est  praticable  que  pour  les  pécheurs  ou  les 
lôtimcn^  tirant  au-dessous  de  6  à  7  pieds  d'eau  ;  elle  est  au  sud  de  la 
Imédcnte,  et  est  indiquée  par  trois  petites  tannes  noires,  qu'il  Tant 
USM  laisser  a  tribord,  à  un  quart  en\iron  d'encAbhMe  :  la  (n'cmière 

!  ces  trois  tonnes  reste  au  nord  de  rcxirémité  ^,-E.  du  lilhge  de 

iveuiy  à  environ  un  tiers  de  lieue. 

Ilans  les  vi\es  eaux  ordinaires  »  Ton  trouvera  ,  daosla  grande  passe  , 

î  23  ù  ^4  pieds  d'eau  î   et    10  à  iH  pieds  dans  les  mortes  eaux  :  en 

iDsé4|uence  »   les  bdtimens  tirant    i5  pieds  d'eau  pourront   donner 

icore  dans  cette  pusse  cinq  ou  sis  jours  après  la  nouvelle  ou  pleine 

ne, 

La  petite  païae  ne  présente  que  8  à  9  pteds  d*cau  dans  les  gratules 
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L  heur^  de  ia  pleine  nipr,  »  I  ouverture  «les  bittes  Ue  IVntrc;r  à 
Sorauie  ,  Cbl  ,  aui  jours  des  nouvelles  et  pleines  [itues ,  a  dix  H| 
trente  minutes;  muis  iï  ctit  nt^LTSâniie  d*ol»server  que,  lor&qoe  la 
«st  pousse  par  lu  violemu  tïnn^  teiupcte ,  elle  deraace  cette  bti 
et  conserve  son  plein  jusque  vers  orna  heures. 

Houle  à  sun*f^  par  ies  bdtimens  afin  de  prendre  connaisi 
de  la  première  tonne  de  la  grande  passe.  —  Le  bâtiment  dcUioé' 
lu  jMie  de  Somme,  ou  forcé  de  s*y  réfugier  Jorsqu'ïl  vient  de  l'f 
avec  des  vents  de  S.-O,  .m  IV. -O.,  devra  d'abord  se  diriger  de  mM 
à  prendre  connaissance  du  tréport ,  qu'il  dpprothera  jusqud  eni 
uae  lieue  et  demie;  puis,  à  cettt'  dîâtanee  ,  loisqull  le  relèvera  aui 
il  gouvernera  à  l'Ë.  «-  S,-E. ,  à  cau^e  du  Oot  qui  porte  rapîdemei 
nortL  En  suivant  cette  direction  ,  il  apercevra  ,  nar-dt'S5US  le  vUJi 
les  terres  basses  de  Cayeu?^ ,  les  tcri-e»  haute»  ue  Sainl>Vallerj< 
le  haut  desquelles  est  érigée  une  chapelle  enloui*ee  d'arbi'e$«        i 

Lorsque  la  «onde  rapportera  5ept  à  Imit  brasses  dVau  â  6H 
trois  quarts  de  lieue  de  terie  ,  il  iiouvei  nera  à  TK.  7  N.-E.,  jusqi 
que  la  tour  du  phare  de  (ja^enx  lui  ïcste  *iu  S,-E.  :  alors,  gouvei; 
à  l'est,  il  prencfra  connaissance  de  ta  première  tonne. 

Les  aires  de  vent  indiquées  ci-dcBsus  sont  celles  de  la  boiiSMi 
compas  de  mer.  j 

SigniiHJt  à  obscrv*er  pour  diriger  les  bdtimens  dans  les  pai$é 
Sanî»  avoir  é|^ard  à  la  route  qu'on  vient  d'indiquer,  et  torique  II 
timent  sera  à  même  d'aperce%oir  le  mût  de  siij^naux  placé  dan» 
du  phare  de  Cayeux  ,  \i  en  olj>crvcra  »  a^ec  la  plus  grande  alteii 
tous  les  mouvemeus^  afin  de  pouvoir  eiécuter  avec  le  plus  de  \mn 
]kié  tl  de  célérité  possibles ,  les  diflérens  signaux  qui  doivent 
i'ip;er ,  ainsi  qu'il  fitiit,  dans  les  passes  des  banos  de  âotume  jui 
Ciotoy. 

Ce  >ijj[na1  (1)  exprimei-ft  que  le  bâtiment  doit  continuer  *ia  roi 
l*aire  de  vent  où  tf  avart  le  cjp  nu  moment  où  il  a  aperçu  le  pavilk 
àtxv^  alors  disposer  sa  voilure  suivant  le  temps,  et  ne  prends 
nouvelles  directions  que  ïoi'squ*  elles  lui  seront  indiquées  pâP  un  nod 
Mjînal  de  ce  pavillon* 

A  ce  signal  (1)  le  bâtiment  devra  se  dirif^er  le  phis  promptement 
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<0  l?<c«ifti«n  étoxtjt  «il  tcrticale  tin  paTÎlfrvn  à  U  trie  du  titàt. 


^)  ijteUatiMu  «lu  futâlbn  Tcn  l«n«iriL 


^l^l^qtief  on  doit  fttettt^'le  cap  . 

^^B^ëfùSW^lfSrëëirB  tooj<rar:*  être  iiirsc?  du  càté 

Uions  —  S'rl  sr  ptéîiï^ntart;  à  J  entrée  fîei*  passes ,  pîûsieins 
desùrir»  pour  la  iKtie  de  Somme  .  \vs  si^naoi  s'adresseront 
"^  leë  ;  en  conséquence ,  cent  rjcr  le  suivront  auront  Tattcn- 
Vtv  tom  îJes  n«3UVemenT^ ,  afin  tfe  farre  exactement  la  mèitJre 
eluÎH;î ,  c'est-à-dire  le  \A\is  avancé ,  ménagera  sa  voilure  de 
\  ne  p»§  trop  ^'écarter  de  reuT  qni  le  suivi'fmt. 
ttdt  nii'iîne  chaloupe  de  pifate  aura  pu  aborder  le  premier 
^?ft  signant  s'adresseront  à  celui  fjtii  le  suivra  immédialemeni, 
^  ce  qu'tl  ait  de  même  reçu  un  pilote^  et  ainsi  de  »uite. 
leceisaire  cJe  ne  pas  confondre  le  mih  de  si^innauTC  de  la  prë- 
truction  (élevé  de  20  mètres  ou  fîo  pieds  an-dessus  du  aol  ) 
i  place  sur  la  tour  à  feu  de  Caveux,  qui  s'en  trouve  à  peu  de 
>  et  qui  est  destiné  à  sîf!;naler  le  dep'é  de  la  mer  montée.  Le 
'  '  ce  dernier  mât  c^t  hissé  à  tet**  de  mit  lorsque  la  mer  i^st  a 
kote  ,  et  n'y  reste  que  jusqo'au  moment  de  là  pleine  mer* 
iEomeiit  où  le  miU  de  signaux  de  la  présente  iuïitrnctton  sera 
\  cas  de  signaler  la  route  d'uu  bàliment,  celui  de  la  tour  à  feu 
aussitôt. 

Ordonnance  du  Roi  ^  du  ly  /et'nVr  1819* 

1  ctc.  Tu  \cA  deux  nouieaun  procès -verbaux  d'evpcitisc  ,  dres- 

tjuin   1817  et  14  août  1818»  poar  coo^*tatcr  la  valeur  réelle 

1^  Dubois  ; 
.^ibératioQs  de  la  commUsiou  spéciale  établie  par  notre  ordpn^ 
lu  17 août  i8i3,ruriedu  i5  octobre  1^17,  raiitrcdu  i6aoùt  1818 ^ 

'  ^  du  pi'éfet  du  départemeul  du  Pa^-de-Calais ,  dei  8  avril  et 


I 
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iûîTt  conteil  d'éUit'cntenfJu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnom  i 

Ijui  suit  : 

Art.  l*'^  La  concession  de  desséchemenl  du  marais  DoboU.  sitih 
dans  la  commune  de  BiiJy-Berclau,  déparlemeut  du  Pas-de-CaUlf  *  df' 
faite  au  sieur  Pierre  Four  nier. 

-2,  Le  marais  appartiendra  en  toute  propriété  an  concession naîi'CJ 
la  charj^e  par  lui  de  verser  préalablement  entre  les  main^  de  la 
mûrie  de  Billy-Bei-clau .  la  somiue  de  i5,ooofr. ,  à  laquelle  la  v 
réelle  de  ce  marais  a  été  évaluée- 

Cette  somme  sei:a  plaoée  en  l'entes  sur  1  eUt ,  au  profit  de  l 
commune, 

3.  Le  conceWionnaiïi;  sera  tenu  de  se  conformer,  pour  la  construci 
de  la  digue  destinée  à  coutehir  les  eaui  du  canal  de  la  Bassée . 
que  pour  tous  les  autres  travaux  nécessaires   au   desséeliement  d\ 
marais,  au  plan  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chauîsées 
approuvé  par  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 

4.  Les  travaux  seront  terminés  dans  !  espace  de  deux  ans, 

5.  Le  concessionnaire  sera  tena  dVnt retenir  à  perpétuité  les  tra 
du  desséchemeut ,  et  notamment  la  digue  priïwipalc  du  canal  del 
Bassée* 

6.  Les  propriétaires  qui  profiteront  du  dessèchement,  ne  soot  ai 
jettis  à   donner  au  coacesîionnaire  aucune  portion  de  la  plus-v 

f    u»: A b  l„,  * :^.  .^:   ■ 1.,  _„ :„     -..»:       \^  i^   _^^f.^ 


qu'obtiendront  les  terrains  voisins  du  marais^  mais,  après  la  confcctl 

des  travaux  ,  ils  pourront  être  appelés  à  contribuer  à  la  dépense 

nuelle  d'entretien  ^  à  raison  du  de<^ré  d'intérêt  qu'ils  auront  à  U  i 


servatiOn  des  travaux  de  dessèchement, 

La  proportion  dans  laquelle  ils  contribueront  sera  déterminée  ] 
nous ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  un  règlement  d'administration  publique. 

^*  Les  ten'ains  desséchés  jouiront  de  Fexemption  de  la  contributi 
foncière  ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  les  rè^lemens  sur  cette  matîtij 


Pam,  le  aS  février  18 19. 


Le  directeur  |Ténéral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M«Be 

A  MM.  les  prélèts. 

TMonsieur  le  préfet ,  d'après  fart.  i^  du  décret  du  i8  novembre  lî 
le^  ingénieurs  en  chef  des  mines  doivent  dresser  les  projets  d'affid 
des  demandes  en  concession  de  mines ,  et  en  permission  d  usines.  Cd 
disposition  na  pas  toujours  reçu  son  exécution,  et  il  en  est  résulll 
dans  Texpédition  des  ail  a  ires ,  des  retards  qu'il  est  désirable  de  ne  g 
T^oir  6C  renouveler.  Je  ne  puis  donc,  en  vous  la 'i-appelant ,  que  ^0 
prier,  monsieur  le  préfet,  de  veiller  à  ce  qu'a  Tavenir  toute  demail 
en  concession  ou  en  permission  soit  communiquée  à  MM.  les  ingénie^ 
d€s  mines,  pour  que  ceux-ci  rédigent  les  projets  d*affiches 
ment  à  fart.  i^  du  décret. 

J'ai  eu  aussi  occasion  de  remarquer  plusieurs  fois  que  des  prop 
taires  d'usines  se  &ont  présentés  coniuie  opposaus  à  des  demandes,  qu 
qu'ils  ne  fu-.sent  point  eux- me  m  es  pourvus  de  permissions.  Cette  t 
travcntiau  aux  art.  74  et  78  de  la  loi  du  ^1  avril  iBio  doit  être  < 
statée  ;  elle  peut  servir  à  juger  les  motifs  qui  souvetit  ont  détermÈJ 
les  opposans ,  et  à  faire  apprécier  le  mérite  de  leur  opposition.  Je  \Q 


\  cou^^nenc^  ,  momieur  le  préfet ,  d'âvoir  soin  que;  danfc  Vtn- 
lioD  des  demandes  en  pennbsion  d'usines,  ou  mentionne  si  le» 
rtrtaires  qui  ie  portent  opposans  sont  cai-roémes  pourvus  de  per- 

I,  o<i  sïh  soDt  en  cootraveotioo ,  soit  à  l'art*  74  »  ^oitk  Tait.  7^$ 
ftttt«  lot. 


Paris  p  le  17  mArs  iSigi 

recteur  général  de  Tadminist ration  communale  et  departemen- 
L  Gobot) , 
préfets. 

eu  l'occasion  de  remarquer  que  ,  dans  plusieurs  départemeus , 

aire*  jugeaient  en  premier  ressort  les  contraventions  aux  règle- 

frsur  la  police  du  roulage  ,  et  que  le  conseil  de  préfecture  en  con- 

ist  feulement  Iprsquc  les  contfeyenaiis  exerçaient  leurs  recours 

Dt  lui. 

i  d'autres  dépavtemens,  le  conseil  de  préfecture  prononce  délî- 

betit  sur  toutes  les  affaires  de  cette  espèce. 

i  différence  dans  le  mode  de  procéder  a  donné  lieu  d'examiner, 

s  décisions  des  maires  n'étaient  que  piovisoires;  a"-  si  les  con- 

I lie  préfecture  devaient  seuls  rendre  un  jugement  définitir;  et  ces 

iquestions  en  ont  fait  naître  une  troisième  ,  celte  de  savoir  si  »  en 

I  de  Tart.  47^  *^"  Code  pénal ,  ces  sortes  de  contraventions  étaient 

fnement  dévolues  aux  tribunaux  de  simple  police  ;  dans  ce  cas,  si 

kpeine  était  réduite  à  la  simple  amende  de  b  à  10  fr, ,  ou  bien  si  cette 

mde  devait  être  iafligée  par  le  juge  compétent ,  en  sus  de  la  somme 

pour  dommages,   par  la  loi  du  19  floréal  an  x  (  îq  mai  1802  )  , 

|r  au  yioids  des  voitures  employées  au  rou!aj:;e. 

r doutes  sur  cette  dernière  question  provenaient  de  ce  qu^on  n'a- 

tpas  fait  attention  que  k  Gode  pénal  statue  seulement  buv  les 

avènttons  attribuées^  par  le  Code  d'instruction  criminelle,    aux 

iux  de  siïnpic  police;  que  ces  tribunaux  ne  sont  compéteiis  qu'en 

e  «le  petite  voirie  i  iandis  que  les  questions  projiosées  étaient  re- 

6  4  des  objets  de  grande  voirie. 

rCode  pénal  ne  présente  aucune  disposition  qui  puisse  faire  suppo- 

qu'il  ^oit  applicable  aux  contraventions  de  grande  %oirie. 

rllpoiic  ,  au  contraire  ,  art.  4^i,  que  «dans  toutes  les  malières  qu*il 

Va  pas  n^lées  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règïeniens  particu- 

\\\c%  coui*s  et  tribunaux  continueront  *lc  les  ob<ierver.  »  Or,  l.i 

î8  pluviôse  an  vm  (  «7  février  iSoo  )  attribue   aut  ronseils  du 

ïpcture*,  exclusivement,  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  dilîicultés  qui 

►iiTT'?*i-nt  s*élever  en  matière  Je  giande  voirie  :  celle  du  ^9  floréal  an  x 

01)  dit  que  ces  conseils  statuent  définitivement  sur  toutes 

V  entions  de  cette  espèce  ;  enfin  ,  celle  du  même  jour  29  flo- 

\t  sur  le  poids  des  voitures  »  et  celle  du  7  ventôse  an  xii  (^7  fé- 

ÈT  i8o4  )  qoi  règle  la  largeur  des  jantes  des  roues  des  voitures  de 

liage,  ordonnent  que  les  contUim nations  |Hjur  contravention  à  ces 

lieront  prononcées  admintstrativement ,  et  que  les  sommes  à  payer 

les  conti-evenans,  à  titre  ue  dommages,  seront  fixées  dan»  la  pro- 

tion  qu'elles  ont  déterminée. 

Ainsi ,  raatorité  administrative,  et  non  tes  tribunaux ^  réprime  seule 


toute  infriiaioij  k  ci**  lyi>  sur  le^  j»rând**fi  row^s;   eW^  i»c 
auvv  qui!  la  |UL'im'  qu\iiL*â  ont  ituLiqué^  t  ^^  tioii  i'jirneiicle  é^ioncctt  4 
J  01  ti  h7^  ^'^  t/odç  pénal ,  pnrce  quec^  code  [l'jitlHbue  pas  de  i 
lion  }  et  que  l'ai  t.  47^  '^^  puott  qixe  lea  coiUraventiofis  en  m|] 
simple  i^îoiice  ,  ffont  l'admiuistratinii  ne  jieiit  t^nnâitrt?. 

IL  resto  à  décider  îii  les  malien  ju^^'ul  €n  premier  ressort  les  i 
travcnlions  par  excès  de  cliari^cn»e«t  eoiumts  sur  les  i'randes  i^oil 
oy  si  Ji-s  coniseilii  de  préfecture  doi\ent  stnds  rendre  un  juj^eroeiit  | 
imlïL 

La  loi  du  29  floitfal  an  x ,  relative  au  poids  des  voituret»  de  roitb 
eelic  du  y  ventôse  ao  xiï .  qui  a  déterminé  la  Itiri^eur  des  juntes  pou 
tes  rouet  de  ses  voiture*^ ,  ne  fout  pas  mejitioa  des  maire»  ;  elles  par 
tent  ^eulepient  que  les  eontravei^tions  seront  ju£;ées  par  voie  adivj 
iiistrative.  Ix;  déeiet  du  ^3  juiu  1806  doi*ne  det>  r^ies  pour  Ta 
euûoii  de  ce«  lois  ;  mais  il  n'a  j>u  altérer  ou  changer  l'ordre  det  , 
dictions. 

Ije  }ii^ç  Cil  mailtire  de  grande  voirie  e!>t   le  conseil  de  pt^ffee 
Aux  tenres  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  et  de  celle  du  ig  (Iq 
au  ^  ,  il  statue  déliiûtivement  :  &e«arretéi»  sont  exécuté»  :»ajus  f^^îj 
maûdement  des  tribunaux;  As  sont  exécutoires  par  contrainte  , 
emportent  1j  y  pot  hétjue*  A  la  vérité,  h  décret  du  2!  juio  êiioQ  tCl 
i\yi,  38,  que  les  eoiitestations  qui  pourraieot  s  élever  siu'  le  p*^''^ 
voitures,  sM*'  Famendect  sur  sa  quutité  ,  Hivontjn^es  sommai  1 
suiks  ûaisetsans  rormalîtés,  sauT  le  recours  au  conseil  de  pixl 
mais  cest  irapropremeot  que  le  m(}ijui(c  a  été  employé  daris  t« 
qui  o  a  voulu  qu4j  procura*  umi  exécution  de  la  loi,  piu$  aâsurce  eii 
priïmpte. 

Le  maire  n'est  appelé,  clans  ecs  contestations,  que  comme 
publijL:  qui  ioterpose  son  autorité  pour  arrêter  la  cou  Ira  vent  iuri  1 
dépo&cr  ramende  qu'il  croit  encourue  :  il  ne  condamne  pas  ,  il  DC}!^ 
pas  le  fond  des  eonle^tationi  ;  il  assure  seulement  Tetljet  de  U  oM 
damnation  ,  et  les  droite  du  voitiirier  restent  entiers.  On  ne  pOttffV 
donner  au  décret  une  autre  interprétation,  car  ce  serait  adn*cttré(p 
les  maires  ,  qui  n'ont  pas  de  juridietlon  eu  matière  d'administration 
auraieiit  le  d  1  oitde  rendre  un  jugecyeut  proprement  dit  ;  ce  serait,  conlit 
tontes  les  rè^esde  l'ordie  juiiîciau^e ,  établir  trois  juj^eiu4?iif  ;  ccloi  th 
maire  .  celui  du  conseil  de  |>i-èfecture  ,  et  celui  du  go<m^jI  d'étai  ,  JU|( 
d*ajipel  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 

Il  faut  doue  recounaitje  que  l'arr^été  d'un  maire,  en  pareil  «3i*i 
n'ordonne  qu'une  consif^nation  |>iovisoire  i  qu'il  n'est  pas  un  y^ 
ment,  que  le  conseil  de  prélecture  peut  seul  prono«rei*,  parce  i|« 
nul  ne  peut  être  condamné  que  par  nnu  auloritéeompétente,  etqutlf 
maire  rrest  id  qu'un  aj^cnt  d'exécution  provisoire,  dont  le  conseil  di 
MréfecfJire  tlnit  nécessairement  eonlîrmer  ou  iulirmer  Tacte,  soitqai 
le  cDul revenant  exerce  ou  nt  \eree  pas  son  recours  devant  lui. 

Tels  sont  les  priacifies  que  le  comité  de  lé*;islation  du  conseil  d*cUt 
eonsulté  sur  les  questions  dont  il  s'agit  ,  a  rappelé  dans  uœ  délibcTI 
tion  qu'il  vient  depr<^ndre. 

En   résumé,  le  Code  jiénal  nest  noint    attributif  de  juridiciioiii 
détermine  seulement  les  peines  que  les  tribunaux  competcns 
appliquer. 


.1 


iïïmvc^  mv  l'art.  47^  ^k  ce  Code  %wil  cMtt%  tlont  il 
KiaÉfa¥CBli0P»  Je  Mm  pli*  police, 
Mmlfriir  ces»  contrai t-otionf» ,  iluna  ksqiitfllr^  m  olitisenl  obU^^ 
voirie  ,  il  u'a  pa>  eiiteij<lu  abroger  la  loi  du  %çt  élor^il  «ii  k 
I  7  %^enukc  an  %u  ,  lur  le  poid*  des  voitures  de  K>iilaf«  t»t 
i€ii!Mo{i  desjaiifcîs  de  leurs  roues ,  ni  Udiâiinction  €s«ftfiti4tllr 
Nftiie  et  la  gi'und*^  voirie. 

est  ix'&tee  daii*  la  compétence  administrative  di»s  tonsaiU  de 
I  ^BOii]ueU  lei)  loiÂiles  ^HpluvMki;  an  vui  eta^  ilorêAl  an  t  l'ont 

\6  du  dcVret  dti  i^  juin  1806  u*a  pu  vouloir  ili^nnar  aux 
e  juridiclinn  adiuiftistrative ,  en  matière  de  grande  %oii'iff, 
Irait  leur  «pp^rtonirp  el  qui  établirait  trois  degru^  do  jnri- 

I  devant  du  nuaiju^é  ^  il  a  entendu  une  déct^ou  sommaire  iN. 
»  non  ^ur  la  (XMJtr3v<ïntion  elle- intente,  mai^i  sur  l'exccutian 
idu  iT^letuent  ^  iiaui'le»  droiu  de  la  partie  saiiiie  vi  le  jn^a- 
ndre  p*ir  le  eoiiied  de  (ïr^feeture  ;  jugement  nécessaire  pour 
araauaeau  IÎm:,  »uit  que  U*  mu  lier  ^  pourvoie  ou  qu'il  n'eiercc 
leours. 

e  conseil  de  préfecture  n  a  pt^Jit  à  proQOftoar  k  la  foii .  cm 
ftravention  reconnue,  lirf  dommai^eà  réglé?»  par  la  loi  du  19 
%  et  celle  du  7  %ent6tie  un  %u  ,  aiitïii  que  (isir  le  décret  du  iS 
i  k»  et  l'an»  4?^  ^t^  Code  pénal  (  car  ce  codu  lui  e%t  toat-a-fdit 

I  fçrie  de  faire  part  de  celte  lettre  au  coiiieil  de  prt^cture 
lepartemeot. 

r  ausM  la  faire  connaître  aui  maires ,  et  les  avertir  que ,  *ïsm^ 
tis  prmisoires  qu'ils  auraient  à  rendre  en  matière  de  poliœ 
I  ï»ur  les  grandes  routes,  ils  devront  déelarer  que  le  voUurier 
knt  pourra  recourir  au  conseil  de  préi'ccluiT ,  auquel  la  dé- 
I  K  transmise^ 

»^  •  mm         — 

Parlt*  la  7  mû  1819* 

leur  générai  des  ponts  et  chau&sees  et  des  mines  (M.  Becquey), 
lei  préfets. 

|r  \e  pi'életf  U  nature  des  affaires  qui  res«ortift&ent  à  la  coin- 
iite  dej.  truvaui  publies,  existe  qu'elles  n'éprouvent  poitit 
[m  qui  devientl raient  préjudiciables  aui  3*ei*vice«  quelle*  in* 
1  Je  d«?sîre  donc  que  ^1,  f'ini^énieur  eu  chef  ^'occupe  ,  d*tw 
I  tous  le»  projets  qui  peuvent  donner  lieu  à  dei»  eonféreiieci» 
ieâ  oflicierâ  du  génie.  Gonrorméiiieut  à  Tart.  4  de  rordonnaiiae 
16  wpteinbi^  1816,  relative  k  la  réorganisation  de  la  côtn- 
iite  »  le  concert  entre  les  directeurs  ou  ini^énieurs  en  eliei 
services  s'établit  dès  Fëpoqne  do  la  rédactiou  primitivo  de» 
i  i«|i  ingénieurs  ne^dtàveiU  pu*  altrydre,  pour  entrer  «i  eo»- 
u*ils  eu  aient  n-ru  ro\<.lrc  nu  rinvitalion  :  rintliiitu^  ^  **  ^e/ 
ir  nppftr(i*'nt  Ue  droit  ei  par  dt^'oir, 

t  aprc»  la  clôture  de  ces  cortlcrences,  M.  rinr^nieur  en  cliff 
ni  ée  vous  adresser  imnUtUatemcui  le*  procè»- ver  haut  qui 
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ronstateot  ruuaiiîmiîé  ou  le  disse iitimcnil  des  opiinons ,  ai 
jitpports  ,  plans,  devis  ,  dt-tails  ,  etc.  ^  qui  auront  servi  de  base  à  la  ( 
i-u-.sion  :  il  est  surtout  indispeusahle  ,  pour  détermiuiT  ma  decisic 

3ye  l'on  joigne  aux  pièces  un  mémoire  spêciiil  qm  développe  les  mod 
es  dispos^itions  réclamées  ou  combnttoes  sons  les  rapports  civiU, 
qui  fasse  connaître,  au  moins  par  aperçu  ,  Ta p prédation  des  diïTérc 
ouvrables  ^   si  Ton  n'a  pas  eu  le  temps  de  réciiger  une  évaluation  i 
taillée. 

Il  importe  que  la  marche  des  afTaircs  mixtes  soit  aussi  pïrompte  du 
radminislration  civile  que  dans  radministration  militaire,  et  que,  I 
part  et  d'autre  »  ellcê  puissent  parcourir  en  uiéme  temps  les  mêmes  T 
^réà  d'instruction. 

Lors<|ue  les  intérêts  se  compliquent ,  et  quand  ,  cependant ,  il  est  i 
eessaire  d'arriver  promplement  à  t!es  solutions  définitives,   il  faut  <; 
les  deux  administrations  soient  éfralement  éclairées,  pour  que  lesméuic 
objets  ne  soient  pas  remis  plus  d'une  fois  en  question  ,  ou  qu'on  ne  sVi- 
poHC  pas  k  des  concessions  que  des  renseig^nemens  plus  précis  au raicnl' 
empêché  d'admettre  ,   ou  du  moins  auraient  fait  mod i lier,  ' 

Lorsque   M.  l'ingénieur  en  chef  vous  aura   transmis  les  différentes 
pièces  dont  je  viens  de  vous  parler»  je  vous  prie  de  les  envoyer  sans 
délai,  avec  votre  avis  particulier,  à  M.  Tinsipeetcur  divisionnaire  qaLj 
me  les  atlressera  sur-le-champ,  accompagnées  de  son  rapport.  ~ 

Ce  Hiode  d'instruction,  prescrit  par  les  règles  qui  réiiissent  Ta 
nîstration  des  ponts  et  chaussées  ,  et  dont  on  ne  doit  jamais  s  écarts 
oceasioncra  encore  quelques  délais   inévitables  ;  mais  on  les  abr^| 
autant  qu*il  est  possible,  et  nous  nous  rapprocherons  davantaiie  d 
formes  plus  expéditives  de  radmini>tration  militaire,   si  ÎV13J,  les  il 
|;énieyrs  despontset  chaussées  regardent  tontes  les alfaires  mixtes  coinl 
tiri^cntes,  et  s'ils  mettent  à  leur  expédition  Texactitude  et  J'eoaprt 

I         doi 
I         ra^, 
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Paris,  le  3û  juin  1819. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M,  Becque^ 

A  MM,  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  l'époque  à  laquelle  MM.  les  injïéoieuri  deâmii 
doivent  procéder  à  la  visite  annut4le  des  exploitations,  et  prépai 
Tassiette  des  redevances  ^  étant  arrivée,  je  dois  appeler  \otrc  attcoi  ' 
sur  quelques  parties  du  service  qui  n'ont  point  atteint  la  perX< 
dont  elles  sont  susceptibles. 

M  étant,  fait  rendre  compte  de  plusieurs  ré<?lamatioiis  présentées 
des  maîtnsde  foriies  exploitant  des  minières  de  fer  dalluvion  imjK)sé( 
aux  redevances ,  j'ai  reconnu  que  ces  réclamations  n'étaient  poitit 
motivées  riur  la  surtaxe ,  auquel  cas  elles  eussent  été  du  ressort  des  coD- 
seils  de  préfecture,  mais  qn  elles  dérivaient  de  l'irré-iulanté  de  la  cbf- 
siOcaticn  du  |^îte  minéral ,  classilication  qu^est  du  ressort  purement  ad- 
ministratif. 

La  discussion  des  réclamations  fondées  sur  ce  second  motif  a  fait  ^oir 
que  les  arJt.  6H  vi  69  de  la  h)i  du  21  avril  18 jo  sont  S0M:eptibles  do 
deux  interprétations  dillércntes,  suivant  le  ^en.*^  que  Ion  attache  au* 


(  '53) 

de  puits  ,  gaWncs  ^  travaux  d'art ,  travaux  régaliers  ,  quL 
vent  employée», 
ne  ces  deuï  interprétations  sont  presque  ^jçalement  soutena- 

nVst  pas  étonnant  que,  dans  les  andennes  instructions  de  la 
in  f;cocrale  des  lutcies ,  on  ait  adoptJ  celte  qui  cla^^ait  piirmi 
ières  concesîiibles ,  tous  les  p;Ue<i  dalluvio"  qui  étaient  exploi- 
iTinrnt  qu*k  ciel  ouvert.  Cette  manière  de  protx'der  avait  paru 
vor.ible  aux  intérêts  des  tuaîtres  de  forces;  f^lle  permettait  de 
ncédcr  les  minières  en  toute  propriété,  et  eUe  les  exemptait  de 
ote  au  ujQven  de  redevances  extrt^mçment  modérées. 
,  soit  c|ue  ces  avantaf^es  j;);éuéraus  n'aient  point  été  «sentis,  soit 
pc  trouvent  balancés  p<u'  quelques  inconvénîens  particuliers»  il 
Btt  la  ti*t.'s-grandc  majorité  d«î^  maîtres  de  forces ,  qui  ne  se  sont 
(hertement  mis  en  réclamation  ,  forment  de-S  vieux  pour  que 
mde  interprétation  soit  sub!«»titué*^  à  la  première,  et  qu'il  y  ait 
vision  de  la  eias^iticalion  dcî*  mitiijèrcs  dr  fer  d'ail uv ion  qui  ont 
;iarces  concesâiLles  eo  vertu  dc^  art.  6ii  et  69  de  la  loi  du  21 
810* 

excellence  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  auquel  j'aî, 
(Cette  question,  ne  mettant  aucun  obstaclea  cequc  la  révisiousoit 
,  je  vous  invite,  moïïsieur,  à  vous  faire  rernlre  cpmpte ,  par 
ieur  des  u  ine*  de  votre  déparlcment ,  des  cuconstancis  qui  ca- 
lent le  gisement  des  minières  de  fer  d'ail u^vron  qui  ont  été  im- 
jusqu'à  présent,  et  de  la  nature  des  travaux  d'exploitation  quot\ 
bue.  You!»  \oudrezbienne  maintenir  dans  la  classe  des  iiiiuiércs 
«oies  et  imposables  »  que  reïlfs  où  Textractiou  est  poussée  p-ir 
%  fouterrains  réi;uliers  ,  où  dans  lesquelles  rétablissement  do 
\àu%  est  devenu  indispensable  pour  assqrer  la  durée  de  l 'ex- 
ion. 

cette  expression  dç  travaux  réfuyliers,  il  ue  faut  point  cntendrtî 
ulles  de  quelques  mètres  de  profondeur  pratiquées  eà  et  l;i  au 
de  petits  puits  de  toute  dimension,  soutenues  par  un  boisaj^e 
«rc,  ou  souvent  même  sans  boisaiie,  et  destinées  à  être  ;iban- 
?s  au  bout  de  quelques  semaines  ou  de  quelques  mois.  Cette  c\- 
u  ne  s'applique  pas  non  plus  à  des  rbatiibres  sans  suite  ♦  à  des 
i  ctayés  par  un  boisaf;;e  votant,  et  à  de  peliles  j^aleries  non  eoor- 
%  cntie  elles,  dont  la  dijection  se  rè|^le  au  basard,  suivant  la 
trc  des  nids  de  minerai.  A  plus  forte  rtiison  ne  devez- vous  point 
;rcr  comme  travaux  d'art  de  véritables  excavations  a  ciel  ouvert, 
[u'ellcs  se  combineraient  avec  quelque  fouille  souterraine  mo- 
)ée/ ou  parce  que  les  entailler»  auraient  lieu  par  banquettes 
>•  ou  bien  encore  parce  que  f extraction  s'exécuterait  au  moyeu 
ùUou  de  tout  autre  mécaïusme, 

s  remarquerez,  monsieur,  tjue  cette  révision  du  claâsemcnt  de^ 
is  de  fer  d  alluvion  ne  saurait  porter  sur  celles  qui  ont  été 
ées,>ioit  avant  soit  après  la  loi  de  i8io  ,  non  plus  que  sur  celîe4 
raient  nctucllement  l'çbjet  de  demandes  en  concession.  Il  est 

»entir  qu'elles  doivent  continugr  a  pf^yei'  les  redevances  comme^ 
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LorienC,  du  J■^  mari»  tHtg»  relative  k  IV-tahlissemeiit  d'un  cin 

i»i*ai^e  sur  le  pont  à  ronstruiie  Kiir  la  livitTe  de  Scorll',  au  passa^^e 
jljjJstLîphe,  département  du  Morbihan  j 

Vu  l'aitick»  5  de  la  loi  de  finances ,  du  17  jtullf»!  1819; 

Noti'e  conseil  d'ëlat  entendu,  nous  avonâ  ordonné  et  ordonna 
qui  !»uil  ; 

Al  t*  l'^^  Il  sert  fait  un  emprunt  de  i35,ooô  tVancs  pour  eoni 
avec  JeiT fond>î  du  trésor,  au  paiement  des  iravauic  de constructioii 
pont  en  charpente  sur  la  ri^it're  du  Seorlf,  au  passage  Sainl-Cl 
phe^  dépirtemetit  du  Morbihan,  route  royale,   n'*.  ^7  ,  de  Pi 
L  orient. 

Oi.  Cet  emprunt  sera  remlK>ur*<^ë  par  annuités  au  moyen  de  la 
cession  d*un  péji|;e  qui  sera  établi  sur  ce  pont  aussitôt  après  son 
vemerit.  L'adjudication  de  cette  coneeision  sera  passée  par  le  pn' 
conseil  de  préfecture. 

3.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  le  concessionnaire  pend» 
durée  de  sa  concession  ,  sera  le  même  que  celui  du  bac  actuel  de  ai 
Chriïitopbe ,  qui  est  maintenu  aint>iquil  suit:  ^ 

Tarifant  drQtts  da  péage  à  percct^oir  au  pa^sag^  du  pani  de  Sm 
Chris  top  kis ,  sur  te  Scorjf) 

Pour  le  passage  d'une  personne  à  pied  cbargée  ou  non  chargée. 

— —  d*uii  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valUi: 

comprise  *,,...... ' 

— — d'un  ctieva!  ou  mulet  chargé 

d'un  cheval   ou  mulet  non  eharj^é 

— —  d'un  fine  chargé  ou  d'une  finesse  cbarnée.  .  » 

-^ —   ^»- — ^ d'un  Ane  non   chargé  ou    d'une  ânesse   non 

char£î;ée ,   , 

__ -^ — . par  cheval ,  mulet ,  bœuf,  vache  on  âne  em- 
ployé au  labour,  ou  allant  au  pituraL^e  .  . 

« . — ^. —  par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  mar- 
chands^ et  destinés  à  I4  vente. 

-^- — ^ -■ par  veau  ou  porc.  .  ,   . * 

'  - — — ~ —  pour  un  mouton  ,  biçblR,  bouc,  chèvre,  co- 
chon de  lait,  et  pour  cha*|ue  paire  dVK'^ 
ou   de  dindons*  ..»,..      ....... 

Loi'ftque  les  moutons  ,  brebis  ,  bo|ics ,  chevt^et» ,  cochcKH  de 

lait ,  paires  d'oies  on  de  dindons  seront  ati-detj!»us  de  cinquante, 
le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  le^  montons,  brebis,  boucs,  chèvres,  iront  au  pÊ- 
turaiïç,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit* 

Le*  conducteurs  de  chevaui,  mulets,  iines,  boeufs,  etc., 
paieraul.  ....*..*. »  *  *  .  ^ 


(  i55  ) 

lantagff  d'une  voiture  fru*^pfii due  ,  k  deui  loufs,  relui 
du  cheval  du  mulet,  ou  pour  une  littcre  ii 
déUï  chev^ui  et  It;  cotiductcur J^5  ç. 

'  -  i\me  voîturiî  sui^ptindue  k  quatre  roues,  du 

ciieval  cju  mulet,  et  ïe  couducteur 5o 

. —  d'une  voilure  ^uitpendue  à  quatre  roue<ip  atte- 
lée de  âçu%  chevaux  qu  mulets ,  y  compris 
lo  eonducteur   .,-.*,-,,.-...,     60 

yagc?ui%  pnierootécpar^^tnent  par  tête  le  dfott  dû  pour 

[>Tine  a  pied. 

pasfi^gâ  d'un  eheval  ou  mulet^  y  cotîiprif  le  oonduc- 

tt*ui*  .,,,,,.»,,.... ao 

de  ûeu%  cbevaux  ou  mulets  ,  y  coriipris  leeou- 

dueteur 3o 

■^ de  trois  chevaux  ou  muleli  ^  y  i^ompm  le  eou- 

doeteur ,....,.,,.**,,     4"* 

te  cfaaiTetttî  k  vide,  y  compris  îe  cooducteur.   .....      j5 

■ '-^ — ^  cbar'i^tfe,  etnplojee  au   tranî*port  des  i^ngrois 

ou  à  la  tentr*«-^e  des  récoltrs ,  le  cheval  ou 
deux  h€pufê  et  le  coiiducteur ,   .      1^ 

. ia  même  k  vide,  le  cheval  ou  deux  bceuCs  ,  et 

le  conducteur , S 

■ —    -  " —  charu^ét  ou  uc»n  chart^ee  »   attHée   seulement 

d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur. ,     1  o 

a  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé ,  un  cbe** 

vai  et  le  couducteur »     5o 

cliargé,  detti  chevaux  et  le  couducteur.  ...     60 

charité  ,  trois  chevaux  et  le  conducteur,   .  ,   .     70 
à  vïoe ,  atteld  d'un  cheval  et  le  conducteur,  .     ao 

a  payé  par  chaque  cheval,  pu  mulet,  ou  bœuf  jexcédaot  les 
s  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus^  comme  pour  un  chê- 
naie t  noo  chaîné  V  et  par  âne  ou  âoessç^  1^  drait  fixe  poi^r  les 
ânes$^$  Doo  ctiargcjs. 

Exemptions. 

çxempjts  du  droit  de  péace  : 

ç  pri^fet  et  le^  sovsrprélets  en  tourné^  dims  le  département , 
lieurs  et  conducteurs  des  poots  et  chaussées  $ 
9  gendarmerie  jeo  tournée  et  les  militaires  voya^^ant  à  pied  ou 
«  en  corps  ou  séparément ,  à  la  charge  de  représenter  soit  Une 
\ft  route ,  soit  un  ordre  de  service. 

Ordonnance  du  Roi,  du  2,%  juillet  1JB19. 

,  etc.  Vu  Tavis  du  conseil  municipal  d'Enernay ,  suf  Iç  projet 
»sement  d'un  péage  sur  le  nouvçau  po^tii  construire  en  celte 

irticle  5  de  la  loi  des  finances  ^  du  17  juillet  iSip  ; 
conseil  d  état  entendu  ,  nous  avoQs  ordonné  et  ordçnnpns  ce 
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Art*  1'',  Il  sera  établi  un  péage  pour  coDcounr,  avec  le$  fonds 
^l'esor,    aux  frais  de  t:oQStruction  d'oii  nouveau  pont  en  pierre, 
reni placement  de  T^ucien  ,    sur    lu   rivière    de  Marne,   dans  la  vil 
crEperaay  ,    département  de  la,  Marne,  route  royale,    n".  44* 
Mciîèrts  a  Oilciins, 

2.  Les  droits  de  péaj;e  sont  fixés  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  chaque  personne  à  pnfd  ,   chargée  ou  non  cliargée  d*uii  fai 
^leau  ,   cinq  centimes *  -  .  .      Si 

Chaque  cheval  ou  mulet,  et  ^ji  cavalier,  valise  comprise ^ 
quinze  cent .....,• "   » 

Une  voiture  !»uspendMe  à^  dcuiroue^,  atfeléç  d*iin  cheval ^ 
mulet  ou  autre  b^te  de  trait,  y  compris  le  conducteur,  vingt- 
cinq  cent •  . 

Lnc  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  à  un  cheval,  mulet 
ou  autre  bctc  de  li  ait ,  conducteur  compris,  quarante  cent.   .  . 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  à  deux  chevaui,  mu- 
lets ou  autres  bétçs  deU'^t,  conducteur  cpm pris,  ciaqusLBte 
cent ..,,... So 

Chaque  dieval ,  mulet,  on  autre  béte  de  trait  de  plus,  tant 
sur  les  voitures  suspendues  à  deux  roues  que  pour  eclles  à  qua- 
tre, dii  cent.  .» 

Transports  par  béies  de  somme. — ^Un  cheval  ou  mulel,cbargé« 
pu  non  cbarjiçé,  non  compris  le  conducteur,  dii  cent.  .   .  *  . 

Une  béte  aisne  ,  chargée  ou  npii  cliargée ,  non  cpmpris  le  con- 
ducteur, cinq  cent.   . ,.,..... 

Transports  sur  chariats  an  charrettes.  —  Chaque  charrette 
à  deuî  roues,  chari^ée,  attelée  d*Qn  cheval,  mule,  mulet  ou 
bœuf,   le  conducteur  compris,  vingt-cinq  cent. 

Une  charrette  k  vide  ,  attelée  d*un  cheval,  mule,  mulet  ou 
bœuf,  conducteur  compris ,  vingt  cent. 

(Chaque  cheval,  mule,  inulct,  ou  bœuf  d'augmentation,  du 
cent.  .  • ,  ♦  .  . 

Pour  un  chaj'iot  à  quatre  roues,  charge,  attelé  de  deuxche* 
vau%  ,  rauleîi ,  mulets  ou  bœufs ,  le  conducteur  compris ,  trente* 
cinq  cent, *.♦,.. .-...•♦ 

Un  tîhai'iot  à  quatre  roues,  à  vide,  attelé  d'nn  seul  cheval, 
uiule,  mulet  ou  bceuf,  et  le  conducteur  ,  -vinpt  cent 

Cliaque  cheval,  mule,  mulet  ou  bœuf  de  plus ,  dii  cent.   .   . 

Une  charrelte  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  Ane,  y 
compris  le  conducteur,  dix  cent. 

cliaque  béte  asine  de  plus,  cinq  cent. 

Un  chariot  de  ferme  à  quatre  roues  ,  chargé,  attelé  de  deut 
çbevaux,  mulets  ou  bceuîs,  y  compris  le  conducteur,  trente 
cent 


Ue  ra^me  à  vide  ,  y  compris  le  conducteur,  vingt-cinq  cent,  , 

Chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  d'augmentation  ,  dix  cent»  .  , 
Bestiaux  flestincs  à  la  vente,  ^Chaque  bœuf  ou  vache,  non 
compris  le  conducteur,  dix  cent* 

Un  veau  à  pied,  non  compris  le  conducteuï*,  cinq  cent.   .   .  . 

Un  porc»  non  compris  le  conducteur,  dcui  cent. 

Chaque  mouton  »  brebis,  bouc  ,  chèvre  ^  non  compris  le  cxjn- 
ducteur,  un  cent.   . 
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exceptions,  —  Sont  eicnipt^  ilu  tîroit  tout  clieval,  mulet  on  boput; 
taclie  ou  &ne  pa&ant  ^ur  le  poot  pour  ailer  labourer  et  au  pâturage,  od 
en  revenant \ 

Les  moutons»  brebis,  boucs,  chèvres  atbnt  au  pâturage  ou  en  re- 
tenant ; 

Une  cbarrette  chargée  employée  ail  transport  des  entrais,  ou  à  là 
teoiï-ee  des  rtwites ,  M>n  chmal  ou  seschevaui ,  et  le  conducteur  ; 

La  tnecne  cbarrette  retenant  à  vide  î 

Le*  militaire»  \ojageant  ed  corps,  et  tous  ceux  cjuî  seront  porteurs 
^une  reutUe  de  route. 

3.  Ce  péage  est  concédé  k  radjudicatatre  des  travaut  de  ce  pont ,  ani 
r!,it)M*s  et  cuuditionis  de  r.idjndtcation  qui  lui  en  a  été  passée  en  conseil 
•it  ficfecture ,  par  le  préfet  du  département  de  la  Marne ,  le  i".  avril 
1^19»  et  pour  viDgt-sh  années. 
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Parit,  le  la  août  1819 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  fiecquey)^ 
\  ]*1>I.  les  préfets. 

Mon>ieurJe  préfet.  jVi  dé?iiré  obtenir  des  notions  certaines  sur  let 

iui  publicj^  de  l'Anf^leterre  ,  sur  les  formes  de  leur  administj'ation , 

It particulièrement  sur  le  système  de  na%t^atian  intérieure  suivi  dans 

t  royaume,  et  j'ai  charcé  M*  Dntcns,  iïi^éiiieur  en  elief  des  ponls 

"  iussers  ,  directeur  au  canal  de  lîerry,  de  visiter  ce  pays,  et  d'y 

Ulir  tous  les  if  nseignemens  propres  à  étendre  les  tonnaissanocii 

rftous  avions  déjà  sur  cet  objet.  M.  Dutens  a  rempli  la  mi*i>ion  qui 

i  était   conliée  avec  un  talent,  d'observation  dont   vous  ne   tarderei 

i  \ous  convaincre  par  la  lecture  des  mémoire*  où  il  a  consigné  les 

llats  de  ses  rechercbes.  Vous  y  œmarfjuert  Ji  la  précibion  des  idées 

nie  à  lii  justesse  des  aperçus,  et  cette  rare  sagacité  qui  a  wu  recou- 

aître  les  causes  »  expliquer  les  elVets  et  démêler  les   diiférences  que 

bmport aient  la  situation  géographique  de  la  France  »  !»es  lois  et  ses 

bbitudes.  Ce  travail  dissipera  des  illusions,  edacera  des  préjuiTé>;  et , 

I  nous  découvrant  la  véi'itable  source  de  la  prospérité   de  TAo^le- 

Te  dans  celte  partie  de  son  admiiiistrrition  intérieure,  il  nous  donne 

»  moyens  dapprécier  avec  plus  de  certitude  les  avanta;4cs  du  même 

pore  qu'il  est  possible  de  procurer  a  la  France.  11  est  destiné  ii  la  lois 

1  savant  et  à  i'admîniîitrateur.  MM.  les  itji^éuîeurs  verront  avec  plai- 

'  «an»  doute  que,  sous  le  rapport   delà  perleclion  des  ouvrages  et 

?  la  hardiesse  des  constructions  ,  la  France  peut  soutenir  avec  l'A n- 

[letcrre  une  honorable  comparaison  \  que  souvent  niéuie  le  parallèle 

Est  en  notre  faveur,  et  que  si,  dans  le  déveloripement  des  grandes  eu- 

bneiirises  industrielles,  nous  sommes  encore  aans  une  sorte  d^inlerio- 

lîtc,  il  est  juste  de  reconnaître    rjue   nous  n*avons   pu    disposer  des 

ressources,  et  que  la  diJIiculté  et  le   prit   des   transports  ne 


109  ont  pas  permis  jusqu'à  présent  d'employer  aussi  généralement 
précieui  combustible  que  la  nature  a  si  généreusement  placé  sur 
rvque  tous  les  points  du  tenîtoire  de  nos  voisina,  et  qui  est  devenu 
et  eui ,  comme  i!  pourra  le  devenir  chez  nous^  Féléuient  principal 
eU  (>ix>s.périté  de  leurs  manufactures  et  de  leur  commet*ce. 


(  »58)  

Ce  nV%t  cïonc  pas  à  une  science  [il us  avancée  qu'il  faut   atlribii 
rrtte  nuilliplicité  du  ciiuaux  qui  silloupent  le  sol  de  rAn^lelerre^ 
I)on  élat  des  x'outes  qui  traversent  ce   royaume  dans  tous  les  &eil 
reKi>tei4ce  de  ees  vastes  bassins  qui^  distribués  en  si  gi^and 
snr  ses  côtes,  otlVent  aux  bâtimens  qui  an  i\eiit  soas  tous  les 
de  toutes  les  part îet>  du  inonde,  des  lieux   de  refuge  et  de  si 
C'est  dans  des  moyens  pratiques  d'un  succès  plus  rapide  et  qu'il 
sera  facile  d'imiter,  mais  surtout  c'est  dans  les  foruies  de  t'atfrninîsfl 
tion  des  travaux  ,  dans  les  ditleren^  modes  de  concession  çrii  sa  ma 
feste   une   connaissaoee  appiofootlie  de  tous   les  iuterets;  e'eiit  dm 
les  frequens  apfvels  faits^  aux  capitaux  ptîrticuliers ,  dans  la  eonfiàfl 
qu'où  a  sn   inspirer  anx  spéculateurs;  en   un  ovot ^  c'est  dans  t'etp' 
d'association  qu'il  faut  cbertUer  forigine  de  tous  ces  établis  m:' me  m* 

A  d'anciennes  époques ,  la  France  avait  donné  cet  exemple  ftui  - 
très  peuples ,  et  récemment  .  sous  le  goqveiuement  du  Roi ,  des  1<^ 
ont  autorisé  tli;  erses  eonecssioos  pour  des  travaux  éminejnment  utiîj 
qui  s'exéeulent  en  ce  moment  avec  succe»  par  des  capitalisâtes.  L'ad 
niirilstrrition  ne  peut  trop  favoriser  ces  sortes  d'entrepiises*  L'ouvri^ 
de  M.  Dutens  renferme  sur  ce  sujet  des  notions  précieuses  ,  doDt< 
peut  faire  les  plus  heureuses  applications  dans  notre  pays. 

MIVI.  les  inj^'énietirs  y  trouveront  âcs  vues  sur  le  perfectionneme 
des  machines   et   sur  divers  procédés   de  con^troction  ;    mais  c  est  j 
vous ,  monsieur  le   préfet ,  quM  appartient ,  comme  adminîslratca 
dY^eïairer,  d*encourager  les  spéculations  dans  \otre  département, 
les  dinj;er  vers  le*   eutxeprises  trîntcjét   public,  et  de  provocjuer  i 
lîeureoaes  associations  qui  ont  procuré  îi  FAnj^leterre  les  avantages  ai 
nous  admirons  aujourd'hui,  et  qui ,  multipliées  sur  le  sol  de  la  Fratiûl 
n'y  produiront  pas  des  résulta  ta  niotns  féconds. 

Je  ne  vous  eotretiendjai  pas  avec  détail  des  divei-s  systèmes  qiÉ 
M,  Dntens  a  développés  dans  ^on  onviage.  Je  livre  ces  importautes ml 
tières  à  vos  méditations.  Vous  auje/<  à  ap[>récier  ïesdilTérenees  qu'il  bd 
nécessairement  élahlir  entre  l'Angleterre,  euticrenient  isolée  du  reste  a 
l'Eui'ope  et  circonscrite  par  l'Océan  ,  et  la  France  qui,  par  sa  posilio 
eontnjentale  ,  se  trouve  en  contact  imunkliat  avec  d'autres  puia^auce 
i]Uvi  nous,  les  routes,  comme  les  canaux,  doivent  satisfaire  aux  besoiusc 
la  eii'cuiatioii  sans  nuire  à  la  défense  militaire.  De  cci»  deux  conditioos,  | 
dernière  ou  nVxiste  pas  ou  n'est  que  faiblement  considérée  ehei  oos^ 
sirjs.  Mais  en  tenant  conqite  de  ces  diflérences ,  nous  pouvons  toB 
jours  tirer  de  grands  avantaj3;es  des  exemples  que  nous  offre  l'AugÎ! 
terre  dans  le  système  des  spéeulatious  qui  se  lapportent  aux  coq 
stï  nctions  des  ouvrages  il  art  ,  à  rouverture  des  canaux  .  ù  fétablisa* 
ment  des  j^rnnds  ponts,  h  famélioratiou  de*  ports  de  commerce  ,  aÎQ 
qu'aux  dessécbemens  des  mai-ais. 

Les  canaux  ,  considéras  comme  des  macliines  deiilînécs  à  livrer  les 
matières  premières  à  findnsti  ic ,  et  les  pioduits  de  Tindustrie  à  la 
consommation,  peuvent,  dans  ctfrlains  cas,  devenir  des  pt^opriélét 
privées*  Une  concession  per[KÎtut;lle  encourage  la  spéculation  par  Tal-  • 
trr»it  de  la  propriété  i  elle  a^îiocie  la  fortune  du  caf»ilaU>te  k  la  destn  t 
née  du  pays;  elle  écarte  toute  nécessité  d'amortissement,  et  par-là 
|>ennet  oc  n'imposeï ,   dès  le  principe  ,  que  de  tJ  cs-léi»ers  sacriln;cs  au 


âatioDS  tinancières  et  industneiles. 

le$  portft  de  commerce ,  c'est  dans  le  seÎD  des  administrations 
aies  y  des  chaoïbret»  de  commerce ,  parmi  les  néaocians  du 
ïû  importe  de  trouver  les  compagnies  qui  feront  les  avances 
res  à  1  exécution  des  ouvrages,  ou  qui  seront  autorisées  à  cou- 
des emprunts  dont  le  remboursement  trouverait  une  hypo- 
naturelle  sur  les  droits  de  tonnage,  de  bassin,  de  sauvetage , 
»  autres  perceptions  du  luême  genre. 

,  quant  aux  desséchemens  des  marais^  vous  devez  surtout 
acher,  monsieur,  à  éclairer  les  propriétaires  sur  leurs  vérita<« 
iréts ,  et  les  exciter  à  entreprendre  eux-mêmes  Tamélioration 
>  terraius,  ou  au  moins  à  faire  partie  des  sociétés  qui  voudraient 
*  k  ces  opérations.  Vous  détruirez  ainsi  les  résistances  qu'on  se 
>p  souvent  à  opposer  à  l'intervention  des  spéculateurs  étran-^ 
i  localités.  La  loi  du  16  septembre  1807  a  singulièrement  amé- 
Jtes  les  législations  antérieui-es  sur  cette  partie  de  l'administra* 
la  commission  spéciale  que  crée  le  titre  X  de  cette  loi ,  pour 
lent  des  contestations ,  représente  assez  fidèlement  le  jury  que 
trouvons  tians  tous  les  modes  de  concessions  anglaises, 
m'étendrai  pas  davantage  sur  ces  matières;  je  n'ai  voulu  que 
liqucr  la  voie ,  et  je  ne  doute  pas  de  l'empressement  que  voua 
à  seconder  les  elforts  du  gouvernement  pour  multiplier  sur 
>1  des  entreprises  nécessaires  à  la  prospérité  de  la  France ,  et 
>lek  à  ceux  qui  s'y  livrent  en  même  temps  qu'elles  les  honorent, 
ue  leurs  travaux  et  leurs  succès  se  rattachent  à  un  grand  inté*- 

lus  prie  y  monsieur  le  préfet»  de  m'aocuser  réception  des  mé- 
de  M.  Dutens  et  de  la  présente  circulaire ,  dont  j'adresse  am- 
I  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  votre  département  »  avec  un  exem- 


7?5T 

Scorallle,  ladite  requ(5te  riircj^istrei?  au  secrétâFïaT 
seil  «JVtat ,  k*  29  aoiU  iHiS  ,  et  ti'iidant  à  co  cjij'il  iiotH  plaise  ann 
Jcs  dérisions  de  in  commbsioti  s pt^ civile  étabite  pour  ledit  drfkft'chea 
seanl  à  Moiilreyil-sm-Mer,  et  iiotammeiit  celle  du  i3  décembre  il 
et  celle  du  i4  janvier  i8i8,  homolo^alivcsdu  procès-verbal  <rc*tîi 
tiori  du  5  janvier  tHi^î  ensemble  toutes  autres  décisions  qui  pfui 
faire  gnefs,  tant  aun  proprictairesi  des  terrains  qu  a  ceux  des  mouliq 
usines,  dont  la  destruction  est  nécessitée  par  ledit  de^séclienient;  j 
donner  que.  par  deux  experts  et  un  tiers  expert,  nommés  con ton 
îocnt  à  fart.  8  de  la  loi  du  ït>  septembre  iSo^,  il  sera  de  nouveau  1 
cédé  auxdites  opérations  crestîmation  ,  en  présence  des  propnéUiin 
ou  eux  dûment  appelés  par  Tintermédiaire  des  maires  de  chaque  ( 
Miuoe»  ou  par  la  voie  du  syndicat  ; 

Yu  le  mémoire  ampliatif  desdits  propriétaires  ,  en  rejets  t  ré  auditi 
d'étaritit  le  19  octobre  18  r8,  et  tendant,  après  avoir  repris  et  mo' 
leurs  précédentes  conclusions»  h  ce  qu*il  nous  plaise  déclarer  nil 
les  décisions  de  la  commission  spéciale,  des  i3  décembre  1817  cl} 
janvier  1818,  tant  a  cause  des  contraventions  qui  leur  sont  pmpij 

?[ue  comme  avant   bojiiologué   des  procès -verbaux   d'eslimatiouj 
ormes,  illéi^anx  et  erronés;  déclarer  paiTilleenent  nuls  et  de  1 
les  procès-verbaux  d'expertisç  des  1  mai  181  >  et  5  janvier  i8i| 
violation  des  formalités  prescrites  par  loi  du   16  seplembi'e  i^ 
par  ledécj'et  de  concession  du  25  mai  181 1  ;  et,  an  fond,  pour 
des  estimations  ipiils  contiennent;  ordonner  que,  par  d*autre>eiip 
qui  seront  nonnurs  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  16  scptcn 
1807,  il   sera  de  nouveau  procédé  onxdites  oj'icrattons  d*cxpi*rtï*( 
d'évaluation  des  classes,  en  piéncnce  des  propriétaires,   ou  eut  ^ 
ment  appelés  par  l'intermédiaire  des  maires  des  comoiunes  ou  àai 
dicatj  et  par  voie  trinterprétation  et  de  supplément,  en  tant  qu 
besoin,  du  décret  de  concession  du  -ô  mai  t8n  ,  et  de  l'orcJonni 
de  prorogation  de  délai,  du  2J  juin  1817  ,  ordonner  que  la  concei! 
naire  devra  tenir  compte  aux  propj  iétaires  des  dommages  et  tnoinil 
luc&conslatés,  qu'ils  épromeront  par  suite  des  travaux  de  desséch^a 
notamment  dans  les  prés  Unités,  et  lein*  pajer,  à  dire  d'eK|M.TL 
valeur  des  ton  rites  dont  elle  privera  lesdîts  propriétaires  .  en  cm 
des  canaux;  ordonner  paredîejnent  que  les  terrain^  tourbeux  tpîc  le«! 
propriétaires  ont  le  cboix  de  délaisser,  en  vertu  de  Part,  li  de  là] 
servait  estimés  <raprès  la  valeur  de  leur  snperïicie  ,  et  aussi  des  iou 
qu'ils  contiennent  ;  imposer  à  la  coneessioiniaîre  l'obligation  de  1 
slruire,  à  iCsiVais,  tons  les  pont;»  qui  seront  reconnus  nécessali 
tant  pour  la  communication  de  commune  à  commune,  c|ue  pour  1 
ploitation   des  propriétés  qui  seraient  isolées  ou  morcelées  par  f 
des  travaux; 

Yu  l'ordonna nce  de  sok  communiqué^  en  date  du  6  novembre  rj 
et  le  mémoire  en  défense  de  b  dame  nhirqui-se  de  l'Aubépin  ,  coaô 
sionnaire  du  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  tï'Autliie,  situés  i1jï« 
les  dé(>artemens  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  ;  ledit  mémouT  c» 
3e|çi$tré  audit  secrétariat,  le  4  février  1819,  et  tendant  à  ce  qu'il  notl 
plaise  rejeter,  parles  lins  de  non  recevoir  établies  nutht  mémoire,  I 

Iionrvoi  des  sieurs  de  France,  de  Lamelli,  et  autres  à  eux  jomls  j^ 
edit  pourvoi i  subsldiairement  seulement,  les  y  déclarer  mal  fouff 


n  conscquem^.  que  le-ii  décision*  de  la  rommission  ^p«f<jU!i* 
tDciït  cl  es  in  a  mis  de  TAuthie  ,  de  ftiL^me  que  U^s  procès  lér^ 
s  sur  lesqaeUcei  décisions  sont  intprveQUPS,  sordmnt  hu^ 
mv  effet ,  et  condamner  les  appclans  aui  dépens,  sauf  toiH 
OQS  et  conelu&îonf;  de  Texposantc  i 

moire  en  l'étilique  des  propriétaiiTs  de  la  vallée  d'Autlire  , 
PC  eni^gistrc  sikHi  seerelarjât  le  7  avril  j3i  9,  et  tendant  au 
i  leurs  précédeiUes  concluions; 

b^erYâtiDi^s  de  îa  mai-qube  de  rAubépin  sur  la  précédente 
E&dites  observations  eni^gîstWîs  auclït  seci  étariat ,  lé  2(J 
et  tendant  au  mai ti tien  de  ses  précédentes  cooclu^iions  ; 
'ocès-verbaux  des  experts  des  r^  novembre  iSiaet  3i  mai 
Banl  Fonverture  et  la  clôture  des  opérations  du  classement  ; 
iê  la  coin  mission  spéciale ,  du  24  septl;mbre  1^14?  qui.  sur 
tions  de  quelques  propriétaires^  ordonne  une  lérifieation  \ 
de  ladite  eommis^ïon  qui,  à  raison  de  la  di^cordanre  entre 
t  nomme  un  expert  dépailiteur ,  et  la  décision  de  la  m^iire 
.  du  10  janvier  i8i5  ,  qui  statue  ,  diaprés  lesdites  eipér- 
i€S  néciamatious  des  propriétaires  et  fiie  défini  tivemetit  le 

rœès  -  verbal  d^^stilnatibn  des  eUperts ,  du  2  mai  i8i5,  le 
idil^  eiperls»  du  22  novembre  1817,  sur  diverses  réclama- 
kiïioD  attaquée  de  la  commission,  du  i3  décembre  18(7, 
mination  dVtpeHs  vérificateurs  ;  le  rapport  des  experts  véri- 
Ju  5  janvier  i^ië,  et  la  deuiièrae  décision  attaquée  de  la 
I,  du  i4  janvier  iiit4-  qui  statue,  d'après  les  vérifications  , 
lamations  dont  elles  ont  été  robjetî 

kii^ion  de  la  commission ,  du  j3  août  1818  ,  qui  se  déclare 
ite  pour  statuer  sur  une  réclamation  des  synaics  et  les  ren- 
t  notre  conseil  d'état  $ 

*s  certificats  délivi^s  par  le  président  et  par  le  secrétaire  dé 
ion  et  par  les  maires  de  plusieurs  communes  ;  • 
K>uvoirs  spéciaux  donnés  au  Syndicat  par  plusieùi^s  maires  et 
s  dix-huit  communes  de  Iti  vallée  d*Authié; 
idu  16  septembre  iScj ,  relative  au  dessécheinënt  des  liia- 
n*et  du  SD  mai  181 1  ,  portant  concesssipu  du  dessèchement 
de  la  vallée  d'Authie  en  faveur  de  la  dame  dePAùbépio , 
le ,  et  le  décret  d'organisation  de  la  commission  spéciale,  du 
i8i3  ; 

utres  pièces  respectivement  produite^  j 
'ant ,  sur  la  compéteuce ,  (}ue  Tes  commissions  spéciales ,  in 
r  le  titre  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  les  dessé- 
exercent  les  mêmes  fonctions  que  les  conseils  de  préfecture 
le  contentieux  relatif  à  ces  entreprises,  et  qu'elles  doivent 
er  au  mode  de  pro<;éder  établi  pour  lesdits  conseils  ; 
*ant  que  ce  mode  a  été  suivi  dans  l'espèce  ; 
*ant,  sur  la  fin  de  non  recevoir  relative  aii  défaut  de  qualité 
,  qu'aux  termes  des  art.  7 ,  8  et  26  de  la  loi  du  16  septembre 
yndicat  ne  représente  la  masse  ded  propriétaires  que  pour 
ion  des  experts  et  pour  proposer  un  rèslèment  sur  le  genre 
s  des  contributions  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépense^» 


tfentrctîcn  î  que,  d'après  VnvU  7   du  décret  de  concetsioïffl^a! 
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ele  à  dcterniiner  ,  conjoinlriu^ 
à\ec  les  eiperls,  iempai"t|ucnitïru  des  portioDs 
être  laissées  auï  communes  ,  pour  le  pacage  de  leurs  bestiaux  peod 
la  durée  du  dessécliemcnt  ^  et  que  là  se  bornent  ses  fonctions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  évideninient  des  art,  11,  12,  i4  et  1^  1 
Joi  du  16  septemorc  it^o^,  q^ie  les  propriétaires  sont  appelés  à  défeu 
îndividnellement  leurs  intérêts  \ 

(^ûiihidérant  que  ,  pour  justifier  leur  qualité  et  obtenir  des  pron 
taircs  un  mandat  tiu  ils  ne  teoaient  pas  de  la  lai,  les  syndics  ont  jfl 
à  leurs  répliques  oii-neuf  pouvoii-s  revêtus  de  diverses  M£;natui*e9| 
maires  cl  Iiabitans;  mais  que  ces  pouvoirs,  u*ayant  pa«  été  légalea 
[délivrés  par  les  conseils  uiunicipaui,  ne  peuvent  lier  les  comuiuned 
ceux  des  liabitaus  qui  ne  les  ont  pas  sif^nés;  qu'ainsi  les  réclam 
f  n'ont  ni  qualité  ni  pouvoir  pour  figurer  comme  syndics  au  nom  de  ( 
les  propriétaires  de  la  vallée  j 

Considérant,   néanmoins,  qu'ils  ne  peuvent  être  privés  du 
dexercer  leurs  pouvoirs  comme  in  di  via  us  stipulant  pour  eux  et  | 
ceux  qui  les  y  ont  autorisés; 

Considérant ,   sur  la  lin  de  non  recevoir  relative  à  Texpiration  '< 
délais,  que  les  décisions  de  la  commission  n'ayant  pas  été  signifiées d 
n'ayant  pas  reçu  leur  exécution  ,  les  parties  ont  conservé  le  droite 
pourvoir  contre  lesdites  décisions  ^ 

Considérant ,  en  la  forme  ,  que  la  loi  du    16  septembre  1807,1 
décret  d*-  ronecssion  du  7-5  mai  rSi  1  ,  n'ont  pas  imposé  aux  experK 
formalité  du  serment  préalable  à   leurs  opérations  ; 

Considérant  que  le  si«ur  Dégantés,  tiers  expert ,  a  assisté  !e«  ( 
sur  le  terrain  pour  opérer  le  classement  des  propriétés;  que  ce  cit 
ment  n'a  pu  se  faire  qu'en  raison  des  valeurs  relatives  qui  oot 
discutées  et  appréciées  par  lesdits  experts,  devant  lui  et  sur  leslicui? 
qu'après  le  décès  dudit  sieur  IJejj^an tés ,  le  sieur  Grarnier,  son  succffJ 
seuren  qualité  de  tiers  expert  ,  a  assisté  lesdits  deux  experts  à  Twli*^ 
mation  des  classes,  laquelle  estimation  a  été  faite  et  ré-glée  par  eut  ^ 
en  sa  piéscnce  et  par  suite  des  documens  recueillis  sur  les  lieux ,  ^ 
présrnce  du  feu  sieur  Dégantés;  que  Icsieur  Carnier  n'aurait  eu  besOÎH 
de  se  transporter  sur  le  terrain  ^  et  de  faire  recommencer  lesdite»»opéJ 
rations,  que  dans  le  cas  de  discordance  entre  lesdits  deux  expert*; 

Considérant  que  le  i-^  novembje  1^17,  sur  le  vu  de  plusieurs  récla- 
mations, les  deux  experts  et  le  tiei*s  expert  Garnier  ont  persisté  clan 
leur  avis  4Îu  a  mai  i8i5  j 

Considérant  qu'avant  de  statuer  ,  la  commission  spéciale  a,  parioi 

„.*i.'   .1.-     .  !>  J.' 1 U__        I '    _     .  *  .-  '    .. 


les  experts  xérifîcateurs  n  ont  donné  leur  avis  qu'en  pleine  conoai 


vantl 


arrêté  du  1 3  décembre  tSi*j  ,  ordonné  une    contre-expertise,  et 
les  expert"  ..'..:n,»* » — *  j s  1 : y »  -  .:__ 

de  cause; 

Considérant,  au  fond,  que  le  clasï;ement  n'est  pas  attaqué  de%'ant1 
conseil  d'état;  que  même  restiuiatiou  des  classes  n'a  pas  été  attJiqud 
en  niasse  devant  la  commission  spéciale  ;  qu'il  ne  s'est  élevé  de  rét^lam^ 
tions  que  sur  divers  articles  et  de  la  part  de  plusieurs  individus;  1 
pour  apprécier  le  mérite  de  ces  réclau»ation&,  la  comnnssion  sf) 
a  ordoinié  les  véritications  nécessaires  pour  motiver  les  déci^io^s; 
trois  experts  vérificateurs  ou t  été  uomuies  d'office  et  choisis  dans  k  \ 


Cbmid^rtiit^^ite  les  aHéoitioiM  mainteaaiil  reprodoites  par  ka  recl.i- 
nos  ne  penvent  éb«  Talimleiilciit  opposée»  aux  vcrificatîoBs  réguliè- 
aaenlftn'japar  tnite  desditos  rédamatîoas,  ni  anxestimatioiis  joste-^ 
nt  hoBiolaffiiées  par  la  commission  spéciale  ; 
IfatfctMWMwil  dPétat  entcndli  -,  noîisàVons  Orcboné  et  ordonnons  ce 
■  miti 
f ,  Art.  1*^.  Lei  i^Bqnétl^  des  iièQrs  BêrûA ,  de  FraiHse  tl  consorts  sbn  t 


s.  Les  décisions  de  la  commission  spéciale ,  des  i3  décembre  1819 

itftaBvier  toiOy  sont  confirmées* 

ILessieiirsBarony  deFranoé  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 


OrdùfOuinee  dm  Bot^  du  iS  Septembre  1819. 

Imo»,  etc.  YttParrétédilpréGHda  débàrtcttient  de  la  Manche ,  du 
laofCBllm  1818 ,  sor  le  DoaveAn  Haoaê  d'après  leoncl  il  doit  être 

i  rentretîsn  età  là  conservation  des  dignes  de  Garentan  ; 
To  la  dâibération  prise  à  ce  sujet  par  les  propriétaires  intéressés , 
Wréaniacn^rertn  de  rantorisatkMKloprifeftv  00  t4  février  précédent  -, 
fy^ln  kMdes  14  floréal  an  ai  e|  iid  septenbce  1807  ; 
[  Hotre  conseil  d'état  entendu  *  nbns  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

\^  Tnrnm  I^.  ti»mari$H  du  ià  eùmmbfsioti  igrndicak.  «^  Art.  t**".  Les 
ÉMnpriétaires  dtt  ibnds  situés  dans  l'intérieur  des  digues  de  la  commune 
iaCsmtan»  dépar0staènttle  iàrMaocbevfiniDeront  nne  association 
Asvl  Maa  les  membres  (RMCOurrout  à  la  dépense  annuelle  ,  chacun  en 
raison  de  son  intérêt,  à  l'entretien  et  à  la  bonne  conservation  ée%  ou-^ 
inges  de  défense  commune. 

a.  La  direction  des  travaux  nécessaires  pour  l'entretien  des  digues  de 
Carentan ,  sera  confiée  à  un  syndicat  composé  de  cinq  membres  noni«> 
Mes  par  lé  préfet»  et  pris  parmi  lés  propriétaires  assujettis  à  cette  dé- 
pense» et,  autant  que  possible»  parmi  les  plus  imposés; 

3.  Les  syndics  resteront  dnq  ans  en  place  ;  cependant ,  pour  la  pre- 
■îère  fois,  il  en  sortira  un  à  la  fin  de  i  année ,  par  voie  du  sort  ;  un  à 
li  fin  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  qu'ils  soient  re- 
Bonvelés  annuellement  par  cinquième. 

Ils  seront  rééligibles. 

4-  Un  des  syndics  sera  désigné  par  le  préfet,  pour  remplir  les  tbnc- 
dons  de  directeur  de  la  commission.  Il  sera,  en  cette  qualité,  chargé 
le  la  surveillance  générale  de  cette  administration,  du  dépôt  des  plans, 
rcmstree  et  autres  papiei*s. 

Les  membres  de  la  commission  ne  pOuiTont  se  faire  représenter  aux 
issemblées. 

U  sera  nommé  ,  par  le  préfet ,  deux  snppléans ,  qui  les  remplaceront 
m  cas  d'empêchements 

5.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  la  commission  syndicale.  Ses 
imctions  dureront  trois  ans  ;  il  pourra  être  réélu. 

Il  aura  un  adjoint  nommé  par  le  préfet.  Il  sera  pris  parmi  les 
lembres  de  la  commission  ;  il  remplacera  le  dii*ecteur  en  cas  d  empé^ 
bernent ,  et  sera  réëligible. 
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6,  La  commission  syndicale  sera  spécialement  chargée  , 
1".  De  détenniner  le  montant  des  taxes  ; 

2°.  D'examiner ,  modifier  ou  adopter  les  projets  des*  travaux  d'en- 
ti-ctien  ; 

3".  De  proposer  leur  mode  d'exécution ,  soit  par  régie ,  soit  par  ad- 
judication ; 

4".  De  passer  les  marchés  ou  les  adjudications  de  cette  nature  ; 

5^.  De  donner  son  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  aux  ser\'ices  qui  lai 
sont  confiés  ; 

6".  De  présenter  au  préfet  une  liste  double,  sur  laquelle  sera  nommé 
le  conducteur  spécial,  lorsqii'il  y  aura  lieu. 

7 .  La  commission  syndicale  ne  pourra  délibérer  si  elle  n'est  au  nombre 
de  quatre  membres,  y  compris  le  directeur , qui ,  en  cas  dcpaiiage, 
aura  voix  prépondérante  ;  ses  délibérations  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  préfet. 

Titre  IL  Des  tra\faux  iTeniretien  ,  de  leur  exécution  et  de  leur 
mode  de  paiement. — 8.  La  commission  syndicale  dressera  ou  fera 
dresser,  s  il  y  a  lieu,  les  projets  de  travaux  d'entretien ,  et  proposera 
le  mode  de  leur  exécution. 

9.  L'exécution  desdits  travaux  aura  lieu  sous  la  surveillance  du  di- 
recteur :  la  commission  pourra  lui  adjoindre  un  ccMumissaire  ,  qui  l'ai- 
dera dans  cette  surveillance. 

La  commission  syndicale  pourra  aussi ,  lorsqu'elle  le  jugera  cenve- 
nable  ,  proposer  au  préfet  la  nomination  d*uu  conducteur  des  travaux 
d'entretien. 

1  o.  Les  travaux  d'urgence  pourront  être  exécutés  sur-le-champ  par 
Tordre  du  directeur,  qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  immédiatement 
au  préfet  et  à  la  commission  syndicale. 

Le  préfet  pourra  suspendre  l'exécution  des  travaux,  s'il  le  juge 
convenable ,  api*ès  avoir  pris  l'avis  de  Tingéniëur  en  chef  et  de  la  com- 
mission syndicale. 

II.  Les  travaux  d'urgence ,  exécutés  conformément  aux  dispositions 
précédentes,  seront  payés  sur  les  mandats  du  directeur,  auxquels 
devront  être  jointes  les  feuilles  d'attachement  constatant  l'état  de  la 
dépense  résultant  desdits  travaux. 

13.  Le  directeur,  assisté  du  conducteur,  ou,  à  son  défiuit ,  d'uo 
humine  de  l'art ,  désigné  à  cet  effet  par  le  syndicat ,  aura  soin  de 
faire,  dans  le  courant  des  mois  d'octobre  .  novembre  et  décembre, 
l'achat  des  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  des  digues  pendant  lauoée 
suivante;  il  en  justifiera  à  la  commission ,  dans  la  preuitèi*e  séance  de 
ladite  année  ,  et  lui  présentera  ses  comptes. 

i3.  Le  conducteur ,  et  ,  s'il  n'en  est  p«is  établi,  le directeiir  ou  le 
commissaire  adjoint,  vérifiera  fi*équemment les  digues  ,  au  moins deui 
fois  par  mois,  immédiatement  après  les  grandes  marées  de  novembre 
et  les  pleines  lunes,  li  pourra  faire  exécuter  de  suite  les  ordres  du 
syndicat. 

il  tiendra  registre  des  journées  des  différens  ouvrages  et  de  leur  prix* 

14.  Le  traitement  du  conducteur,  s'il  en  est  établi  ,  sera  fixé  ,  chaque 
année,  par  une  délibération  du  syndicat,  et  soumis  à  l'approbation  do 
préfet  ;  il  sera  payé  sur  les  fonds  des  travaux  et  sur  les  mandats  d* 
directeur. 
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i5.  Lorsane,  par  des  circoDStances  citraoï^dinaires ,  comme  celles 
avenant  aune  tempête ,  les  avaries  survenues  se  trouveront  de  nature 
orpasser  la  somme  répartie  annuellement  et  les  sommes  réser\ées  en 
sse  pour  les  i-éparations  accidentelles  ,  il  sera  dressé  par  le  directeur 
le  commissaire  adjoint  un  procès-verbal  qui  contiendra ,  par  aperçu  , 
quantité  d'ouvrages  à  faire ,  et  la  somme  à  répartir  cxtraordiiiai- 
ment.  Le  syndicat  dressera  ou  fera  dresser  immédiatement  les  devis 
détails  estimatifs  de  ces  travaux ,  et  l'adjudication  en  sera  passée 

I  rabais  devant  le  directeur. 

Cette  adjudication  ,  ainsi  que  les  devis,  devront  être  approuvés  par 
préfet.  Les  rôles  extraordinaires ,  pour  couvrir  cette  dépense,  seront 
Ddas  exécutoires  par  le  préfet ,  et  mis  de  suite  eu  recouvrement. 
i6. Les  paiemens  d'àrcompte,  pour  les  travaux  d'entretien,  seront 
its  en  vertu  desi  mandats  du  directeur,  délivrés  sur  le  certificat  du 
mmissaire  qui  lui  a,ura  été  adjoint  pour  surveiller  l'exécution  des 
atanx. 

Les  paiemens  définitifs  s'effectueront  sur  les  mandats  du  directeur  , 
livres  sur  le  certificat  du  même  commissaire  ,  et  le  procès-verbal  de 
xption  des  travaux,  laquelle  sera  faite  par  un  homme  de  l'art,  en 
ésence  du  directeur  et  du  commissaire  adjoint. 
17.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte,  tous  les  ans,  de  l'état  d'entretien 
s  digues. 

II  fera  faire  les  vérifications  et  reconnaissances  nécessaires  par  un 
^DÎeur  des  ponts  et  chaussées ,  aux  frais  des  intéressés,  et  ordon- 
ra ,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  convenables  pour  assurer  la  conseï  - 
lion  des  travaux  ,  après  avoir  entendu  la  commission  syndicale. 
FiraE  m.  Des  traifaux  extraordinaires ,  de  leur  mode  dexècu- 
fiet  de  leur  paiement-  —  18.  Les  projets  des  travaux  extraordi- 
ires  seront  rédigés  pai*  des  hommes  de  l'art  choisis  par  la  commission 
acceptés  par  le  préfet ,  sqr  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

Ces  travaux  serpnt  soumis  à  l'approbation  du  directeur  général  des 
ntset  chaussées  lorsqu'il  s'agjra  de  travaux  neufs  et  autres  que  ceux 
simple  entretien  et  de  conservation. 

19.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  surveillance  du  direr- 
ir  et  d'un  commissaire  adjoint;  elle  sera  dirigée  par  un  conductear 
xialement.  nommé  s  conformément  aux  dispositions  de  l'article  6 
Lorsqu'il  aura  été  nommé  un  conducteur  pour  les  travaux  d'entrc- 
n,  il  sera  aus^  chargé  de  la  conduite  des  travaux  extraordinaiie^. 
Les  travaux  seront  autant  que  possible  adjuîj;és  devant  le   préî'et  , 

S'ésenoe  du  directeur,  d'après  le  mpde  adopté  pour  ceux  des  ponts 
aussées;  ils  pourront  cependant  être  exécutés  de  toute  antre 
koière ,  ou  adjugés  au  rabais  public,  sur  l'avis  de  la  cominission  , 
sur  celui  de  rmgénieur  en  chef,  et  approu\é  par  je  préfet. 

20.  Les  paiemens  d'à-compte  seront  faits  en  vertu  de  mandats  du 
'ecleur  de  la  commission ,  sur  les  certificats  du  eonducteur,  xisé» 
f  le  commjS)»aire  adjoint. 

il.  Les  paiemens  définitifs  auront  lieu  sur  un  pareil  mandat,  nu- 
utl  sera  joint ,  1".  un  pmcès-verbal  de  réception  Jre>sé  par  un  in- 
nieur  des  ponts  et  chaussées,  constatant  que  les  irax.inx  ont  été 
écntés   d'après    les   règles  de  1  art ,    et    coulormoinent    aux    projets 
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approuvés;  ^*'.   le  certificat  du  coDclucteur  »  visé  par  le  commissaire 
i»ui*\'eillant  et  le  directeur. 

TiTBE  rV.  Comptabilitc.  —  De  la  rédaction  des  rôles  et  de  latr. 
recouvrement*  —  22.  Le  i*ecouvrement  des  taies  délibérées  par  le  syih  ~ 
dicat  y  et  approuvées  par  le  préfet ,  sera  fait  par  le  percepteur  de  h 
commune  qe  Carentan.  Le  moDtant.de  ces  taxes  sera  verse  entre  le| 
mains  du  caissier  nommé  par  la  commission.  Ce  caissîei'  fournira  un  cao- 
tionnement  en  immeubles  proportionné  à  la  recette  ;  il  lui  sera  alldW 
vne  remise  qui ,  ainsi  que  la  quotité  de  son  cautionnement  »  sera  déteiv 
minée  par  le  préfet  sur  la  propositioQ  du  syndicat. 

Le  percepteur  aura  droit  à  la  même  remise  que  pour  les  contribii- 
tions  foncières;  il  sera  soumis  aux  mêmes  conditipns  et  à  la  même  ras-, 
ponsabilité. 

Il- ne  lui  sera  point  demandé  de  cautionnement  poqr  cette  recette 
spéciale. 

23.  Les  rôles  seront  confectionnés  p^r  le  directeur  des  contribution! 
directes ,  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  recouvrables  de  la  même  - 
manière ,  avçc  les  privilèges  établis  pour  les  contributions  directes. 

24.  Le  caissier  sera  tenu  d'acquitter  les  mandats  cpufpiinéaient  aa^ 
dispositions  du  présent  règlement;  il  rendra  compte  annuellement, 
avant  le  I®^  avril,  des  recettes  et  dépenses  qu'il  aura  faîtes  pendant 
Tannée  précédente  ;  il  ne  lui  sera  pas  tenu  compté  des  paiemens  îrré^ 
gulièrement  faits. 

25.  La  commission  vérifiera  les  comptes  du  caissier  ,  les  Prêtera  pith 
visoirement,  et  les  soumettra  au  préfet  pour  être  définitivement  arretéi 
par  lui ,  s*ii  y  a  lieu. 

26.  Le  directeur  vérifiera  tous  les  trois  mois  ,  et  plus  souvent  sll  le  . 
jujf|;c  nécessaire,  la  situation  de  la  caisse  du  caissier  ,  qui  sera  tenoda 
lui  communiquer  toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité. 

TiTRE  V.  Dispositions  ^nérales,  —  27.  Les  contestations  relatif 
au  recouvrement  des  taxus,  aux  réclamations  des  individus  imposés,  et 
à  la  confection  des  travaux  ,  seront  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  conformément  aux  dispositions  des  lois  des  28  pluviôse  an  vm 
et   i4  floréal  an  xi. 

28.  Tous  les  délits  et  toutes  les  contraventions  seront  constatés  par 
des  procès-verbaux  dressés  par  le  conducteur  spécial  et  par  tous  les 
agens  de  police,  en  conformité  des  lois,  et  jugés  par  les  coui's  et 
tribunaux. 

Le  conducteur  spécial  prêtera  à  cet  effet  le  serment  prescrit  par  1« 
loi ,  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

29.  La  moitié  des  amendes  appartiendra  à  celui  qui  aura  constaté 
la  contravention  ou  le  délit. 

30.  Les  honoraires,  frais  de  voyage  et  autres  dépenses^  qui  seront 
dûs  aux  ingénieurs  et  aux  hommes  de  Fart  employés  conformémeit 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance ,  seront  payés  sur  les  foiKh 
des  travaux,  d'après  le  règlement  qui  en  sera  fait,  conformément  âoc 
dispositions  de  l  article  76  du  décret  du  7  fructidor  an  xii. 
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Ordonnance  du  floi,  du  og  septembre  1819. 

Art.  i*'.  A  partir  de  l'écluse  de  Chauny,  il  sera  creusé,  sur  une  seule 

droite,   an  canal  de  navigation  qui  aboutira    dans  TOise   au- 

ms  de  Manicamp,  et  à  Teitrémité  de  ce  canal  ;  la  difTcrence  de 

reaa  entre  les  eaui  de  TOise  retenues  par  le  barrage  de  Senipigny 

les  eaux  de  ce  canal  fixées  à  un  mètre  soiiante-cuiq  centimètres 

^«-dessus  du  busç  d'aval  de  l'écluse  de  Cliauny,  sera  racbeléc  par 

L^Bias  à  écluse  de  six  mètres  cinquante  centimètres  de  largeur,  et  de 

^uraiite  mètres  de  longueur  de  buse  en  buse,  le  tout  ce nlbrmé nient 

^  projet  approuva  par  la  commission  mixte  des  travaux  publics ,  le 

ai  ami  1819. 

a.  Les  redressemens  de  la  rivière  d'Oise  au  droit  du  bois  de  Va- 
Knneset  au  droit  du  bois  de  l'Evéque  indiqués  au  même  projet^  serout 
thérinirement  exécutés  d'après  les  ordres  que  donnera  à  cet  égard 
Mre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 


3.  Les  indemnités  oui  pourront  être   dues  pour  i  occupation  des 

1  exécution  des  ouvrages  énoncés  dans  les  deux 

Hcles  préc^dens,  seront  réglées  conformément  à  la  loi  du  b  mars 


kiraios 


nécessaires  a 


4-  Aussitôt  après  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par  larticle  pre- 
w*  de  laprésentç  ordonnance,  il  sera  perçu  un  droit  de  navigation  puui* 
espace  compris  entre  Chauny  et  Sempigny,  conformément  au  tarif 
^té  pour  le  canal  de  SaintrQuentin  par  notre  ordonnance  du  6i 
éoembre  1817  (1}  :  k  cet  effet,  le  receveur  du  canal  établi  à  Chauny 
nce\'ra  les  droits  sur  les  bateaux  descendans  de  Chauny  ù  Sempigny, 
t  sur  ceux  remontant  de  Sempigny  à  Chauny,  indépendamment  du 
roit  ^u'il  perçoit  déjà  sur  le&  bateaux  remontant  de  Chauny  à  Saint- 
uentin. 

5.  Les  bornes  nécessaires  pour  indiquer  les  distances  du  droit  de 
ivigatîon  seront  placées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  ordonnance 
D  3i  décembre  1817. 


Ordonnance  du  Poi,  </tt  \ç)  janvier  1820. 

Louis,  etc.  Vu  la  pétition  du  sieur  Jean-Nicolas  Henry,  tendant 
obtenir  l'autorisation  de  faire  flotter  les  bois  de  chauil'u^c  piovmant 
u  département  des  Vosges,  sur  le  cours  d'eau  de  la  vallée  de  Pou- 
rois,  qui,  sous  les  noms  de  la  Béhinc  et  de  Ja  Weiss  ,  prend  sa  bonrce 
n  territoire  de  Bonhomme,  et  i>e  dirige  sur  Kaysersberfr ,  départe- 
aent  du  Haut*Rhin  ; 

Les  diflérentes  oppositions  formées  à  l'exécution  de  ce  projet ,  ravis 
lu  conseil  de  préfecture,  du  26  avril  181  (>,  tendant  à  accueillir  ces 
>ppo5itions,  et  à  rejeter  la  demande  du  sieur  Henry  ; 

L«s  plans  et  uivellemcns  du  cours  d  eau  ; 


^0  Voir  cette  ordonnance  dans  la  collection  des  tarils  qui  forme  le  i".  voliuii  i 
<i«  mon  dictipnoaire  li^drographiqae,  puge  4'>i* 


(  «e») 


k 


M 


ÏM, 


Let  rapports  favorables  des  ingénieurs  des  ponts  et  cbau^âéet  ; 

L'arrête  du  préfet,  da  i6  septembre  1819»  qui  règle  les  condîtli 
de  la  coDcessîoo; 

Les  coosentemensparrant,  ^n  date  da  9  septembre  dernier,  di^ 
sieur  Henry  et  de  ses  oqassqcies  qaî  «e  somi|e tient  k  [  éxecution  d^ 
ces  conditions; 

Notre  conseil  d'état  eptendu ,  npos  avons  01  donné  et  ordonnoni 
qui  suit  I 

Art.  )".  Le  cours  d'eaa  fprmé  da  irâ^ean  de  \a  Behine,  d^pmt 
fton  origine  sur  la  hauteur  de  Bonhqnimç»  jusqu'à  son  emboucliai 
dans  le  ruisseau  de  la  Weiss,  et  de  ce  denuer  rubseau  depuis  ïer 
boucliure  de  la  Bëhine,  jusqu'en    avant  di|  pont  iiupërieur  de 
>jlie  de  Kays^rsberg,  est  déclaré  fiattable. 

2.  Afin  de  faciliter  le  départ  du  bois  Unc^  h  Teau ,  il  sera 
fttruit  des  écluses  de  chasse,  au  nombre  d^  trois  ou  de  quatre,  suivant 
besoin  ,  et  de  dimensions  te)les  qu'auçupç  ne  puisse  retenir  tin  luliimâ) 
<reau  excédant  devix  cent  cinquante  mètrçs  cube^.  Elle^  ^eiopi  cùù^ 
l'cctionnécs  en  grps  blocs  de  pierre  form^uit  une  digue>dout  la 
intérieure  sera  revêtue  en  poutrelles  ou  en  fn«drii?rs  jointits  ;  i-lks 
ront  placées  vers  le  haut  de  la  Béhine,  à  une  distance  au  moins  de  dei 
kilomètres  delà  première  des  usines sito^  sur  le  tt^rritoire  du  ^~ 
homme. 

3.  Il  sera  établi,  pour  l'arrivage  sur  les  bords  de  la  Béhine  du 
h  flotter,  un  chemin  de  traîneaux^  de  la  largeur  d'un  mètre  qu^j 
centimètres,  depuis  la  rpote  vicinale  dç  Boâiomine  à  ValLin,  û' 
temcnt  des  Vos||e8»  jusque  la  renopntre  du  cUemUi  d'eiplolf 
forestière,  conduisant  à  la  ferme  du  sieur  Berbey,  au  village  de 
homme. 

/|.  Los  grosses  pierres  obstruant  le  lit  du  cours  d  eau  en  seroc 
traites  ot  rangées  sur  les  bords  de  manière  à  farmer  enc^ïi^seii 
iH*  Imrtlage  sera  renforcé  d*aofant  plus  qae  le  torrent  tendra 
porter  a^ei^  plus  de  violence. 

5.  Kn  avant  du  pont  supérieur  de  Kayaersberg,  où  deixoui  ii'trrê^ 
Iv*  flottes,  il  sera  construit  dans  la  Weiss  un  i>arra^e  en  claire -voieJ 
fîello  «Hmstruotion  sera  faite  |i\cc  des  pieux  r        -'  ■    —  ''       '— -  -■ 
deux  )V{ir  dos  oh«(>eaux ,  dans  le  cas  où  4 
nu  nioiuM  deux  iiieti'os  et  demi  de  fiche.  À 
itliturru  AUX  pieux  des  piliers  en  pierre  de  Uille  éiev^  sur  un  méki 

(t.  \,rs  terrains  qui  «WxTont  être  oocnpést  t*.  sur  le  ^  come 
do  Uonliotuino  )H\ur  IVxécutioii  des  oovraf^  mentioanës  dam  les 
lîeloH  n  ot  :\»  Ainsi  que  pour  le  dépôt  du  bois  de^lim  à  etrr  mu 
Ilot,  ot  v.  Mil  lo  M\l  communal  de  Kaysersberi!.  fKjiuj-  le  dépôt  du  \ 
\vu\^^  do  Tisiii ,  ^on\lU  dôsi^;ncs  par  le  préfet; 
imtiio.^  piM(^vnoiaîtv^  uuprtxde  kwalKNiqviai^ 
d'olUiv,  i^iiixAiil  le»  forwHilités  preacrities  par 
iiiiS^^o  liiidotiuiitô  À  pa^t'r  âmiviellMaeiit  aax  ^irt>prR^îre»  d^  fou 
\ \\%^\^\\\\ .  À  I AÎMm  do  U  Mir^ttttdo da asarobe^pi^  


uccounlés  et  Iéc^  deux 
ftOï^^ible  de  leur  don  ne 
le  cas  contraire  »  on  iob«i 


ra  payé  ajLx  ciMo* 

p  w^lc  de  gré  à  fifé  ou 

la  Iw,  Sera  ^^w^  ^' 


puvii'a  Avoir  liewpr 


M  tdo  t;\u  ohÀqur  Wiiw«>  riM  Jurée  m  Maîra  cxcédkr  «n  .^ 
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,  sera  prise  après  la  rentrée  des  regains ,  et  au  plus  tard  au 

s  maires  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  doit  s'efleo- 
flottage  seront  prévenus  par  le  flotteur,  au  moins  trois  jours 
e  de  celui  où  ion  commencera  à  lancer  le  bois  à  Tcau,  afin 
édiatement  après  cet  avertissement  leisdits  fonctionnaires  puis* 
donner  connaissance  aux  habitans  par  ^oie  de  publication. 
vant  de  lancer  le  bois  à  i*eau,  le  flotteur  fera  placer  à  l'entrée 
que  canal  de  dérivation  une  claii-e-voie ,  une  grille  ou  un 
suf&sainnnent  serré  pour  empêcher  que  des  bûches  ne  s'intro- 
daos  le  canal,  et  assez  solide  pour  résister  à  leur  choc.  Il 
empanner  ses  flottes  par  un  nombre  d'ouvriers  proportionné 
lantite  de  bois  dont  elles  seront  composées ,  afin  d'éviter  que 
les  ne  se  répandent  sur  les  propriétés  riveraines,  ou  n'y  fassent 
les  eaux,  en  s'arrétant  et  s  amoncelant  dans  le  torrent. 
jt  flotteur  sera  responsable  des  dommages  qui  peuvent  étrc! 
lés  aux  propriétés  particulières  par  suite  de  sa  négligence  a 
les  dispositions  de  l'un  ou  de  l'autre  des  trois  articles  ])ré- 
II  sera,  en  outre,  passible  d'amende  comme  contrevenant  aux 
*ns  de  police  en  matière  de  grande  voirie. 
Le  flotteur  sera  tenu  de  faire,  à  ses  frais,  toutes  les  répara- 
ui  pourront  devenir  nécessaires  aux  écluses  et  réservoirs  des 
l'eau  ^  par  suite  des  accidens  que  le  choc  des  bûches  flottées  y 
ccasionés,  et  il  i*estera  responsable  des  doannages  ((ui  pour- 
provenir  du  retard  apporté  dans  ses  opérations.  Toutefois ,  si , 
réserver  de  pareils  accidens^  les  barrages  et  les  déver^oir^>  pra- 
,  soit  à  travers  le  lit  du  cours  d'eau  ,  soit  ù  lentrée  des  canaux 
ivation,  le  flotteur  voulait  consolider  ces  difi'ércns  ouvrages, 
priëtaires  ne  pourront  mettre  obstacle  aux  travaux  <)ui  uuiont 
liqués  par  les  ingénieurs,  et  approuvés  par  le  préfet;  ces 
X  seront  entièrement  exécutés  aux  Irais  du  flotteur ,  et  seront 
ure  à  ne  porter  aucun  préjudice  aux  droits  et  jouissances  des 
itaires. 

tes  les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'exécution 
^positions  du  présent  article,  seront  jugées  en  conseil  de  [>i'é- 

Le  chômage  qu'un  manque  d'eau  occasioné  par  ralimentation 
[uses  de  chasse  pourra  fan*e  éprouver  aux  usines ,  seia  pavé  par 
leur  aux  propiiétaires  ou  aux  iermiers ,  à  raison  de  quatre  francs 
ngt-quatre  heures,  pour  les  usines  autres  que  les  scieries  et  Ks 
ies,  et  à  raison  de  trois  francs  par  vingt-quatre  heures  pour  les 
ieiiiièi-es  espèces  d'usines. 

Le  flotteur  sera  personnellement  responsable  des  délits  forestiers 
urront  être  commis  par  ses  ouvriers  employés  aux  travaux  du 
e. 

Toute  dégradation  qui  pouiTa  être  commise  aux  ouvrages  dc- 
ns  de  rétablissement  du  flottage,  sera  réprimée  eoiunic  eoutra- 
\\  aux  règlemens  de  police  en  matière  de  grande  voirie. 
cession  du  flottage  y  et  charges  du  concessionnaire.  —  i5.  Le 
ge  de  flotter  du  bois  de  chaulfage  sur  le  cours  d'eau  nienlionné 
!  article   i".,   est  concédé  pour   trente  années  consécutives,  a 
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ll(it0r  du  i**.  fêwkr  iSaOt  toos  les  damas  et  cond^iui 
ri-iif)rèft,  aux  «leurt  Jean-Nicolas  Henry,  DominiqQe-Aueiiste  ( 
pi  Pierre  -  Théodore  Herr ,  associés  ppiir  Fenireprise  de  œ 

i6.  Les  concessionnaires  rempliront  tout^  les  çMîgatkwiS  I 
au  ilottcur  par  1^  règlement  de  police  d-dessiis.^ 

17.  Lpê  conceisionnaires  seront  ten^s  de  iaire  exécuter  à 
frais  tous  les  0|ivrages  ordonnés  parles  arfidesa,  3, 4  f^  ^^1 
ftrnt  refile  ment ,  et  de  se  conformer  dans  cette  ei^écntioii  avxp"*" 
drvitt  qui  seront  fournis  à  cet  effet  par  l'ingénieur  en  dief  ,  ainsi 
i:lsusos  et  conditions  oénériJ^  imposé^  an^entrppreayyrajlesl 
dcA  ponts  et  ch|iu.uées. 

Les  (^nressionnaires  ne  pourront  entrenrcDdt«  la  prqûirtl 
c|u*apr^s  oue  lesdits  piivrsl||et  aiuronf  ét^  rçcns  pnr  les  î  ~^ 
ponts  et  chaussées, 

1^.  Lrs  concessionnaires  seront  ( 
frab,  i^endunt  toute  la  dnré^  delà  tOBceuioii,  lea< 
lituiué»  ct-deisnsi  en  conséquence,  Pétaft  es  scm  cpâstaft^ 
toutes  les  fois  qiM  le  préfet  le  jmrtn  commafale;  et  le  i 
être  interdit  just|«1i ceqn*»  snt^nsiifi^  de  f  '  ^^  - 
rvpAiMition  q|ii  auront  été  jogésr*^ = — 

io«  Lf«  vacatiMis  des  ii^(éniem.* 
des  localités ,  seront  payées  par  les  I 
parle  prélet. 

d<ik  indeiuniiés  de  lui  mm  i  ■ttosiwfi 

«1.  AlVxpmtMdisprMI%e»kao«ini«aeafaBttis( 
à  lartkle  iTd«  vi^kMiitrifTMKwiMtà  rn*Mm 
qui^  Km  coMMeswMMHtn  pwiitttl  piiHjMJii  à  cet  éiMsd  à  1 
KMUNvsnesil  ni  à  nnwMH  inéHMiee»  et  la  ca 
Cmit  tam  è  kwi  finis  tMtos  les  1 

^  «  an  oMsSraH^«  le  nnnwcffSHnMi 
wrttct^  <lsm  WtMT  étal  primilif  1» 
4r|x^Niji«k^  du  ietm».  lescenmi 
dc^^^ïwr  W  liMil  à  Imrs  tm. 

«^.  Ax^t  J^rsHwt-  e«fc  jiniiiwnu  dtti 
<a«^>^^«vllM  m  Vxpssldifae.  pMr  iwii^^a  dhTFc 

S»C<^^.    ^MH  ff^l 


tiiV^Mr  «MAir  ét«iM4k 

v^  lo  H>y>nawai»wwui  ^|im  fe^wisnii  si 

,^l  K-  .Nv#s>rs»«paM*^.  Mt  r<nHvtHeMiMliiriaetffadMi 
*^^^*^^^- «*v*iaj^(|jW*«v«w<édr|     "^ 


■  >  1 


^taX 


^SsktiMiMhMi    -V4^^  4jn 
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esares  de  polke  m-donoées  par  le  clÀ:ret  an  38  août  1808,  et 
'ordonnance  da  a4  décembre  i8i4>  n'ont  pas  été  exécutées  aveo 

et  qQ.'il  en  est  résulté  des  accidens  graves  et  iVéquens  ; 
Milant  poar%'oîr  à  la  sûreté  des  voyageurs  en  prescrivant  la  stricte 
ition  des  règlemens  eiîstans,  et  en  y  ajoutant  les  mesures  dont 
érience  a  fait  reconnaître  l'utilité  ; 

Dtre  conseil  d'étaç  entendu ,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
suit  : 

rL  I".  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  diligences,  de  mes- 
ries  et  antres  voitures  publiques ,  allant  à  destination  fixe ,  se  pré- 
eront,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la  présente  orclon- 
X,  dans  le  dépai-tement  de  la  âeine,  devant  le  préfet  de  police, 
ans  les  antras  départemens  devant  les  préfets  ou  sous-préfets, 
r  faire  la  déclaration  du  nombre  de  places  qu'elles  contiennent , 
ieu  de  leur  destination ,  du  jour  et  de  Theui-e  de  leur  départ,  de 

arrivée  et  de  leur  retour ,  à  peine  de  Tamende  portée  à  l'article  3 
itre  III  de  la  loi  du  39  août  1790. 

onqu'ils  augmenteront  ou  dimimueront  le  nombre  de  leurs  voi- 
s,  qu'ils  changeront  le  lieu  de  leur  résidence  ou  transféreront 
*  entreprise  dans  une  autre  commune ,  ils  en  feront  également  la 
aration. 

.  Ausûtât  après  ces  déclarations ,  les  préfets  ou  sous-préfet»  ordon- 
}Dt  la  visite  desdites  voitures  par  des  experts  nommés  par  eux , 
.  de  constater  si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est  près- 
par  la  présente  ordonnance ,  et  si  elles  n'offrent  aucun  ^ice  sus- 
bble  de  compromettre  la  sûreté  des  voyageurs.  Aucune  voiture 
ivelle  ne  pourra  être  mise  en  circulation  avant  la  décision  du  pré- 
,  rendue  sur  le  rapport  des  experts.  Celles  qui  existent  cesseront 
circuler  après  la  visite  qui  en  sera  faite  ,  si  elles  sont  reconnues 
Bctueuses,  jusqu'à  ce  que  les  défectuosités  aient  été  corrigées  et 
i  le  préfet  ait  levé  la  défense. 

le  entrepreneurs  aui*ont  la  faculté  de  nommer,  de  leur  coté,  des 
terts  qui  opéreix>Dt  conjointement  avec  ceux  indiqués  ci -dessus. 
DS  ce  cas ,  les  préfets  ou  sous-préfets  prononceront  sur  les  rapports 
itradictoires  des  experts  respectifs. 

Les  râites  d'experts  ne  pourront  être  faites  qu'au  clicf-lieu  de  chaque 
iblissement  de  voitures  publiques. 
}.  Chaque  voiture  portera ,  à  Textérieur,  le  nom  du  propriétaire  ou 

reotrepreneur  y  et  l'estampille  prescrite  par  l'art.  117  de  la  loi  du 

mars  1017. 

{.  Elle  poi-tera  ,  dans  l'intérieur,  l'indication  du  nombre  de  places 
telle  contient ,  ainsi  que  le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place ,  du 
u  du  départ  an  lieu  de  la  destination. 

5.  Les  propriétaires  et  entrepreneui's  de  toitures  publiques,  lien- 
t)nt  registre  du  nom  des  voyageurs  qu'ils  transporteront. 

lu  eureoistreront  également  les  ballots ,  malles  et  paquets  dont  le 
nisport  leur  sera  confié  ;  ils  donneront  extrait  de  cet  enregistrement 
is  voyageurs  avec  le  numéro  de  leur  place. 
Usi-egi*tres  seront  sur  papier  timbre  ,  rotes  et  paraphés. 

6.  Les  conducteurs  ne  pourront  prendre  en  route  auc  un  vojagcur  , 
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tu  recevoir  aucun  paquet ,  sans  en  faire  mention  sur  leur  feuille ,  en| 
forme  indiquée  par  Tarticle  précédent. 

7.  Il  est  défendu  d'admettre  dans  les  voitures  un  plus  grand  nomb 
de  voyagrurs  que  celui  qui  est  énoncé  dans  la  déclaration.  Le  condoç 
ieui'  aura  seul  la  faculté  de  se  placer  dans  le  panier,  situé  sur  l'iÉ 
péi'iale  ,  lorsque  cela  sera  nécessaire  pour  surveiller  le  chargemeotd 
la  voiture. 

8.  Le  poids  des  paquets,  ballots  ou  autres  fardeaux  placés  surTia 
péi-iule,  pourra  être  d'autant  de  fois  vingt-cinq  kilogrammes  qu'il  ; 
aiiin  de  places  dans  les  voitures  à  quatre  roues  j  ce  poids  sera  redoiti 
<lix  kilogrammes  par  place  pour  les  voituii^s  à  deux  ix)ues.  Jamais  ce 
poids  ne  devront  être  dépassés. 

L'élévation  de  la  charge  sera  au  plus  de  quarante  centimètres  M 
les  voitures  à  quatre  roues  ,  et  de  vingt-sept  centimètres  sur  les  vol 
turcs  à  deux  roues.  ^ 

9.  Les  voitures  seront  d'une  construction  solide  et  pourvues  de  twri 
ce  ({iii  e^t  nécessaire  à  la  sûreté  djes  voyageurs.  Elles  ne  pourront  ara 
d'autres  places  extérieures  ,  outre  celles  du  cabriolet ,  que  celles  dilH 
banquettes  d'impériale  de  devant.  Ces  places  n'excéderont  pas  le  nonfaii 
de  trois.  On  ne  pourra  les  adapter  qu'aux  voitui*es  établies  d'après  1^ 
nouveau  système,  avec  des  ressorts  en  acier  et  sans  soupentes  de  coiffk 
Lorsqu'il  y  aura  une  banquette  d'impériale  ,  le  poids  des  objets  plMaél 
dans  le  panier,  conformément  à  l'article  précédent,  sera  dimiuue  iiK^ 
cinquième.  , 

loutes  places  d'impériale  autres  que  celles  indiquées  au  présent  ar- 
ticle et  dans  l'art.  7  ,  sont  rigoureusement  défendues. 

Les  places  de  galeries ,  situées  derrière  la  caisse  ,  et  au  même  niveai 
qu'elle ,  ne  sont  point  considérées  comme  places  extérieures ,  mânM 
quand  elles  ne  sont  fermées  que  par  des  riaeaux. 

Les  voitures  auront  au  moins  un  mètre  soixante-deux  centimètre 
de  voie  entre  les  jantes  de  la  partie  des  roues  passant  sur  le  sol.  La  vai| 
i\cs  roues  de  devant  ne  pourra  être  moindre  d'un  mètre  cinquante-nev 
centimètres. 

Les  essieux  seront  en  fer  coiroyé  et  fermés  à  chaque  extrémité  d'ni 
écrou  assujetti  au  moyen  d'une  clavette. 

10.  Les  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  sont  garans  de  toas  k 
accidens  (jui  pourraient  arriver  par  leur  négligence. 

La  conduite  des  voitures  ne  pourra  être  confiée  qu*à  des  homme 
pourvus  de  livrets. 

Klles  seront  dirigées  par  deux  postillons,  ou  par  un  cocher,  et  n 
])ostillon,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  attelées  de  plus  de  cinq  chevain 
ou  de  cinq  chevaux  dont  le  ein<|uième  en  arbalète. 

Les  toitures  seront  enrayées  toutes  les  fois  qu'elles  parcourront  ui 
descente  rapide.  Le  sabot  d'enrayage  sera  placé  par  le  conducteui 
Les  postillons  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  descendre  de  leu! 
eiievaux. 

il  leur  est  expressément  défendu  de  conduii-e  les  voitures  au  gak 
sur  les  routes,  et  autrement  qu'au  petit  trot  dans  les  villes  ou  oofl 
nuines  rurales,  et  au  pas  dans  les  rues  étroites. 

1 1 .  Les  employés  aux  ponts  à  bascule  ,  soit  aux  barrières  de  PavÎ! 
•«f)it  ailleurs,  seront  tenus,  sous  piinc  de  destitution,  de  pcicr ,  • 
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.  une  fois  par  trimestrr,  une  des  voiture»  jiul>Iiques  |>;ir  cliai|iir 
desservie,  peur  assurer  IVxécutîon  de  J'art.  6  du  deLMet  du  zi 
ido6  ,  et  d'en  justifier  auprès  des  fonctioniinires  désignés  en  l'ar- 
ia. ,  qui  en  rendront  compte  à  nos  ministres  de  l'intérieur  et  drs 
ces. 

i  cas  de  conti-ai'ention ,  ils  en  dresseront  procès-verbal ,  et  il  y 
statué  par  le  maire  du  lieu  où  le  procès-verbal  aura  vtr  dre>sé  ,  et  a 
&,  par  le  pi-éfet  de  police,  conformément  aux  titres  Vil,  Mil  et 
lu  même  décret  du  23  juin. 

I.  Cor rormé ment  aux  dispositions  contenues  dans  l'art.  i6du  <l(f' 
do  iS  août  i8o8,  les  routiers,  voituriers,  cbarretiers,  coiitiuuf'- 
;  à  être  tenus  de  céder  la  moitié  du  pa\é  aux  voitures  des  ^oya<;eurs, 
inc  de  5o  francs  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  rtVidi\e,  sans 
odice  des  peines  personnelles  portées  aux  règlemens  de  police.  Lcn 
docteurs  de  diligences  et  postillons  feront,  en  cas  de  (:ontra>ention, 
"sdcclarations à  Tofficie roc  police  du  lieu  le  plus  voisin,  en  fùi^ant 
naître  le  nom  du  roulier  ou  du  voiturier ,  d*après  sa  plaque  ;  et  nos 
cureurs  généraux  ,  sur  Tenvoi  des  procès-verbaux,  seront  tenus  <le 
nuivre  les  délinquant. 

3.  Les  maires  et  adjoints ,  la  (gendarmerie  et  tous  les  officiers  <le 
iœ  sont  chargés  spécalement  de  veiller  à  Texécution  de  la  présente 
loDDance,  de  constater  les  contraventions,  et  d'exerc<*r  les  pour- 
tes  nécessaires  à  lenr  répression. 

[{.  Les  règlemens  cxistans  continueront  d  être  exécutés  en  tout  ce 
in  est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance,  qui  sera  iiis«*rée  au 
lletin  des  lois  et  aificliéc  dans  les  cbefs-licux  et  bureaux  de  voitures 
bliqaes. 

^     f    CM     

Ordonnance  du  Rai ,  du  4  février  1820. 

E^uis  ,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montci'eau , 
5  février  1819,  sur  le  projet  d'établissement  d'un  péa^e  pour  sub- 
iiir  à  la  restauration  des  ponts  de  cette  ville,  et  Tavis  du  préfet  du 
partement  de  Seine-et-Marne  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  Seine-et- 
ame^  dans  sa  session  de  18 19  ; 
Vu  l'art.  91  de  la  loi  des  finances,  du  i5  mai  1818. 
Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ri  sait  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  un  péage  pour  subvenir  aux  frais  de  restaura 
on  des  ponts  construits  sur  la  Seine  et  l'Yonne ,  à  Montereau  ,  dt;- 
urtement  de  Seine-et-Marne,  route  royale  .  n".  6  de  Paris  à  Gex ,  sui- 
int  les  projets  approuvés  par  notre  dij'ecteur  général  des  ponts  et 
haussées. 
3.  Les  droits  de  péage  sont  fixés  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  le  passage 

ffane  pei*sonne  à  pied  ,  chargée  ou  non  chargée »  f.  5  c. 

I) un  cheval  ou  mulet  monté  ou  chargé »      10 

Iduni,  non  monté  ou  non  chargé.   . »        *> 

H'un  âne  chargé  ou  non  chargé v       5 
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iVun  bœuf  on  cl*one  vache  allaut  à  la  vente «f. 

D'un  veau  ou  porc,  idem » 

D'un  mouton,  brebis»  bouc,   chèvre,  cochon  de  lait, 

paire  d'oies  ou  de  dindons  » » 

Pour  le  passage  de  çoitures  suspendues ,  y  compris  les  voyagei 
et  le  conducteur , 

A  deux  roues ,  lin  cheval  on  mulet » 

deux  ,  idem ;  .  .   .  .  »     < 

trois,  idem » 

Et  à  quatre  roues,  un  cheval  ou  mulet » 

deux  ;  idem.  .  • ^  .  .  .  .  » 

trois ,  idem ;  .  .  .  .  »    > 

quatre,  idem i 

pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus.  » 

Pour  le  passage  de  charrettes  chargées, 

A  un  cheval  ou  mulet -. » 

A  deux,  idem » 

A  trois ,  idem,  .  .  * »     \ 

A  quatre  ,  idem »    < 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus » 

Pour  le  passage  de  chariots  de  roulage  chargés  » 

A  un  cheval  ou  mulet »    I 

A  deux,  idem •    i 

A  trois  chevaux \  .  «    ( 

A  quatre  ,  idem »    ' 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus » 

Les  charrettes  et  chariots  vides  paieront  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  charrettes  et  chariots  ne  paieront  pas:. 

Exemptions. —  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

I  <".  Le  préfet  et  les  sous-pi*éfets  en  tournées  dans  le  dépsrtem 
les  maires,  les  juges  de  paix,  les  ingénieurs,  conducteurs  et  piqa 
des  ponts  et  chaussées ,  les  inspecteurs  de  la  navigation ,  les  inspcoi 
de  la  régie  des  contributions  indirectes ,  et  les  agens  de  radmiBi 
tion  forestière ,  lorsqu'ib  se  transportent  pour  raison  de  leun  fonol 
respectives  ; 

2".  Les  trains  d^artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  fea  et  oril 
militaires  chargés  de  munitions  de  gueiTe ,  ainsi  que  les  militain 
conducteurs  qui  les  accompagnent; 

S"*.  La  gendarmerie  en  tournée,  et  les  militaires voyaoeant à piti 
n  cheval ,  en  corps  ou  séparément ,  à  la  charge  de  représenter  aoiC 
feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service. 

Les  employés  des  contributions  indirectes  dans  Texercicc  de  I 
fonctions ,  et  les  receveurs  des  contributions,  s'ils  sont  obligés  de  pi 
sur  les  ponts  de  Montereau  pour  faire  leurs  receltes. 

4''.  Les  généraux,  officiers^  intendans militaires, et généralenMtt 
militaires  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  ainsi  que  leurs  équipigl 
le  nombre  de  chevaux  alloues  à  ieui*s  grades. 


ont   pamlîemcnt  exempts  du  droit  di*  \ 
lonlercuti  et  de  ses    faubourgs,  ainsi  que  leurs  chenaux  l't  voiturt^s 
JoTirs  à  leur  pi*opre  visaiic   ou  nu  trans|)ort  des  eiif^raU  1 1  récoltes, 
décooibi*e^  ^t  immondices  ,  et  au  service  des  manufacture!»,  et  lors- 
ce*  che%  aux  et  voitures  ne  s*»mnl  pas  employés  au  git>&  roulage  ,  ad 
rice  des  AOvageurs  »  ou  à  celui  de  la  ntivl^alioii. 
,   Ce  péaiie  est  concédé  à   Tadjudica taire  des  travaux  de  ces  ponljî, 
daubes  et  couditiom  de  1  adjurlîeution  qui  lui  a  été  passée  le  24 
il  1819»  et  pour  quinze  ans  et  neuf  mois. 


Ordonnance  du  Roi,  du  3o  mars  tSio  (t). 

LcNJis ,  etc.  Vu  le  décret  du  i4  iBe5sîdor  an  m,  qui  suLro^e  le 
tr  Guyenot  de  Châteaubour^,  aux  droits  des  sieurs  Gerdrel,  Gri- 
1  et  J^rs  ,  dans  la  eoucessiou  qui  leur  était  accordée  par  la  loi  du  xi 
n)t  179»  ,  pour  établir  la  na\î|^ation  sur  la  ri\jère  de  Joine,  dite 
Ëtajiipe«sur  la  rivière  d'Essonne  et  dans  la  foret  d'Orléatis,  h  la  charge 
lir  ledit  sîeur  Guyeuol ,  de  terminer  les  travaux  entre  Corbeil  et  la 
Tté-Aleps,  dans  le  terme  de  deux  ans,  à  compter  du  1"".  prairîal 
iitt ,  sous  peine  de  révocation  de  ladite  concession  ; 
Vu  Je  décret  du  i3  novembre  iBoj.  qui  pitjro^e  jusqu'à  la  lui  de 
iii  le  délai  accordé  au  concessionnaire j  considérant  que,  depuis  le 
t  de  sa  concession  ,  le  sieur  Guyenot  n*a  fait  <(ue  le  iHjiltciiie  des 
traut  qu'il  avait  k  exécuter^  que  ces  travaux  ne  sont  nuV'bauchés  , 
qu'ds  ont  déjà  soufTert  de  j^iandes  dép^adations  i  eonsitJérant  que  le 
fixé  pour  rachevetnent  de  la  première  partie  de  l'entieprise  ,  par 
t  du  i3  noveinbi-e  tHor  ,  est  etpiré  depuis  le  t'^janviel•  iSri; 
raut  qu'aux  t<»rmes  de  l'art  udu  décret  du  i4  messidor  an  xn, 
stcur  Guyenot  de  Cbâteaubourg  ue  [ïeut  riea  répéter  pour  la  %'a- 
ïur  des  ti'avaux  qu'il  a  exécutés  ; 

Notre  conseil  J'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
|ul  suit  : 
Art.  i*"^.  La  concession  accordée  au  sieur  Guyenot  de  Châteaubonrg^ 
\r  le  décret  du  f4  messidor  au  xitj  pour  rouverture  du  canal  cFEs- 
une,  est  invoquée. 

1-  Le  gouvernement  entrera  en  possession  des  travaux  exécutés  et 
in  dépendances  de  ia  concession  dont  la  conservation  peut  intéresser 
inlîtite  au  la  salubrité  publLr|ue  ,  et  il  sera  fait  abandon  au  sieur 
Guyenot  «le  Château  bourg  ou  aux  créanciers  de  l'entre  prise  ,  des  maté- 
luux et  appix>visionuemens  non  employés,  aioM  que  des  portions  de  ter« 
tiiiis  mutiles. 

X  L*ingénicur  en  chef  du  département  de  Seine-ct-Oise  dressera 
•an*  délai  un  procès^verbal  qui  constatera  les  objets  qui  devront  être 
tooscnés  par  le  gouvernement ,  et  ceux  qui,  n*ayant  pas  été  em- 
ployés .  devront  rester  en  propriété  au  sieur  Guyeuot,  ou  aux  créan- 
ciers de  rentre  prise. 

t^e  procés-\erbal .  visé  par  le  préfet ,  ne  recevra  d'exécution  qu'après 
Hoir  été  appi-ouvé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 
sur  la  proposition  du  directeur  général  des  ponts  et  cbaussées. 


I 
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it)  \oir  rordoDDancc  du  Roi ,  du  1^  inui  iSiS. 


(  »îfi  ) 

Paris,  le  i«'.  avril  iSud* 

Le  directeur  génëi'al  des  ponts  et  chaussées  et  des  mmes  (M,  Becrtiie 

A  MM.  les  préfeta/  * 

Monsieur  le  préfet ,  le  droit  de  naTkation  est ,  depuî  s  quelque  ten 
Tobjet  de  i*éclamations  asiex  vives  ;  eues  poi  teni  moins  sur  l'împâtj 
lui-même  que  sur  la  variété  et  Kncotéience  des  tiirifs,  rîDt^gaïitef 
taxes,  le  défaut  d'uniformité  dans  le  mode  de  perception  et  quela 
autres  inconvéniehs  particuliers  à  certaÎDes  localités.  Ces  rédamati 
paraissent  fondées  $  et  le  gouvernement  a  recherché  par  quelles 
dificâtions  il  était  possible  d'y  faire  droit,  sans  que  le  reveuu  puUifl 
fût  altéré. 

Cet  impôt,  dont  le  but  spécial  était,  dans  rorlgine,  de  sabveuir^ 
dépenses  qu'exige  Tei&ïution  des  traiatii  nécessaires  à  la  navigat 
dut  être  calcule  d'après  les  besoins  d^  chaque  localité.  De  là  Tiné 
des  taxes  et  la  diversité  des  modes  de  perception. 

Les  tarifs  de  chaque  bassîia,  de  diaque  arrondis^sement,  de  cn 
bureau  même,  présentent,  dans  l'i^sielte  comme  dum  le  tnux^ 
droit,  des  discordances  qui  donnent  lieu  k  des  plaiiites.  L»t,  le  ._^ 
est  fixé  par  espèce  de  bateatlx»  désigner  par  les  clénortiîtiationîi  t|Liê.  fuj 
sage  leur  a  données,  et,  quelque  chati|Tement  qull  ait  pu  etie  Ulii 
leurs  dimensions,  la  taxe  est  demeurée  invanablei  ici,  kii  bftteâtiiiic»| 
divisés  par  classes  suivant  leur  longueur  âeultnnent ,  et  ia  largeur  a  p^ 
être  augmentée,  les  formes  ont  pu.  être  altérées  rie  manière  à  acL-roUn 
la  capacité,  sans  que  la  taxe  ait  été  élevée  en  proportion  ;  aillent  »,  h  loo 
gueur  est  combinée  avec  la  largeur,  quelqnet'oi»  elle  Wi&i  <tvec  h  m^ 
ture  du  chargement,  plus  rarement  le  droit  t^t  étahli  par  tonneiti 
mais  à  raison  de  la  contenance  possible  du  bâtimeiit  ;  et ,  dan;,  toute 
ces  suppositions,  c'est  toujours  la  capacité,  c'est-à-dire  la  chargjc  fm 
sible,  et  jamais'la  charge  réelle,  oui  est  imposée.  I 

Il  est  désirable  que  ces  inconveniens  di  sp  a  r  absent ,  et  Ion  peut  il 
teindre  ce  but  par  Vapplication  de  deux  règle li^  fort  simph<^  -,  taie  uni 
forme  par  tonneau ,  en  raison  de  la  distance  [jareourue  ,  el  perLTUlio' 
opérée  d'après  la  contenance  réelle  du  hait-an ,  coustatée  par  te  \oluQi 
d  eau  déplacé. 

Pour  justifier  cette  uniformité  de  taxe,  appliquée  a  toute  fioi-te  a 
chai*gemens,  sans  ^^rd  pour  leur  pi  us  ou  moins  de?  valeur,  il  e^t 
propos  de  montrer  sous  quel  point  ae  vue  le  droit  de  navigation  doi 
être  considéré. 

Ce  n'est  point  on  droit  de  consommatioti  proprement  dit ,  t^  p^rc 
qu'il  n'atteint  les  objets  de  consommation  qne  dans  un  seul  cu&  dotuii 
celui  du  transport  par  eau,  tandis  quil  devrait  pe^er  sur  iou»  indii 
tinctement;'^''.  parce  qu'il  porte  indiUéremment  âur  im  manàuudbi 
qui  vont  à  l'étraiiger  comme  sur  celles  qui  resleut  à  riiit(.^rit.*ur«  tandi 
qu'il  est  de  lessence  des  taxes  de  consommation  d'aflj  ai>cliir  eo(npléti! 
ment  les  premières.  C'est  un  impôt  absis  sur  une  hr«nehc  paitlndièi' 
d'industrie,  et  fondé  sur  les  avantages  que  retire  ci!tie  iudn^tnç«l< 
dépenses  que  fait  l'état  pour  la  rendre  plus  facile  pur  1  ciilrclieodll 
ileuves  et  oes  canaux.  Ainsi  ce  n'est  pas  la  mai^hâodise  tronspot 
doit  contribuer,  mais  bien  celui  qui  etl'cctue  Ir  transport^  et 
du  droit  ne  saurait  être  dès  lors  la  valeur  de  robjel  U-ûuspoiU 


EST  jamais  le  transport  crattcune  matière  :  or,  il  en  cât  qui 
nt  être  dëplaci^es,  si  eïles  devaient  être  voituj'éeipar  terre, 
►euient  parvenir  à  de  ccrtaiucî»  dtstames  qu'au  moyen  de 
tDtage  qu'offre  la  uavi^ation.  Or,  comme,  d'une  part,  les  ta- 
nt être  maintenus  a^sez  haut  pour  conscrvr'r  le  revenu  actuel^ 
Pljoe  autre  parL,  il  ne  peut  entrer  dans  les  vues  du  gouver- 
ÊDlraver  l'échange  d'aucun  des  produits  du  sol  ou  de  J 'in- 
ne  peut  s'empechei*  de  ]3r'ononci'r  une  modération  de  taie 
lières  qui,  sauï  cette  laveur,  ne  pourraient  sortir  du  lieu 
ou. 

it,  moubieur,  les  idées  amHées  sur  le  droit  de  navigation. 
ntennnt  d'arriver  à  leur  application. 

ii-venir,  il  aéiéVonvenu  entre  leur»  excellences  les  ministres 
nr  et  des  financi^-s.  de  Tavis  de  M.  le  directeur  ccnéral  des 
ins  indirectes  et  du  mien  ,  que  des  conseils  ou  des  commis* 
ni^s  dans  le^prtt  de  t'ajlicle  3  de  la  loi  du  3o  floréal  an  x, 
ipHés  à  proposer  les  tarifs  qui,  tî'apres  les  nouvelles  bâses^ 
■e  substitués  à  ceux  qui  sont  actuellement  en  \igueur* 
isâions,  réunies  aupi^s  de  cenit  de  xMM*  les  préfets  qui, 
de  la  création  du  droit  ♦  ont  été  désii^îié^  eomnie  préfets  de 
rrondissement,  et  sous  leur  presidence,  devront  être  com- 
douie  négociaus,  tnnrcii^ind»,  mariniers  et  entrepreneurs  de 
par  eau  et  par  ferre,  de  Finf^énieur  en  chef  des  ponts  et 
du  dir(»cteur  des  contributions  indirectes  et  des  inspec- 
avi|;^attOQ  dans  les  lieux  oii  il  s'en  trouve. 
endront  connaissance  de  Tétitt  actuel  des  tarifs,  des  produits 
lit  à  rétut,  pour  Tcnïiemljic  de  rairondissement  de  naviga- 
^ennineront  le  taux  unique  à  percevoir  par  tonneau  de  mule 
ime*i  et  par  distance  de  cinq  kilomètres  pour  arriver  à  un  pro^ 

b Elles  indiqueront  quelles  matières  leur  paraîtront  suseep^ 
eieention  août  i'ai  i>arlé  plus  haut .  et  de  combien  la  tai£ 


(  «78) 

iiioyoïis  t]u  transpoi't  par  eau  et  du  transport  parterre.  Enfiot  cVi 
viiu>Uroiit  lourift  vues  sur  la  convenance  ou  la  nécessité  de  modifier! 
taxo  do  nianiorc  à  allaiiiJir  ou  à  élever  cette  proportion  ;  et  elles  m 
roin|>a^noront ,  s'il  y  a  iit>u ,  leurs  réfleiions  d'un  second  projet  ià 
taril .  dans  loauoi .  sans  s*ustreindi'e  à  la  condition  du  produit  égri^ 
on  aurait  partuulièrement  éfj^ard  aux  intérêts  |$énéi*aux  du  coiAiMMl 
ou  do  la  localité.  ^  • 

l.orsauo  lo  (gouvernement  aura  recueilli  de  toutes  parts  ces  donnai 
ot  oos  olvsorxations,  il  détoruiinera  avec  connai>sance  de  cause  ceM 
doit  ôtro  le  tarif  de  chaque  bassin  pour  atteindre  partout  la  nM 
Irai  (ion  du  IhmiôIico  piv^unié  du  trans|H>rt,  et  assui'er  k  l'état  le  alai 
io\onu  mio  oolui  <]u*il  tire  aujourd'hui  de  Tinipôt. 

A  tin  do  justifier  leur  ofWration  ,  les  commissions  aocompapicroil 
)o  i*om)Ue  qu'elles  en  rendront  d'un  tableau  particulier,  indiquanti 
1  .  qucllo  est.  en  calculant  les  siuuosités  des  rivières,  la  distance  catn 
chaque  bureau  de  i^neption:  ti\  quelle  est  cette  même  di>tanoepi 
Li  ixuitc  ordinaiiY  ne  terre  de  chacun  des  bureaux  anx  bureaux  uH 
vicuis.  et  dos  ileui  }H)iuts  extrêmes  de  la  n.i\i{:ation  ;  3'\  quelles  wtk 
\xn\i  tontes  l'étendue  du  trajet  et  |Hiur  chacune  de  ses  tractioBi  h 
plus  ui.uquècs.  lc<  prix  moyens  du  transport  d'un  quintal  on  M 
lonrc.ui  de  marchandise*  \  oit  urée  par  teriY ,  et  de  la  même  qnanlil 
xo.tnn  0  \\xr  CAii  :  4  .  enfin  .  quelle  e>t  la  di>tance  par  terre  pour  chl 
ciip.e  ilo  fractions  du  trajet  qui  aura  fait  l'ai  jet  dn 
■|'u»'i\ie. 

l  n  .;utiv  table  AU  dewa  être  forme  par  le<coaunîsaion*:  il  in 
U  «.^ivacilc  uviie.  en  tonneaux  de  i:û;îe  kilc^rammes,  de  cfaaameA 
c>:x\v>  ôe  l\A:eau\  actueUeKcnt  iwmr-rses^  aux  taiifs  et  qui  navipa 
!'.;:'.:«. ci :er.:t^r.t  sur  U^  Iwissiiis  ôvMit  on  >'<x\nipera.  Ces  bateanx  leM 
«\'<>>-^:':c>'  '.vir  la  di-Rou:;nat:on  parijcul^-ie  qu'ils  ont  anx  tariCi»cl|i 
;*  c.  .s*;vi:*  i:;'.  >  i»»  >*>ct  tau-^  o  a:Hx>  criîe  âimension. 

I^^:>«:u'.«  >cra  ntwxnu  que  U^  l\iuau\  re  trausporteat 
V.-.;  -;  :,:  1,1k*  por:vn  ôc  Uiir  K'hxr^iizKvi  ixxMÂMe.  on  i«" 
^.-  i  .:.,».  :-o:v^v,v  ce  tonneaux  ii*  îri:-.»«v^rttrt  reeJleaaenl. 

î«>  «^  =.*.r.-.o^^«kV>%  Au;^K'.:  à  c\«s;è;»r  >;  u  rav^tJOQ  astcciidanlc I 
.;e>,i  ..,.i:  :e  »k\.»=i;::  ê::r  :ia.:eo  *x  .4  ocru  Kar«L^Te.oas'îl  doit  lli 
1/.  :  ..  ,  c .  \  :a.-  :>.  c;:e>  *i.;\M-i  io  k-.-i:;>  cii:  V»  c<v-Mfteront  ponr  h 
V  -v  i  *'..o  i;N".<-«,>'  vr:  .v^rsjtfv:  c.>*  <5iï»ent  me  ksh 
;.. .  V  X  .  ,^  .V  >vf.-:  4»:.v  :aw>  ik.  .k.-,^  ♦i.Vsi  iTY&ant  le  xntafl 
»  .A,  •..  ;  ,  .x\..  v.r  ^.i  :\y,;.;.i^r\.<  .*  ça>c:.:c  du  droit  â  p^JV 
*  '  •'  •  ^-  •  f*:,*.y^^n.  i,^i.,  .  ,0;  >fc:7vl«  «a  ivfveplioo .  et  fi 
A..,         A  .  V  ,    ,>  l«*:i>4,  \  \  ,Si>v  lrf>  «vdz.^z.sNOCcs»'  firxvint  oonaiM 

A  V . .    .      <., ,  ^*<   ,-,    A  •-,.*,  ^<i  .xv^.r.^^  r  s>  pe^sv-i::  q-.5e  dost  être  il 
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^^  (  '79  ) 

■quer  st  tet  bureaux  de  perception  sont  convenablement  plu- 
nU  navtf^aiion  est  eiactement  taxée  depuis  les  points  où  elle 
prie  au  comracitse. 

i invite,  monsieur,  k  fnrnier  au  plus  tôt  lacommbsîon  qui  cîc- 
per  auprès  de  vous  des  tarit  d  arroodissirmerit 

d  et  à  presser  ses  travaux  d<ruianicre  que 

in  m'en  transinetti'e  le  résultat  dans  un  débi  de  hh  scmatries 
à  dater  de  la  réception  de  cette  lettre.  Vous  donnerez  tous 
^^  je  nVn  doute  pas,  pour  que  le  çouvernemenl  trouve  un  ou- 
ïe vues  et  de  documens  propuet  à  éclairer  la  discussion  qui  doit 
^^  cette  matière. 


\ 


Paru,  le  il  avril  i8ao. 


ectcur|;énéral  des  pont!»  et  chaussées  et  des  mines  (M.Becquef)* 

les  préfets. 

le  préfet»  en  exécution  d'une  ordonnance  du  Roi»  du  a 

il  a  été  établi  dans  le  département  de  la  Loire  .  à  Saint- 

ae  école  de  mineurs  pour  l'enseiiîncment  ^ratait  de*  jeunes 

1  destinent  à  l'exploitation  des  mines.  L'objet  de  Tinstitotion 

dc^  conducteurs  de  travaux  souterrains,   des   maUrcs 

pê  et  de!»  chefi»  d'ateliers  capables  de  sui%re  tous  les  dé- 

[Ml.   Quelques  états   d'Allenia{>ne  qui  ont  formé  de  pa- 

ens,  leur  doivent  en  partie  letat  de  prospérité  où  sont 

lupart  de  leiws  exploitations, 

rfe  compte  en  ce  moment  vin^t-six  élèves.  Déjà  six  d'entre 
llievé  leurs  études,  et  ont  obtenu  de  l'administration  le  titre 
v*eiés»  Quatre  ont  été  demandés  immédia tcnient  par  àe% 
eus  de  mines.  Plusieurs  seront  encoie  iUsponibUs  au  mois 
NTOcbaln,  et»  chaque  année,  un  certain  nombre  de  ces  élèves 
it  être  attachés  à  des  exploitations. 

eiques  étabiisi>€uiens  désirent  s'<ittfM!her  des  élèves  de  l'école 
eurs,  je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  les  inviter  à  m'adres- 
à, faire  parvenu-  directement  au  conseil  de  l'école  des  mineurs, 
^tienne,  leur  demande,  où  ils  femnt  connaître  la  nature  des 
Bn'ik  se  proposent  de  leur  confier  et  les  avantages  qu'ils  leur 

aiets  seront  envoyés  sur  telle  ou  telle  mine,  selon  les  eonnars- 
uuf  particulières  qu'ils  auront  accjuises,  et  en  dccordaut  aux 
Bi  oemandes  les  élèves  mineurs   le:»  premiers   placés   sur   la 

sus  invite,  monsieur  le  pi-éfet,  à  donner  dans  votre  dépar- 
la  plus  grande    publicité    aux  détails  contenus    dans    cette 

os  en  «ulreAse  ri-joints  plu^teurs  exemplaires  qui  sont  destinés 
htê  lous-pnéfets  et  aux  principaux  propriétaires  et  concession-' 
les  mines  de  votre  dt-partemeut. 

US  serai  obligé  de  m' accuser  réception  de  cette  ctrcnlaîre,  dont 
e  ampliatiunà  MM.  les  ingénieurs  du  corps  royal  de&  mines,  en 
tit  dû  la  communiquer  aux  concessionnaires  et  exploilaoa  éc 

12, 
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mines,   et  directeurs    d* usines   avec    lesquels  ils  ont  des  rapports 
journaliers. 

L'administration  ne  s'immiscera  en  rien  dans  la  détermination  éd 
élèves  de  l'école  des  mineurs ,  ni  dans  la  discussion  des  conditions  qa 
pourraient  leur  être  offertes,  cette  affaire  devant  se. ti*ai ter  absolumcÉl 
de  gré  à  gré  entre  les  concessionnaires  ou  propriétaires  d'exploitation^ 
ou  d'usines  et  les  élèves.  j 


l'aris ,  le  i3  avril  i8ao. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becqoey)» 
,  A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  depuis  long-temps  on  avait  senti  en  France  la 
nécessité  de  créer,  à  ri nstar  de  plusieurs  états  d'Allemagne,  des  éta« 
blissemens  gratuits  et  particuliers  pour  l'instruction  des  jeunes  geof 
qui  se  destinent  à  l'exploitation  des  mines. 

Le  Roi,  dont  la  haute  prévoyance  assure  toutes  les  améliorations, 
désirant  procurer  à  cette  branche  importante  de  l'industrie  française 
les  développemens  et  la  pjx>spérité  dont  elle  est  susceptible,  et  donner, 
en  même  temps ,  à  ceux  de  ses  sujets  qui  la  cultivent,  un  témoignage 
spécial  de  sa  protection,  a  institué  par  l'art.  i4  de  son  ordonnancé 
du  5  décembre  i8i6«  relative  à  l'organisation  de  l'école  royale  des 
mines ,  neuf  places  d'élèves  externes  à  cette  école. 

Ces  places  sont  principalement  données  aux  flls  de  directeurs  et  de 
concessionnaires  de  mines,  de  chefs  ou  de  propriétaires  d'usines  mé- 
tallurgiques. Les  élèves  sont  admis  aux  mêmes  cours  et  aux  mêmes 
exercices  que  les  élèves  ingénieurs,  et  ils  sont  particulièrement  desti- 
nés à  remplir  les  fonctions  de  directeurs  d'exploitations  et  d'usines. 
Les  connaissances  variées  et  étendues  que  Ion  a  exigées  d'eux  lors  de 
leur  admission  ,  et  l'éducation  qu'ils  reçoivent  à  l'école  pendant  le  coun 
de  trois  années ,  à  l'expiration  desquefies  ils  sont  encore  soumis  à  une 
dernière  épreuve ,  donnent  toutes  les  garanties  que  Ton  peut  désirer 
de  leur  capacité  et  de  leur  aptitude  au  genre  ae  travaux  qu'ils  sont 
appelés  à  diriger.  Une  fois  sortis  de  1  école,  ils  sont  entièrement 
étrangers  à  l'administration,  qui  s'est  bornée  à  leur  donner  gratuite- 
ment une  instruction  forte  et  semblable  à  celle  que  reçoivent  MM.  iei 
ingénieurs  des  mines. 

Six  élèves  externes ,  qui  étaient  presque  tous  élèves  de  l'école  poly- 
technique à  l'époque  du  licenciement,  auront  complété  leur  instruo 
tion  au  mois  de  mai  1820.  Us  ont  été  autorisés  pendant  l'intervalk 
des  cours  à  visiter  les  plus  importantes  exploitations  du  royaume,  afii 
qu'ils  pussent  se  familiariser  a\ec  les  divers  procédés  en  usage  et  ac* 
quérir  la  pratique  de  l'art. 

Un  grand  nombre  d'établissemens  d'industrie  minérale  manquer 
de  directeurs  :  ils  pourront  trouver  leur  accroissement  et  leur  pros- 
périté dans  les  connabsances  et  le  zèle  éclairé  des  sujets  formés  i 
récole  des  mines;  et,  dès  aujourd'hui,  ces  jeunes  gens  sont  a 
état  de  rendie  des  services  aux  établissemens  qui  se  les-  atti' 
cheraient.  \ 

Chaque  année ,  plusieurs  de  ces  élèves  seront  disponibles. 


lot 

étafcliisement  désirera  s'attacher  un  élève    eiterti€ ,  ja 
ferai  obljée  de  l'ioviter  à  faire  parvenir  directemeut  au  conseil 
le  royale  des  mine^ ,  rue  dVEnfer.  hôtel  Vendôme,  n**.  3^,  »a 
le,  dans  laquelle  il  fera  connaître  les  pieniiers  avaotâgei  qu'il 
a  cet  âève,  ou  à  me  l'adres^r,  bi\  le  jui^e  coavenamc.   Cet 
fîtîoti^  seront  portées  à  la  connaissance  de  l  élève ,  et  |c^ii*€in- 
dlnformer  le  demandeur  de  sa  détermination,  ^ur  ficjuelle 
tratioD  û'înflue  en  aucune  manitfrei  cette  affaire  devant  t^e 

p'ë  à  gré  entre  les  parties  contractantes. 
ijets  choisiront  telle  ou  telle  mine,  selon  la  nature  de«  COD* 
ft  plus  particulières  qu'ils  auront  acquisM?s ,  et  les  première»  de- 
sVdroi^eront  néce^isau^cmerit  aux  élevés  les  p rem lerK  placé»  iur 
îste,  et  par  conséquent  les  plus  instruits. 

vous  invite^  monsieur  le  préfet»  à  donner,  dans  rétendufi  du 
anemeatqui  vou<i  est  confié ,  la  plus  giande  publicité  aui  détaîli 
tenus  dans  cette  lettre. 

brous  en  adresse  ci^oitits  plusieurs  exemplaires,  qui  sont  destinés 
ir  MM.  les  sous-préléts  et  le^  principaux  propiiétalrei  et  concctr 
iiaîrrs  des  mines  de  votre  département. 

î  irons  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire ,  dont  j'en- 

UDe  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  du  corps  royal  des  inmt*s , 

le;%    priant    de    la   conimuniqyi*r    aux    cortcc?tsioanaircs ,    exploi* 

et   directeurs   d'usiner  avec  lesquels  ils  ont  aussi  des  rapport» 

ier&. 


Ordonnance  du  Roi,  du  28  am/  t8ao« 

etc. ,  vu  l'acte  de  société  souscrit ,  le  3  avnl  1819,  par  vingt- 
actionnaires  qui  olïrent  de  stî  tUrir|'er  de  la   eonstruction  duo 
it  à  Éhreuil  sur  la  Sioule»  moyennant  la  concession  d'un  droit  de 

Kteï»r  ce  pout  pendant  cinquante  ausj 
les  plans,  devis  et  détails  estimatifs  de&  travaux,  établissaot  que  la 
se  sera  de  soixante-douie  mille  francs; 
Va  les  niodilicatious  apportées  au  projet  d'après  l'avis  du  conieil  de» 
Nlts  el  chaussées,  et  qui  out  reçu  1  assentiment  de  la  société:; 
Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  TAllier  ; 
L'trUcle  II  de  la  loi  du  4  Horéal  an  %  ,  et  l'article  5  de  la  loi  «or  le» 
Atnees,  du  1^  juillet  1819, 

Kotre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnon»  ce 
li  luit  : 

Art*  l•^  Les  offres  faîtes,  le  3  avril  1819,  par  vingt* quatre  sou- 
SnpteurSt  de  remplacer  le  bac'e^îstant  à  Ëbreuil  sur  la  Sioule^  dépar- 

B3t  Je  t'Atlier,  par  la  construction  d'un  pont ,  sont  acceptées  aui 
tfons  suivantes  • 

Lesdîls  actionnaires  construiront  à  leurs  frais  sur  la  Sioufe ,  à 
l'feml,  un  pont  en  charpente,  avec  des  piles  et  culées  en  pierre, 
iGsrmément  aux  plans,  devis  et  détails  estimatifs  approuvés  par  notre 
^leteur  général  de  l'administration  dépainementale ,  et  sous  ta 
taîoo  et  surveiUauce  des  iogénicurs  des  ponts  et  chaussées  du  dé- 
Hement. 

La  coostructioD  do  pont  devra  être  terminée  dan»  Tespacfi  de 
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trois  annet'8  au  plus ,  à  partir  de  la  notification  de  la  pressente  on 
ii-ince.  En  t^onsijqutïnce .  les  actionnaire!!  !>eix)nt  tenus  de  pourvoir 
dépense  à  raison  d*un  tiers  au  moiuâ  chaque  année,  et  dans  une  ( 
portion  pluii  forte  si  les  travaui  sont  conduits  avec  plus  de  céléi'ili 
pCAivent  être  achevés  co  moins  de  temps. 

3".  Pour  se  rembonr&er  de  leurs  avances  eu  capital  et  intérêts^ 
sousciipteurs  sont  autorisés  à  percevoir  sur  le  pont,  à  partir  du  * 
ou  il  sera  rendu  viable,  et  pendant  cinquante  ans,  un  droit  de 
conforniéraent  au  tarif  ci-après. 

4".  Les  réparations  nécessaires  pour  rentretien  du  pont»  aimi  i 
les  fiais  de  perception  et  acceî>sou*es ,  seront  k  la  charge  des  '^^ 
naires  pendant  toute  la  durée  de  la  jouissance  du  péage* 

5'^.  Si.  pendant  la  durée  de  la  construction ,  la  totalité  ou  i 
partie  dt's  ijavaux  fai^  était  détruite  par  une  cause  de  force  maio 
et  s'il  en  résultait  que  la  dépense  totale  de  la  construction  eiced 
i^onjme  de  soiiante-douic  nsille  francs ,  les  actionnaires  seront  t 
d'}  pouvoir  ;  et,  dans  ce  cas,  la  durée  du  péa^e  à  leur  proilt 
proroiigée  d'une  année  de  plus  pour  ciiaque  somme  de  trois 
francs  <piMs  seront  obligés  de  fournir  en  aupnentatioo  d£ 
constatée, 

6^  Si,  pendaqt  la  durée  du  péage  au  profit  des  actionnaii^^ 
pont  éprouvait  quelque  déiçradalion  extraordinaire  par  cause  de  Gl 
majeure,  les  actionnaires  pourront  être  tenus  de  pourvou*  à  laj 
pen^ae  qu'elle  nécessitera,  et  la  durée  de  la  perception  à  leur  profit! 
pi'oloiïjiée  dans  la  proportion  ci-dessus  exprimée, 

7*^,  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  dégi'ada lions,  le  passage  du  ] 
serait  interrompu,  les  actionnaires  devront  pourvoir  au  pa^ 
moyen  de  bacs;  les  produits   du  péage  leur  appartiendraient, 
leur  serait  accordé  une  prolongation  de  la  jouissance  du  péace, 
portionnée  aux  dépenses  qu'ils  auront  faites  pour  se  procurer  les  I 
et  à  la  diiî'érence  qui  se  ti  cuverait  entre  les  produits  du  péage  et  < 
du  pont. 

8<=>.  Bans  le  cas  où  ce  pont  serait  mis  entièi^meut  hors  d  eUtt  i 
servir,  et  où  il  serait  nécesiiaire  d'avoir  recours  de  nouveau  à  l'éta'  * 
sèment  des  hacs,  la  concession  gratuite  en  sera  accordée  aux  eull 
preneurs  pour  un  nombre  d'années   double  de  celui  qui  resteriill 
courir  pour  le  péage  du  pont. 

9**,  Les  actionnaires  nommeront  leurs  commissaires  et  leur  tresori 
les  employés  à  ta  perception  seront  également  nommés  et  révc 
par  eux  j  mais  ils  devront  être  agréés  par  le  maire,  ,. 

-x.  Le  tarif  des  droits  du  passage  du  pont  est  £ïé  ainsi  qu'il 
savoir  i 

Par  personne 

Par  cheval,  mulet  ou  âne,  chargé  ou  non  chargé,  et  non 
compris  le  conducteur .^  *•.,-.*.  • 

Par  voyageur  avec  sou  cheval. ij 

Par  bœuf,  vache  ou  taureau. .,..,►. 

Par  veau  ou  porc.     ..,,..-:,* ,  ,   ,   . 

Par  mouton,  brebis  ou  chèvre^ ,   •  . 

Par  voiture  suspendue  ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet ,  avec 
on  conducteur , .   ,  - 


(  «83) 

'•T  voilure  avec  de  m  chevani  OU  mfileU.    ,  ^5  e* 

1^  «Dit lire  à  qualre  ix)iies  n  un  coltiei*.   . -jS 

or  diarrette  à  uo  collier  traînée  par  un  cliev;tl ,  y  compris 

conducteur ,,..,.,.  ij 

Par  cliarretCe par  chaque  collier  en  sus i5 

"^ar  chaf|ue  coÙier  en  sus  am  voitures  à  quati^  roues.  .  ,  .  a5 

ckar  k  quatre  roues  ou  par  lombei^au  traîné  par  bœuf 

vacbe .  iS 

3.  Le«  ronctionnaires  ou  militaires  à  qui  Tciemptiou  du  pi:a«;e  c^t 
laleoieot  aorordée ,  jouitx>ut  égalemeut  de  cette  e&eoiptioa  pour  le 
Qt  dEbreuîI. 

4*  l^c^  contestations  relatives  à  rappHcation  et  In  quotité  de< droits 
miit  jugée*  sonnuattement  et  sans  frais. 


ir  U  perception  de^  droits  d'octroi. 


suivant  les  rè^ks  établies 


Hhmi 


Ordonnance  du  Hoi,  du  4  ^^i^  1820. 

ai»  etc.  Va  la  délibération  du  conseil  général  do  départemeut 

B  Tarti ,  prise  dans  ha  session  de  1819  ,  par  laquelle  il  demande  qu'un 

t  sott  construit  à  la  Pointe-Saint- S ulpicc ,  et  que  la  dépense  en  soit 

plie,    t".  un  tiers  par  le  trésor,  î'\  un  tiers  par  le  départmient 

3*.  un  liei*s  par  une  coiupaenie  d'actionnaires,  à  laquellis  of»- 

ler*iit   le  produit  d'un  péage  a  établir  sur  ce  pont   après   sgn 

ujcnt  ; 

a  soumission  souscrite  par  cette  compagnie ,  qui  ofTi  e  de  foujtiir 

il  le  francs  pour  concourir  à  la  dépense  ou  eiiige  la  construction 

ter  pont ,  moyennant  la  concession  d'un  droit  de  péage  ; 

Vu  Tart.  5  de  la  loi  du  t^  juillet  1819,  qui  autorise  le  gouverne- 

lent  à  établir  des  droiti^  de  péaj^e  dans  le»  cas  où  ils  sont   rrcorion* 

Noessaires  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 

etc. ,  etc.  ; 

Hoire  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

suit  : 
Art,  I*'.  Les  offres  faites  le  1^  décembre  iSig  par  une  coropai^nie 
factionnaires,  de  fournir  une  somme  de  cent  nulle  francs  pour  con- 
avec  les  fonds  du  trésor  et  du  département,  à  la  construction  du 
font  delaPomte-Saint-Sulpicc,  sur  le  Tarn,  route  n*\  106,  de  Lyon 
^  Toulouse ,  sont  acceptées. 

1.  Pour  se  reoibourser  de  leurs  avances  en  capital  et  intérêts»  Ini 
adionnaires  peii:evront  au  pa&saf^e  du  pont,  à  compter  du  jour  où  il 
Kra  livi-é  au  public,  et  pendant  cinquaute  ans ,  un  droit  de  péa|ïe  con- 
fpTJite  au  tarit  ci- après  ^  qui  est  le  même  que  celui  du  bac  de  la  Pointe- 
Stljit-Sulpice. 

Tarif  des  droUs  à  j^rce^oir  au  passage  du  pont  de  ta  Pointe^aint- 

Sulpice, 

ttmv  le  passage  d'une  personne    non  charji^ée  ou  chargée 

d*ufn  poids  au-dessous  de  cinq  mjria-      fr. 
gi'aniuies » 


(  »84  )  , 

Pour  le  passage  (fan  cheval  ou  mulet,  et  son  cavalier,  f.  & 

valise  comprise »  is 

i'  '                  d'un  cheval  ou  mulet  chargé »  8 

■             d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé »  • 

'                            d'un  âne  chargé  ou  ânesse  chargée.  ...  »  • 
'                            d'un  àne  non  chargé ,  ou  ânesse  non  char- 
gée .  »  5 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  ou  âne 

employé  au  labour  ou  allant  an  pâturage.  »  4 
Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  mar- 
chands ,  et  destine  a  la  vente »  8 

Pour  un  veau  ou  porc •  S 

Pour  un  mouton  ,  brebis ,  bouc ,  chèvre , 
cochon  de  lait ,  et  par  chaque  paire  d'oies 

ou  de  dindons  et  de  canards •  % 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs ,  chèvres ,  cochons  de  lait ,  paires 
d'oies,  de  dindons  ou  canards,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage , 
on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  bœufs,  ânes,  etc.,        f.     ç. 

paieront »     4^ 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  deux  roues; 
celui  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  pour 
une  litière  à  deux  chevaux ,  et  le  con- 
ducteur         »     ^O' 

'  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues, 

du  cheval  ou  mulet ,  et  du  conducteur.      »     6o 

■  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues, 

attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y 
compris  le  conducteur »     ^5 

Les  voyageurs  paieront  séparément  pai*  tête ,  le  droit  dà  pour  une 
personne  à  pied^ 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée  et  'attelée  d'un 
seul  cheval,  mulet,  ou  deux  bœufs,  y  com- 
pris le  conducteui'  .  .  .  .  , »    4^ 

>  ■   de  deux  chevaux,  mulets,  ou  quatre  bœufs, 

y  compris  le  conducteur *    65 

■  ■  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conduc- 
teur.       »    pa 

— -^— —  d'une  charrette  vide ,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur        •    35 

Pour  une  charrette  : 

chargée ,  employée  au  transport  des  engrais, 
^u  à  la  rentrée  des  récoltes ,  le  cheval  ou 
^eux  bœu6 ,  et  le  conducteur »    «5 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufi 

et  le  conducteur »     «5 


3o 
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chargée  ou  dod  chargée»  attetëe MilJéfliélit 
d'uD  âoe  ou  d'une  âiies»c  ,  et  l€  ooadtic- 
teur 

^  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  : 

Chargé ,  le  cheval  et  le  conducteur  .... 
B  Idem  f  deui  cbevaui  et  le  conducteur*  .  * 
^^^  Idem,  troU  chevaux  et  le  conducteur,  •  . 
^^K  A  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  cou- 
^^^^  ducteur 

Bpa^re  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  boQuf  eicédant  le  nombre 
i  poor  le*  attelaiçeî^  ci-dessus,  comrae  pour  un  cbrviil  ou  mulet 
^f||é ,  et  par  âne  ou  ânesse ,  le  droit  fixe  pour  le*  A  net  ou  âncHei 

Mt  exempts  du  droit  de  péage  : 

kréfet  et  bous-prëfet  en  tournée ,  les  juges  de  paix  et  les  gendamief 
'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  ingénieurs  et  conducteur*  de» 
et  chaussées,  travei^ant  le  pontpour  leur  service  }  tes  généraux, 
nB«  employés  militaires»  sous-oËbciers  et  soldats  «  voyageant  en 
lou  séparément,  à  la  charge  par  eux  «  dans  ce  dernier  cas  ,  de 
iter  leur  feuille  dé  route ,  ou  lettres  de  service  ;  le*  train»  d'arttl- 
!t  leurs  conducteurs  ;  les  malles  qui  font  le  service  des  [KMtes  de 
hors  les  voyageurs  qu'elles  contiennent ,  et  qui  sont  teuus  d'ac- 
r.k  droit  du  pour  une  personne  à  pied. 

rV  a  ■  a> 

Ordonnance  du  Roi^  du  f8  itiai  18^0- 
etc.  Yu  la  loi  du  i3  mai  1818,  qui  accepte  la  soumisiiofi  pré* 
ïpar  le  sieur  Augustin  llonnorei ,  et  par  laquelle  il  offre  de  se  coar- 
!  rexécution  du  canal  de  la  Sensée  et  des  réparations  à  faire  aux  par* 
lijacentes  des  rivières  de  r£scaut  et  de  la  Scarpe  ; 

fa  soumiifksion  annexée  à  la  susdite  loi ,  portant  qu'il  sera  permis  au 
ilonnorez^  pendant  les  six  premières  années  de  la  conceisiou  ,  de 
T,  soît  pour  Texécution  de  ses  travaux,  soit  pour  mi  procurer  les 

uécessaires,  toutes  les  associations  qu'il  jugera  convenablei,  eu 
nfor  i  ant  aux  lois; 

lacté  social  passé,  le  19  janvier  i8ao,  par  devant  Cuiters  et  «on 
Eoe,  notaires  royaux  a  la  résidence  de  Pou  ai ,  contenant  lei  fta- 
le  la  ^ociétc  anonyme  que  le  sieur  Augustin  Honnorei,  coocetsion* 
,  et  le  sieur  Florent  Honnorez,  son  frère  et  son  associé,  ont  éta- 
>ar  ledit  acte  ; 

I  les  art.  29  à  3^,  4^  et  4^  du  Code  de  commerce , 
itre  conseil  d*état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

llit: 

1 1".  La  société  anon jme  formée  à  Douai ,  département  du  Nord, 
b  nom  de  Société  du  canal  de  la  Sensée ,  est  et  demeure  autori- 
Xmfonuémcnt  à  lacté  soda]  contenant  tes  statuts  de  ladite  asso' 
o,  passé  par  devant  Gusters  et  son  collègue ,  notaires  à  Douai , 
lâao ,  lequel  acte  demeurera  annexé  à  la  présente  ordon  - 
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nance .  et  sera  affiché  avec  elle,  conformément  à  Fart.  4^  An  Gode  iê^^ 
commerce.  :i 

1,  E>t  cxeeptée  de  la  présente  approbation ,  la  |)artîe  de  1  art.  ^-.^ 
«les  statuts  qui  iKirteraît  préjudice  au  droit  de  faire  juger  par  arbitra^, 
toute  œiitestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société,  tel  qfàmr: 
est  établi  par  Fart.  5i  du  Code  de  commeroe. 

3.  IVotre  présente  autorisation  vaudra  pour  toute  la  durée  de  h 
société ,  ainM  qu  elle  est  filée  par  l'art,  l  oe  l'acte  social ,  à  la  chaifT:: 

tfoxiVnter  tîdèloment  les  statuts,  nous  réservant  de  révoquer  nolre-^ 

dite  autorisation  en  cas  de  non  exécution  ou  violation  des  susdits  st*-,^ 
tuts  par  nous  approuvés ,  le  tout  bauf  les  droits  des  tiers  et  sans  préja-  ^ 
dice  des  ilommafies  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  lribQn1,_, 
contre  Kn^  auteurs  des  contraventions. 

4.  Il  est  entendu  que  le  sieur  Honnorea  reste  personndleBcnt  taarp'^ 
mis  ,  \is-à-\is  de  Tétat .  à  toutes  les  obligations  que  lai  ont  impoiitkc^. 

^  la  loi  du  i3  mai  1818,  et  sa  soumission  j  annexée,  et  responsaok  dr^ 
leur  aixn>mplissement  •  sausque  cette  resnonsafailité  puisse  être  euas-e^ 
cuuc  manière  moditiée  par  la  présente  ordonoaiiGe.  ~ 

Jcre  soci42l  conunAint  Us  staiuis  de  la  société  oHot^me  dm  camal  A-  2 

la  Sensée.  ^ 

rjitriTBi  I",  Dt  la  formation  de  la  Mfîcfé.— ArC  t*.  L«  CM-    ^ 
ecfrsiof»  accordées  au  *sie«r  Augustin  HooMim  «  et  comBinnes  & 


société 

^.  L*asMx4atiooertforaiéepearto«tlete»psdehdiirâedeclMcne- 
desdites  concessions. 

3.  L«^  >ienrs  Augustin  et  Florent  Honnom  dôdaivnt  avoir  d§k* 
exécuté  la  majeure  Wrtie  des  tra^nux  prescrit»  eC  indiqnês  par  ki  ad» 
tie  a>TKYssion .  et  ils  s'ei^^^nt  très-expressMèiient  à  Ces  pamcbevcr  k. 
leurs  tVjùs  et  risques,  conformément  aux  pn^ts  et  dans  '  --•-'' 
on  m^me  a\  aàt .  si  faire  $e  peut. 

4-  L<s  articles  1.  s  et  3  de  la  stmmtwinn  préôlée,  ayant 
de|>ec»  À  11  «muame  d'un  million  sept  cent  cinquante  aùT 
tn-ur^^sE^ct  âui  i«yi<ts  approum  en  oMuetl  de»  ponts  et 
M.  îc  ^îrtvteur  ^mtet  jd  •  le*  «enr*  UooDurva  ont  porté  à 
le  cJjHUl  de  U  pmeote  «xietê ,  et  en  c.^«&«i|aenx  îk  ont 
ixtsi  ^^v.vl^^t<^->|uuue  actions  de  dii  niie  francs 
i>»tfr\eQ:  e\;^n»^.2beï:t  la  c«siv.>a. 

5    l  .rt  ATîx-c*  Mrrv-a;  r*of«  dac  Wï«tre  a  ta£oas  et  à  i 

jvir  .tf^  >.^crN  Au^ifc>:at  et  Fiorenc  Ikxanora ,  et  «twes  par  IL  ^ 
ia«Ci-.e  acç»c*  ^  ki  «swte,  de  r^si^àecve  a  fi^n»^  U  mûaa  %\ 
K  :  «rrj  .w*:i:;^r  yor  u-.v  ^-Cxrxtxvt  ^conK .  sue  an  has  de  l'Mte  a» 


L'ilA  des  ilcHihle«  sera  <ié|iOJiê  entre  les  mains  du  catH&ier  générai .  et 
lUlre  entre  îc$  miinb  d'un  de!»  aiLniini^itratcurs  de  la  société. 
J.  Les  porteurs  d'actions  (K>ut'mut  les  tranî^rérer;  le  transport  !>*opé- 
piur  1  eodcxssenient  et  la  tradition  du  titre  :  néanmoins  le  ccssior»- 
lera  ienu  de  donner  oonnaissance  du  transfert,  tant  au  caissier 

éral  qua  [^administrateur  porteur  du   regiîitre  des  actions;  el  il 

""  ,  en  outi*e,  faire  mention  du  transfert  sur  les  deui  doubles  ducitt 
»  par  une  dëdaratioti  signée  de  lut  ou  de  sou  fondé  de  pouvoiri». 

l  L'action  est  déelai'ée  indivisible- 

9.  Tout  appel  de  fonds  sur  1rs  actionnaires  ou  leurs  représentans  est 
ittliibë  ;  et ,  dans  aoeun  cas  ,  ils  ne  pourront  être  inquiétés  ni  rocher- 
Ws  pour  dettes  ou  autres  oblif^ations  quelconques,  contractées  à  rai* 
■•^oii  il  Toccusion  de  Texécution  des  travaux  et  de  l'entreprise  dont  il 
'êpt  *  iiii  ne  seront  passible:»  que  de  la  pet  te  du  méfbtant  de  leur  ioté- 
ti  éàm  la  iociété. 

10.  Le  canal  et  ses  dé|iendances  seront  indivisibles  entre  les  mains 
des  actionmiires.  La  concession  résidera  toujours  sous  le  titre  collectif 
4e  Tasïccîalion  ;  il  ne  pourra  en  être  distrait  ni  séparé  aucune  portioa 
par  cession ,  dooation  ou  toute  autre  cause. 

!!♦  La  destination  de  la  chose  mise  eu  société  ne  pourra  jamais  éli*c 
cbaogée  ni  convertie  à  d  autres  usax^cs  qu'à  ceux  de  la  na^  i^atiou. 

ii<  La  société  pourra  néanmoins  faire  tous  les  changemens  utiles, 
tendant  a  améliora ttous»  tels  que  prises  d'eaui,  déversoirs,  création 
Smtues^  etc. 

Dans  le  cas  où  les  desséchemens  dont  il  est  fait  mention  aux  art.  il  ef 
iî  de  la  soumission  ci-dessus  transcrite,  ne  seraient  point  parl'aits  par 
\d\ct  de  rcïécution  du  canal,  la  société  pourra  également  entre- 
JMcoflj  e ,  mais  à  ses  frais ,  les  travaux  qui  seraient  nécessaires  pour  opé- 
rer rompié  terne  ut  Jesdij^s  dessécliemens  ;  et,  en  conséquence,  les  pro- 
duits qui  en  résulteraient,  eutreraicnt  dans  la  présente  société. 

lltst  bien  entendu  que  les  travaux  dont  il  sagit  ne  seront  exécutés 

3uedaprt'S  une  délibération  expresse  de  rassemblée  générale  ,  comme 
sera  dit  ci-après,  avec  les  produits  scuïs  du  canal  et  de  ses  dépen- 
otncesp  et  «ans  qu'il  soit  permis  de  faire  aucun  appel  de  fonds,  ainsi 
^vn\  a  déjà  été  stipulé  à  Tart.  9. 

i3*  L'universalité  des  actionoairea  formera  la  société  anonyme  éta- 
Uie  par  le  présent»  et  prendra  le  nom  de  SocUié  du  canal  de  ta 
Sentce, 

CupiTEB  IL  De  V administration  de  la  âocicté,  ♦-  i^*  La  société 
*^  reftrésentée  par  les  actionnaires  possédant  au  mt|^is  cinq  actions, 
Ijjjeurs  fondés  ue  pouvoirs ,  et  par  ceux  d'actionnaires  réunis  ayant 
tbie  au  moins  cinq  actions. 

tes  actionnaires  ne  pourront  en  aucun  cas  charger  de  leurs  pouvoirs 
Juan  actionnaire  ayant  déjà  voix  délibérative,  ou  Leur  fils,  gendre  ou 
frère,  etj  CD  cas  de  réuuion»  le  fils,  le  gendre  ou  le  frère  d*uo  de» 
Si'tioûoaircs  réunis. 

'5.  Les  actionnaires  représentans  de  la  société  «e  réuniront  eu  ai^ 
^mUée  générale  tous  les  ans,  le  troihitme  lundi  de  janvier,  à  mid» 
Ncis ,  san^  qu'd  &oit  besoin  de  convocation  i  le  chcf^iicu  de  Tiui&ocia- 
tiou  icra  à  Douai. 


^ 
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Jusqu'à  désignation  ultérieure  d'uo  autre  local»  les  l'ëunions  auront 
lieu  en  ladite  ville ,  à  Fhôtel  du  Nord,  rue  Saint-Eloi. 

i6,  Lesdits  actionnaires  pourront  élre    convoqués  en  tout   aai 
temps ,  à  la  demande  et  diligence  des  administrateurs  dont  il  sera  d 
après  parlé. 

Dans  ce  cas,  la  convocation  devra  être  faite  quinze  joutas  au  moiai 
avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

i^.  Pour  prévenir  tous  embarras  et  erreurs  dans  ht  convocation i 
chaque  actionnaire  choisira  un  domicile  dans  la  ville  de  Douai,  oà 
toute  notification  lui  sera  valablement  faite.  Les  élections  de  domicile 
seront  consignées  au  registre  des  résolutions  de  la  société  ;  la  notifica- 
tion se  fera  par  lettres  chargées. 

18*  L'assemblée  générale  ne  pouria  délibérer  que  lorsqu'elle  sert 
composée  au  moinw'un  tiers  des  actionnaires  ayant  voix  délibérativc. 

19,  Dans  toute  assemblée  générale ,  les  voir  se  compteront  parle 
nombre  d* actions,  et  comme  il  suit  : 
Cinq  actions,  une  voix; 
^  Jhx  actions ,  deux  voix  { 

Quinze  actions,  trois  voix; 

Et  vingt  actions  et  plus,  quatre  voix. 

30,  La  première  assemblée  générale  aura  lieu  le  jour  de  rouverturc 
de  la  navigation  du  canal. 

Il  sera  nottimé,  à  cette  réunion,  trois  administrateurs  pris  parmi  les 
actionnaires  possédant  au  moins  cinq  actions^  et  qui  seixint  exclusiYe- 
ment  chargés  de  régir  les  intérêts  de  la  société 

Le  londé  de  pouvoirs  de  plusieurs  actionnaires  ayant  ensemble  cinq 
actions  ne  pourra  étie  nommé  adininisliateur.  Les  administrateurs 
seront  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  auront  reçu, 
et  ne  contracteront ,  h  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  per- 
sonnelle ni  solidaire,  relativement  aux  engagemens  de  la  société 

2 1 .  Les  administrateurs  seront  nommés  pour  trois  ans  :  ce  terme  ex  - 
pire,  ils  seront  réé lisibles. 

Ils  se  réuniront  deux  fois  au  moins  par  an  à  Douai ,  savoir  :  le  troi- 
sième lundi  de  janvier  et  le  premier  londi  de  juillet.  Jusqu*à  autre  dis- 
position ,  les  réunions  se  feront  h  rbôtel  du  Nord. 

12.  L'un  ou  l'autre  des  administrateurs  pourra  provoquer  des  as- 
semblées plus  fréquentes  ,  lorsque  Tétat  ou  les  intérêts  de  la  société 
lexigeront. 

23.  En  assemblée  de  ces  administratem-s,  les  voix  se  compteront  par 
tête,  sans  avoir  J^ard  an  nombre  d'actions. 

24*  Lesdiis  aaministraieurs  désigneront  entre  eux  celui  qui  remplira 
les  fonctions  de  caissier  général  :  ils  surveilleront  les  recettes  et  les 
dépenses. 

25.  Ils  présenteront  à  la  nomination  de  l'assemblée  générale  les  re* 
ceveurs  ^  éclusiers ,  gardes  et  autres  préposés  qui  semnt  nécessaires.  Ces 
employés  s6i*ont  révocables  à  la  volonté  de  ladite  assemblée  géiiérale»^ 
qui  fixera  également  leur  traitement.  fl 

26.  Pourront  néanmoins  les  administrateurs  suspendre  et  remplaoer  " 
provisoirement  lesdits  employés  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable  aux 
intéi^ts  de  la  société  ;  mais  la  destitution  et  le  remplacement  définitifs 


i 
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0^  employés  ne  seront  prononcés  qu'en  assemblée  générale,  sui*  leur 
BfK^'tioQ  r  conformément  k  (article  précédent. 
17.  Les  receveui-s  seront  tenus  d'inscrire  les  recettes,  arlicle  par  ar- 
B,  jour  par  jour,  sur  des  registres  à  talons,  cotés  et  parapnés  par 
des  admintstrateurs  autre  que  celui  qui  exercera  les  fonctions  de 
lier  général. 

ts  actionnaires  ayant  voix  délibéra tive  à  Fa^isemblée  générale  au- 
\  im  droit  de  vérifier  et  contiôler  à  volonté  les  registres  des  rece- 
fêf  le  tout  néanmoins  sans  déplacement. 

B6  mêmes  actionnaires  pourront  exiger  des  receveurs  les  bordereaux 
recettes  et  dépenses  de  chaque  mois,  et  des  versemcnsqu'ib  auront 
i  au  caissier  général. 

h  Les  actes  judiciaires  et  extraju  dicta  ires  concernant  la  société,  soit 

rcment,  soit   passivement,  seront   faits   au  nom  de  rassociation  , 

rsuites  et  dili»eoce  des  adminislrateurî*. 

y.  Toutes  les  résolutions  des  administrateurs  seront  provisoires  et 

risoirement    exécutée!»  j   elles  seront   inscrites   sur  un  rejj;istre,  et 

lees  à  la  connaissance  de  rassemblée  générale  ,  pour  obtenir  son 

hitîaient. 

Les  administrateurs  et  le  caissier  général  n'auront  droit  à  au- 
indemnité  :  ils  obtiendront  seulement  le  remboursement  de  leurs 
t  sur  état  approuvé  par  rassemblée  générale, 
.  Pour  garantie  de  leur  gestion  ,  les  administrateurs  devant  dé- 
rciiiq  actions  cliez  le  notaire  de  Tassociatiou  ;  et  celui  qui  exercera 
DQctions  de  caissier  fifénéral  ^  trois  de  plus. 
Ces  actions  seront  inaliénables  durant  leurs  fonctions, 
p^PETBE  m.  Du  compte  à  rendra  aux  actionnaires,  et  du  régie- 
^fdes  intérêts  et  diçiaendes,  —  32.  La  société  entrera  en  jouissance 
pur  où  la  navigation  sera  établie  sur  le  canal  :  à  partir  de  cette  épo- 
L  toutes  les  recettes,  même  celles  qui  auraient  pu  être  faites  precé- 
iinient,  et  notamment  le  produit  de  récluse  de  vVuy ,  en  perception 
luis  le  20  octobre  1B19,  seront  partagées  entre  tous  les  actionnaires. 
b.  Les  administrateurs  présenteront  à  l'assemblée  générale  de  cha- 
I  année  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  piécédente. 
14.  Ghaoue  actionnaire  pourra  prendre  connaissance  de  Tarrété  des 
etteset  dépenses  ,  et  du  règlement  qui  aura  été  fait  des  dividendes. 
p5*  Il  sera  payé  deux  dividendes  par  année. 

p6.  A  leur  a.ssen»l>îée  du  premier  lundi  de  juillet,  les  administrateurs 
]|ieront  le  dividende  du  premier  semestre  de  l'année,  d'après  !a  si- 
iîoD  de  la  caisse. 

Le  deuxième  dividende  sera  réi^lé  tous  les  ans  par  l'assemblée 
érale  ,  d'après  le  compte  dont  est  question  à  l'article  33. 
^.  hes  dividendes  délibérés  »c  paieront  à  vue  à  la  caisse  générale 
Liociété  ,  Qu  ,  à  la  demande  de  1  actionnaire ,  en  bons  sur  Paris. 
tJn  vingtième  des  produits  nets  annuels  sera  mis  en  réserve  et 
dans  les  fonds  publics  de  France,  jusqu'à  concurrence  d'un  ca- 
oominal  de  deux  cent  mille  francs.  Ce  capital  entrera  en  accrois- 
pent  de  chaque  action  ,  dont  il  ne  pourra  être  sépai-é ,  pour  devenir, 
elle ,  la  propriété  de  ractionnairc  j  il  pourra  cependant ,  en  cas 
-~»iajice  extraordinaire,  être  employé  aux  dépenses  imprévues 
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OU  d'oDH'lîoratîon,  »'il  y  a  lieu ,  d'après  une  ddibératbn  de  TaMembl 
j;riu*rale. 

Kii  ras  de  dimioulioD  par  un  emploi  quelconciutf,  aaivaDt  la  réser 
pit^évlf nie ,  il  sera  fait  successivement  de  DOU\'elles  retenues  au  méi 
taux  |>our  compléter  ce  capital. 

Les  intérêts  annuels  que  produira  ladite  somme  seront  poi*tés 
itH^ettc  à  lexpiration  de  la  société;  le capiul  dont  il  s'agit  sera  ve» 
et  parta(*é  entre  les  actions. 

ilBAPiTas  IV,  De  ia  iiirection  ei  snn'eillanee  des  travaux  tFenb 
tien  et  autres  traita uj:  d'art.  — 4^.  Les  administrateurs  s*adjoindro 
un  injrénieur  du  corps  royal  des  ponts  et  chaussées ,  |K>ur  la  direct i< 
dos  tiM\au\  dVntiYtion  et  autres  ou%ra^es  d'art  du  canal.  Cet  ingénie 
st^a  ehoi»4  et  ré\ocable  |var  TassemL^lée  ;:éuerale,  qui  arrêtera  ano» 
lement  ses  états  d'honoraires. 

41.  Chaque  année.  a\ant  l'assemltlée  p?néra)e,  llncénienr  nédifii 
le  pmjot  des  dé(H^n>es  d'enirelicn  et  autres  travaoi  a  utililé ,  et  il 
M^umeltr.i  à  Texamen  des  admini>tiMteurs.  qui  le  préseuteivnt  » 
leurs  oL^servations  à  rassemblée  générale,  pour  obtenir  rautortsati 
des  defv*ns<^s  à  faire  dans  la  campagne. 

4^.  En  cas d'acvidens  imprévus,  les  administrateurs  seront  auto 
ses  à  prendre  toutes  les  mesures  nevesïoaires  pour  arrêter  et  répai 
U*s  de^raiiations  urgentes.  àcbarf:e  de  coo\oquer  une  assemblée gâ 
raie  si  les  dc|vuses  devaient  outre-  passer  la  somme  de  six  mîlW  fiai 

43.  Il  sera  lait,  chaque  année,  par  les  administrateurs,  acc!QHi| 
^nes  do  riKjienîeur .  une  \isiie  ^nerale  du  canal  et  dépendances,  pc 
en  ivi.stator  l'état  eC  faire  corna itnp  les  réparations  qui  auraîctit  • 
ne^îkit^s  et  les  l'ou^tructtor^  qui  aéraient  juives  necessairts  :  il  sera 
tout  drv^àe  pivcès-veibal. 

CatPiTiï  V.  Disp^f:::iynf  ^.«i^nr/,fj.  —  44-  Toutes  les  rêsolata 
servant  j>rise*  en  ascsea'biev  lieneiaie  de*  actionnaires  repnsenfc 
1  y^x-tete  .  >ur  tous  ie»  ictertts  eii  ûep^ndans .  aiust  que  sur  loi 
e^rxve  vie  i\>R testât K^r.s  v^ul  ivurraievt  sV'ever  à  raison  deuils  întêt 
t:>:re  îes  aot ion ua ires  entce  oui  ou  enue  !e»  admiutiXrateurs  et 
t  0".-,t  res.  >er\>nt  obligatoires  çvur  les  asscv*».  lesquels  s'ei^fEip 
torii:.:  eisj^:)C  à  >  «9bcect^x:t\-r  cou  oie  a  un  jugement  en  dernier  i 
>o;-  : .  re  xx»  :  va  ut  e  \  t»nfv>*  m*  it  t  à  t  vHi  :e>  «  c«<;s  j  udiictAÎnM  qBekooqa 
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(    !?>•    ) 

i  clinses  et  «conditions  ri-des<ius  citées,  cpiî  prefcrtvenl  Ja  Je- 
I  du  Tiens  pool  et  IV-tabliMieiiient  du  pacage  en  bac^ 
s  «AétihëratUMis  des  conseih  munîcipaui  des  lille^  d'Epernay  et 
is  •  des  %S  janvier  et  i!E  février  dernterf»,  et  la  demande  du  Li 
c  de  commerce  de  cette  dernière  ville,  du  i4  février  aussi  der- 
Il  h  consen'er  provi-soirement  l'ancien  pont ,  en  y  ëta- 
|n  péa|<e  qui  y  s*?rait  perçu  jusqu'à  l'achèvement  du  non- 
k|  le  consentement  donné  par  Tadjudicataire ,  et  iavis  du 

Marne,  du  i*r.  matvs  dernier  j 
ticle5  de  la  loi  de  finances,  du   i^  juillet   1R19; 
aseil  dVtat  entendu,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 

K  Le  vieuï  pont  d'Epernay ,  département  de  la  Marne,  cnie 
hrar  du  pont  en  con*^trQction  avait  été  «utorisé  à  faire  ûé- 
'  faire  usage  des  matériaux  dans  les  travaux  dont  il  e!»t  adju* 
t,  sera  conservé  jusqu'à  Téfjoqiie  à  laquelle  le  nouveau  pont 

iau  public, 
idemntser  Te nt repreneur  des  sacrifices  que  cette  me&ure  le 
DS  le  cas  de  faire,  comme  des  frais  d'entretien  de  ce  vieux 
i  seront  k  sa  char-^e,  il  est  autoiisé  à  y  percevoir  sur-le-charap 
e  dont  le  produit  lui  apparticudra. 

r  tarif  dei  droits  à  percevoir  par  Fadjudicataire  du  nouveau 

""jcseJui  dei»  passages  d'eau  étaLlis  dans  le  département  de  la 

été  le  22  juin  i8o4  (3  messidor  an  xn)^  aimi  qui!  suit  : 

ge  d^iine  personne  13011  chargée  ou  chargée  d'un 
poids  au'-deiisouâ  de   cinq  myria^iamtnes , 

cinq  centimes,   ci .  •  .       5e. 

d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier ,  valise 
comprise,  dix  centimeji,  ci.  ...«.,.    .      10 
^  d'un  cheval  ou  mulet  chargé  ,  ^ix  centimes^  ci.       6 

—  idem  y  non  cbarcé,  cinq  centimes,  ci 5 

d'un  boeuf  ou  aune  vache  appartenant  à  des 
luarcliands  et  destiné  à  la  veute,  six  cen- 
times,   ci.  .  . 6 

d'un  âne  ou  ânefe>e  chargé  ,  cinq  centimes,  ci..       5 
d'un  âne  ou  ânesse  non  charge ,    quatre  cen- 
times ,    ci * 4 

d'un  veau  ou  porc,  deux  centimes p  ci a 

d'un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre ,  cochon 
de  lait ,  et  par  chaque  paire  d  oies  ou  de 
dindons^  un  centime,  ci 1 

ir>que  les  moutons  ,  brebi-s,  boucs,  chèvres,  cochons 
res  d'oies  ou  dindon*,  seront  au-dessus  de  cinquante, 

ciimiuué  d'un  quart, 
Iu4:teuri   de  clievaux,  mulets»  âoes,  bœufs  »  etc., 

\t%  ceiitiiiw&>  ci 4 


(  19^  ) 

Pour  le  passage  d'une  voiture  à  deux  roues ,  suspendue  où  non  ' 
suspendue,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou 
pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  con- 
ducteur,  quinze  centimes,  ci.  .  .y i5e» 

'                      d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  ] 

cheval  ou  mulet  et  du  conducteur,  qua-  *; 

rante  centimes,  ci «    4<^ 

d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  atte- 

lée de  deux  chevaux  ou  mulets ,  compris  le 
conducteur,  cinquante  centimes,  ci.  .  •  •     5o 

Nota,  Les  voyageurs  paieront  séparément,  par  tête,  le  droit 
dft  pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  che- 
val ou  mulet,  compris  le  conducteur ,  vingt 
centimes ,  ci ao 

— ■  d'une  charrette  chargée ,  attelée  de  deux  che- 
vaux ou  mulets ,  y  compris  le  conducteur, 
trente  centimes,  ci 3o 

— ^ d'une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  che- 
vaux ou  mulets  et  le  conducteur  »  qua- 
rante centimes  ,  ci 4^ 

d'une  charrette  à  vide .  le  cheval  et  le  con- 

ducteur, dix  centimes,  ci lo 

d'une  charrette  chargée  ou  non  chargée ,  atte-  - 

lée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse ,  et  • 
le  conducteur,  huit  cenlimes,  ci.  ...  .      8 
'     ■                      d'un  chariot  de  roulage  à  qu  Are  roues,  chargé, 
un  cheval  et  le  conducteur,  vingt-cinq  cen- 
times ,  ci a5 

d'un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé, 

deux  chevaux  et  le  conducteur,  quarante 
centimes,  ci 4* 

— »     '        d'un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues,  chaîné, 

trois  chevaux  et  le  conducteur,  soixante  cen- 
times ,  ci Çc 

d*un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,   à 

vide^  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conduc-  .%' 

teur,  quinie   centimes,  ci.  . i5    ' 

Nota.  11  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  klj 
nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  chevdj 
ou  mulet  non  chargé ,  et  par  âne  ou  ânesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânÀ 
ou  ânesses  non  chargés.  i 

Exemptions,  i 

Sont  exemptés  du  droit,  tout  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  ftim 
passant  sur  le  pont  pour  aller  labourer  et  au  pâturage,  ou  en  revenam 

Les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  allant  au  pâturage  «  oaajl 
revenant  ;  1 

Une  charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  on  k  M 
rentrée  des  récoltes ,  son  cheval  ou  ses  chevaux  et  le  conducteur;    . 


#3  Kii^me  clyirretkï  l'evenaùt  a  vide  ; 

>cs  militaires  voyageant  en  corps ,   et  tous  ceux  qui  sont  porteurs* 

^  feuille  de  roule  ou  d'ua  ordre  de  service; 

ics  m  ail  es- poster  faisant  le  service  de  l  état. 

L  Ce  péajic  ces^sera  de  plein  droit  à  l'époque  à  laquelle  le  nouveau 

Il  devra  être  achevé,  coiiforniémetit  aur  clauses  et  conditioos  du 

rcbé  de  IVnti^preneur  conccssiounairc. 


Pitris,  te  7  juin  1870. 

îwcteur  général  des  pont*  et  chau««»éeset  des  mines  (M.  Becquey) ," 
A  MM.  lesprélets. 
pfou^ieur  le  préfet ,  j'ai  eu  Flionneur  de  %ous  informer  ,  par  ma  lettre 

I  •  •   ^'-nt  i8i8  (circulaire  n'\  5) ,  des  aieâure»!  ar^-étées  par  Srm  Eic. 

des  fiuauces ,  pour  faciliter  aux  aj^en!»  des  ponts  et  cluussëc» 

II  ojnsi.Uetit  les  contrat  entions  en  matière  de  grande  voirie  *  le* 
fcyens  de  towclier  la  portion  qui  leur  est  attribuée  dan*  le  produit  des 
r       '      incourues  par  les  contrevenaus. 

que  rexérnttou  de  ces  mesures  éprouvait  des  difficultés,  que 
jii  qat  Iqufsdépartrmeiis  racine  on  ne  voulait  payer  qu*au  cbef-lieu, 

EEii  ohîijreait  les  prépu<tés  Aaisi^ans  a  des  frais  de  déphïceraent  que  la 
tque  f^ommequils  ont  h  recevoir  est  souvent  loin  de  couvrir,  j*ai 
t  prier  Son  Exe,  le  ministre  des  finances  de  remédier  aux  ineonvétiienf 
ù  luVtàient  signalés.  Son  Etc. ,  de  concert  avec  M.  le  diwcteor  gé- 
frai  de  KadmiDistration  de  l'enregîstrenient  et  des  domaines,  %ient 
irréter  de  nouvelles  mesures  k  lelFet  de  faire  payer,  comme  je  Ta*» 
Ds  demandé,  chet  les  receveurs  de  l'enregistirement  les  plus  râppro- 
lé»  du  domicile  desagcns  des  ponti  et  chaussées,  le  tiers  qui  leur  est 
fctribué  dans  les  amender  de  grande  voirie. 

Par&uîte  de  œs  nouvelles  mesuirs,  il  faut,  lorsqu'un  déîît  aura  été 
IQKtaté  par  un  a«ent  des  ponts  et  chaussées  ,  que  cet  '.ii^cnl  fa s^e  con- 
fire au  receveur  de  l'ctii'eiiistrcmcîit  chargé  tic  pereexorr  ranicnde  à 
ftyer  par  le  contrevenant,  quel  est  le  lieu  oà  il  désire  que  lui  .soit  remis 
HicDi  (jui  lui  revient  dans  le  produit  de  ramcnjc.  Le  receveur  de  l'en- 
pgÎAtrenjcnt  prendra  note  de  cette  indication ,  et  la  fera  connaître  au 
lirccleur  des  domaines  du  dépaiiemeni ,  afin  que  celai-ci  puisse  »  en 
nnuant  IVtal  trtmestiicl  de  distribution  à  remettre  au  préHn,  deajan- 
KT  à  cet  admmistrateur  de  délivrer  ses  mandats  sur  ta  caisse  du  rece- 
tnr  de  IVin*egiHtt*ement  de  la  i-ésidence  de  rayant-droit,  bu  sur  là 
*iiïedu  receveur  le  plus  voisin, 

^  Son  Exe.  me  fait  connaître  en  mcme  temps  que  ces  nouvelles  dispo- 
jtoî^  vont  être  notifiées  aux  préposés  de  fenrcgistrement ,  par  une 
^Miûre  sfx'ciaie  de-  M*  le  directeur  général  de  radministraiian  des 
Kfiies,  et  fju  elles  aeratit  mises  U  exécution  à  partir  du  tnmestrc  de 
^ilfct  prochain.  '  •         .    • 

Je  vous  prie,  monsieur' le  préfet,  d'informer  de  ees  disposition» 
.  rinjiénieur  en  chef,  ainsi  qtie  tous  les  agens  chargés  ^ de  veiller  à 
hicictitîon  desiois  et  i*èglemens  touchant  là  grande  vohie.  Vous  savez 
Usbieo  il  est  ncdeiisatrô  de  soutenir  leur  léle.  J*ai  lîeii  d  espérer  que 
ta»  ne  négliger  et  rien  pour  asîiurer  la  pleine  et  entière  exécution  dct 

11  iS 


roeturei  qui  ont  été  priici  daoi  leur  intérêt  comme  daot  celui  du 
làcc  qui  leur  est  couué. 


Ordonnance  du  Roi,^du  BJuin  1820* 
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anl 


LouTS ,  etc.  Vu  le  projet  de  reconstruction  d*un  pont  d'une  I 

arche,  en  pierre,  à  établir  sur  le  canal  de  Cornillon ,  à  Tentrée  d 

ville  de  Mcaux,  roiiîe  roy«'^le,  n".  4^,  de  Soissons  à  Fontaineblf 

nu  tnoyen  crun  péa£;e  à  concédera  l\idjudicataire  des  travaux;     j 

Vu  ravis  du  conseil  municipal  de  iVIeaux  ,  en  date  du  i'^'.  octobre  il 

Vu  rarliclc  5  de  la  loi  des  finances  du  17  juillet  de  la  liiéuie  ad 

Notre  conseil  dV-titt  cotcudu»  nous  avons  ordonné  et  ordonno^ 

qui  suit  : 

Art.  1*'*  Usera  établi  un  péage  pour  subvenir  aux  frais  de  coi 
tion  d'un  poiit  en  pierre  sur  le  canal  de  Cornillon  ,  à  Tentrée 
ville  de  Weaux,  département  de  Seine-et-Marne,  route  royale 
de  Soissons  à  Fontainebleau  ,  suivant  les  projets  approuves  par  ti 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées- 

1.  Les  droits  de  péage  sont  fixés  conrormément  au  tarif  soi 

Pour  Je  passage  d*une  personne  chargée  ou  non  chargée , 
cinq  eeiftimes»    ci 

D'un  rhival  ou  mulet  et  son  cavalier,  dix  centimes^ci.   . 

Il'un  cheval  ou  mulet  chargé»  dix  centîmes,  ci 

D'un  cheval  ou  mulet  non  charité,  cinq  centimes,  ci.   .  . 

B*un  âne  ou  d'une  ânes^e  chargé  ou  non  chargé,  cinq  cen- 
Jimes,    ci * 

D'un  bœuf  ou  d*une  vache  appartenant  à  des  marchands 
et  allant  à  la  vente,  dix  ccutimes,  ci .  .  ,  .    .  . 

B*unveau  ou  |X)rc,  cinq  centimes,  d, ,  ,   ,  . 

B*un  mouton ,  bœbi$ ,  bouc  >  chèvre ,  cochon  de  lait,  paire 
d*oies  et  dindons  ,  allant  à  la  vente  ,  deux  centimes  .ci.   .   . 

Les  conducteurs  des  animaux  indiqués  dans  les  six  articles 
précédens  ,  paieront  chacun  cinq  centimes,  ci 

Les  voitures  suspendues  à  aeux  roues  et  attelées  d'un 
ebe%'al  ou  mulet  ,    paieixiDt   \ingt  centimes ,  ci.  .  .    *  .   .  , 

Le&  voilui-es  suspendues  à  quatre  roues  attelées  d*UD  che- 
val ou  mulet,  paieront  trente  centimes,  ci 

Les  voiture*  suspendues  k  quatre  mues  attelées  de  deux 
chevaux  ou  mulets ,  paieront  quarante  centimes,  ci.  .  ,   ,  • 

Les  vov  «lueurs  pattiont  si*[)ai  émeut  par  tête  cioq  oco- 
limes ,  ci.  .  ^  .  .  -   , 

Pour  le  passage  d'une  charretU?  chargée  et  attelée  d'un 
cheval  ou  mulet,  quiuie  centimes,  ci 

De  deux  chenaux  ou  mulets,  vingt-cinq  cent, ,  ci. 

])<^  irvtts  chevaux  ou  mulets  ,  treute-ciiiq  cent. ,  d  .   ,   .   . 

A  in'i;.  Les  conduirteur»  de  ces  voitui-es  ne  paieront  pas. 

tue  charrette  vide  »  attek^e  d'uD  cheval ,  paiera»  oompm 
le  conducteur,  douie  centimes»  d.  ,  .  ,  , \^  , 

Dfoia,  Une  diari-rltc  à  un  chenal  ^  employée  aâ  traml 
port  des  ei»^*w ,  ne  paiera  pa^  de  droit. 
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(    '95   ) 

urrette  chargée  ou  non  chargée,  atlclée  de  même. 

loese ,  paiera  ,  le  conducteur  compris  ,  dix  cen- 

pjusage  d'un  chariot  de  roulage  chargé  et  attelé 

il ,  quarante  centimes,  ci*  *  .   , 

p  deut  chevau\,  soixante  centimes,  ci*  ,  .  .  ,  . 
e  trois  chevam,  quatre-vinj^tfe  centimes,  ci.  .  .  , 
[iC  conducteur  ne  paiera  pas»   et  le  chariot  vide  paiera  la 

tarif. 

cheval,  mulet,  âne,  ctc  ,  excédant  le  nombre  cî-dessus , 
arément  comme  chargé  ou  non  ehar<:é ,  suivant  que  la  voiture 
\  attelé  sero  elte-méme  chargée  ou  non  chargée. 
\lions,  —  Seront  exempts  du  droit  fie  péage, 
:  préfet  et  &ous-préfets  en  tournée  dans  le  département,  le* 

I  arrondissement  de  Meaux^  les  ju}j;es  de  paix  ,  les  inr^énieurs» 
1rs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  de  lil 
^nlributions  indirectes  et  les  agcns  de  Tadministratien  fores- 
iqu  ils  se  transporteront  pour  raison  de  leurs  fonctions  res- 

les  malles-postes  et  les  voitures  chargées  ou  000  chargées 
I  à  rexéeution  des  travaux  publics; 

trains  d'artillerie,  c'est-u-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons 
f  ainsi  que  les  militaires  et  conducteurs  qui  les  accompagnent^ 
^gendarmes  en  tournée  et  les  militaires  voyageant  à  pic«i  ou  à 
tu  corps  ou  séparément ,  à  la  charrie  de  ie[ïrésenter  soit  une 
!  route,  soit  un  ordre  de  service  ;  les  employés  des  contribu- 
irectes  et  les  receveurs  des  contributions,  s'ds  sont  obligés  de 
r  le  pont  ; 

ft  généraux,  officiers^  iotendans  et  5ous>intendans  militaires» 
|ement  les  militaires  de  quelque  firade  qu'ils  soient ,  ainsi  que 
iiûî^^es  et  le  nooibre  de  chevaux  alloués  a  leur  si^rade  f. 
ïs  les  habilans  de  la  ville  et  des  faubourj^-i  de  Meaux ,  passant  à 
leurs  chevaux  et  voitures  de  travail,  loi^que  ces  voitures  et 
ne  seront  pas  employés  au  ^ros  roulage  et  ne  serviront  qirau 
i  des  produits  du  sol,  à  l'exploitation  des  terj'es  et  carrières  , 
l'ovîsionnement  de  la  ville  ,  ou  à  renleveinent  de  ses  immon- 
îu  débouché  des  produits  de  sou  industrie;  mais  ces  mâmes 
seront  soumis  au  tarif  lorsqu'ils  past>e root  soit  achevai,  soit 
I  voiture  suspendue, 

>éageest  concédé  à  radjudicataîre  des  travaux  de  ce  pont  aui 
t  conditions  de  l'adjudication  qui  lui  eu  a  été  passée  en  conseil 
Cture  par  le  préfet  du  dépaitemcut  de  Seine-<*t-Marne ,  le 
libre  1019,  et  pour  huit  annérsi. 


Paris,  le  8  juin  i8jo 


4 


jeteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  lîccqucy)» 
I.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
eur,  j'ai,  eu  plus  d'une  fois  occasion  de  remarquer  que  plu-" 
pgénieurs  en  chef  omettaient  de  communiquer  à  MM.  les  in 
rs  divisionnaires,  pendant  leurs  tournées,   les  projets  de  tra* 
l'ils  sont  chargés  de  rédiger. 

lî.' 


j 


i 


(  iî)<î  ) 

Ccnenclaiit  rartide  la  du  décret  du  ti5  aoât  i8o4  côntietit  à  cet  é^ardj 
une  clispositïon  précise*  Le  second  paraj;raphe  e$l  conçu  en  ces  turq^et 

*«  Les  inspectt^uis  dlviÂionnaires  discuteront,  avec  les  inpénieui^Ci 
»  chef,  les  projets  de  dépenses  de  Tannée ,  les  bases  de  lâdjudicatioi 
»  defc  travaux  et  les  pl^ns  cl  devis  des  ouvra«;es  projetés»  » 

Une  circulaire  de  Tun  de  mes  prédécesseurs  ^  du  26  juin  1809, 
eon^ioande  partîculièreuieiit  rpxécution  de  cet  article* 

11  est  donc  du  devoir  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef  de  commtinl 
<|U€r  leurs  projets  à  MM*  les  inspecteurs  divisionnaires. 

Il  est  évident ,  en  elTet ,  i|ue  .  lorsque  ces  derniers  ont  préalablement 
pris  eonnaissanee  dans  les  départeinens  »  des  projets  sur  lesquels  ils 
sont  appelés  à  donner  leur  avis,  *oit  en  cette  qualité,  soit  comme 
membres  du  conseil  général ,  ils  se  ti'ouient  alors  plus  à  même  d'en 
apprécier  la  régularité  et  le  mérite  ,  que  s'ils  n'en  jugeaient  que  sur 
la  seule  vue  des  plans  qui  accoinpag;nent  ces  projeta.  Ils  sont,  en 
outre  ^  lors  des  dbcussions  du  conseil  ♦  plus  en  état  de  fournir  des  do* 
cumens  utiles  et  de  résoudre  beaucoup  de  difticultés»  qui  naissent  soii- 
vent  de  riusuflisance  des  pièces  produites  et  du  défaut  de  connaissance 
des  localités* 

Les  avantaf^cs  de  cette  disposition  ,  qui  est  d'ailleurs  confoiine  aux 
règles  de  la  hiérarcbie  ,  sont  depuis  long-temps  appréciés,  et  je  nai  pai 
besoin  dlnsister  pour  vous  e-ii  faire  sentir  l'utilité.  J*attadie  de  Tiropoi 
tance  à  son  exécution  ,  et  je  ne  puis  ,  monsieur  ,  que  vous  inviter  â  vouj 
conformer  entièrement  à  toutes  les  obligations  que  l'article  12  vousl 
imposées,  dans  vos  relations  de  service  avec  MM.  les  inspecteurs divi* 
sîonpaîres. 

P*ins  ,  le  2S  juin  i8ac»*  ^| 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becqucy), 

A  MM.  les  inirénieurs  des  mines. 
*  Mniisieur,  Tépoque  à  laquelle  MM.  les  ingénieurs  des  mines  doivent 
procéder  a  la  visite  annuiile  des  exploitations  et  au  travail  des  l'ede- 
vanccs  étant  arrivée,  je  crois  convenable  d'appelei*  leur  attention  sur 
les  objets  suivans. 

LcsétAts  d'eiploitation  ne  sauraient  coQtenir  tit>p  de  détails  S^ur  les 
recettes  et  les  dépenses  ,  puisqu'ils  sont  principalement  destinés  à  éclat*^ 
rerlcs  comités  dévaluation  :  mais  depuis  long-temps  ces  états  ont  ep^| 
core  un  autre  objet,  celui  de  faire  connaître  âTadministration  la  situa- 
lion   des  établissemens  sous  le  rap|iai't  tetlmitpie   et   statistique  «  le 
mouvement  des  exploitations  depuis  raunée  précédente,  les  améliora»fl 
tions  qui  ont  eu  lieu  et  les  obstacles  qui  ont  été  éprouvés.  En  prescri*  ■ 
vant  aux  ini:énieurs  de  porter  sur  ces  états  les  renseipnemeos  diver» 
quib  sont  d'ailleurs  dans  l'obligation  de  recueillir  annuellement,  on  a. 
eu  en  vue  de  leur  éviter  de  les  transmettre  à  la  direction  géoératc  sous- 
la  forme  d'un  travail  particulier,  et  de  piéveuir  d'ailleurs  les  double 
emplois  sous  plusieurs  points  de  vue.  €es  renseignemens  peuvent  étr 
inscrits,  soit  à  la  marge  ou  au  revers  des  états,  soit  même  sur  de 
feuiJles  supplémentaires,   dans  le  cas  où  rinifénieur  aurait  quelque 
détails  à  faire  connaître  qui  ne  seraient  point  de  nature  à  étt^  soumu 
au  romité.  .  .  * 

M^aiuaiiçn  du  rei'enu  net,  —  En  m'adressant  copie  des  pîèr-es  an  ^ 
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^m.  h 


Ti ,  t\  til  é6&entic3  c|Ue   MM.  les   inj^cntetirs 
Inuniqu^iit  leurs  ob^ervaiions  sui-  Ipï  apprécialio/is  du  jevetiu  net 
lëes  pm'  \es  comités  d  évaluation.  Il  importe  que  je  boU  loujour* 
nesoi^  d'fkrlaii-ei*   son  eiceflenco   le  mitiLstie  des  fînanci^^   h    cet 
ird  ,  et  que  je  puL<ée  surtout  lui  souoiettre  mes  proposîtioiiÂ  ruotivi^c!»» 
1$  le  cas  où  les  icitéréU  du  trésor  n'auraieut  p«i&*eté  coineuablcment 
iris  en  cx^nsideration, 
RéciamatwHs  de  secours  pour  pertes  et  accidcns.  —  Pat-mi  tet  ré- 
mations  qui  peuvent  être  formées  par  les  exploitans  ,  il  ne  faut  pat» 
"  ndre  les  demandes  faites  à  VelVet  d'obtenir  des  secours  pour  perles 
lëeables  éprouvées  par  suite  d'accidens  majeurs,  avec  les  récla- 
tu  eu  déc^rèvement  pour  cause  de  surtaxe.  Ces  dernières  doivent 
ju«ces  par  lesconseîU  de  pi*cfeclure  et  instruites  d'après  les  formèi 
ilc6  par  les  articles  44  ^^  ^5  du  déciet  du  6  mai   i8i  i.  Les  pre- 
mières »  au  contraire,  doivent  être  instruites  conformément  à  Tarticle 
•54  du  m^e  décret,  et  elles  peu\eût  donner  lieu   à  trois  espèces  de 
décisions  difîérentes,  savoir  î 

1*.  Si  la  perte  est  peu  considérable,  il  y  a  lieu  seulement  à  accorder 
une  TCmiiie  ordînaii^  à  prendre  sur  les  cinq  centimes  départe mentatjx 
ëont  le  préfet  }»etit  disposer,  et  qui  proviennent  de  la  moitié  des  di% 
ccntiiiies  imposés  en  sus  des  redevances  pour  fonds  de  non  valeurs.  1^ 
préfet  pi-end  à  cet  égard  un  arrêté  qui  m'est  adressé,  pour  êtj-e ,  s'd  j 
a  lieu,  pmposé  par  moi  à  Tapprobation  de  son  excellence  le  miiiisire 
4ei  finance^». 

a**  Si  la  perte  est  considérable ,  il  y  a  lieu  à  deux  décisions  dis- 
tinctes :  la  première  épuise,  dans  la  forme  qui  vient  d'être  e\(>lic|uêe 
cUde&sus ,  les  cinq  centimes  du  préfet;  la  seconde  a  pour  objet  d'ac- 
corder une  remise  extraordinau-e  sur  les  cinq  centimes  généraux  réser- 
téipar  l'artide  57  du  décret  cité  ci^dessus  à  son  excellence  le  ministre 
de  liotéiieur.  Le  préfet  donne  son  avis,  eu  forme  d'arrêté,  sur  k'ir 

Pi'<>po»ltions  des  ingénieurs  î  et,  après  que  les  formalités  prescrites  par 
article  54  du  même  décret  ont  été  remplies  »   son    excellence,    sûr 
lûon  rapport,  accorde  le  secours,  s'il  y  a  lieu, 

3*«  Lorsque  les  deux  modes  précédens  n'otfrent  pas  des  moyens  de 
•«coins  sufhsamment  proportionnés  à  Ténormité  des  pertes  éprouvées  , 
nogeoieur  peut  piéscuter  une  troisième  proposition  distincte  et  séparée 
oc*  premières  ;  savoir  «  de  faire  à  Fexploitant  Tapplicatton  de  la  faveur 
»pcciiiée  en  rartiele  38  de  la  loi  du  gti  avril  iHio  ,  c*est-à-dire ,  d'une 
i"ciftisc  de  la  redevance  proportionnelle  pour  un  nombre  d'années  dé- 
t^rnjiiié.  Cette  remise  est  accordée  par  Sa  Majesté  dans  les  formes  or- 
oin^iires.  • 

i^Qppcl  lie  rinsiruction  du  i^'.  septembre  1814^  —  Helati%Tii3ent  à 
f^U5  les  autres  objets  concernant  le  service  de  MM,  les  iiigéni<ïurs, 
J«  oc  puis  que  les  inviter  à  se  pénétrer  de  nouveau  des  dispositions 
^«ûncees  dans  les   précédentes  circulàiiSes^  et  surtout  dftDS  l'iDstrOÇ^j 
«Oa  géuérale  du  I*"^  septembre  18 14-  ' 

^isùt:  des  mines,  — J'insislerai  ^ulemenl  îiur  l'obligatiOrt  où  W  ^ 
*Oni  de  veiller  à  rexécution  du  4U?cn^t  du  3  jaBvieç  18 13,  et  je  leur 
*'^{>{ic lierai  qu'aucun  motif  ne  peut  les  dispenser  de  laisier  aux  exmoU 
l^ns  de  mines  et  minières  concesàililcs ,  cùpie  du  procès»  -verbal  de  U 
^i»itc  dei  travaux,  et  de*  observations  qui  en   ont  ct^  le  résultat  ^ 


I 
I 

I 
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(  ^o<i  ) 
Ordonnance  du  Hoi^  du  lo  aoilt  vSno. 

Art.  i**^.  Le  pont  ëial>U  sur  la  mière  «de  la  Morta^nr ,  entre  le 
coDimuiies  de  Moût  et  de  Morta^ne,  dtfpartenieot  de  laMcurthe^ 

atijsi  fjtiL*  Ici  d(^Lix  i^mtres  ponts  adjacens,  st^rvant  à  faciliter  l'évacuan 
tion  dc!»  eaui  surabondantes,  «.eront  leconstniîts. 
•  a.  Les  travaux  ^»'roril  donner»  par  adjudicatton  publique,  au  raJ 
bais,  Sflon  les  formes  aci:outumées ,  et  cnëcutés  suivant  ies  plans  ei 
'  de.viâ  rédigée  le  lo  décembre  i4ii7,  qui  en  évaJueDt  Ja  dépeoâe  à  i 
mil  te  cinq  cents  francs, 

3.  Il  sera  perru  par  radjudieataice,  et  à  son  profit»  un  droit 
péage  sur  lesdits  ponts,  conforniément  au  tarif  ci- a  près  : 

Pour  chaque  personne  à  pied  chargée  ou  non  chargée  d'^uu 
fardeau,  cinq  ccnltnies,  ci,   * ,   .   •   .   .       5 

Pour  olîritjuQ  cavalier' et  son  cbeval  ou  mulet,  dix  cent*,  ci .      lO 

Pour  chaque  cheval  de  trait  ou  béte  de  somme,  non  com- 
pris i?on  conducteur  ,  cinq  centimes  ,  ci* 5 

Pour  chaque  vache,  Docuf  ou  taureau,  sept  centimes  et 
demi  ^  ci.  *  » } 

Pour  chaque  veau  ou^porc,  cinq  centimes,  ci .       5 

Pour  chaque  chèvre  ,  mouton  ou  brebis,  deux  centimes  et 
demi,  ci.. r a  ^j 

Pour  une  \oiture  suspendue  attelée  d'un  cheval ,  y  compris 
le  cciïfluLtciir,  \in£^t-ciuq  centimes,  ci -  .  ,  ,  •     a5 

Chatjuc  collier  de  plus  paicja  dix  centimes ,  et  chaque  voya- 
geur autre  que  le  conducteur,  cinq  centimes. 

Par  charrette  ou  voiture  non  suspendue,  attelée  d'un  che- 
val ,  compris  le  conducteur ,  quinze  ccuïimcs,  ci i5 

Chai[ue  colher  de  plus  paiera  cinq  centimes  ,  et  chaque  voya- 
geur autre  que  le  conducteur,  cinq  centimes. 

4^  Les  produits  de  la  taxe  ticodront  lieu  a  radjudicâtiûre,  du  ren 
boursement  de  ses  avances  et  de  toutes  répétitions  ou  indemnités 
Jativcs  à  la  construction  et  à  lentretien  des  ponts. 

fi.   L'adjudication  se  fera  sur  le  cahier  des  chartucà ,  qui   seva 
par  le  pr^Hct  stn*  une  mti^e  à  prii  de  douze  anhées  de  jouissance,  au^ 
delà  Ou  en  deçà  de  laquelle  des  o0Ves  poonont  être  faites»  !^ 

6,  L'adjudicataire  jouira  de  la  taxe  pendant  le  teni|  s  qui  9era  fixé 
par  le  procés*verbal  d  adjudication  ,  à  dater  du  jour  ou  le  passai^e  aura 
été  livré  Gu  pubhc.  11  entretiendra  les  ponts  dans  le  meilleur  état  pen- 
dant sa  jouissance  ,  et  les  remettra  de  même  à  f  expiration  de  ce  délai. 

5^  îf e  H'i'onl  pas  sujets  a  la  t<ixe  les  Jbnctiojinaires  publics  dans 
Feiercice  de  leur»  fonctions,  passant  hur  les  ponts  h  che\al  ou  en  toi- 
ture j  les  mditaires  loyai^eant  avec  feuille  de  route  on  porteui's 
d'orare,  les  trains  d'arlillerie  ou  caissons  militaires,  les  piétons  de  ta 
i^Uâr^pré/'^çture  de  rarrondissejucnt ,  munis  de  leur  feuille  de  routCi 
eiiliq^i^^^  bestiaux  des  communes  de  Bfont  et  de  Mortagne  allant  an 
paca|^  ou  à  rabreuvoir  ,  et  les  voitures  chargées  d'engrais  ou 
récolte^. 

^  9  tm    • 


Mirectcar  général  des  ponts  et  LÎiaii^v.'pk  et  des  laines  (M.  Becquc^), 
^MM*  les  prJfeU. 

ftiriir  le  piTefct,  U  navii::ition  vj\  irLJnoe  est  loin  d'avoir  arquis 

Jcs  développeiJieit*  mrelle  j)**ut  rece\oir  et  que  lédomeut  l'iif^ri' 

Ç,  le  iMimnicrce  *ît  1  iùdiiijlrie.  Létal  im  elle  se  trouve,  les  aitié- 

^h  4<»nl  <.'lle  e!»t  i>usGt^>tible  et  les  cnantage^  itiappiéctabtes  qui 

tout    d'un   &yUêciie  de  eomnïiinieatiûns    n;ni|;ablr«  plus   nom- 

D*f^  ,  pltjs  étendues  et  iiiû^iu  ««tidjinee^  /  devniefit  iKW^saiixnient 

(  d*u»  fcrMjarqnc*   ^ans  ces!*c  ue::upé  de*»  hci^oins  et  du 

I  p<'up!c-  Ld^  liai  ail  que  te  \oits  tiMnfcniets  .t  été  pjé[»aré 

LUÎJ"  auTE  iues  bieniaiiaiiteïi  lie  Sa  Majesté,  11  oiïiv  mie  s^ta- 

.tOMtei  les  navigations  qui  exi&teut.en  Fr;mee  ,  de  celles  qui 

»efiri2»e5  ,  tuah  qui  jotts  âotit  pas  encore  torminée^,  dé  cetles 

^ice^iit  utile  de  ei'éer  pour  former  un  vaste  enseroltle  dont 

Itr*  !e%  parties  ncmrraicDt   mutuellement  se  coiTe*poudi-e.  Je  w  ex- 

li|urrai  point  ici  les  rnotïfî»  de  lu  division  des  canaux  en  liants  de 

ndc  na% igatian  ou  de  jonetinn  des  deux  mer!»»  et  en  canaux  de  f^e- 

tleela^e.  Vous  verrez,  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  d'à- 

liera  S.  Eue»  le  uûuistrc  de  Tînterieur,  et  dont  Sa  Miijcsté  a  or- 

liiié  la  publication,  qu'on  a  lUé  conduit  à  celte  division  par  ht  suite 

elle  des  idées  et  pîir  1  étude  des  projets  et  des  travaux  les  plusan- 

7     '        iidaujinent  des  gmndcs  lignes  navitiabîes  qui   conqio^ent 

^[Wl:  ,      tte  du  tablan  ,  j'ai  dû  placer  éf'alement  en  premier  ordre 

icaoaui.  secondaires  déjà  commencés.  Le  dépéri&senient  des  ouvrages 

cpiis  sur  leurs  cours,  lea  capitaun  consommés  pour  ces  t)u vraies 

lf[ui  restent  improductifs  ,  les  dépenses  moins  ^'raUdes  qu'exiiîent  ces 

u  munira  lion  s   poui*   être    livi'ées   aut  niouvemens  du    couimei'ee  , 

hient  autant  de  eau &cs. qui  appelaient  d'abord  les  regards  de  Tad- 

lbi>tj'4iioo« 

[bile  gouTerneuient  voulait^  avec  les  seuls  Ibud.s  qu'il  r^nt  annuel- 

icïil  y  appliquer,  entreprendje  rexécution  successi\e   de  toutes  les 

lies  de.  ce  syst^:me  ,  U  ne  siérait  nerruie  d'entrevoir  le  terme  de  son 

^"7H*elit  que  dans  un  avenir  très  -  éloifiné.  Cependant  la  situation 

_  tiuances  s'améliore  tous  le*  jours  :  le  crédit  public  sallérmit  de 

êo  pluà  i  mai^  datis  la  distribution  des  fonds  du  trcsor  à  tons  les 

[>ins  et  k  touii  les  services  publics  ,  la  paît  annuelle  du  budt^et  des 

|DiJt&  et  chaussées  sera  toujouis  bien  faible,   si  on  la  compare  à    Ih 

Lsac  de»  travaux  qu'il  serait  important  d'exécuter.   Péneti  e  de  celte 

s,  et  convaincu  que  ralliuuce  de  l'intej'ét  parlioulier  avec  rinlt^iet 

lîbftc  ne  pouvait  être  ici  que  trcft-proli table  à  l'un  comme  h  rauire  , 

|i  cru  qu  il  iallait  cbeiclicr,  dans  1  esprit  d'association  et  dans  Tinter- 

lotion  des  capitalistes,  un  syp[)lément  aui  re*iSout*ces  du  tiésor.  Je 

itérai   point,  monsieur  te  pi'cfet  ^  les  développement  que   j'ai 

dans  mon  rapport  sur  les  udléi'eni  rootlcs  de  concession  t  plu- 

tum  d<,V  ces  modes   sont  déjà  jusiiiiés   par  defe  exemples    dont  le 

Iccès  encouragera  sans  doute  les  spéculations  de  celte  niitnre.  Je  fi  tu 

entendu  exposer  tou«  les  systèmes  qui  peuvent  être  adoptes  dans 

^transactions  des  capitalistes  avec  le  fçouvenienïent  :  iadmimstratioU 

ra  toujours  disposée  à  recevoir  et  à  examiner  d'autres  propositions 
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qm  paraltraietrt  préférables  ,  poon  u  qu'elles  se  ooncUieiit  avec  I 
térét&  publics* 

Je  crois  ÎDutUe  dlosister  sor  ritnportafice  d*ao  travail  dont  le  i 
once  démontre  la  haute  utilité,  et  je  dois  compter,  monsi 
éfet ,  sur  le  coocours  de  vos  vues  et  de  vos  efforts  pour  prép 
autant  qu'il  sera  en  vous»  Taccomplissement  des  parties  de  ce 
qui  iotéreséeot  le  département  dont  Tadmintstration  vous  est  a 
Je  vous  engage  à  donner  de  la  publicité  aux  rapports  que  je 
transmets ,  ainsi  qu'au  tableau  qui  les  accompagne,  et  méir'^'* 
faire  imprimer  par  eitrait  dans  le  journal  de  votre  dépai 
MM.  les  incénicurs  s'occuperont,  avec  le  lèle  et  les  taleos  qui  1 
tinguent ,  de  la  rédaction  des  projets  ;  mais  c'est  à  vous ,  oomme  i 
nintiateur,  qu'il  appartient  surtout  de  provoquer  les  associatiottsl 
propriétaires  et  de  capitalistes  ,  et  de  tâcher  de  metti'e  en  commuai 
capitaux  qui ,  dans  un  état  de  dis^mination ,  ne  peuvent  «;uère  sf 
pliquer  qu  a  des  enti^ prises  particulières  ,  tandis  que  leur  réufl 
est  destinée  à  produire  les  plus  i^rands  résultats.  \ 

J'adresse  à  M.  l'inj^énieur  en  chef  un  exemplaire  des  rapports  et) 
tableau ,  ainsi  qu'une  auipliation  de  la  présente  circulaire. 


Ordonnance  du  Rot,  du  3o  août  1810. 

Louis,  etc.   Vu  notre  ordonnance  du   19  octobre    t8t4t  por 
art.  2 ,  que  le  sieur  marquis  d'Osmond  est  déclaré  propriétaire  in 
mutable  des  mines  de  houille  de  la  lloclie- Molière  et  Ftrmioy ,  dép 
tement  de  la  Loire  i 

L'art.  3,  ensemble  les  art.  li  et  12  de  cette  ordonnance  ; 

Le  rapport  et  le  rèf^lement  présentés  les  24  décembre  1816  et! 
janvier  1H17,  par  les  ingénieurs  des  mines  départis  ^ 

Les  observations  do  sseur  maj-quis  d'Osmond,  du  22  novembre  i| 
relatives  au  mode  d  exécution  du  second  considérant  et  de  l'art.  " 
ladite  ordonnance  ; 

Les  nouvelles  observations,  sous  la  date  du  i4  avril  1817,  pr 
técs  f^iar  les  associés  du  titulaire  ,  et,  en  son  nom,  sur  le  travail] 
ingé meurs  des  mines .  et  portant  léfëré  aux  premières  observationi] 

Celles  des  propriétaires  de  la  surface,  au  4  avril  1817,  par 
quelles  ils  réclament  contre  la  quotité  des  redevances  proposées! 
les  in|2;énicuis ,  invoquent  les  usages  locaui ,  et  demandent  une] 
devance  supérieure  à  celle  proposée  j 

La  lettre  du  préfet  du  département  de  la  Loire,  du  i4  mars  t8 
sur  le  tra\  ail  des  inj>;énieurs  ,  pour  l'exécution  de  l'art.  3  ; 

Le  rapport  deriuspecteur  général  des  mines  sur  toutes  les  pièccsl 
l'ailaire  ,  sous  la  date  du  23  octobre  1817^ 

L'avis  du  1 1  décembre  1817,  délibéré  en  conseil  général,  les  tableao 
sous  les'n"*.  i,  2  et  3,  ensemble  les  projets  de  reglemens  et  târifij 
annexés»  et  l'avis  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées f 
des  mines  i 

Les  dernières  observations  présentées  à  notre  conseil  d'état  par  1 
marquis  d'Osmond,  le  4  niai  1818  ^ 

Le  marché  pasâé  entre  les  administrateurs  des  hospices  de 


des  Joyaui,  le  i3  aoât  tëi6.  pour 
«ppirtenante  auidit^  ha^picc*»  ; 
,  «ssocte  du  loaixjut»  d'0!imon J ,  eu  dnte 
tdlcc  iSiSï 

kéaoire  du  lieiir  Crotier ,  du  19  fcn^ier  i8i(},  rt  un  nouveau 
du  dàrectrtii'  géoéraJ  des  pont»  et  chaussées  et  dr^  iiiiiir» ,  du 

e  eoflseil  d'état  eotendu .  nous  avons  ordotim*  et    ordonnou» 

1^*  La  redevance  en  nature  que  le  cooces!«ioririaire  tle»  iriiiiei 
b||M^-Mot*efe  et  de  Fînni n y  paiera  ,  en  eiiViilion  de  ronlnn- 
Hhg  octobre  i8i4t  aut  propnétaives  de  tcrriuiii»  où  il  ciploi* 
Hlio^,  est  et  demeuie  aetcrminée  ainsi  qu'il  <iiiît  1 
Jlicoucbcs  de  deux  mètres  de  puissance  et  <iiiHirs>u«i,  k  cviel 
^1  redevance  sera  le  quart  du  produit  brut  i  par  puitu ,  ju)«- 
nquante  mètres  iodusivemeut ,  lJ%i\ième;  de  ruMptruilr  i^  cent 
,  le  builième  ;  de  cent  à  cent  linqiianto  inèrres,  le  dimrine  ;  do 
ilK|uante  à  deui  cents  mètres»  le  douzièjne  ;  de  i\t'U\  eenU  à 
ent  cioquatite  mètres^  le  quatorzième^  de  deui  cent  cittcjudiito 
cents  mètres,  le  scîiièmei  et  aa-de:i!»uâ  de  tiuii  eent>»  ruèti*os« 
tième, 

fractions  dîminuei'oot  d'un  tiers  |>oui'  les  e|>ais§eurs  de  couclieii 
1  â  un  mètre  ,  de  moitié  pour  \ç^  eoiiches  d'un  tnètre  a  un  dumi- 
»  et  des  trois  quarts  pour  les  eouulreN  au-dessouM  tVnn  demi- 
,  le  tout  ainsi  qu'il  est  explique  au  tableau  ci«n]»rès. 
n  ,  toutes  ces  fractions  seront  réduites  d*uu  tiers  duni  le  cai  ou 
iwsfiionnaire  emploierait  la  ii)éthodc  d'exploitrUion  dite  par 
It. 

Dnoîns,  cette  réduction  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  il  §cm 
iu  que  Tapplication  de  cette  méthode  prorure  au  moins  IVniè- 
E  de  cinq  sixièmes  de  la  bouille  contenue  dann  ehiique  tranche 
cbe  en  extraction. 

Tableau  des  redei>ances. 


i 


I 


PU  ISS  Aïs  CE  DES  COUCHES. 


PROFONDEURS. 


atiHdeuki*, 


I  ouvert.  -    .    .    .       , i\4 

aits  ,  jas<|ii  ù  bo  uwUes  iitclasiv.  i\*^ 

,  de  5o  m  I04J  mètre» ip 

y  de  100  à  t5oid i\to 

,  de  aooàsSo  id *  -  *{  M'4 

y  de  a5o  a  3oo  id.     .  .      1  t\th 

,  an-d^uas  de  3oo  mètres.       -   -  ^\^<^ 


é  un 
iiir|r<>. 


'\9 

l\i5 
i\>8 
«Vil 

i\3o 


i\ri 
,\4o 


mi-*jr»»<liw 


i\i6 
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-v.  Les  nombres  portes  au  tarif  d-dessus,  h  là  colbinie  totituft 
foi.  *•  ir  des  puits ,  eipriment  les  distances  verticales  qui  «llsteni 
l«soi  de  chaque  place  d'accrochage  (ou  recette  de- la  hdaîlle, 
térieur  de  la  mine  ) ,  et  le  seuil  borclant  à  Textënear  l'orifioe  dn 
soit  que  Texti'action  s'opère  par  des  puits  vertic&nx ,  soit  qu'elle  l 
par  les  puits  inclinés,  connus  dans  te  département  de  la  Loire  i 
nom  de  fendues. 

3.  lies  puissances  des  couches  de  hoaillé^rtées  au  tarif  eip 
les  épaisseurs  réunies  des  dififérens  lits  (ou  mises)  de  houille ,  d 
compose  une  même  couche ,  distraction  faite  des  bancs  de  rod 
terposés  entre  ces  lits. 

•  4*  La  redevance  sera  délivrée  jour  par  jour  en  nature ,  à  mol 
les  propriétaires  n'aiment  mieux  la  recevoir  en  argent.  Daâs  c 
eîfè  sera  payée  chaque  semaine  par  le  concessionnait*e»  suivant  I 
courans  de  la  houille  dans  1^  marchés  voisins. 
'  5.  Si  le  concessionnaire  se  propose  de  changer ,  en  quoi  que  c 
la  marche  des  travaux  dexptoitation  qui  lui  auront  été  prescr 
l'adihihistration ,  en  exécution  de  l'art,  i^  de  l'ordonnance  du 
tobré  i8i4»  soit  en  transportant  l'extraction  de  la  houille  se 
propriétés  au-dessous  (lesquelles  elle  ne  devait  s'étendre  qu'à  u 
taitie  époque ,  d'ajprès  le  pian  d'eiploitation  qui  aurait  été  arréi 
eh  faisant  cesser  l'extraction  de  la  houille  sous  des  propriétés  i 
sous  desquelles  ledit  plan  l'aurait  établie,  soit  enfin  ae  touti 
manière ,  le  concessionnaire  ne  pouiira  exécuter  ces  changen 
modifications  qu'en  se  conformant  aux  instructions  qui  lui  seroi 
nées  par  l'administration  ,  aux  tei*mes  de  ladite  ordonnance. 

15.  Lorsqu'il  aura  été  reconnu  nécessaire  d'ouvrir  un  nouveau 

Sénéral  d'exploitation,  l'ouverture  en  sera  ^utorisée^  et  l'empla 
éterminé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
térieur,  sur  le  rapport  de  notre  directeur  général  des  ponts  et 
sées  et  des  mines ,  et  sur  le  vu  du  tracé  général  des  puits  et 
ouvrages  nécessaires  pour  aménager  la  nouvelle  exploitation. 

7.  Toutefois,  une  nouvelle  ouveiture  de  puits  ou  de  galerie 
chant  au  jour ,  pourra  avoir  lieu  avec  la  permission  du  préfet , 
lé  rapport  des  ingénieurs  des  mines ,  lorsque  ce  travail  aura  pou 
^  établir  de  simples  communications  d'airase ,  ou  de  passage  de^c 
éans  retendue  d'un  champ  général  d'exploitation ,  précedemmi 
lorisé  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur. 
'  8.  Aussitôt  que  le  concessionnaire  portera  les  travaux  d*ex1 
éous  une  nouvelle  propriété  superficielle ,  il  en  préviendra  in 
fement  le  propriétaire  ,  afin  que  celui-ci  puisse  ,  s'il  ne  juge  p 
Vtnable  de  s'en  rapporter,  soit  aux  registres,  soit  à  la  déclara 
ëbnçeSsionnaire ,  préposer  un  ouvrier  ou  un  commis,  à  ses  fraû 
fériiiér  le  nombre  de  tonnes  ou  bennes  de  houille  sorties  de  h 
et  s'assurer  que  sa  redevance  est  acquittée  avec  exactitude. 

9.  Si  un  propriétaire,  voisin  d'une  mine  eh  exploitation,  { 
ôue  le. concessionnaire  travaille  sous  sa  propriété  sans  l'en  a 
formé ,  il  pourra  s'adresser  aux  tribunaux ,  conformément  au: 
et  10  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

10.  £n  cas  de  contestations  sur  la  quotité  de  l'extraction , 


jpvmdir  4jm«t' Im  tribanoix,  k  l'«ff«t  de  fiOre 

'W  pMjrni  dbudowar'lpttt  on  ptrtie  de« 

s^r^J^ijpfi9hiiem^n%  reavp\ikBt^mm9ëvh  preseriiestpar 

t,f^^*Ui  tà^j  tàfAt4  9Momé  pur  île  préfet,  uir  i'uvM^dft 
C  ik%'m wafi,.et,  après:  que  '  les  pfopriétaîrasf  de  siprûioef  qmh 
—  -^^fqfiefai^jtrontiété.'fiiteKfaiSi..  .•} 

iaMre.<etw  teottd^iotifieii^atfx  propiipUii-ee  iotArturf* 
__  ii|.t|Mpé£el ,  .daoaJe»  hiiitj|o|trt<|ui  suiyfaot  8»,dAJbéenoe» 
[  Jfti  qps  .09  Âibaodon  aurait. lieu  avaDi  la:DOtificKtîoir.d0 
*nriQii|iifc  tmV.9réBl^  préoédent  y  letipropiiëtaijrea  fioiiiH 
LdeninUet  jtiâbiMMiui^  A  l'effet  d'oi^teou-,  aBi.fiaia.4tt 
ire  ,  FouyBBtura  des  itraiiraua  ahandoootfs  jt|sqy!aut  vÀ^iiir 
pr^tt  tailles»  et^en.  outre  tels. dotamsgps  et  iotérétii  qu'usp- 


lÂroffriéimkr^  poofront^  «issî.  rédemer  ^ne  l'eiploîtatibn  .des 
MHS  ocuECCtes  ioit,  .sSl.y  a  lieu  »  oontuioee  d*office  aux  frais  da 
^■aiiqsiM%vd!iqirèt  4e  flMda  prescrit  pÛD^n^  ministre  jecrotaira 
jie-JTiiitëiieiir,  eonforoMément  aux  ai*t.49-<t  5o  dé  la  loi  do.aii 

BftcM-dè  travaui  d'eitiploîtatîoB  ainsi  exécutés  d'office,  les  prOf 
SsTj'tà^ traction,  appartiendront  an  concessionnaire,  déduction 
tap.IrMS  -cft  tdépenses  de  la^redeiranoe  en.  nature  acquittée  .an 
llMreS'de.la  swrûçe. 

idJUM.'de  détail  seront  dressés  en  double  expédition ,  dont  une 
L  aax.  'mains  du  concessionnaire ,  et  i'autra  sera  déposée ,  aux 
es  prescrites,  dans*  le  bureau  de  l'ingénieur  en  chef. 
propriétaires  de  surfine  pqprrpnt ,  en  tout  temps ,  prendre 
Dnicabon  de  ces.plaps;au  burjçau  de  Pingénieur  eu  chef  des  mines, 
r  leur  demande ,.  il,  leqr  en;  sera  délivré  des  expéditions  certi- 

2Li*iîs  palérpnt-c)'ap4*ès  le  tarif  qui  sera  déterminé  par  le  préfet, 
'avaocepient  des. travaux  des  mines  sera  nnpporté  dans  les  trois 
;ur  les  plans  générSMXiet.les  pl^ns  de  détail  mentionnés  en.i'iu:*- 
•recèdent. 

plans  seront  certifiés  par  le  concessionnaire ,  vrrifiés  par  Tin- 
ir  ordinaire ,  et  visés  par  l'ingénieur  en  chef.  A  la  (in  de  chaque 
,  le  concessionnaire  fournira  un  nouveau  plan  général  ,'sur  lequel 
lienr  en  chef  tracera  les  profils  des  travaux  à  exécuter  pendant 
âce  suivant ,  en  exécution  du  pi-ojet  général  d'exploitation ,  qui , 
ïroies  de  l'art.  1 1  de  Tordonnance  ifu  19  octobre  18 14,  sera  tracé 
idministration  des  minés,  et  approuvé  par  notre  ministre  secré- 
J'etat  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  de  notre  directeur  généraK 
acscs  i^nouels  sei^ont  soumis  à  Tapprol^tion  du.  préfet.  , 

Les  propriétaires  des  terrains  au-dessous  desquels  les  travau» 
it  élre  établis,  seront> tenus  de  fournir  aubuieau.de  l'ingénieur 
*f  en  simple  expédition,  et  pour  une.  fois  «eulemeut^  les  plana 
laH^s  de  leurs  propriétés.  Ces  plans  seront  dressés  sur  Téchclle 
îe  par  le  cadastre ,  certifiés  par.  un  géomètre.^  vérifiés  et  visés. 
»  ÎDgénieurs  des  mines. 
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.urixiîrç^   x:rî;.î  lu  Uni  c^-de5sus.  À  la  coloone  iiitituléef 
-'.-    ui-i     ^-r>-?.ntrr:t  :«  iiatanctfs  verticaJcs  qui  existent  I 

■M'iat;  ^4«j-   z'  ijjrcc'uz^pf   ou  recette  de  la  houille,  al 
.-    \   -j..:'.-        ■'    c -^Hiii  JMniani  j  Textérieur  rorifice  du  1 

'-i-x*::::  -    -^r»?  ^ar  k-s  Duit>  verticaux .  sioit  qu Vile  ait t 
.;  <>'    x^.atni-.  .*.u2zu?  lan^  .e  derartemenl  de  la  Loire  soof 

. .  *  \K 

:.  >«n4iîer^   :»f*  ."uatae*  ie  aiMiiile  portées  au  tarif  exprîn| 

-.    r*    r*^  ■•.»;>  .c-   ii^r»?n?  .'iZs    «ju  mistf*»    de  houille,  doin- 

-   ^^......    o-vsc     liiCoction  tîute  des  baocs  de  rocher 4 

<'.r^    T>    :a.  ' 

-•    •  irxr  ^'i  :ci>r*^   our  ?ar;our  en  nature,  à  moinil 

:    - ^   :  .!_L-t'::  Ti.cus  .1  ■■^-•îfvoir  en  arjçent.  Dans  ce  cl 

..  vr    a-  :*-c  -*r!2^iï:tf  -«ar  e  :*jnL'er»»ioaDaire ,  suivant  le«|| 

'.    :•-■-■    i    :!''>   \^  i:.i:r'3es  vi^i^ins.  J 

•■  vr*?. .     ■ .  !^  -:   ^■.-.•'o*tr  ie  :hani:er.  en  quoi  que  ce  M 

v»    !    •  .-".    :    •:  -.ii-i:»-'!!   îiii  Idi  auront  été  prescrits 

'.•..••:■•...;    :t      ::■-.  :i    ie  [ordonnance  du  19 

-   .      ■    •  .>;-.'  •::•::    'r'srrxotion  Je  la  houille  sons 
..    ^.^  ..>      ^.  .    ;.^  :.!,-  -le  r*.*v  ut  î.*v.-tendre  au'à  une^ 
.   '-    -     .- :   :" -M'<eiCii::on  ^ui  iurait  été  arrête,! 
^^.-      .  ..,^..  ..   ;ç.    ^  jcmile  sou*  des  propriétés  au-  * 
V         •*     .  .      .    .•     .u:  :i:  rî^biie.  so»:  endn  de  toute  ai 
-,-^^..      -     ,-  -^^-    .'ourrt  tf?L?L*ut<fr   ces  changemci 
■    ^  •  -^    •   '..\"A^\ii  nxr.  nsrrucrlon»  qui  lui  seront 

■      >.•  •  .  .•    i-Tîo  Te  .aiiice  crdonnance. 

^  -.    -■•  /.-■.:    :c:';>s*;i:^  ^v:a^rl^u^  nou\eaucDl 

"::--:  -  :  H:ri  laccroiee.  et  l'emplaoefll 

'.  '-   •:    ■-*■■:  s:*_--:'.-^i--;  i'^ii:  lu  déportesieot  de! 

•- •■     -    ■.  •:•     :•..•;•.'... 'j r  ^çaerii  des  ponts  et  chi 

:   :-4    :■  ;cr  ^"f':«rai  des  puits  et  aal 

v>^    ^    •   -  -.*.     V.   îi-a'-r;:!**  exploitation. 

n  ,*r  ..    "t:^  «Ta  -  ir  TTUTi*  OU  de  galerie  dâM 

...     ta  «v...,-  a.  ,'e'-ait.'K?iOo  du  préfet,  etl 

^     ■.  ^    .^  .     '.^    c.^:  it  ,^!  :."ii  Ail  aura|>ourob 

•t."    ^      -  :>:"».:•. ^f.  .'i^  ie  passa^desOiiHi 

.r   -.         .    '..  .i.i.a-'cc.  prcv.vdeinmenti 

^-    •<••-  -:•-.:-:-' l'ZCirieur. 

- ->a>..  î- •-..:•      ..'^ri  ..»  "ravaux  d*extndi 

-*.  t:-  ■■  .  .  :'^  ri-e*iendra  immédl 

■-   «  -.:  7u  a*»;  .  >1I  ne  jusepascQ 

•-        .     -^ -.:•.'*    îC»:  à  la  decTaratJim<* 

-^  -.       î.  ■  .u  ;  T  jvtxijiis,  à  ses  frais,  pc 

•«;•.-«-  .--i  i.:«i.j;  sorties  de  la  mû 

^    -i'^     ••'i  i^tv  exactitude.  *^ 

xt«   .  i  rt;   xi.:rc  i^  «fxç^lofttatîon,  praii 

'•    •  '-'  *ik  x^-ua-  ac  ^rwcciKtie  saoâ  ien  avoir 

-  ^^«iNisK  atti^  trùHKktiu .  «n?a£xméaieDt  aui  arl 


^  ^  «- 1»  .fiiocce  ic  IVitncUon  .  le  j 
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lire  pourra  se  pourvoir  dcvâat  Je*  tribunaux  ,  à  IVifet  de  faire 
Bcr  uti^  çiperli&e. 

le  çQUces^-iapûaiw  ne  poujTa  abanJotmer  tout  ou  partie  dc«| 
*—  souLerrains  praticiuçs  dans  I  etendoe  d'un  champ  général  d'c*i 
1»  qu'il  n'ait  préalablement  rempli  lesjbnnajités  presicritcs  paol 
4$  €t  9  du  reniement  du  3  janvier  i8i3,  concernaiii  Ja  polioai] 
m.r^t  i|u^il  n'y  ait  été  autorisée  par  le  préfet,  sur  l"a\iii  d| 
ur  deî»  tin  nés  t  et  après  que  hw  propriétaires  i  de  sui'race&  cor- 
nl«'i  intéressés  auront  été  entendus. 

iiaire  sera  tenu  de  notifier  aux  propriétaires  interessésd 
.  préfet ,  dans  les  buit  jours  qui  suivront  sa  rléebéance^j 
It  Dajib  U^  c^i»  où  l'abandon  aurait   lieu  avant  la  notification   de 
pmation  mentionnée  eu  Tartiele  précédent ,  les  propriétriires  pour- 
it  pourvoir  devant  les  tribunaux,  à  l'etTct  d  obtenir ,  au\  frais  dfhâ 
aonnairc,  rouverlure  des  travaai  abandonnés  jusqu'au  t^lf*iipi 
Uni  des  Uiilles  »  €t  en  outi'e  tels  domuiai^es  et  intérêts  qu'il  ap- 

H  profunêlaiies  pourront  aussi  réclamer  que  Teiploitation  de§ 
tàïuu  ouvertes  soit,  s'il  y  a  lieu,  coatiunee  d*oflice  aux  frais  du 
iMonnaîre,  d'après  le  mode  prescrit  par  noti'e  ministre  seci-étaire 
lue  Huttineur  »  couforiiiément  aui  art.  49^^  ^^  *^^  '^  ^^^  du  2t 
tSio. 

En  Cas  de  tJ^avaut  deiploitation  ainsi  exécutés  d'oflîce,  les  pro» 

de   1  extraction    apparticmlront   au  concessionnaire,    déduction 

des  fratâ  et  dépenses  de  la  redevance  en  nature  acquîllée  au 

Uires  de  la  surface.  f« 

m»  de  détail  seront  drps&és  en  double  expédition  ,  dont  une 

MX  mains  du  concessioiinaij-e ,  et  Tnutre   sera   dé[>osée  ,  aux 

tes  prescrites,  dans  le  bureau  de  ringénieur  cji  rhpf 

propriétaires  de  surface    pourront  ,    eu    tout    temps  ,   prendre 
unii  .Uion  de  ces  plan?*  an  bureau  de  ringénieur  en  cbef  des  mines^.  i 
[ur  11  ur  d»*mande,  il   leur  eu  sera  délivré  des  expéditions  certi-, 
,  qi  lout  d*3près  le  tarif  qui  sera  déteimiué  par  le  préfets 

,  t,„,,.i,  .  laeut  des  travaux  des  uïinessera  rapporté  dans  le»  troi*] 
(ur  b  %  plans  généiauxet  les  plans  de  détail  mentionnés  en.l'arii 
précèdent. 

n  plans  seront  certifiés  par  le  concessionnaire  »  v/rifiés  par  Tin- 
tûr  ordinaire,  et  visés  par  l'ingénieur  en  chef,  A  la  fin  de  chaque 
fe,  le  conces*«ionnaire  fournira  un  nouveau  ^ilan  général ,  sur  lequel 
étiieur  en  chef  tracera  les  proiîls  des  travaux  à  exécuter  pendant 
ircice  suivant  »  en  exécution  du  projet  général  d'exploitation,  qui  > 
les  de  fart,  i  [  de  l'ordonnance  fu  rr)  octobre  iHj4t  ^^*ra  tracé-g 
Iministration  des  mines,  et  approuvé  par  notre  ministre  secré^i 
iat  de  l'intérieur,  sur  le  ra|>|Jort  de  notre  dircc  teur  général*' 

>%  aniHiels  sei-ont  soumis  a  lapprobation  du  préfet. 

Les  propriétaires  des  terrains  au-dessous  desquels  les  travauiQ 
l  êtr«  établis,  seront  tenus  de  fournir  ou  bureau  de  l'ingénieur 
f  rn  simple  expédition  et  pour  une  fois  seulement,  k.s  piam 
lire*  de  leui^s  propriétés.  Ces  plans  seront  dr^scs  sur  récbeUc 
par  le  cadastre ,  certifiés  par  un  géomètre ,  vérifiés  et  visr 
In^mieur»  des  miae^. 


(  :toS  ) 

mrnt  aux  arlîclcs  6  et  ^i  de  la  loi  précitée ,  une  rétnbutîon  armi 
Je  ti'eiiie  centimes  par  hectare  de  terrain  eomprU  dans  Tëtendue, 
la  conrcssion, 

6,  Il  paiera ,  en  outre,  aux  proprîétaîres  delà  surface  les  ti 
Dites  voulues  par  les  articles  4^  et  44  ^*^  '^  même  loi,  relativ 
aui  déj^âts  et  non  jouisî^ances  de  terrains  occaàioiiéi*  parrexpïoin 
T.  lï  sera  procède,  par  l'ingénieyr  des  niioes  du  département, 
ri&ïte  de  tous  les  travaux  faits  dans  l'étendue  de  la  concession  » 
sera  dressé  par  lui  un  proces-verbfd  qm  constatera  robjet ,  Téfi 
les  etfets  et  l'état  aelncl  desdits  travaux  ^  ee  prort-s-verhal  sera 
en  présence  du  concessionnaire  et  du  sieur  lioelie,  antéricureinetil 
îTiîssionnaiie  ,  ou  de  leurs  représentans,  eux  dûment  appelés,  le 
dans  le  délai  d'un  mois.  Les  dii-t?set  prétentions  des  parties  sur  i 
demnités  dues  par  le  concessionnaire,  seront  consignes  dans  le  pr 
verbal ,  qui  sera  de  suite  adjessé  au  piélét  par  Tiniijénieur  des  mh 
apri'^i  quoi  le  concessionnaire  sera  mis  en  possession  des  mine»  i 
guécs  dans  l'article  1"^  delà  présente  ordonnance. 

€e   eoncessiounaire  sera  tenu  d*indemni»er  qui  de  droit*  pour 
son  de  tiavaux  dont  l'utilité  sei'a  l'ct.otvnne»  et  conformément  à 
lirle  4^  de  la  loi  du  2i  avril   i.Sio-  Toutes  les  questions  d'indemi 
à  payer  par  lui,  à  raison  de  recliercbcs  ou  travaux  antérieurs  4  f 
de  concession  ,  seront  décidées  en  conseil  de  préfecture. 

Dans  Texaraen  de  ces  questions,  seront  considérés  comme  Irai 

2 utiles  au  concessionnaire,  d'une  part,  tmis  les  puil^i,  galeries  et 

^^^  Traj^es  d'art  quelcon^pies  qui  seront  reconnus  apj>ticahles  à  la  pour^f 

r 


d'une  bonne  exploitation,  et,    d'autre  part,   tous  les  ouvraj:eii  dl 
qui  seront  reconnus  avoir  contribué  à  faire  connaître   le  gîte  expT 
table  ;  le  tout  d'après  le  procès-verbid  ci  dessus  mentionné ,  ou  d*3p 
Jes  exjiertises  que  le  conseil  de  préfecture  ordonnera  ,  sll  y  a  lieu,  < 
fonnement  à  l'article  88  de  la  loi  du  11  avril  rBio. 


d^ 
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8.  Le  sieur  qomte  de  Royèri^  est  tenu ,  suivant  son  engagement 

t4  janvier  1820 *  de  remettixî,  aux  créanciers  de  la  mine  de  Lac' 
la  quantité  de  dou^e  ar lions  jc présentant  chacune  un  di'UJ>Ce 
dans  l'intérêt  général  de  la  société  dite  deji  mint^s  de  houiile  de  U 
din ,  dont   la  valeur,  à  raison   de  deux  mille  francs  par  action,  piiM 
fixé  par  facte  consLitutif  de  la  société,  représente  un  capital 
somme  de  vingt-quatre  mille  bancs. 

9.  Ces  dûuxe  actions  seront  sujettes  aux  mêmes  chances  qne  toilli 
)es  autres  composant  la  société  :  elles  seront  remises  aux  créanriei  s  rli 
la  mine  et  partie  au  sieur  Hoche,  s'il  prouve  qu'il  n'est  pas  Ûébi 

la  valeur  entière  de  rindemnité  accordée; 

Cette  remise  aura  lieu  d'après  l'exéeution  des  formalités  ci-aprcfï. 

16*  Lintérét;  de  la  somme  de  vingt-quatre  mille  francs  composait 
la  \i|lenr  de  ces  douze  actions,  sera  paye  par  le  titulaire  et  ses  associa 
à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  ,  ïi  partir  ilu  jour  de  la  mise  f 

IWftsessiort  de  la  mine,  et  lorsque  les  ayant -droit  auit)nt  justifié  i! 
enrs  iiti'^s,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué* 

'  t  ï.  Pour  rexécution  des  dispositions  ci -dessus  ,  et  s'assurer  qi 
1rs  néances  sont  légitimes  et  que  leur  valeur  a  été  employée  aux  ir 
\àn\  delà  mine,  le  dépôt  des  dotiie  actions  sera  fnit  pari 
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L'fet  du  département  de  lu  Dord 
Ppar  an  acte  spt?ciai. 
La  prc^otf  ordonnance  sera  publiée  et  alTichée  pendant  qoat^^e 
ilntii.  tom  les  iicui  f|iii  sont  marqués  pour  les  demandt's  ea  ciin- 
f  Yiar  le*  article*  ^3  et  i^  de  la  loi  tlii  ji  avril  1810. 
ii<?cîiirat!on  du  préfet  appellera  lou;»  les  eréanciers  de  la  niitie 
Lai^ttm  et  tous  le*  prctendnnH  à  indemnité  à  51e  retirer  parJtrvant 
oonseU  de  préfeeture   du  départeiîti^nt  de  la  Dordo^ne ,  datis  un 
àt  trois  mois,  porir  pr;'scuter  leurs  tilrrs  t:t  Unvti  v:iloir  leurs 
Après  rcxpiralron  de  ce  terme,  les  retardataires  seront  déclarés 
on  recevaMcs. 

conseil  de  préfecture  statuera  sur  îa  ix^partitlon  des  actions  ce- 
f  auT  crëaticîcTS  de  la  mine  et  snr  toutes  les  questions  d'indemnité 
ti  r»onn'rtnt  s'y  rapporter  »  le  tout  fonlormément  à  l'article  4^  J^^  ï* 
ifiu  ^1  avril  1810. 

Cahier  des  charges  pour  ia  Cùftcesslon  des  mines  de  houille  de 
rdin^  département  de  la  Dùrilo^nc.  —  Art.   l'^  Tminédiatemeiit 
rcfnr»sion  tie  l'ordonnance  tle  confes>îon,  il  sera  procédé,   par 
pur  des  mines  du  dL'[)artemcut ,  à  la  \i>ite  et  à  rem]  er lise  de 
>k&  travaux  faits  darîs  tuotc  IVltTidne  ilc  la  concession   :   les  con- 
tinaire^  seront  ternie  il'indemniser  préulablenjcnt  tjin  de  droit, 
tnufr  prise  de  possession,  des  travaux,  eiistans,  et  dont  l'uti- 
J  in  a  I 
Les  L  linnaires  farmeront  un  seul  et  même  centre  dVxpIoi- 

de^  trcrtaut  de  recherches  entrepris  isolément  par  les  sieurs 
beetdc  Uoyèrc,  ÏU  tncttronr,  en  couséqucnro,  ces  travaux  eu  1:0m- 
lODl^aticm,  et  1rs  prolongeront  aussi  loin  ilans  Iri  montai^oc  qu*d  sera 
h«.:ll.     par  des ^ahrie^  d^alIorjLiemeul  sur  la  direction  tle  la  veine. 
L^alrrics  d'allongement  seioot  aus»i  multijiliécs  que  les  besoins 
\piuitatioTi  Texii^ront.  Elles  seront  mises  en  eomniunieation  Je 
liftauce  en  distance  avec  des  j*aleries  ou  voies  as(!rndantes  ou  descen- 
ds,  de  manière  a  assurer  cou^taaiiiu  ut  la  eirculation  de  Tair.   Il 
pra,  le  long  des  parois  des  {^alênes  pritieipaleÀ  d'exploitation  et  des 
,  dc%  massils  de  nouille  de  tJOÎ-^  mètres  d*é|j;usseur  qui  ne  pourront 
fc  inteiTompus  que  pour  les  communications  iinUspenbalilcs, 
4-  La  partie  de  la  couche  à  rx[»li>iter  eu  Ire  cteux  "paieries  d\d!ou- 
emeiit,  sera  CTtlrarle  au  moyeu  de  tailles  paraUèlcs  cuire  clies^  ki  lar- 
rdeech  tailles  et  répais>eur  ties  massifs  à  laisser  entre  elles;  seront 
ortionnées  a  la  solidité  du  toit  de  lu  eouclie,  et  réglées  par  Tiui^é- 
eûr  dcpartementaL 

Il  est  expressément  interdit  aux  conccssîonnaires  dVnlever  les 
s^îGâ  etistans  le  loni^  de  toutes  les  i^aleries  principales,  ainsi  que  ceux 
Dpris  entre  les  tailles,  avant  que  le  champ  d'exploitation  qui  reu^ 
erme  ces  ma^siB»  ne  suit  dans  le  cas  d^être  abandon  né,  comme  ëtaut 
puisé. 

G.  Les  conceôsionnaires  disposeront  de  suite  leurs  travaux  de  ina- 

ere  à  ujcttreeii  cxploitatiou ,  au  Larclin,  la  couche  de  bouille  infê- 

heurc  qui  y  a  été  reconnue.  L'exploitatiun  de  cette  couche  aura  lieu 

iBème  manière  que  celle  de  la  couche  supéiieurc ,  et  sera  îoujours 

3ins  anssi  avancée  dans  l'intérieur  de  la  nionta|:oe.  Les  travaux 
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Ta\U  sur  ÔEnjKOl  couch 

euits  vtTtlcaui  dans  le  rndit  r,  toutes  les  foisqnif  cela  sera  nécc^a 
Il  sf'iM  étiibli  des  |miii[ms  a  braj^.oti  d'au  tics  machines  depuîsenienf 
dans  toutes  les  parties  de  roxploitation  (]iji  oe  [lOiiiTont  pasiouir  d'uQ 
moyeu  naturel  dVcoylemcut^  Diais  on  laissera  constamment  au-dessous 
de  ce  niveriLi  une  tranclie  horizontale  et  contioue  de  houille  dont 
l'épaisseur  ,  dans  le  iîens  du  |ft*iidagc  ^  ne  pourra  être  moiudre  de  dix 
ïi  êtres. 

7.  L'entrée  des  (paieries  nriorjpales  dVii traction  et  d'ecouleraewt 
sera  niuraillée,  les  galeries  destinées  au  roulai^e  et  à  la  circulation  de 
Tair,  seront  entretenues  eonstaniment  en  bon  état  et  étresillonuées  en 
jjois  de  brin  lonil  ou  relendu  ,  si  niieuï  n'aiment  les  conces^ioDiiaire* 

les  niurailler  à  pierre  sèche.    Les  tailles  seront  aussi   solidement  boi- 
iées  que  la  oécessité  rcxigera  ,  à  moins  qu'ils  n'introduisent  dans  leur 
'"Ttploitation  le  mode  de  remblais,  souvent  plus  économique  que  celui 
u  Iwisage. 

8,  Il  ne  sera  pratiqué  aucun  puits,  caleric  ni  autre  trav^hit  quel- 
(Conque  au  sud  au  ne  li|::;ne  menée  par  le  puits  R  parallèlement  a  la 
direction  de  la  grande  route.  Cette  disposition  n  est  applicable  néaû- 
moins  qu'aux  parties  inrérieurcs  au  niveau  de  la  Yétère*  et  a  pour  bttt 
«reuiperher  Tinti  oductiou  des  caui  de  cette  rivière. 

f).    Lorsque  Texploitation    du  Lardin,  ou  de    tout  autre  sera  ^va 
d'être  épuisée,  ou  si  elle  devenait  iusufTisante  à  la  consommaiion,  l^a, 
conressîonnalrcs  seront  tenus',   selon   rexip,ence  des  cas,    d'en  out^ 
une  ou  plusieurs  autres  dans  Té  tend  ne  de  leur  concession  ,  aui  poiil 
qui  leur  seront  indiquée  par  Tadministrûtion.  Celle-ci  déterminera  J 
lijode  d'exploitation  à  suivre  dans  ces  nouvelles  circonstances.  L'inj^ 
ïîîeur  ài^A  mines  du  départenient  sera  spécialement  chargé  de  la  diri 
tion  de  tous  les  travaux  d'art  nécessaires  pour  y  parvenir. 

10.  Lorsque,  dans  une  mine,  on  sera   forcé  d'exploiter  au-de 
tdes  moyens  naturels  d'écoulement  ou  de  ceux  qui  auraient  été  précj 
deiumeot  déterminés  par  l'administration,  elle  y  pourvoira  de  n( 
\eau,  et  déterminera  l'épaisseur  des  massiis  île  houille  à  iiisscr  i 

dessous  du  ni\cau  supérieur,  ainsi  que  le  Jinde  d'exploitation  auqd 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer. 

11.  Ils  oe  pourront  abandonner  aucun  éta^c  ou  champ  d'explo 
tion,  avant  d  en  a\oir  prévenu  le  préfet  du  aéparteoient ,  au  m» 
troi»  mois  d'avance  »  et  d'avoir  fait  le\cr  le  plan  de  tous  les  Unu 
qu'ils  JQ|^eront  utile  de  conserver, 

itî.  Les  concessionnaires  acquitleront  les  redevances  fixes  cl 
portionnelles  établies  par  la  loi,  au  profit  de  fétat  ;  ils  aequitten 
""jalemeut  la  redevance  due  aux  propriétaires  de  la  surface ,  telle  quV 
ra  lixée  par  Facle  de  concession. 

i3.  Les  concessionnaires  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  ctsi 
des  dépfits  ou  ateliers,  même  provisoires,  sur  la  faraude  i*oute  de  11 
deaux,    de  manière  à  restreindre  le  pas:»a^e.    11  leur  est  défendit  | 
conduire  les  eaux  sur  cette  route. 
Dans  le  cas  où  il  leur  serait  utile  de  diriger  une  rigole  d*écouleo 
ers  1^  Vézèrc,  ils  s'adresseront  au  préfet  du  département,  l-e  prâ 
'^fera  constater  rimportance  ou  rur^ence  de  la  demande  pur  ringenîd 
des  mines  ,  et  charj^era  eusuitjî  l'ingéiïtcur  en  chef  des  ponts  et  chafl 


I" 

Bde  iUUànnU^v  rt^mpUceineru  et  les  tlrniemions  tit»  rfirpiifituc  h 
Ir,  sciui  la  surveillaiire  et  iuix  IVab  duîi  coaceHÀiottïiaiivi». 

i4*  1)^^  seront  asUTinU  ,  en  vertu  des  diki^U  des  i^  novembre  18111 
et  ^pitvïer  tiîiS, 

I",  A  tenir  constamment  au  ecnratit  nu  regUtiie  el  11  n  plîin  des  tra^ 
vaut  constatant  leur  a vancement  journalier ,  »inM  que  le^  tiîreotistfince^ 
de  Feipjûitation  dont  ïi  sera  utile  de  c-onsiervcr  le  hOu venir  ^ 

T.  A  tenir  pareillenieut  un  regii»lre  ou  eoutr*ile  journtlicr  pour  tes 
Pioeui-s  *  ouviicrs  on  employés,  soit  à  rcitcwar,  soit  à  riuténeur 
de*  travaux  ; 

3".  À  tenir  un  refi^stre  journalier  d'extraction  et  de  vente,  el  dei 
4nien»es  de  Teiploitation  ; 

*^^*.  A  donner  communication  desdits  t^^sti'm  âu%  lu^tSii leurs  des 
llilfleSf  tontes  hs  fois  (ju'ih  en  seront  requis,  rt  à  îidix'sscr  hu  prcfet, 
tous  le^  ans  ,  et  cliac|ue  fois  que  i>L  le  directeur  ^ejicial  des  pont^  et 
cbiii5»ee?i  et  des  mines  en  fera  k  demande,  VùUii  de^j  ouviicrâ  em* 
pbyé»,  et  celui  du  produit  brut  de  leur  exploitation. 

i5.  lje%  concessionnaires  fourniront  au  piefet,  un  un  î^prc^  Tobten- 
tion  de  leur  concession,  et  en  triple  eitpédition  ,  un  plan  général  de 
Iciiéî  travaui  intérieurs,  avec  dcuï  coupes,  l'une  mw  le  sens  de  la  di- 
rection ,  et  Fautre  dan»*  le  s.ens  de  la  pente;  le  tout  dre&jse  iiur  une 
érhelle  d*un  millimètre  pour  mètiT  «  et  uivï^  en  carreaux  de  dii  en  dî\ 
mi  îli  mètre;». 

Chaque  année ,  danii  le  courant  de  janvier ,  Ih  îbunnrout  de  la  même 
matiièrc  le^  portions  de  plans  correspondront  aux  li*avaux  de  Tannée 
Tirecédente,  pour  être  rattachées  au  plan  général,  apieï»  vérilicution 
Elite  par  Vinfçéuieur, 

En  e^â  d'inexécution  de  cette  mesure  ou  d*înexactitude  reconnuu 
des  plans  ^  ils  seront  Levés  d'ofiice  aux  frais  des. exploitant,  : 

16.  ConforiDément  à  rarticle  i4  de  la  lai  du  21  avril  1810  ,  les  con-» 
œ^onna^r^s  ne  pourront  confier  la  direction  de  leur  exploitation  qu'à 
UD  individu  qui  justifiera  des  facultéâ  néceasaii^  pour  bien  conduire 
les  travaux  i  conforuiémeut  à  farticie  i5  dé  Uacteda  gouvernement, 
du  3  janvier  181 3,  ils  ne  pourront  employer  en  (|uanté  de  maîtres 
mioeurs,  ou  cbefs  particuliers  des  travaux  «que  d^s  individus  qui 
auront  ti*availlé  dans  les  mines  comme  mineurs'»  boiséurs  ou  charpen» 
tiers ,  au  moins  pendant  trois  années  consécutives. 

17.  Les  concessionnaires  soumettront  toute  mutation  totale  ou  par- 
tielle de  leur  concession  à  l'approbation  du  gouvernement. 

18.  Les  concessionnaii*e$  se  soumettront  Bu)t  lois  et  i*èglemens  inter- 
venus ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  mines.  Ils  devront  exploiter  de 
manière  à  ne  pas  compromettre  la  sûreté  publique,  celle  des  ouvriers , 
la  conservation  des  exploitotiorls  et  les  besoin4  (les  consommateurs.  Ils 
se  conformei*ont ,  en  conséquence ,  aux  instroctions  qui  lem*  seront 
données  par  l'administration  des  mines  et  par  lé^  ingénieurs  de  Taçron- 
dissenicBt,  d'après  les  obsdrv^Âions  auxquelles^  Ict'visite  et  la  survciU 
lance  des  mines  pourront  donner  lieu.  >       - 

19.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  Tondraient  abandonner  leurs 
mines,  ou  renoncer  à  leur  concession 4  ils  seront  tenus  d'en  prévenir 
le  préfet ,  au  moins  trois  moi&  à  ravauce^,  pàl*  pétition  régulière ,  pour 

14. 


a  lie  radtnînîstrAtioo  fasse  prendre  }es',iiirsures  nécessaire»  k  la  $iir*^^ 
es  hommes  et  à  la  ç^Miservation  des  choêei. 

Nous  sous^ij:;Déi ,  demandeyrs  en  oonceBsion  de  U  tnine  de  botiiUe  i 

Lardin»  après  avoii-  pris  «connaissance  du  présent  cahier  des  chargetl 

nous  nous  sounellons  à  toute*;  les  clauses  et  conditions  qu'il  renferin^ 

A  Peyrauï  ,  le  diï-lmit  septembre  rail  huit  cetji  dh-huit. 

Signé ,  le  comte  Fianociis  i>b  Rotère  ,  clievaliei'  de  l'ordre  royal 

piJittâre  de  Saiat-X^uih,  P.  Biiv&D,  et  IIuly. 


^^^ï^s 


Ordonnance  du  Roi^  du  %S  ùctobrû  lÔao. 


fts»  etc.  Vu  Tacte  d'associiitîon  en  farme  de  statuts,  pasié  dcf 
Pourret   et  Vinoy,    notaires  à  Saint- Etienne  (Luiic),  le  ii    novca 
bre  iHiS,  et   l'acte  supplénienlaire  du  2  se[)tctidne   1820,  entre 
si  c  u  rs  de  G  a  lï  ois  ♦    Boi  g  1 1  es ,   N  e  y  1  m  u  â  fr  t  r  e  s ,   Tl  1  î  o  1 1  ière  ,   Hochet 
autres  y  dénommés,  et  ayant  pour  objet  d'entreprendre  rcxploit 
de  la  houille  dans  une  étendue  détemiinée  par  la  demande  de  ronce! 
sion  déjà  pré^-entik?  ;  la  demande  d^unc  autre  concession  pour  y  eitraii 
les  minerais  de  fer  du  tcriîtoire  de  Saint-Etienne,  et  celle  ae  la  coi 
itiniction  de  hauts ibnrneanx  propres  à  aiEner  la  fonte  et  à  sa  conV( 
fiion  en  fer  malléaïjfe  d'après  les  procédés  anglais  ;  v 

La  lettre  du  p]*éfet  de  la  Loire,  au  i3  avril  ï8ip,  relative  h  ceti 
entreprise,  adressée  à  notre  ministre  secrétaijc  d'état  de  l'intérieur  1 

L'avis  du  conseil  fréuéral  des  raines,  du  19  juin  dernier,  adop) 
par  notre  conteiller  d'état  directeur  général  des  ponts  et  chauâ^ée^  i 
des  nnifies  ; 

JNotre  conseil  d'état  entende^  nous  avons  ordonné  et  ordonuoin 
qui  suit  : 

Art.  1*^  La  société  anonjTne  sous  le  nom  de  Compagnie  des  mù 
de  f^r  (le  Saint- Etwmie  (Loire),  formée  pour  alliner  Ja   fonte  et 
conxersion  en  fer  maJléable  d'après  les  pi-océdés  an^^lais,  à  Téide  de 
bouille  ,  dont  elle  a  demandé  une  coiieession  ,  et  de  la  construction 
fblllileaiii  de  Dusion  ,  machinas,  laminoirs,  étuves,  f;rnes,  modèles  et 
aoccaioîres,  coniplétant  une  fonderie  qui  doit  être  alimentée  par  les 
Mtnierais  de  fer  dont  la  1  ompa^nie  a  aussi  demandé  la  eoneessroti  dan^f 
le  territotn*  de  Saint- Etienne  ,  est   autoi^iséc  conformémetil  au 31  millj^ 
ei-dessus  visés  des  1 1  novembi^  i8i8  et  1  seplerobi^  1820  r  expéditions 
dctsdit"^  actes  resteront  aï^tienées  à  la  pi'ésçnte  m^donnance ,  et  seront 
publiées  et  aâicliées  avec  elle,  îfl 

jk.  L'esiistence  de  la  société  oommencera  à  dâber  de  nott>e  ordotnnaiice,^ 
et  durera  pendant  *ioatre-viugt-diihiieuf  aps. 

S.  Notre  pi  ésenre  autorisation  vaudra  pour  tauée  la  durée  de  la  m»* 
cicté,  à  la  charge  d*eïécuter  lidèleiiieut  les  statuts  ,  nom  néscrvant  de 
révoquer  la  présente  autorisation  en  cas  de  non  exéoition  ou  de  vinU- 
tioa  deè  dit  s  statuts  par  nous  approuvés;  le  tout,  sauf  les  di^oits  d<i* 
tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qm  6c raient  pw- 
noncés  par  lc!>  tribunaux  contre  les  auteui^  des  coutravenûons. 

4^  Lad*!^^^^^^^^'^^^  ^^  '^  société  sera  tenue  de  m  éventer  ^  tous  le»  six 
mots  t  l^  compte  rendu  de  sa  situation  :  des  copies  en  seront  reaiiii» 
au  pc'cfi&i  cU  U  Loire  et  au  tribunal  de  oonunerce  de  Siutit-£lieoiit. 


L     au  pc'ém 
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(  ai3  ) 

êe  la  prës4!ale  homologation  ,  il  n'est  rieD  ttaltïé  m  pté' 
sur  les  demander  en  concession  de  muies  (h  liottiile  et  de  niinei  ée 
|ue  la  compagnie  a  demandées»  et  pour  lesifueUcs  elle  doit  rem* 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  y  relatives. 

Statuts  de  la  compagnie  des  mines  de  fer  de  Saint- Etienne* 

^ardevant  M',  Peurret,  nottiire  royal  gi*adaé,  et  M*.  Vinoy,  ioa 
hgi^ ,  réâklaDt  à  Saint-Etienne  (  Loire  ),  ^ousy^ncs , 

comparus  les  ci- après  dénommés  ,  sociétaires  fondateurs  d*une 
ppugoie  oe  mines  de  fer,  âoui»  la  dé tiomi nation  cfe  Compagnie  des 
dm  fet  de  Saint- Etienne ^  lesquels  ont  souscrit  dansées  pro- 
rtions  ci-après  î  (suiTcnt  les  nomâ  et  le  montant  des  souscriptions), 
Leâi|tiels ,  ayant  considéré  qiril  résulte  des  recherches  et  de  la  dé- 
ivcrle  faite  par  de  M.  de  Gallois»  Tun  des  comparans ,  que  le<i  envi- 
Iftde  Saint-Etienne  oÔrent  des  minerais  de  fer  qui  dotioent  TesiM.'- 
Hce  de  trouver  des  masses  capables  d'alimenter  une  grande  etploila- 
A  et  de  fonder  un  établisse  tuent  considérable  \ 

l^oe  Taiifautage  de  trouver  sur  les  tnémes  lieux  .dVxploî  1er  parles 
bnrstrartui,  U  houille  et  le  minerai,  et  de  Je?*  traiter  l'un  par  Tau- 
^,  donnerait  une  grande  supériorité  à  cette  entreprise  ; 
Hfu'il  e^t  d'un  grand  intérêt  pour  fétat  en  général ,  et  pour  la  con^ 
te  stfrtom,  quon  tire  partie  de  ces  matières,  qu'on  en  multiplie  les 
iDdoitset  quon  les  perléctionne,  de  manière  à  nous  rendre  indépen- 
tas  de  rindustrie  étrani^ère; 

iKofio,  qu'il  est  juste  et  utile  de  rendre  lenlreprise  projetée  acces- 
Me  à  toutes  les  fortunes,  et  de  faiie  pnrtagei',  dans  le  pajs  ,  aux  pc- 
li capitalistes ,  les  béoéficcs  qu'on  peut  en  espérer; 
Ont  résolu  déformer  une  soeiétc  anonyme,  et  de  softiciter»  en  sou 
ûm,  la  concession  des  minerâî^^  de  fer  évi  teiritoire  houilfier  de  Saint- 
tienne,  ainsi  que  la  concession  des  mines  de  houille  du  Janon  ^  avec 
Hrmissiou  d'usines,  eonforméraent  à  leur  pétition  en  date  de  ce  joui-, 
Eo  conséquence ,  les  compaj-ansonl  arrêté  les  articles  suivans ,  comme 
Utots  fondamentaux  de  lasiociété  anonyme  qn^its  créent ,  sauf  l'appro- 
tetion  du  |;ouveniement. 

I  TiTie  J".  Nom  et  durée  de  tassùciaêion.  —  Art*  î*'.  La  raisoTi 
isoële  de  la  compagnie  aura  le  nom  de  Compagnie  des  mines  de  fer 
m  Saint' Etienne. 

a.  La  durée  de  la  société  sera  de  quatre-vingt-dii-neuf  ans ,  sauf  re- 
iouvelleioent. 
TiTRU  II,  Oi>j€i  de  tasêùciatian.  —  3.  L'objet  de  l'entreprise  e^ 
itxrmktié  parles  demandes  en  concession.   Elle  s'cfécutera  pro^nvs- 
ni  et  par  cinq  opérations  distinctes,  indépendamment  de  IVx- 
;ion  de  la  houille, 
i^picmiêre  comprendra  Tachât  d'un  terrain  *  l'achaE  d*une  machina* 
«•te,  et  la  cousit  nclion  tVun  haut  Cournetu. 
1  les  produits  donnent  un  hcnélii'e ,  on  passera  à  l<i  seconde  ope- 
II,   qui  consistera  dans  to  constmctton  de  deut  hauts  fournetun 
par  la  même  machine  Sf>«fHante  que  !e  premier,   de  mnnière  à 
toujours  deux  fournt*aui  en  activité  ,  le  troisième  étant  en  répa- 
1011  mi  eu  attente. 

lei  fredoits  eentimrefit  à  éotmer  des  béné§(ïes  s^rtisfitisTm^,  on 


troisiriTie  pn 

sion  ,  rUnrs,  iirues,  iiiodcici»  et  airessoîifs  com|ilel*int  une  forj 
pour  ks  objets  de  moulaj^c,  tiint  a  Tusai^e  tle  !  elabliîiseinent  qu'à 
ii»i  t'Oinineree. 

UélabliïïSemeut  eoniprcndra  essentiellement  la  ronstructioi| 
fourneaux  vt  des  maclnues  tf  après  fe»  proeédés  an^laîîi  les  pluâ  pr» 
^  alliiier  la  fonte  et  à  :>a  cornei  sioii  en  fer  malléable. 

Enfui,  (es  cjyaire  opérations^  ci-dessus  en  pleine  acûtité,  et  lei 
diiits  obtenant  un  écoulement  facile  et  avantafçeux  ,  la  compagni 
^eni  s^û  confient  à  ses  intérêts  de  procéder  a  la  cinquième  opéra 
i|ni  consistera  dans  rétablissement  d'une  nonvclle  maebine  soufl 
et  dans  la  construction  de  deux  autres  liauts  rourncaux,  de  telle, 
iju'il  y  ait  au  bcsoin  quatre  rourneaux  en  activité,  afin  d'a\oir  toil 
assf'7.  de  matières  pour  entretenir  les  laminoirs  et  satisfaire  aux  b( 
de  Findustne  et  du  commerce  fr3nrais,qui  semblent,  de  jour  eo 
int-ndre  un  plnsf»rand  essor. 

4.  La  société  jugera  par  la  suite  s  il  convient  de  réunir  toul 
constructions  sur  un  même  empiaeement ,  on  s  il  est  plus  avant 
de  les  répartir  sur  divers  points,  à  raison  des  facilités  locales  qui. 
feront  tant  de  Te xtr action  que  des  transports  des  matériaux  se 
d'aliment  à  l'entreprise. 

5.  La  société  se  réserve  le  droit  de  traiter  avec  d'autres  entre 
du  même  lienrc  ,  soit  pour  se  procurci'  du  nnncnù  ,  de  la  fonte 
Jaliouiile  de  qualité  dillérente  ,  hors  des  limites  de  sa  concession 
pour  l'étalvlissement  des  ehemins  et  canaux,  soit  dans  toutes  i 
vues  reconnues  utiles  à  ses  u&incs. 

TiTBE  ni.  Moyens  dti  ^tiissociaiion.  —  6.  Le  fonds  capil 
l'association  se  composera  de  mille  actions  de  (^uiuie  cents  franc 
eune  j  foi  mant  un  capital  de  quinze  cent  mille  Irancs. 

Les  enj^ai(t^nîens  des  actionnaires  s'étendent  aux  diverses  opér 
mentionnées  au  titre  précédent  ;  mais  les  paicmens  seront  rej^ 
manièie  à  suivre  les  pjogrcs  et  conditions  y  imprimés, 

7,  Le  nombre  d'actions  soumissionnées  s  élevant  actuellement 
des  deux  tiers  de  la  mise  capitale,  la  société  î?e  constitue. 

8. 11  sera  fnit  iinmédîatcment  un  fonds  de  \in£it-einq  mille  frana 
les  HCtionnnii'cs  actuels  roniniront  au  centime  le  franc,  pour  faij 
aux  frais  relatifs  à  la  demande  en  concession ,  et  aux  travaux  de  reci 
du  minei'ai  ,  i|u'il  convient  de  continuer. 

[)>  Les  recbercbcs  seront  ,  autant  que  possible ,  terminées  dl 
quatre  mois  pendant  lesqut  Is  la  demande  eu  concession  restera  aiî 
Le  résultat  en  étant  satisfaisant,  et  sur  l'avis  favorable  ou  faut 
tion  de  radnïinistration  ,  les  travaux  subséquens ,  objet  de  la  pi* 
association ,  sei'ont  poursuivis  d'après  une  délibération  expi*essc  <l 
semblée  ^ninérale, 

to.  On  commencera  par  la  première  partie  de  le  ntre  prise  menti 
à  Tart.  3. 

A  cet  eifet ,  la  société  fera  une  nouvelle  mise  de  fonds  de  quatf 
iiïiil le  francs  ,  que  ceux  qui  seront  alors  actionnaires  fourniixiot  a 
time  le  franc  ,  et  à  des  écbéïinces  déterndnt"<.^s.  Cette  somme  set 

Idoyée  à  l'acquisition  d'un  cjuplacement  et  d'une  macbine  souflla 
a  conj»ti'ueliou  d'un  baut  Iburiieau  et  accessoires  nécessaires  j  le  l 


A 
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l^onIlit«^  a oi  plans  etiicvis  détaillés  ,  qtiî  seront  souînis  à  Tappio- 
i  deltnittve  île  l'îiîïseniljlee  peniMale  \>ur  le  diiTcteur  funtlateur, 

II.  Quanta  reïploitation  de  la  houillt?  ,  il  SL-ra  fourri  pour  cet  ob~ 
1,  par  le*  nctioonaîres ,  ud  ncruvean  dividende  sm-  ftqucl  on  pivlé- 
f  nrale  priï  des  travaux  que  la  compai^nii!  nuirait  encore  à  idnboiirser 

i  propHi-laires  de  surfaces,  saiifli^s  dc'ltictioîismdîtfurcs  au  tît.  V. 

ISp LcsqiMtre  atitreso^>ératioass  t'jiécuteront,  s'il  y  a \kn,  aux  ternies 

^Tart,  3;  et  Fa«<iemblée  gtinérnie  {liera  par  autant  de  dêlibéiattous 

^^ialcs  les  nouvelles  mises  de  fonds  a  fournir  pour  chacune  déciles  , 

itosi  qui-  le  mode  et  les  écbéaDces  des  paiemcns,  d'iquès  les  plans  et 

Iriis  qu'elle  aura  adoptés* 

i3.  Uahs  tous  les  cas,  la  mise  générale  devra  être  entièrement  faite 
lai^jtot  quel'eiécution  de  la  troUrème  pallie  mentionnée  à  l'art.  3  sera 
irrrlée. 

i4*  Pour  assurer  Jeiécution  des  art.  8^  lo,  1 1  et  ia,ct  celle  dupréeé- 
^Rt ,  diaque  fois  que  rassemblée  générale  arriîtera  un  veiseaieiit  d(î 
fcncb,  les  actionnaire»  seront  tenus  de  fournir  leurs  dividendes  en 
Wlet«»  à  ordre,  souscrits  ou  endossés  au  profu  de  la  compagnie,  et 
payables  aux  échéances  qui  auront  été  déterminées. 

j5.  Il  €st  expressément  convenu  que  ,  si  Tun  des  actionnaires  refuso 
*ic  souscrire  les  eflets  pour  son  dï\Vdcnde,  ou  de  les  acquitter  à  leur 
•diéance»  ses  acfions  ,  quinze  jours  après  un  simpV  acte  de  mise  en  de- 
Beure ,  qui  lui  sera  sii^niOé  à  ses  frais ,  seront  veurlues  par  un  agent  du 
ch-in|;e  et  à  ses  périls  et  risques  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d*aucune  autre 
IbrmaSité. 

TiTBE  IV.  Organisation  de  tassocintion.  —  i6*  Les  actions  se- 
lODtivprésentées  par  une  inscription  nominaie  sur  les  registres  à  ce  des- 
lim,  et  par  un  coupon  ou  certificat  d'inscription  transmissible  et  in- 
divisible. 

Leur  transfert  sopérera  sur  les  resiistrcs  de  la  rompac;nic  par  la  sij^na 
turc  dn  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir;  néanmoins  aucun 
trttisfert  ne  pourra  avoir  lieu  ,    ^ans   In  frarantie  solidaire  dn  cédant  , 
«vaut  les  premiers  vcrsemens  de  la  souime  de  quati^e  cent  %ingt-cinq 
mille  franco, 

17.  Le  bénéfice  des  actions  sera  acquitté  tous  les  ans  pendant  les 
premières  années  ,  et  au  moins  tous  les  six  mois  à  Tavenir  :  une  quotitd 
au  béoéCce,  calculée  en  raison  de  la  situation  et  des  beîioins  de  réta- 
blissement, mais  dont  le  minimum  ne  pouna  être  au-dessous  du  ving- 
tième, sera  prélevée  chaque  année,  pour  former  un  fonds  de  réserve  ,  1 
ftoit  pour  améliorer  rentreprise,  soil  pour  parer  aux  événemens  im- 
prévus, 

18.  L'aséemblée  générale  des  actionnaires,  régulièrement  fbrmée, 
entend  le  compte  l'ésumé  des  opérations  de  l'ainjée  précédente  ,  et  ar- 
i-éie  le  buclget  de  Tannée  courante.  Elle  liïe  le  dividende,  ou  le  béné- 
fice des  actions,  ainsi  que  la  quotité  du  fonds  de  réserve  ,  dont  ^lle 
règle  l'emploi  et  les  Limites, 

Elle  délermiuc   Ichj placement  des  usines  et  l'époque  de   leur  con- 
«4ruclion ,   approuve,    lejette  ou   modifie    délioitivenient    les    pians  #^ 
devis  ou    projets,  ainsi  que  le   montant    des  dépenses  et  des  verse-*- 
^  metts  qui  lui  sont  proposés  pour  les  divers  dévcloppemcns  de  son  em* 
tr«-prise. 


I 


Elle  prononce  etilin  mir  tous  les  cas  qui  lui  sont  soumb  et  sur 
k'S  hrtei^pt^ï  ta  lions  cjtreJIe  jui^c  à  niopos  de  fatre- 

tg.  Pour  faire  |iar(ic  île  Fasseuiulte  f^t'imale,  il  faudra  représenter 
nii  nn>ins  quarante  ûi'ûonsî  Leltû  qui  r»eja  propriétaire  de  quatre-vtugU  ' 
actions  ou  ciu  delà  ,  aura  dL'ut  voix  ,  uiaiîi  j armai;?  plus. 

11  sera  perniiîi  de  :^e  faire  représenter  par  un  Kïciétaire,  qui  auri 
voix  tontes  les  foiâ  que  ses  actions^  ajoutées  à  celles  de  ses  mandans 
relèveront  au  ïnoiii&  à  quarante^  si»ns  néanmoins  qu'il  puisse,  dai 
aucun  eas^ ,  avoir  plus  de  troîs  \oiï ,  quetijuc  nouibre  d'actiaos  qu'ù 
rêunbse  par  lui-nienic  ou  par  nrocuration. 

ao.  Pour  que  ravsemWee  lienérale  soit  constituée,  et  que  ses  délibé- 
rations soient  valables,  il  faut  que  les  membres  présens,  comme  prg 
priét**ires  ou  comme  fondé*  de  pouvoir,  réunissent  les  deux  tiers 
moins  des  actions  euîjaf^ées. 

tii.  Le  pi^sîdent  de  rassemblée  générale  est  nommé  pour  Tafinée  t  il 
ne  peut  étve  pris  parmi  les  administrateurs, 

•11,  L'assemblée  gt^nérale  procède  dans  tons  les  cas  par  la  voie  d 
scrutin  et  à  la  mujorilé  aWaluc,  notamment  pour  les  opérations  spé- 
cifiées à  Tart,  3  *  pour  le  renouvellement  des  mepdjres  du  cocntti 
et  de  leurs  suppléans  ,  et  pour  la  nomination  du  directeur  et  di 
contrôleur. 

a3.  Le  mode  de  ^convocation    de  l'a^seinblée  générale,   le  noi 
ft  1  époque  de  ses  réunions,,  la  teouedes  séances  et  la  foi*me  de*  déifc 
béraiions,  fi  ixnrt  Tobjet  d'un   rèi^lement  particulier, 

Tuuti'fbis  rassemblée  se  réunira  de  droit  au  moins  une  fois  par  an 
le  lieu  des  séances  est  proiisoiremeot  bxéà  baiut-^EtieDaeî  daiiâlasiiiti 
elles  se  tiendront  sur  rétablissement  même. 

24.  L'assemblée  jzéuérale  peut  être  convoquée  extraordinaire  ment 
par  délibération  du  ecuiîté  :  elle  pourra  l'ciie  égHlement  sur  la  dc^ 
mande  dcssociélaircs  rcpiéscntant  au  u.oins  la  moitié d*'s  actioins. 

i5.  L'établisse  nient  esl  administre  par  un  diiecteur  ,  un  contt^àleor^ 
et  par  un  comité  composé  d'au  moins  trois  membre»,  et  qui ,  au  be&oio  » 
pourra  éUe  porté  jusqu'il  dnq  seulement. 

En  cas  d  aosence  ou  de  maladie  ,  les  membres  titulaires  dn  coa? 
seront  lemulacés  par  des  suppléans  tioiumés  d*:âvanee  par  Tassemi 
géuérflle, 

Le  nouibre  dc&  suppléant*  sera  toujours  au  mains  de  trois. 

26.  Le  directeur  aura  se^L  la  CQUAluite  des  travaux  journaliers;  il 
rend  compte  de  leur  exécution  et  de  leurs  résultats  ;  il  propose  aa  co-» 
mité  et  à  rassemblée  générale  les  projets  de  travauîi  etiics  vues  pour 
a mél iorer  Fen t reprise . 

L'asseuJilée  genérak  ^r^  lij^i:^  détendre  je6  attributions;  il  n'aura 
de  voix  au  comité  qu*autant  qu'il  possédera  personnellement  le  nombi^ 
d*actious  nécessaires  j'our  faire  p^itie  de  rassemblée  générali»*  En  ca» 
d'absence  ou  de  maladie  du  directeur,  k  lïomité  nomme  un  pré&f 
dent  choisi  daus  son  sein  ,  faisant  temporau'emeut  les  fonctions 
dbecteur. 

27,  Les  membre*  du  comité  ou  leurs  suppléans  devront  ^tre  porteu 
cbacun  au  moins  de  quarante  actions,  ou  en  réunir  cnmulativenier>t 
eu  propriété,  ou  par  pjocu ration ,  cent  vingt  s'ils  sont  trois 
cents  s'ils  sont  cinrp 
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!  coolrôleur  sera  tenu  de  fournir  tel  cautionnement  ijuî  sera  ut- 
urcment  dt^  ter  miné  par  ra&sembïee. 

comité  réuni  au  dimcleur  atlmiuistre  rétablissement  :  il  a  la 
_  tin  fie  renseinbleet  la  suj'^cillatue  iJos  détailï»  de  toutL*s  les  opé- 
Qi  ,  ïanfù  rendre  compte  à  rassemblée  générait»;   il  classe  ks  em- 
I,  comme  vi  destitue  les  employés  ,  fixe  Irurs  appointeruens  am^iï 
'le  nomlîre  et  le  salaire  des  ouvriers,   délibèi'C  sur  les  projets  de 
f^nax  et  sur  les  émissions  de  foud^f  fixe  le  prix  des  matières  fâbri- 
iés  et  les    terme.s  des  paiement ^  canctot  les  maitihés,  règle  les  dé- 
arrete  et  approuve  les  comptes»   donije  décliat'ge  aux  divei"» 
fait  de>  rè^lemens  qui  sont  provisoirement  exécutés,  jus- 
Ace  c|u*ib  aient  été  »oumis  à  la   pioehaine  assemblée  générale  et 
"  ou^es  par  elle. 

^  comité  rend  annuellement  k  rassemblée  générale  un  eompte  de 

ïtteet  de  dépense  tant  en  deuiej>  rjuVn  matières  ;  il  pro[»os€  le  bud- 

'  (  la  dépense  de  raMnëeeoorarile,  et  rètrle  provisoirement  le  divi- 

|dri  actions  ainsi  que  la  quotité  de  la  réserve, 

}^,  î-c»  opérations  joujnalières  de  commerce  relatives  à  U  vente  des 

«ittib  de  rélablisseiucut  sont  exécutées  par  le  directeur  et  le  con- 

r,  et  enx^tstiées  pour  être  visées  k  la  prochaine  réunion  du  co- 

[ Toute  opération  de  commerce,  étrancèi^  soit  à  la  fabncalion  ^  soit  à 
rrpte  des  produits  de  rétablissement ,  leur  est  formellement  inter- 

,es  délibérations  du  comilé  seront  consijçn«e<ï  par  proces-verbaut 
on  repistrc.  Un  secrétaire,  choisi  par  le  comité  puruii  \vs  m*?mbj'es 

foliaires  ou  suppléans,  est  charj^é  de  la  léd action.  Les  déîiï>ératîoiiA 
>t  ^Ni^nées  par  1rs  membres  présensi  elles  ne  seront  valables  qua  la 

kjorilé  de  trois  voix. 
a  cas  d'absence  du  directeur,  ou  de  l'un  des  membres  titiilatre&  du 
ité  et  de  son  suppléant,  la  majorité  décidera.  Cependant,  si  l'un 
lit>is  membres  restaos  s'oppose  à  une  opération,  il  sera,  sur  sa  de* 
(de,  sursis  à  ropération  jusqu'à  l'arrivée,  ou  Favis  pai*  écrit,  des 
bres^bsens. 

K»  Le  comité  sera  tenu  de  se  réunir  au  moins  une  fois  pir  quin- 
V  H  pourra  être  convoqué  extraordinairement ,  soit  par  le  liirec- 
r  ,  soit  par  le  contrôleur. 

Sa.  Le  contrôleur  est  spécialement  chargé  de  sim ciller  rexécirtfon 
Àldtuts  et  des  ré^lemens  de  la  société  :  il  est  le   \eriiic2rteiir  tïe 
s  les  comptes,  soit  en  deniers,  soit  eu  matières-  ]l  n'a  pas  voix  dé- 
û\e  dans  k»  comité;  mtos  il  et*  fuit  piirtie  de  droit,  et  doit  être 

tendu.  Jl  a  \oh  k  l'assemblée  généi-ak  ,  s'il  est  porteur  de  quarnnte 
ioiiA. 

11  propose  au  comilé  ses  observations,  qu'il  pourra  faire  consi^er 

r  les  regwtreii ,  et  eu  retirer  eritrail. 

Il  peut  en  outre  convoquer  l'assemblée  t^énérale ,  po«n*vu  quil  en 

prime  les  motifs,  et  qu'il  les  ait  préalablement  communiqués  au  co- 

U  prend  connaissance  de  t«>t»s  les  détaiU  <îe  la  comptabilité  ,  vise  le?* 
ca's  de  recettes  et  de  dépeuscs,  et  vérifie  les  comptes  annuels  que  k* 
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comité  doit  ncniîrc  à  rassemblée  ^énétîAe;  il  fait,  à  chaque  reunia 
rassemblée  générale  ,  un  rapport  sur  ses  opérations. 

Scà  auti'cs  fonctions  seront  déterminées,  s'kl  y  a  lk*u  ,  par  rassen 
f^énérale. 

En  caî*  d^ahsence  ou  de  tnatadre  du  contrôleur,  le  comité, 
porlicipalion   du  directeur  ,  pourvoit  à  sou  remplacement  provû 
paroji  le*  suppléans  dé^signés  par  rassemblée  j^énerale. 

3'A.  Le  directeur  et  le  contrôleur  sont  nommés  poar  cinq^  an 
nieuibrei  titulaires  du  comité  seront  renouveiés,  chaque  année ^1 
tiers;  ou  par  cinquième,  i^tiivant  leur  nombre. 

La  sortie  aura  lieu  les  premières  années  par  la  voie  du  sort;  da 
*uîte,  par  ordre  de  nomination.  Les  fonctions  de  la  totalité  des  j 
pîéaïis  cessent  thaque  année. 

Le  directeur,  le  contrôleur,  les  membres  du  comité  et  les  supp 
seront  rééligibles. 

34.  Les  actes  judiciaires  et  eitrajudîcîaires  concernant  l'étal: 
ment,  soit  activement,  soit  passiiement,  seront  délibéfés  par  îe  < 
seil ,  et  signifiés  au  nom  de  la  société  ,  poursuite  et  diligence  duj 
recteur. 

3  ),  XJn  caissier  responsable  sera  nommé  par  rassemblée  gêné 
qui  filera  la  quotité  de  son  eau  tionncnient- 

11  pourra  être  appelé  au  comité  ;  mais  il  n'y  aui^  que  voix  1 
sultative. 

36.  La  signature  sociale  de  la  compagnie  des  mines  de  fer  de  i 
Etienne,  en  matière  tic  coîiiptabilité  ,  sera  donnée  par  le  caissier,  1 
par  le  contrôleur,  et  approuvée  par  le  directeur,  ou ,  en  sou  abs< 
par  le  président  du  comité. 

37.  Le  directeur,  le  contrôleur,  et  le  caissier  seront  salariés. 
Les  membres  du  comité  ou  leurs  suppléa ns  n'auront  qu'un  droU 

préicnce.  Celui  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  ,  cumulerai' 
jetons, 

L^assemblée  pénérale  réglera  les  appointemens  des  agens  princil 
et  le  taux  des  jetons. 

38.  Les  présens  statuts  ne  pourront  ^tre  modifiés  ou  annulés  qu'atj 
rassentiment  par  écrit  des  actionnaires  réunissant  les  trois  quarts  < 
fonds  capital  de  rassociation. 

La  dissolution  de  la  société  ne  pou  n'a  être  opérée  que  dans  les  iiiêfl 
formes. 

Ces  statuts  serviront  de  contrat  d'union  entre  les  actionnaires  ♦  d 
seront  soumis,  avec  les  demandes  en  coucession,  à  Tapprobation  il^ 
gouvernement. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s*élever  dans  le  sein  de  h 
société ,  se  jugeront  par  arbitres  piis  parmi  des  négocians  ,  et  endernU 
ressort  pour  toutes  les  affaires  qui  nVieéderaicnt  pas  la  valeur  de  Û 
mille  francs* 

Le»  diiférens  entre  les  actionnaires  de  la  compairnie  eicédant  ccH 
somme,  seront  ju^és  par  les  tribunaux  de  Saint-Etienne,  où  la 
))a^nte  fait  élection  de  domicile. 

T 1 T  a  E  \  .  IJfsp  o  s  iiion  s  p  a  ri  iett  lier*' s .  ^—39-  L  e  co  m  i  t  é  d  a  dmlôl 
traiion  ne  sera  délitutivement  constitué  qu  après  Tobtention  du  la  ciUi 
cession  et  Tapprobu Lion  des  présens  statuts.  *^ 
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(  on  comîi?pix)viîioii*e  adra  au  nom  de  ras^oci-ttiott. 
In  reiilenimt  spi-eial,  an^t»^  en  a&He^^blee  générale,  5iir  In 
nti  (1(1  coojîté  provisoii'1%  déterminera  Tordre  de  l'administralioi 
cuîtî  et  de  la  romptabïlité»  ainsi  que  le  mode  suivant  leqUL'l  )i 
1D\  ageas  devront  y  coopérer. 

comiUi  provisoire  e&t  chargé  de  traiter  avec  les  propnétai 

sic€  et  extracteurs  de  houille  dans  l'étendue  de  la  conce^sioi 

Ililie  âoUicîtée^  It^  tout  d*après  les  ba^e^»  établies  dans  la  pélitîoi 

tiie  à  cette  concession  et  par  les  articles  ci-après ,  4^  ,  4^ ,  44*  4^i 

L«  47' 

r  comité  provisoire  e^^t  éj^aleinent  chargé  de  pouniuivre  auprès  da 
ernement  les  demandes  en  ci^nression  de  mines  et  en  permission 
ùars,  ainsi  que  la  régularisation  cleii  pressens  statuts. 
4i»  Il  sera  fait  une  réserve  de  deux  cents  actions,  iloiit  !a  société  dis-* 
liera  dans  le  plusgraud  intérêt  de  leiitreprise ,  et  notanijucnt  poi 
ifas  prév  us  ci-après. 

43,  Soixante-dix  actions  sont  spécialement  réservées  pour  les  pro- 
ëtaires  de  surface  exploîtans  dans  le  périmètre  de  la  concession 
uilte  demandée. 

Useront  libres  »  jusqu'à  Tobtention  de  la  concession,  de  les  prendre 
mordre  d'inscription  et  par  préTérenre  à  tou*  autres,  au  prix  origi- 
?;  iU  auront  la  faculté  d'en  cotnpenser  la  valeur  jusqu^à  due  eon- 
ence  avee  le  montant  des  Iravaui  et  objets  que  la  société  aurait  à 
rembourser»  conlbrrnément  à  la  demande  en  cQnceasiijn, 
Le*»  travaux  et  objets  que  la  société  aura  à  rembourser ,  seront 
lin^ués  en  deux  classes,  savoir  : 

i*.  Les  puits  ,  les  f^aleries  d'écoulement,  fendues,  chemins  , /j/^'/r^js 
putre^  emplaeemens  quelconques ,  servant  à  rexploitalion  lo;s  de  la 
lue  de  possession  des  mines  ; 

i».  Les  machines,  construction!;,  outils,  ustensiles  et  agrès ,  qui  se« 
■t  de  service  à  la  ra^me  époque. 

15*  L'estimation  des  travaux  et  objets  spécifiés  dans  l'article  préo 
nt  »era  faite  par  des  experts  ou  arbitres  ;  savoir  :  ceux  de  la  premîè 
iBfte,  selon  ce  qu'ils  coûteraient  pour  les  établir;  et  ceu\  de  la  sc- 
Me  classe,  suivant  leur  valeur  et  état  au  temps  de  restimation. 
Bien  entendu  toutefois  que,  dans  le  cns  de  réserve  pour  les  enclos 
tirés  actuellement  existans  ^  et  dans  les<|uels  la  compaj^nie  ne  pourva 
Ire  aucune  recbircbe  ni  fouille  sans  le  consentement  formel  du  pio- 
^étaire  de  la  surface  ,  les  indemnités  ne  scrout  allouées  que  dans  Iby- 
>tbèse  dudit  consentement. 

46.  Cinauante  actions  seront  affectées»  au  ^rh  originaire,  aux  pro- 
iSétaires  de  sinTace  non  exploitans  dans  le  périmètre  de  la  concession 
I  houille  sollicitée,  qui  n'ont  point  déjà  souscrit,  mais  qui  voudront 
jjcore  faire  partie  de  la  compagnie. 

iNéânmoins  cette  faculté  n'est  réservée  que  pendant  les  quatre  mois 
i  ia  durée  des  afliches  pour  les  demandes  en  concession, 
Api'es  ce  délai,   celles  des  actions  qui  n'auront  point  été  soumi«i- 
(lonéeSy  resteront  à  la  disposition  de  la  société,  ainsi    qu'il  est  dit 
P  ^^ 

47.  Dans  le  cas  ou  les  demandes  formées  par  les  propriétaires  de 
rface  non  exploit  ans  excéderaient  les  Liinjuante  actions  qui  leur  sont 


[fertcs  par  J*artiàî!e  précédent ,  le  comité  provisoire  en  fersit  i*  rép 

Itjtioti  piopoi'LioiiucUcmcnt  à  la  superficie  du  territoire  iiouillier  an 
ohacjiie  soumiësiotuiaire  sera  propriétaire  dans  le  périmètiv  préci 
tnaîs  en  ayaot  toulefois  écard  au  plus  ou  moins  de  probabilité 
l'existence  de  ce  conibustlble,  de  âon  abondance  ou  de  la  qaalitë» 
à  tous  les  autres  motifs  de  préféience  qu'il  serait  dans  rinlérct  de  F 
tiH?prise  d'accorder. 

48.  M.  de  Gallois  est  nommé  directeur  fondateur  de  letabllssemi 

il  sVngag;e  à  dirii^er  le.^  diverses  constructions,  telles  que  h^uts  foi 

neaiix  de  fus^ion  et  afiinatie ,   les  machines  et  laminoirs  mentinotié 

J'article  3,  jusqu'à  leur  acbèvement ,  et  les  procédés  roétallurgifjl 

juM|u'à  ce  qu'ils  aient  procuré  de  la  fonte  en  joueuse  et  du  fer  etiba 

[propres  à  livrer  au  commerce.  A  cette  épiM|uc ,  ses  eogagemcirs  scr^ 

frempliii  ,  et  il  ne  sera  tenu  à  d'autres  obligations  qu'à  celles  résul 

[de  ses  foni'tions  de  directeur  ou  de  membre  de  radmimstration,  ^ 

[pourra  iéî>iiiticr  s'il  le  juge  à  propos. 

%.  M.  de  Gallois  ayant  découvert  les  minerais  de  fer  senaot 
base  à  la  présente  entreprise,  ayant  jinr  de  longs  voyages  et  à  grao 
frais  étudié  et  acquis  des  plans  et  des  renscigncmens  pour  son  eïé« 
tion  .  reccATa,   indépendamment  de  son  traitement  fixe  comme  dîr^ 
leur  »  cînr|ttaiite  actions  bbies  et  tçratuitcs,  pour  h  rembourser  de 
avances,  lui  tenir  lien  de  sou  droit  d'inventeur  et  eu  même  Icmjis  < 
frais  d'arcbitecte  et  dlniïénieur.  Le  montant  de  ces  cinquante  acli 
sera  fourni  par  Fensemble  des  sociétaires  sur  les  mille  actions  de  l'a 
dation^  et  passera  en  j-ccetles  et  dépenses  dans  le  compte  de  l'eni 
prise,  à  mesure  du  versement  des  actions,  et  dans  la  proportion 
vingtième  de  chaque  mise  cU'ective. 

5o,  Dans  le  cas  oii  un  événement  imprévu  et  de  force  majeure  t 

Sécherait  M.  de  Gallois  de  remplir  lèse  ugagemens  qu'il  vieut  de  pren-* 
le,  Ui  quotité  qui  lui  demeurera  acquise  sur  les  cinquante  aclioni 
gratuites,  sera  dé  ter  miné  e  par  des  arbitres ,  qui  dçvioDt  preiKli'e  eu 
considération  les  déboursés  fait?»  dans  son  voyage  eu  Aûf;leterrc»  tifau 
lues  par  lui  à  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  le  mérile  de  l" 
\enlion  et  les  progrès  de  rétablissement,  ainsi  qu€  les  plaii^^  mode 
projets  et  renseigucmens  qu'il  aura  laisëés  pour  douner  à  1  ctablisi»ei 
tout  son  dévekïppemenL 

M.  de  Gaïlojî*  ou  ses  ayant-droit  auront  la  faculté  de  conserver^ 
totalité  de  ces  actions»  en  soldant  (d'après  leur  prix  origiiiairç  )  le 
plément  qui  serait  jugé  n'être  point  acquis  encore* 

5i.  Eu  eikécution  de  Tarticle  3^,  les  aclioDuakres  ont  naoumî  \ 
brcs  du  comité  provisoire, 

MM,  Nevrand  frères  et  Tbiûllière ,  Fk>rimo£ui  Besqueut  éti  Cliacl 
Narccllin  fioggio; 

Et  pour  suppléans  , 

MM.  Jovin  Deshaye*,  Rrecbi^nac.    Eugi^ne  Besqueut  du  Cl 
Cerin,  Hippolyte  Royet ,  EustJH  be  ThloUiere,  Neyron. 

Le  comité  nomme  un  contrôleur  par  intérim. 

Ainsi  convenu  ,  accepté  et  piomis  être  observé  par  toutes  les  [>artîl 

Fait  et  pasj«;  â  Saint- Etienne^,  dans  le  rabtne!  de  M'.  Pottirel,  fi 
des  notau'cs,  auquel  la  présente  minTitc  est  demcarée  ,  et  lin*  «uiffit 


i 


^ 


f^ aufOfirdMiui  ii  novembi-c  184H,  afant  et  après  midi,  et  ont 
tf rtk«  M^taé  avec  les  notaires, 
inkiatjt  M*.  Pa«n*et,  uotairt*  Tx>y»1  p'nèwf,  et  M**.  Vînoy,  son  col- 

»  l€âi4aiil  •  Satat-Ett^nm*  (  l^rc},  «ous.<i^nç?« , 

t  eooiparus  ïea  ci-après  llon)m<^î»  acikmamre^,  demandctnl  a  %e 

Peu  code  té  anonyme,  sous  le  nom  de  Co/npa^fiie  €le&  mines  (te 
ie  Sami- Etienne  y  e«  vertu  de  Tacte  reçu  desdtt?»  nnlairo*  \v  1 1  no- 
tre 18 18,  eoregtflré  le    i3  dadit ,  et,  par  souscriptions  ou  ce§- 

post4:rieui'e& ,  y  concourant  anjourd'hui  dai?îi  les  proportiociti  sui* 

»,  saioir  :  etc. 

rs4uels  surnommes,  pour  se  tonfai^rner  oox  jnlenlk>ns  du  cniivrr- 
^ol  eipiinit^i  dand  l  a%is  du  comitc  de  l'iiîtérieur  du  conseil  d  e- 
en  datt'  du  7  septembre  1819,  M>nt  convenus  de  nectificr  et  niodi- 
r  aîuai  au'il  i»i»il,  l'acte  d'association  stisBienlionné ,  >aiis  enleudre 
lynr  lufMcniKiiBa  aux  di^^po^iticos  y  énoncées  qui  ne  sriairrit  na^ 
^fb>i%  par  le  présent  ;  et  rejiei-\'aot ,  par  eiprè<i ,  et.! les  de  Tartide  M  ; 

acte»  auqiM>l  les  nou^vaoi  îrouscripteuis  ont  déclaré  accéder,  ^ev^ 

*'  ;     :ti^  de  curtUat  d  unîau  et  clc  pacte  social  entre  les  action- 
V  >^  fai&ant  qu'une  seule  ot  laéne  cb«ise  a\ ec  le  peé^ent. 

TUiiitrruii'Ut,  Les  articles  3.  5,  6,  11,  la,  î3  et  i4  de  l'acte 
tl  novembre  ibiH  :>onX  ^uppriinéi»  et  remplaoés  par  le«  articles 
ans  ; 

.  L'objet  de  l'entreprise  est  détei'inizié  par  les  di?n3ûndes  01  con- 
ioo  ;  H  le  s*e]iécutera  proj5re,s4iivemeu.t  et  par  quatre  opérations  dis- 
les  .  irHlépendamment  de  Ft  iploitation  de  la  lw>uille. 
p  re  compreadi  a  r^tdiat  d  un  terrain,  Tacliat  d'une  mdebil 

i  la  co  ni  Lr  action  d'un  b  a  ut  faurneau  :  si  tes  produits  6ma^ 

un  bénélice,  an  pasjkcra  à  la  Skecomle  opération,  qui  eciiiKÎâtera 

la  couÂtiuction  de  bauti  faurneaux,  animée  p:)r  la  même  ina* 
î  souillante  que  le  premier,  de  manière  à  avoir  toujours  deux  fmir- 
X  en  activité  t  le  trui^iième  en  réparation  ou  eu  alLentc. 
i  les  produite  continuent  à  donner  dcj»  bétiéliccs  satisfaisans,  oi|  ^ 
Eupera  de  la  troisième  partie  comprenant  des  fourneaux  de  fuMon  ,  ^ 
es,  grues,  modèles  et  accessoirtjî» ,  complétant  une  fouderie  pour  ^ 
objets  démoulage,  tant  à  Tuiiage  du  rétablissement  qu'à  celui  du 
Dierce. 

ef  le  tixîisièBJC  partie  compi-endra  essentiellement  la  construction  ^ 
fourneaux  et  des  machines  ,  d'après  les  procédés  anglais  les  pluspro- 
à  affiner  la  Fonte  et  a  la  convertir  en  fer  malléable. 
iiitin  ,  les  trois  opérntions  ci-dessus  en  pleine  activité ,  et  les  pro< 
AObtcoantun  écoulement  facile  et  avantai^cux  ,  la  corn pa*; nie  ju- 
Vilcoiitirnt  il  ses  intérêts  de  procéder  h  la  quatrième  opération  , 
consistera  dans  rétablissement  d'une  nouvelle  macinne  soufîlanlCr 
anft  la  oon^truction  de  deux  bants   fourneaux  ^  de  telle  sorte  ijulll 
Et,  an  besoin  ,  quatre  kNarneaux  en  activité,  alin  d'avoir  toujours 

de  matières  pour  cntrctciur  les  laminoirs  et  satisfaire  aux  besoin» 
l'iniiusLrie  et  du  commerce  français^  qui  âeinbleot  de  jour  eu  jour  ] 

are  UD  plus  i^'and  essor. 

La  société  se  iiéserve  la  l'acuité  de  faire  des  achats  de  tréfonds,  de| 
ds  et  d'usines,  comme   *iussi   de  ïrajter  avec    d'autres  entrejvi  ise^ 
0enTe  ,  sait  pour  se  procuix:r  du  minerai,  de  la  fonte  ou  de 
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la  houille  àe  qualitt'  différente,   hors  des  liantes  de  sa  conresda 
|>niti  IV-tabli^itmcnt  de  cLeuiins  de  ft-r  ou  autres  et  de  caoaut ,  soit  < 
toutes  autie:»  \  ue^  recdunue»  utiles  à  >es  établis^'niens. 

6.  fve  fonds  capital  de  rassoeiatioû  âe  compose  de  mille  action 

Suinte  cents  francs  chacune,  forniatit  un  capital  de  quinze  cent 
anus. 

Les  mi^es  de  fonds  fieront  versées  par  le*  actionnaires  a  ni  ép 
et  dans  les  proportions  qui  seiont  déterminée^  par  les  a^sembïtfcs  ( 
l'aies»  au  furet  à  mesme  des  besoins  de  TentreprUe ,  pour   IV» 
tion  des  opérations  et  des  travaux,  et  ain^i  qu'il  est  réglé  oui  artll 
tJ,   lo.  Il  ,  12  ,    i3  et  i4  ci-après. 

Tout  a[)pel  de  fonds  au  delà  du  capital  tetaîdt;  quinte  cent  i 
francs  est  interdit  ;  et  dans  aucun  eux  les»  HctionnmK's  ne  seront  | 
siblesque  de  la  perte  du  montaut  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Il  ne  pourra  être  créé  de  ncjuvelles  actions  qu'en  vertu  d'une  < 
bération  spéciale,  et  après  Tautorisaliou  du  ^ouvernenient ,  obti 
dans  la  forme  réglée  p.ir  l'inticle  38  de>  présens  statuts. 

11.  Q)uant  à  Teiploitation  de  la  houille  et  dti  minerai  »  il  est  fui< 

Îïour  cet  objet  ,  par  les  actioniii*ires  ,  une  nouvelle  mise  de  fond*,! 
aqurlle  on  prélèvera  le  priï  des  travaux  que  la  compagnie  aurait  eu 
à  rtudjourser  au\  propiïétaircs  de  surfaces  ,  sauf  les   déductions  il 
quées   au  titre  V. 

12.  Les  trois  dernières  opérations  s*eiécateront,  autant  que  faifl 
pouiTa,  aux  ternies  de  l'article  3  ,  dans  les  délais  successifs  et  app' 
niatifs,  de  deux  ans  en  deu\  ans  :  U  mi^e  de  fonds  ju^ée  applicâH 
)a  seconde  opération,  peut  être  appréciée  à  au  moins  deux  cent  i 
francs^  la  troisième  partie  ,  à  quatre  cent  raille  francs;  et^  dans  I 
les  cas  ,  la  mise  générale  devra  être  entièrement  fournie ,  aussiU^t  ( 
feiécutiou  de  la  quatrième  partie  mentionnée  à  Tarticle  3  sera  anâ 

i3.  Néanmoins  Tasscuiblée  gériéiide  fiiter.'i,  par  autant  de  délibérad 
spéciales  ,  les  nouvelles  mises  de  fonds  à  founiir  pour  cbaqncopérafi 
ainsi  que  le  njodc  et  les  échéances  des  paiemeus,  d'après  les  iu4. 
lions  que  lui  fourniront  reïj>énence  et  les  premiers  résultats,  e^^ 
près  les  de\is  et  plans  qu'elle  aura  adoptés. 

14.  Pour  assurer  rexécntion  des  articles  8,    10,    ii  ,    la  ,  et  < 
du  piécédent,   chaque  fuis  que  rassenihice  générale  arrêtera  un  ve 
sèment  de  Ibnds  ,  les  actionnaires  seront  tenus  de  fournir  leurs  DUid 
de  liinds  en  eifets  de  commerce,  souscrits  ou   endossés  au  protit  de  ^ 
compii^uie,  et  ]>ayables  aux  échéances  qui  auront  été  déLeiiuinéc*. 

Sccontii'metit,  Les  articles  i«j,  i-j  ^  19,  20,  ^3  .  25,  26,  'in  ,  39,  3<ll 
33,  35,  36  et3B>  sont  supprimes,  et  remplacés  par  les  articles  ci 
après  : 

iG.  Les  actions  seront  représentées  par  une  inscription  nominale  ^É 
les  rciiistres  à  ce  destinés,  et  par  un  coupon  ou  certificat  d'inscripiÎQfl 
transmissible  et  indivisible. 

Leur  transfert  s'opérera  sur  les  registres  de  îa  compai^nie  par  la  fi 
c^uature  du  propriétiure  on  de  ^on  fondé  de  pouvoir,  neamoins  auco 
transfert  ne  pourra  avoir  lieu  ,  avant  le  verseiiicnt  intéi>ral  de  la  somiD 
de  quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs ,  sans  la  garantie  solîdair 
ccdaiit  j  jusqu'à  ce  que  le  fonds  ciipilal  de  fassociation  ait  été 


(  "3  ) 

transferts   ne  pounoiit  avoir  lieu  quVn  faveur  de  cou* 
»iili;iîre$  ju^ës  siolvabîcs  par  le  comitc. 

euant  ÎCf  décès  ou  la  faillite  cftiii  àousci  iptcur  avant  le  versement 
rai  du  moutaut  de  ses  actions  ,  ses  héritiers  ou  créanciers  devront 
r  eiiactement  «  aux  éclieaiice$  «  les  sommes  i*estant  à  fournir  ;  en  ca^ 
rtard  de  leur  part  ou  de  celle  d*ua  actionnaire  souscripteur,  et 
i  un  laps  de  trois  mois  depuis  féchéance  d'un  versement ,  la  coni- 
lie,  agissant  par  >on  comité  ,  et  par  une  simple  déclaration  de  ses  in- 
ioa&^sera  libre  de  reprendre  les  actions  ,en  remboursant  les  a-comptes 
é»  ,et  clansdes  délais  éj^aux  à  ceux  accordes  pour  les  ve»*semens. 
éatimoins ,  aucun  actionnaire,  ni  ses  héritiers  ou  créanciers,  ne 
out  forcer  la  compaj^uie  à  reprendre  des  actions;  mais  la  compa- 
>  sera  toujours  libre,  eu  cas  de  retard  ,  soit  de  tes  reprendre  ,  soit 
Kuirsuivre  l'exécution  des  versemens  réglés  et  de  ceux  restant  à  ré- 
',  et  par  toutes  les  voies  de  droit. 

^.  Le  IWnéfice,  constaté  par  les  inventaires  annuels,  sera  répaiti 
uyé  tous  les  ans. 

ne  quotité  du  bénélice  ,  calculée  en  raison  de  la  situation  et  des 
nns  de  l'établissement,  mais  dont  le  minimum  ne  pourra  être  au* 
ous  dxï  4^uinzième  ,  sera  prélevée  ,  cliaque  année,  pour  former  un 
l»de  réserve,  soit  pour  améliorer  IVotreprise,  soit  ponr  parer  aux 
îoeoieus  imprévus. 
1^.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  générale,  il  faudra  être  socié- 
-e  et  »ujet  français,  et  re[ircsenLer  au  moins  viiiîijt-ciuq  actions  : 
li  qui  i>cra  propriétaire  de  cinquante  ,  uu  au  delà,  aura  deux  voix; 
ks  jamais  plus. 

1  sera  permis  de  se  faire  représenter  par  un  sociétaire  qui  aura  voix, 
Ue&les  Ibis  que  ses  actions  ajoutées  à  celles  de  son  mandant  s'élèveront 
moios  à  viugtcinq;  sans  uéanmoins  qu'il  puisse,  dans  aucun  cas, 
lir  plus  de  trois  voix,  quelque  nombre  d'actions  qu'il  réunisse  par 
^méme  ou  par  procuration. 
Les  propriétaires  de  moins  de  vini^tcinq  actions,  jusqu'à  dix  au 
lins,  qut  ne  se  seront  pas  fait  représenter,  |>onrront  assister  aux 
irmblees  ^^énérales ,  mais  avec  voix  consultative  seulement,  si  et 
ï^t  dans  le  cas  prévu  par  larticle  ci -a  près. 

ao.  Pour  que  rassemblée  t^énérale  soit  ré^^ulièrement  constituée ,  il 
idra  le  concours  de  ces  deux  conditions  ;  i*'.  qu'il  y  ait  au  moins  dix 
mbres  votans  ;  a'*,  qu'ils  représentent  entre  eux  les  ài^ux  tiers  des 
lions.  Dans  le  cas  ou  ces  deux  conditions  ne  seraient  p;ts  remplies, 
y  sera  su[>pléé  par  l'appel  d'aLticiiiiiaiies  doruieihéi  dans  h  <listance 
De  deux  myriametres ,  appelante  de  prel'érencc  ,  les  plus  Jorts*  Les 
lionnaire^  ainsi  appelés  auront  cbacun  une  voix  debbéraâve,  quelque 
*t  Je  nombre  de  leurs  action*. 

Le  mode  de  convocation  de  rassemblée  générale  »  le  nombre  et 
foque  de  ses  réunions,  la  tenue  de  ses  séances  et  la  forme  des  déli- 
ationsy  font  f  objet  d'un  règlement  particuliei ,  délibéré  eu  assemblée 
lérale, 

L  établissement  est  administré  par  un  directeur,  un  coutrôleur , 
pdi'  un  comité  composé  d'au  moins  trois  membres,  et  qui  «  au  bei^JÏn, 
lurra  être  porté  à  cinq  ^eulement. 
£o  cas  d'absence  ou  de  maladie ,    les   membres  du  comité  serout 
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I»emplac«î5  par  ttcs  stipplérïns  rvommt's  d'*ivane<*pfir  rassemblée  gefl 

iet  pi'iâ  pctrin»  les  acliomuiire*  résidant  à  Sainf-Eti^iine 
Le  nombre  clrs  supipleans  sera  toujours  «îe  six.  Ils  seront  appj 
remplacement  des    mcmbro*    titulaire*  ,   dans   Tordre  déteronoé 
rassemblée  geuérale. 

Les  admiiiihtrateors  ne  contractent ,  à  raison  de  leur  gestion, 
cmie  ûblif;ation  personnelle  ai  solidaire  relativemeot  nm  engagci 
dti  la  société. 

I      2^.  Le  directeur  aura  seul  la  coîidtiitc  des   travaux  jotimuKert' 
l'end  ct>mpte  de  leur  exécution  et  de  ïeurs  résultats  j  il  propose 
ailé  et  à  rassemblée  générale  les  projets  de  travaux,  et  ses  vtrcs 
améliorer  lentrcprise. 

L'assetublée  générale  sera  libre  d^étendre  les  attributions  dû 
teur  :  il  n'aura  de  voix  au  cotnité  qu'autant  q^ti^il  possédera  pei 
lement  le  nombre  d'actions  nécessaires  pour  faire  partie  de  Va^\ 
l^énérale. 

Le  comité  choisit  dans  son  sein  un  président  qui ,  en  cas  rf 
ou  de  maladie  de  la  part  du  directeur,  le  suppléera  lemporaii 
dans  ses  fonctions,  et,    eu  ras    de  décès,  juM]u*à  son  ]-empla( 

27.  Les  nicmbreâ  du  comité  devront  être  ]iorteurs  ,  chacun,  aa  rai 
de  vinfçt-einq  actions  ,  ou  en  réunir  eumuialivement ,  en  propnéri 
par  prornralion,  soixante-qninïe  s'ils  sont  trois  ,  et  cent  vingt-i 
«^iksont  cinq* 

Les  su  ppléans  seront  tcnuî»  de  présenter  aussi  cumuïativement, 
eux-nicn»eij  ou  par  procuration,  la  moitié,  plus  «ne,  des  actions 
gées  pour  être  menilue  titulaire. 

Le  contrôleui'  sera  tenu  de  fournir  le!  caution nemcnt  cjui  sera  vl 
rieuiXîmeDt  déterminé  par  l'assemblée. 

'29.  Les  oj^kérations  ultérieures  de  comn.erce  relative»  a  la  vente 
produits  de  I  etablissemeul  ,  sont  exécutées  par  le  directeur  et  le 
tr»Mcnr,  et  eirrei^istrces  pour  être  ^  ii  la  prochaine  réunion  du  coini 
tisécs  par  le  pi  ésident. 

Toute  opération  de  commerce  étranf^ère  soit  à  la  fabricatioi»,  soit 
vente  ries  produits  de  rétablissement,  leur  est  formellement  inlerd 

3o.  Lcsdélibé/ations  du  comité  seront  eotisis; nées  par  procès-\cr! 
fiur  un  regisUe.  Lji  secrétiiire  ,  choi?^i  parle  comité  p^iruii  les  actî 
tiaireSr  est  chargé  de  la  rédaction.  Les  délibérations  sont  siiçnée& 
les  meinbi'es  présens  ç  elles  ne  seront  valables  qu'a  la  majorité  de  I 
voix  ,  dont  deum^  au  moins,  autres  que  celles  du  directeur  et  du  i 
troieur. 

Eu  cas  d'absence  du  direelenr  ,  ou  de  Tun  des  membres  titulaîi-es 
corailé  nu  suppléaus,  la  majorité  décidera  ;  cependant ,  si  J'ua  i 
trois  membres  rcstans  s'oppose  à  une  opération,  d  y  sera»  sur  sa 
maude ,   sursis  jusqu'à   l'arrivée ,    ou   l'avis  par  écrit ,   des   meoi! 

33-  Le  directejïr  et  le  contrôleur  sont  nommés  pour  ctnq^  ans 
membres  titulaires  du  comité  seront  renouvelés,  cliaque  aunée, 
tiers  ou  par  cinquième,  suivant  leur  nombre. 

La  sortie  aura  lieu,  les  premières  années,   par  la  rorc  du  sor 
dans  la  suite  ,  par  ordre  de  nomination.  Les  fonctions  de  la  toi 
MppiiiaDÂ  ccs&eut  chaque  année. 
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Le  directeur,  le  contrôleur,  les  membres  du  comité  et  les  snp- 
iéans  sont  rééfigibles,  comme  aussi  révocables,  même  avant  le  terme 
lé  pour  la  durée  de  leurs  fonctions;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il 
ndra  une  décision  de  l'assemblée  générale ,  adoptée  par  les  trois 
uarts  des  voix  qui  la  composent. 

33  bis.  Un  directeur  adjoint  pourra  être  nommé  par  le  comité, 
■r  la  présentation  du  directeur ,  pour  l'aider  ou  le  suppléer  dans  le 
out  ou  partie  de  ses  fonctions. 

Le  directeur  adjoint  afîira  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité 
lu  directeur;  il  aura  séance  nu  comité,  mais  avec  voix  consultative 
culement,  s^il  n*est  membre  du  comiiét  à  un  auti*e  titre. 

Le  directeur  adjoint  cntrei-a  en  fonctions  immédiatement  après 
la  nomination,  qui  sera  néanmoins  soumise  à  l'approbation  de  la  plus 
HiKhaine  assemblée  f;énéralc. 

Les  pouvoirs  du  directeur  adjoint  cesseront  avec  ceux  du  directeur, 
pielles  que  soient  les  causes  de  vacance  ou  de  cessation  :  cependant 
e  directeur  adjoint  pourra  être  autorisé  par  le  comité  à  continuer 
les  fonctions ,  en  cas  d'absence ,  d'empécbement  ou  de  décès  du  direc- 
lear,  et  jusqu*à  son  retour  ou  son  remplaC(*ment. 

35.  Un  caissier  responsable  sera  nommé  par  r«issomblée;  la  quotité 
de  son  cautionnement  est  fixée  à  vinf^t  mille  francs  :  l'assemblée  géné- 
rale se  réserve  d'an^rmenter  ce  cautionneuient ,  à  mesui'e  que  l'entre- 
prise prendra  des  developpemens. 

Il  pourra  être  appelé  au  comité  ;  mais  ii  n'y  aura  que  voix  con- 
ioltative. 

36.  La  signature  sociale  de  la  compagnie  des  mines  de  fer  de  Saint- 
Etienne  se  compose  des  signatures  réunies  du  dirertf»nr,  du  contrôleur 
et  du  caissier;  ces  trois  signatures  réunies  en|inir,Mit  la  compagnie  en- 
vers les  tiei-s. 

38.  Toute  proposition  de  changonu'nt  dans  lo<  statuts,  ou  de  dis- 
solution de  société,  avant  le  terme  iixé,  ne  i^ourra  être  faite  que  par 
«ne  délibération  consentie  et  signée  par  un  nombre  d'actionnanes 
réunissant  en  somm<î  le<  trois  quarts  du  fonds  r^ipital  de  l'association. 

Cette  proposition  sera  publiée,  aux  termes  des  articles  J^i ,  4^  et  44 
ïlu  Code  de  commerce,  insérée  dans  les  journaux  du  département; 
et  copie  de  la  délibération  sera  légalement  signifiée? ,  dans  le  délai 
d'un  mois  .  à  chacun  des  actionnaires  non  adhérens  ,  à  son  domicile 
réfl. 

Trois  mois  après  la  première  délibération ,  rassemblée  générale  des 
actionnaires  sera  convocpiée  pour  soumettre  la  proposition  à  un  nouvel 
eiamen,  et  il  nt;  pourra  être  donné  suite  à  e<'tte  proposition  qu'au- 
tant qu'elle  réunira,  dans  l'assemblée  tçéné'raie ,  Tassentiment  delà 
iii.ijorité  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter ,  en  même  temps  que 
celui  des  actionnaires  réunissant  les  trois  quarts  du  fonds  capital  de 
IVssociation. 

Après  cette  seconde  délibération,  le  projet  sera  présenté  à  rap|)ro- 
bation  du  gouvernement,  auprès  duquel  les  actionnaires  opposan;» 
pourtx)nt  se  pourvoir  ;  il  y  sera  statue  dans  les  formes  déterminées 
par  les  règlcmens  d'administration  publique. 

Si,  par  des  circonstances  imprévues,  l'association  venait  à  perdre  les 

II.  vS 
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Iroîs  quarts  de  «on  capital ,  l\  M?i*a  procède  à  Ja  dliisolution  de  la  s(â 

et  a  s^  liquidation.  i 

Disposiiions  généra  les.  —  Toutes  les  ccmle^^tafions  aul  pour* 
sVIever  dans  le  sein  de  la  société,  ^emnt  jugées  par  tiois  arbitm 
parmi  des  ni*p:ocians. 

Les  deux  arbitres  choisis  par  les  parties,  ou,  à  defaot,  par  I 
burial  de  commerce,  choisiront  et  s'adjoindront  immédiateraen 
troisième  arbitre,  qui  instruira,  discutera  et  jugera  la  rontCijt 
iivrc  eux. 

Leurs  sentences  ai^bitJ  aies  seront  en  dernier  iTSsort  et  sans  ai 
peur  toutes  condamnations  de  viiii^t  cinq  mille  francs  et  au-dessot 

Toutes  les  résolutions  qui  seront  prises  en  assetiiblée  fiéiiérali 
actionnaires  représentans  de  Ja  société,  sur  tous  les  intérêts  en 

kpeodans,  seront  oblif^atoires  |K>ur  tous  les  associés  ,  lesquels  s'en^^ 
lormellemeiit  à  y  obtempéier  commeà  un  jun^emcnt' eu  dernier 
î^ort  »  renonçant  expressément  à  toutes  voies  judiciaires  quelcon^ 
^^appels  ou  recours,  quels  qu'ils  soient. 
^^^BAinsi  convenu  et  accepté  respectivement. 

^^^PFait  et  passé  et  lu,  à  Saint-Ëiienne  ,  dans  une  des  salles  de  i 
rompafîuie  des  mines  de  fej\  aujourd'hui  i  septeuibie  1870,  I 
et  après  midi ,  et  ont  les  parties  signé ,  avec  les  notaires  ^uv  la  uiii 
restée  au  pouvoir  de  M*.  Pourret,  Tun  des  dits  notaires. 

rry   »^qi«— ^^ 

Ordonnance  dit  Hol  ^  du   i5   novembre  i8ao.      ^^ 

Alt.  i*'.  11  sera  perçu  au  passage  do  nouveau  pont  de  la  vîl 
Baume ,  département  du  Douhs  ,  à  partir  du  jour  où  il  sera  liv» 
publie,  et  sauf  les  exceptions  ordinaires  et  i^éiïérales  pour  le  si 
militaire  et  civil ,  et  celui  de  la  raalle-poste,  des  droits  de  peagd 
conloi  mément  au  tarit  suivant  ; 

Pour  chaque  ijidiviilu  à  pied,  charge  ou  non  d'un   Hudcau. 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  non  monté. *  .  .  » 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  monte 

Pour  chaque  cheval  attelé. ,  .j 

^Pour  ihaque  hfjeuFou  vache  non  attelé 
Pour  rhaque  boeuf  ou  vache  atlelé<   . 
^'Pour  rhaque  âne  ou  ânesse.  .*.,.. 
pPotir   rhaque   porc* 
Pour  eliaque  veau  ou  i^énis&e 
Pour  chaque  mouton  et  chèvre. 
'j.,  Li^s  pix>duits  du  péage  établi  par  farticlc  prtkïédent  appaïf 
dront  à  la  ville  de   Baume,  et    seront   empluvés   à  remlxïursef 
capital  et  intérêts,  les  fonds  <|u'elle  a  enquontés  pour  comnicnc 
construction    du    pont,  déduction  faite   des  secours  accordés  pj 
conseil  i^énéraï  du  dépai  tement,  * 

3.  La  '^  ille  est  autorisée  a  cétler  à  l'entrepreneur,  qui  se  ehargfï 
reste  de  la  construcliou  du  j»onL  1 1  qui  frra  la  condition  nï^ill 
une  partie  soit  du  produit,  s^oit  de  la  durée  du  péage.  Cette  e| 
aura  hcti  par  adjudication  publique  au  rabais^  laquelle  n'aura  d 
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qii*aprfai  Papprobition  de  noti*e  ministre  secret  «lire  d'état  de  Tinter  leur. 
4-  La  durée  du  péage  sera  de  vmgt-six  années  :  elle  pourra  être 
prorogée  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  s'il  est  prouvé  par  les 
comptes  ae  la  régie  municipale,  chargée  de  la  perception,  que  les 
proauits  n'ont  pas  suffi  pour  couvrir  la  dépense  payée  par  la  ville , 
opîtal  et  intérêts ,  conlormément  à  l'article  2  ci-dessus. 

Ordonnance  du  Roi,  du  11  novembre  1820. 

Louis,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  doutes  élevés 
sorleseus  de  l'article  38  du  décret  du  23  juin  1806,  portant  rt^le 
ment  sur  la  police  du  roulage  ,  relativement  à  la  nature  du  jugement 
sommaire  que  cet  article  cliarge  les  maires  de  prononcer  sans  frais  et 
uns  formalité; 

Considérant  que  cet  article  n*a  pu  vouloir  donner  aux  maires  une 
juridiction  administrative  en  matière  de  (grande  voirie ,  laquelle  leur 
est  étrangère  ;  qu'il  n'a  entf  ndu  les  charger  que  d*un  acte  d  exécution 
provisoire,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  consignation  de  Tamende  sur 
laquelle  il  appartient  au  conseil  de  préfecture ,  en  vertu  de  ses  attri- 
botioDs  légales,  de  statuer,  soit  que  le  contrevenant  exerce  devant 
ce  conseil  le  recours  qui  lui  est  résené  par  ledit  article ,  soit  qu'il 
oe  réclame  pas  ; 

Voulant  régler  pour  l'avenir  par  une  disposition  générale  la  marche 
t suivre  sur  lapplication  dudit  article; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de   l'intérieur; 

Notre  conseil  d  état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Toutes  contraventions  au  règlement  du  23  juin  1806  con- 
oernaut  le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage ,  doivent  être 
<léDoocées,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  au  préfet  de  police, 
et,  dans  les  autres  communes  du  royaume,  aux  maires,  lesquels  ren- 
^Qt,  sans  frais  et  sans  formalités  ,  une  décision  provisoirement  exé- 
cutoire, et  feront,  s'il  y  a  lieu,  consigner  l'amende  encourue. 

3.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  toutes  lesdites  contraventions 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département ,  soit  que  les  coatreve- 
^us  exercent  ou  n  exercent  pas  leur  recours. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  3  janvier  1 82 1 . 

Art.  i*^.  I^  projet  des  travaux  à  faire  pour  la  construction  d'un 
poot  sur  la  rivière  de  Lergue ,  route  départementale  de  l'Hérault , 
a*.  i4,  de  Montpellier  àClermont,  est  approuvé  :  les  travaux  seront 
vécûtes  sous  la  direction  et  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

2.  La  dépense  de  cette  construction ,  évaluée  par  le  devis  à  soixante 
mille  neuf  cents  francs,  sera  payée  ainsi  qu'il  suit  :  un  quart  par 
le  département  dans  le  budget  des  exercices  18 19 ,  1820,  1821  et  1822, 
selon  le  vœu  du  conseil  général  ;  un  quart  par  la  ville  de  Gler- 
mont,  à  porter ^  d'pprès  le  vœu  du  conseil  municipal,  aux  budgets  do 
la  ville. 

i5. 
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Les  deurantres  quarts  seront  avancés  par  l'adjudicatairey  moyennant 
la  concession  qui  lui  sera  faite  pour  un  temps  qui  ne  pourra  eioéder 

anarante-sii  années ,  des  produits  du  péage  qui  sera  établi  au  passage 
e  ce  pont ,  après  la  réception  définitive  des  ouvrages  et  à  partir  du  jour 
où  il  sera  livi*é  au  public. 

3.  Les  droits  du  péage  dont  la  perception  est  autorisée  et  dont  l'état 
demeurera  annexé  a  la  présente ,  seront  fixés  conformément  au  tarif  re- 
laté dans  l'arrêté  du  préfet  du  département,  en  date  du  12  octobre 
1820.  Seront  compris  dans  les  exceptions  légales  et  d'usage ,  les  corps 
de  troupes  et  les  militaires  isolés,  porteurs  de  feuilles  de  route  ou 
d'ordres  de  service. 

4.  L'adjudicataii*e  sera  tenu  de  terminer  les  travaux  pour  le  i*'.  jan- 
vier 18^5  au  plus  tard  ;  il  demeurera  chargé  de  l'entretien  du  pont 
pendant  tout  le  temps  de  sa  jouissance  du  péage,  et  d'y  faire,  à  la 
première  réquisition ,  les  réparations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
par  le  préfet- 

5.  Les  travaux  et  le  péage  seront  l'objet  d'une  même  adjudication 
publique  au  rabais ,  qui  n'aura  d'effet  qu'après  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Tarif  des  droits  de  péage  à  pcrceifoir  au  passage  du  pont  sur  la  Lergu/^ 
à  la  route  départementale ,  /t®.  iÇ 

Pour  le  passage  , 

1"*.  D'une  personne  à  pied ,  chargée  ou  non  chargée.  .  . 

2"*.  D'un  cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier ,  valise  com- 
prise  

S"**  D*un  cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non  chargé,  non 
compris  le  conducteur 

4°.  D'une  béte  asine ,  chargée  ou  non  chargée  ,  non  com- 
pris le  conducteur 

5®.  De  chaque  bœuf  ou  vache  ,  non  compris  le  conduc- 
teur  

6°.  De  chaque  mouton ,  brebis  ,  bouc ,  chèvre ,  non  com- 
pris le  conducteur 

7*».  De  chaque  veau  ou  cochon ,  non  compris  le  conduc- 
teur  

Les  bœufs,  vaches,  chevaux,  mules,  ânes,  en  passant  sur  le  pon'C 
pour  aller  labourer  ou  au  pâturage,  ou  en  revenant,  ainsi  que  le  cod-' 
dncteur  ,  ne  paieront  i  ien. 

Les  moutons ,  brebis ,  boiïcs ,  chèvres  et  cochons ,  en  allant  at» 
pâturage  ou  en  revenant ,  ainsi  que  le  conducteur,  ne  paieront  rien- 

toitures  de  roulage. 
Pour  le  passage  , 

8°.  D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval, 
mule,  mulet,  de  deux  bœufs  ou  vaches,  compris  le  con- 
ducteur  »    5o 

9».  D'une  charrette  vide,  compris  le  conducteur »     25 

100.  Idem  chargée  à  deux  colliers,  ou  de  quatre  bœufs.  .    »     n5 

II».  Idem  vide  idem »    35 

1 20.   Idem  chargée  à  trois  colliers i       • 


5 

i5 

10 

5 

5 


(  "9  ) 

lî^.  Idem  vide  idem.  .>....... 

i4*.  Idem  chargée  à  quatre  colliers .  ,   .   .  ,     i     a5 

i>.  Idem  vide  idem, «     60 

Le»  eharretles  chaînées  ou  non  chargées  employées  au  transport 
vtteograUou  à  la  reiiti'éc  des  l'écolteâ,  les  chevaui,  mules,  mulets, 
liiui  que  le  coaducteur ,  en  paàt>ant  bur  Je  pont  «  oe  paieront  rien. 

toitures  de  i^qyage. 

Pour  le  pnssage , 

16*.  D'une  Cfirriole ,  d'un  cahriolet  ou  d'une  petite  voilure  de  voyage 
wsptndue  ou  non  suspendue,  à  un  seul  cheval ,  conducteur  et  voyageurs 

«ompris , m     ^5 

»7"r  D'une  carriole  à  deux  chevaux i       » 

iiS«,  Id<*m  à  trois  idem t 

i^.  Idem  à  quatre  idem , t 

30*.  Idem  à  cinq  et  six  idem % 


Ordonnance  du  Roi,  du  to  février  i8ai. 

Louïs,  etc.  Vu  la  réclHmation  des  dames  de  Calvimont  et  Duper- 
J«rcouire  notre  ordonnance  du  i5  décembre  1819,  quia  approuva 
«i"èle,  montant  à  deux  mltle  cent  soixante-dix-huit  francs,  établi  en 
1008  sur  les  propriétaires  ri\erain*  de  ta  rqute  de  Paris  à  Bordeaux, 
ï^i' le  maire  de  la  commune  de  Cénon-b-Bastide,  département  de  la 
^^i^onde,  et  destiné  à  payer  les  frais  de  pavage  de&  revej^  de  cetttt 

^u  les  délibérations  du  con-ieil  municipal  et  Tavis  du  préfet, 

'  iHes  loi!»  des  6  décembre  1793  et   1"^.  décembie  1798; 

Considérant  qu'aucune  loi  ne  met  le  pavage  de^  revers  des  routes  à 
1*  charge  des  communes  ou  des  particuliers;  que  cependant  l'admi- 
****t^alion  municipale  peut  ordonner  cette  dépense  dans  Tintérét  cé- 
^nï;  mais  qu'alors  elle  doit  être  acquittée  suivant  les  régies  établies 
V>^rk  paiement  des  autres  dépense»  des  communes  ^  et  que  les  pro- 
pt^taites  riverains  ne  peuvent  être  contraints  d'y  pourvoir  qu'en 
^^rta  d'usages  locaux  suivis  depuis  lon£r. temps  et  sans  réclamation; 

Considérant  que  les  revers  de  la  grande  route  de  Paris  à  Bordeaux, 
Wtifi  la  traverse  de   Cénon  la-Bastide ,    ont   été   pavés  en    1808,   et 

Î^une  partie  du  prix  de  ce  pavage  a  été  acquittée  par  quelques  ha* 
Uns,  en  %ertu  du  rôle  établi  par  Je  maire  ; 

Considérant  que,  la  dépense  devant  être  supportée  par  la  commune 
^^ït<î*f,  il  est  juste  de  remliourser  les  avances  faites  par  quelques-uni 
^»î>  riverains ,  si  ces  avances  excédent  la  quotité  pour  laquelle  ils  se- 
''ûtil  compris  dans  la  répartition  générale  il  faire  du  total  de  la  dépense 
*^lQ|is  les  habitans \ 

'  Hotre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoni 
^  qui  suit. 

^l.  I".  L'ordonnance  du  iO  décembre  1819  est  rapportée. 
.  ^*  Les  deux  raille  cent  soixante-dix-buit  francs  formant  le  montant 
^^  ràJe  établi  en  1808  par  le  maire  de  Cénon-la -Bastide,  seront 
P^f^us  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  sur  toute  U  com- 


I 
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n  sera  tenu  eompte  à  chaque  riverain  de  ce  qu'il  aura  payé  d'âprèl 
le  premier  rôle;  et  chacun  de  ceux  qui  se  trouveront  dans  ce  cas,  sera 
remboursé  de  ce  qu'il  aura  payé  au  delà  de  la  quote-pait  pour  la- 
quelle il  fif^urera  sur  le  rôle  cénéral. 

3.  La  somme  provenant  oe  cette  imposition  sera  employée  à  solder 
l'entrepreueur  qui  a  exécuté  le  pavage  acs  revers  de  la  route  de  Paris 
à  Bordeaux ,  dans  la  travei*se  du  bourg  de  Cénon4a-Bastide. 

4*  Cette  imposition  sera  perçue  en  trois  années,  et  sera  portée  par 
le  directeur  des  contributions  au  rôle  des  contributions  foncière ,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1821  et  des  deux  années  suivantes. 

Les  frais  de  perception  des  rôles  réglés  aux  simples  déboursés ,  et  les 
remises  du  percepteur ,  d'après  le  taux  des  remises  des  contributions 
ordinaires ,  seront  ajoutés  au  montant  des  rôles. 

Ordonnance  du  Roi  du  no  février  i8ai. 

Louis  ^  etc.  Sur  le  compte  qni  nous  a  été  rendu  des  avantages  qnî 
résulteraient  pour  le  commerce  en  général,  et  en  pai*ticulier  pour 
Tapprovibionnement  de  Paris  ,  de  l'ouverture  d'un  canal  de  navi- 
gation de  Saint -Denis  à  Pontoise,  et  des  difficultés  qne  le  sieur  Dai- 
tier^  ingénieur  en  chef,  cliargé  de  l'étude  du  projet^  éprouvait  de 
la  part  de  quelques  propriétaires  qui  refusent  de  lyi  permettre  l'en- 
trée de  leurs  propriétés ,  et  de  suspendre  la  marche  de  leurs  usines- 
situées  sur  des  ruisseaux  dont  il  doit  opérer  le  jaugeage; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1810.  sur  les  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  portant  entre  autres  dispositions  : 

Art.  !•'.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par 
l'autorité  de  la  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'aotao^ 
que  l'utilité  en  a  été  constatée  dans  les  foimes  voulues  par  la  loi. 

5.  Les  ingénieurs  ou  antres  gens  de  l'nrt ,  chargés  de  l'exécntîou  d^^ 
travaux  ordonnés,  devront,  avant  de  les  entreprendre,  lever  le  pl^^ 
figuré  des  terrains  ou  édifices  dont  la  cession  serait  par  eux  reconii^^ 
nécessaire. 

Vu  l'article    10  de  la  Charte  constitutionnelle  ,  portant  que  le 't^^ 

Ï)eut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public  lé^^' 
ement  constaté  ; 

Considérant  qu'un  projet  d'intérêt  général  ne  saurait  être  adof>**^ 
sans  que  des  recherches  et  des  études  préalables  aient  démontié  -1  ^^ 
avantages,  la  possibilité  de  l'exécution,  et  la  nécessité  de  provoquer  ^^ 
sacrifice  de  quelques  propriétés  privées  à  l'utilité  publique  ; 

Qu'il  est  impossible,  pour  un  projet  de  canal,  de  se  livrer  aux  r**^' 
cherches  et  aux  études  préliminaires  dont  il  s'agit,  sans  entrer  d^-  *'' 
les  propriétés  privées  pour  y  reconnaître  les  points  du  ten*ain  et  le  ^^'^  ^ 
lume  d'eaux  afiluentes  sur  lesquelles  il  sera  permis  de  compter  par  '^'' 
alimenter  le  canal  ;  ^ 

Que,  dans  lespèce,  ces  recherches  sont  même  dans  l'intérêt  de  }t 
propriété  privée,  puisqu'elles  peuvent  conduire  à  reconnaître  q^.-^  ' 
n'y  a  pas  heu  à  donner  suite  au  projet; 

Que,  dans  tous  les  cas,  il  importe  de  faire  cesser  une  résistais ^^ 
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qui  aurait  pour  rtfsultat  d'entraver  completcmrnt  l'exécutîon  de  U  loi 
lur  1rs  etproprialiotis  pour  taiise  J'utjlilt*  }ii)bUr|uei 

Queiifin  i'iiidemiiilé  qui  peut  être  due  à  des  proji Hétaïres  pour  le 
diôma^e  de  leurs  usines  ou  pour  le?i  détçradûtîuus  commises  à  leurs 
jiropnétés  ,  ne  peut  être  réiîiée  d^avance^ 
^otre  conseil  detat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  re 

^UÎ  5ljit  ; 

Ait.  i**»  Le  sieur  Dystrer  ,  i»|;éuteur  en  chef  des  poutî»  et  cliaiissée* 
c^ichnrjîë  de  l'aire  sau!:»  délai  les  opérations  préparatoires  néressaireH 
pour  Télude  d'un  projet  de  eaiial  de  Saint-Deius  à  Pontnise  ;  il  est 
îiulonsê  a  pénétr^ir  dans  les  propriétés 'firivées  ,  et  à  Taire  suspendre 
lafniirche  oi^  usines  situées  sur  les  divers  ruisseaui  dont  il  devra  i'aire 
le  jauj;ea^e. 

^.  Le>  tndemnités  qui  [Kjurrout  i^lre  dues  par  suite  du  chômage  de* 
tJsiiici  ou  des  dommages  causés  auis  propriétés  particulières  dans  les- 
^jarllesU  aura  été  obligé  de  pénétrei-,  seront  constatées  et  réglées  dans 
It's  formes  nresi-rites  \ynv  la  loi  du  8  mars  iHiu,  et  payées  »aui  retard, 
fcur  leslonOb  âilectés  à  l'étude  du  projet. 


I 
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Paris,  le  t/i  février  iHuu 


n^^ 


Le  tiirectcur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bccqu 
A  MM.  les  préfets» 

Monsieur  le  préfet  ,  j'ai  eu  souvent  oecasioii  de  remarquer  que- 
jtIM.  \t's  ingénieurs  eoiii[ïrennent  dans  les  travaux  d  entretien  et  de 
"^pantion  des  rues  qui,  dans  les  ailles,  Lour^^s  et  villages»  font  par- 
tie fies  routes  royales,  des  règleraens  de  pente  dont  rexécutioii  en- 
traîne drs  cliangemens  dans  le  profil  de  ces  rues,  et  exij^e  <les  déblais 
ou  iimblais  qii  on  ne  peut  opérer  sans  donner  lieu  à  des  répétitions 
en  indemnités  de  la  part  des  pi  o  prié  ni  ires  riverains  dont  les  maisons 
«éprouvent  des  domma^^es,  soît  parce  que  les  remblais  les  enteri-ent 
tXi  partie,  soit  parce  que  les  déblais  déchaussent  leurs  fondation?.. 
^^^  rc^leruens  de  pente  s'eiéeutent  ordinnirenient  autant  dans  l'intérêt 
*|^i  communes  que  daus  celui  de  la  viabilité  générale;  et  cepend^jut 
^^^i  Veut  seul  qui  supporte  la  dépense  que  ces  travaui  nécessitent, 
âitiM  que  le  paiement  des  indemnités  qui  en  sont  la  suite  :  îl  arrive 
ûjftne  quelquefois  qu'on  porte  dans  les  pi-ojets  de  travauit  le**  frais  de 
l'ieccmiaodement  de  la  rue  jurande  route  avec  les  rues  de  petite  vui- 
*'Hr  qui  y  prennent  naissance  et  y  aboutissent.  Toutes  ces  dispositions 
friX'vent  les  fonds  aircctés  au  service  des  ponts  et  chaussées,  de  dé- 
J>enscs  qni  sont  |X)ur  lui  sans  aucune  utilité,  et  le  pnvent  de  ressources 
précjouses  qu'il  est  de  mon  devoir  de  lui  réserver. 

A  l'avenir  il  conviendra,  lorsque  des  règlemens  de  pente  qui  poi- 
reraieut  dommage  aux  riverains  des  rues,  seront  jugés  nécessaires 
il^os  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  villaj^es  qui  tout  partie  des 
iioules  royales,  que  MM,  les  inj^énieurs  en  dressent  les  projets,  sépa- 
rément des  travaux  d'entretien  et  répai-ation;  que  ces  [irojcts  soient 
ensuite  mis  sous  les  yeux  des  conseils  municipaux  pour  qu'ils  fassent 
connattre  s'ils  consentent  à  payer  la  portion  de  dépense  à  faire  daus 
rinlérêl  de  leurs  communes,  y  co  rtpris  les  indemnités.  En  cas  de  refus 


(  33a  ) 

de  leur  part .  re  me  r<^serve  dVxamîner  en  conseil  lies  ponU  et  chaus^ 
m:cs  ,  loi^^que  lt&  projets  des  travaux  et  les  délibérations  des  conseil*^ 
muniuipauji  me  âtTont  parvenus,    &i  les  travauit  sont  indispensables 
dans  iVntéri^t  de  la  cu*rulation ,  et  s'il  y  a  lieu  de  les  faire  exécuter 
aiii  frais  de  nioii  ndiutni^tration, 

J'adj'esse  à  MM.  les  inguniours  une  amplialion  de  la  présente,  aBci 
qu'ils  se  conforment  exactement  a  ses  dispositions^  d'après  lesquelle» 
ils  ne  pourront  désormais  comprendre  parmi  d'antres  travaux  ceux, 
qui  auront  pour  objet  de  changer  des  pentes  de  traverses,  et  dont 
l  exécution  donnerait  lieu  à  des  indemnités. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  l'exécution  de  cette  ctrculairc, 
et  d*avoir  soin,  toutes  les  lois  que  des  projets  de  règlement  de  pente 
pour  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  villages  susceptibles  d'occasîo- 
ner  des  dommages  aux  propriétés  riveraines,  vous  seront  remis ,  de  les 
communiquer  aux  couseilsmuiiidpauides  communes  où  l'on  doit  les  exé- 
cuter, et  de  rae  les  transmettre  ensuite  avec  l'avis  de  ces  conseils  et  le  vôtre- 


i 


Loi  du  8  mars  1821. 

A  TefFet  d'ouvnr  une  route  de  Besons  à  Pon toise  et  de  Besoos  à 

Poissy,  ainsi  que  d'achever  le  pont  de  Maisons  ^  département  de  Seioe- 
et-Oise,   le  péage  établi  sur  le   pont  de  Besons  par   un  déciet  du  5 
avril  i8ï  I  (1),  et  qui  devait  cesser  d'être  perçu  au   i5  novembre   1823 
?iera  prorogé.  Le  fiouvernement  est  autorisé  à  en  concéder  le  produit 
l'entrepreneur  qui  se  chargera  de  l'exécution  desdits  travaux  ,  évalués 
quatre  cent  mille  francs,  pour  le  inoindre  nombre  d'années  de  jouissance, 


4 


Ordonnance  du  Roi,  duti  mars  1831, 


5 

1 


Lotis,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  qu'une  compagnie 
désirait  entreprendre,  dans  les  Laudes ^  l'exécutiou  des  canaux  indi- 
qués dans  le  tableau  de  la  navigation  intérieure  de   notre  royaume j|_ 
dont  nous  avons  ordonné  l'impression,  le    i6  août  1820;  que  celt^f 
compa|çnie,  sous  le  nom  de  Compagnie  des  I}unes^   se  propose  dé^ 
combiner  les  travaux  nécessaires  aux  canaux  avec  rensemencement  des 
dunes,    le  dessèchement  des  marais,  et  les  communications  à  ouvrir^ 
des  Landt^s  à  la  mer  ;  i^u'elle  ne  peut  s'y  livrer  sans  des  vériiicationiH 
préparatoires,  et  sans  avoir  pu  calculer  approximativement  les  frais^ 
et  le  produit  de*»  entreprises;  que  tout  avantageuses 'qu'elles  puissent 
être  à  notre  royaume,  et  particulièrement  à  la  contrée  malbeui^euse , 
formant  partie  des  déparlemens  des  Landes  et  de  la  Gironde  ,  il  est 
difEcile  de   présumer  que  le  produit  seul  des  canaux  à  creuser,   et 
des  desséchciiicus  à   fai»'e   puisse  ludeiMniser  la  compagnie   dans   un 
pays  actuellenietit  stérile,  privé  de  communications,  et  à  qui  les  dunes 
semblent  lérujer  Li  mer;  que  la   compagnie  ne  peut  espéix*r   de  dé- 
dommagement que  par  le  concours   de   notre  gouvernement,   soit  en 
lui  faisant  des  concessions  de  dunes  et  de  landes  appartenant  à  letat, 
soit  en  encourageant  les  propriétaires  et  les  communes  qui  pos&èdenl 
de  vastes  terrains,  à  s  intéresser  avec  bi  compagme^  par  des  conce&-^ 

^-  ~  " — • ■ -^  --■      '•  '  -~  -  m     ' 

(1)  Voir  Tordoonance  du  18  juillet  iB^i ,  puge  352, 
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t  fie  landes  i|ui  pourraient  étm  vendues  à  FagricnltiiriBf  ;  qae  là  com- 
de  tous  ces  moyens  eiige  dcsi  redierdies,  des  opërationi  oon- 
ileâ  et  iVssistance  des  autorités  âdmiDisf^ratiyes,  et  des  ingé- 
des  ponts  et  chaussées  et  des  niiies;  qne  ladite  compagnie  se 
■fe  de  rendre  compte  de  ses  recherdieSy  et  défaire  ensuite  des 

ksions  doDt  les  conditions  seront  subordonnées  à  la  probabilité 
rHiuit.^,  au  concours  du  f^onvernement  et  au  concours  des  corn- 
et des  proprîcUii'es  intéressés  à  d'aussi  grandes  améliorations; 
'i  avoir  fait  toutes  Je^  vëcificatious  désirables»  la  compagnie  se 
à  la  concurrence;  qu'elle  (rfErêméme  defiure  des  avances  pour 

ô|^ratfons  preparaioires ,  sous  U  condition  qu'elle  en  obtiendra  le 

lionriement  dans  le  cas  où  les  entreprises  projetées  ne  lui  sei*aient 

adjngécs  ;  .        . 

lej  QÏÏrts  souscrites  pai-  la  maison  Balguerie  et  compagnie  de 
tui; 
le  rapport  de  notre  tninîâtre  de  Fintérieur» 

Idus  vivons  ordonoé  et  ordonnons  ce  qui  suit  s 

rL  1^^.  La  maison  Balguerie  et  compagnie  de  Bordeaux  est  auto- 
à  former  une  société  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Dunes ,  dont 
}t&  nous  seront  sûnuiise*^^  Elle  est  autorisée  à  faire  dans  les  ar- 
et  dans  les  dépôts  du  royaume  ,  particulièrement  dans  les  ar* 
et  diins  les  dépôts  de^  départemens'debi  Crironde  et  des  Landes» 
Je^  recherches  relatives  aux  titres^  papiers,  Concessions,  plans 
|els  concernant  les  landes,  les  canaux ,  les desséchemens  de  ma«^ 
j»Utitations  de  dunes  proposées  dans  les  départemens  de  la  Gi« 

le  et  des  Landes;  à  cet  elTet ,  il  lui  sera  fait,  sur  sa  demande ,  dé- 

ncesoit  de  la  copie  desdits  titres  et  plans,  soit  sous  récépissé ,  des 

"  l'U Ci- mêmes ,  quand  elles  pouiTont  être  déplacées  sans  incon* 
,  et  a  la  charge  de  les  rétablir. 

Ladite  compagnie  est  autorisée  à  faire  toutes  les  vérifications  qui 
t  pour  objet  le  desséchemËat  des  marais,  les  communications  à  la 
le»  canauK  qui  peuvent  être  exécutés  dans  les  landes  du  dépar-/ 
it  de  la  Gironde  et  du  département  des  Landes,  à  Taide  des 
!^,  ruisseaux,  affluens  qui  se  jettent  dans  la  Garonne,  la  Gi- 
,  ou  dans  la  mer  Ue  Gn^cogne  ,  et  spécialement  les  canaux  indi* 
'ms  le  tableau  déjà  mentionné  sous  les  noms  ci- après  : 
I  de  Lcvre  à  TAflour,  par  le  gué  de  San  et  k  Joère  ,*  canal  de 
)nDe  au  ba.s^in  d'Arcacnon,  par  le  gué  Mort ,  le  ruisseau  de  Bel- 

,.  la  rivière  de  Leyre,  communications  de  la  Gironde  à  Bayonne 

k» étangs  du  Littoral,  de  Yaleyrac,  jusqu'à  l'embouchure  de  FA- 
sous  Bayonne, 
compagnie  pourra  faire  lever  tous  les  plans  nécessaires  pour  les 

ics  entreprises  d'après  les  directions   que  les  localités  lui  feront 

■  le«  plus  convenables  dans  lf*$  canaux  k  ouvrir. 

A  cet  eifet ,  notre  direcieur  général  des  ponts  et  chaussées  et 

mïnp^  fera  ^«^iâter  ladite  compagnie,   sur  sa  demande,  par  des 

neurs. 

Les  dépenses  que  fera  la  compagnie  des  dunes ,  pour  les  recher-^ 
les  veiifications  et  les  travaux  préalables  à  sa  soumission ,  lui 

t  remboursées  dans  le  cas  oii  les  entreprises  qu'elle  offrirait  de 

ne  lui  seraient  pas  concédées. 


HPt 
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5.  Le&  aulûrttëjï  administratives,  civiles  et  militaire»,  particulière* 

les  prt?fels  de  la  Gironde  et  des  Lniides,  et  les  maires  des  commi( 

*itt»t?ei>  dans  la  ceint ilt  objet  de**  iTciieiThcset  des  i^érilications ,  pfl 

[l'ont  ïiide  et  assistance  à  la  cojupa^nie  des  duties  pour  leb  opet*atl 

autorisées  par  la  prt&eutt  ordotinance. 


Ordonnance  du  Roi,  du  ii  a^rii  i8»r. 

Loin  f  etc.  Vu   le  mémoire  imprimé  des  sieurs  Diirassie  et 
card  ,  tendaîit  à  obtenir  l'autorisation  de  rendre  la  rivière  du  Drot| 
\  i^able  depuis  Eymet ,  an  ondisscoient  de  Ber^^erac  ,  départemetil 
la  Dordogne  ,  jusqu'à  Gironde,  département  de  la  Gironde  ,  par  1) 
hlissement,  à  leurs  frais,  d'une  machine  de  leur  invention,  pitiji 
enlever  les  bateaui  et  à   Franchir  les  Kiri'ages  eitstant  sur  ladite 
\\hvc  ; 

Vu  les  avis  favorables  des  maires  des  communes  riveraines ,  des  î 
meurs  et  des  préfets; 

Vu  lavis  eijalement  favorable  du  conseil  et  du  directeur  géfj 
des  pont<i  et  chaussées  ;  ] 

Vu  Tart.  i6,  fit.  ^^  ,  de  la  loi  des  finances,  du  7.5  juillel  t830| 
autorise  le  gouvernement  à  établir  des»  droits  de  jjéaj^e ,  dans  le 
où  ils  seront  reconnus  nécessaires  ; 

Notre  cooscil  d'état  entendu  ,  nous  avons  oi'donné  et  ordonnoq 
f|ui  suit  : 

Art*  V\  Les  sieun*  Durassié  et  Trocard  sont  autorisés  à  rendit 
rivière  du  Drot  naviiiable  depuis  Eymet ,  département  de  la  Dorda 
lusqua  Gironde,  dans  fa  rroii  dis  sèment  de  ta  Héoïe ,  par  le  moye 
la  nii^chine  pour  laquelle  nous  avons  accordé  un  brevet  d  în\entioQ.( 
concession  leur  est  faite  à  leurs  risques,  périls  ci  fortune,  saiisf 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  ils  puissent  prétendi  e  à  aucune  esj 
d'indemnité. 

2.  Les  sieurs  Durassié  et  Trocard  seront  tenus  d  établir  leur  mac 
il  tous  les  barrages  des  moulins  existant  sur  le  f)rot  dans  Fétendul 
dessns  déterminée,  de  payer  piéalablement,  soit  aux  propi  iétairc* 
moulins,   soit  aux   propriétaires  des  fonds  riverains,   les    indenq 
auxqtielles  ils  auraient  droit  pour  rétablissement  des  machiner  cli 
la  cession  des  terrains  nécessaiies  à  la  formation  d'un  chemin  de  hal| 
dont  la  largeur  sei-a  Bxée  conroj'mément  aux  lois  et  rcf^lemens  rcR— 
aux  chemins  de  balage  ,  laquelle  indemnité  sera  réglée  de  gré  à  gïtî.l 
à  dire  trexperls  ,  ou  par  les  tribunaux  en  cas  de  tUfiicultés, 

3-  Les  couccssionn aires  seront  tenus,  en  outre,  de  se  [»rocurei1 
leurs  frais  tous  les  bateaux  dont  ils  auraient  besoin  p€iur  la  navii 
tion  i  d'approfondir  de  même  à  leurs  frais,  sous  la  surveillance 
ingénieurs  des  ponts  et  cbaussées,  le  lit  de  la  rivière  partout  où  le  cl* 
sèment  de  ce  lit  serait  indispensable ,  pourvu  toutefois  que  celle  < 
ration  ne  puisse  nuire  aux  moulins  et  changer  le  nivellement  de  le 
eaux. 

4»  La  présente  eoncession  n'apportera  aucune  atteinte  au  droit 
propriétaires  ou  loeataires  de  moulins,  de  posséder  et  faire  usage* 
bateaux  pour  naviguer  il'un  bief  à  un  autre* 

5<  Si^  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  de  la  pix'scule^ 


??f, 
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tiïce ,  les  machiiies  iaféat  (mm  éU  ëtaUiet  au  poioi  où  elle^  doi- 
IkiTû  pbcces  ,  uti  si  ON BMchines UB loiit  |M»  toutes  en  activité,  et 
v^tion  assurée  ,  Î6i  oDooesMonnakcs  aeroot  mis  en  demeure  et 
^^  déchus  des  droits  qui  leur  sont  accordés  par  la  préseute  or- 
^  i  U  en  sera  tie  même  si  le  seirice  de  la  navigation  chôuiait, 
bute  autre  cause  que  par  force  majeure,  pendant  trois  mw. 
fSi  les  concesimn noires  établissent  une  digue  à  Boooeuil ,  ils  se- 
t  obligés  de  réserve  t'  un  pertuis  écluse  de  cinq  mètres  de  lan^euf, 
lera  ouvert  peiulanl  tout  le  temps  que  les  eaux  seront  sumsam 
ib'dute!i  daos  \iï  1  h îère  pour j>ermetta*e  aux  grands  bateaux  de  re- 
1^  UbretDent  au  port  oe  la  Barthe. 

Dans  le  cas  où  ih  voudraient  former  une  société»  sôil  anonyme, 
commanJtte ,  qui  se  chargerait  de  Tentreprise  aux  charges  et 
d-dessus,  il  i^era statué  ultérieurement  par  nous»  sur  la  de- 
r  qu'ils  formei^aieiit  à  cet  effet  en  remplissant  les  conditions  et  les 
iiltés  voulues  en  p^ii-eilcas* 

Pour  iodemni-^er  les  concessionnaire!!  de  leurs  avances  et  des  dé-, 
taiixquellifs  iU  seront  obligés  pour  rétablissement  et  Tentretien 
ichine^,  la  eomtruction^des  bateaux,  pour  les  indemnités  à  qui 
;>it ,  et  pour  maintenir  le  cours  d'eau  en  état  de  navigation,  nous 
t^toi  jsoiïs  k  percevolt'  à  leur  profit,  tant  que  durera  leur  établisse- 
Il ,  un  droit  de  navij^^ation ,  suivant  le  tarit  ci-après  (i). 


t 


Ordonnance  du  Rqi,  du  16  mai  162%, 

s,  etc.  Vu  notre  ordonnance  du  21  mars  181 6,  qui  a  oon- 

feuploïtation  des  mines  deBouxwiller,  département  du  Bas-Rhin; 

l'acte  passé ,  le  6  décembre  1820,  pardevant  Triponc  et  son  col- 

,  Botaires  à  Strasbourg ,  par  lequel  les  concessionnaires  de  ladite 

latipn  en  ont  porte  la  jouissance  dans  une  société  anonyme  cou- 

î  par  ledit  acte  j 

les  art.  29  à  3^  ,  4^  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
*  ur; 
lotrc  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
i  mit  : 

t*  i"^.  La  société  anonyme  des  mines  de  Bouxwiller,  établie  dans 
ît^  ville  ,  est  autorisée ,  et  ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont 
leiiU9  dans  Tacte  d'association  passé  à  Strasbourg ,  le  9  décembre 
,  patHJerant  Tripoué  et  son  coUègue ,  lequel  acte  restera  annexé  à 
rsente  ordonnance. 
Cette  autorisation  étant  accordée  à  la  charge  par  la  société  de  se 
Former  aui  lois  et  k  ses  statuts,  nous  nous  réservons  de  la  révoquer 
is  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies ,  sans  préjudice 
actions  à  exet^cer  devant  les  tribunaux  par  les  particuliei*s  à  raison 
inâ-actions  commises  à  leur  préjudice. 
La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en 


(i)  Voir  ce  tarif  dans  le  v,  yolaroe  de  mon  Dictionnaire  hydrog^raphiquc  , 


forme  de  son  ëtat  de  situation  au  préfet  du  département  du  Bâ 
au  greffe  du  tribunal  civil  deSaverne,  faisant  fonctions  de  tribu 
commerce ,  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Strasbourg. 

Statuts  de  la  société  anonyme  des  mines  tic  Bouxwiller, 

Paidevant  M*.  Emile  Triponé  et  son  confî^ère ,  notaii*es  à  la  résM 
de  Strasbourg,  soussignés,  ont  comparu, 

MIVL  (Les  noms  suivent). 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

L'exploitation  des  mines  de  Bouxwiller,  canton  du  même  nom. 
roudissement  de  Saverne,  dont  la  concession  a  été  accordée  pa^ 
donnance  royale  du  ii  mars  1816,  avait  donné  lieu  à  la  forma 
d'une  société  anonyme,  dont  les  bases  furent  arrêtées  par  acte] 
devant  M*.  Wcnglcr^  notaire  à  Strasbourg,  le  1 5  janvier  1819,  ( 
gistré  le  18  du  même  mois. 

Depuis  cet  acte^  qui  avait  fixé  à  mille  cinq  cents  fjancs  par  ac 
ou  il  cent  vingt  mille  francs  au  total»  la  mise  de  fonds  sociale,  le 
tioiiniîires  ont  encore  décidé  par  déliliération  qu'il  serait  fait  un  \É 
nicot  à*':  cinq  mille  francs  par  action,  ou  de  quaii-c  cent  mille  frt 
en  total  ;  ce  qui  porte  à  cinq  cent  vingt  mille  francs  les  fonds  ( 
société,  réalisés  en  grande  partie,  et  qui  sont  indépendans  de  cej 
chaque  actionnaire  a  payé  pour  le  prii  de  ses  actions. 

Ces  nouveaux  fonds,  dont  partie  ci  été  employée  en  travaux  dûH 
mines  et  en  construction  dans  Tintérêt  des  établissemens,  ayant  dcj 
à  Tentreprise  une  plus  grande  extension  ,  les  actionnaires  ont  re 
la  nécessité  d'apporter  des  modilîcations  et  des  changemens  au  < 
de  société  du  1 5  janvier  iBig, 

Mais,  désirant  réunir  en  un  seul  acte  tous  les  statuts  de  la  ! 
ils  ont  arrêté  qu'au  i"".  janvier  1821  tous  les  effets  dudit  contrat  < 
janvier  1819  cesseront  »  et  que  la  société  continuera,  à  conipt 
1",  janvier  ,  d'après  les  con\  entions  contenues  an  présent  acte,  sali 

Art.   î*'.  Il  existera  entre  les  parties  une  société  anonyme  pour] 
ploilation  des  mines  de  Bouxwiller  et  pour  la  fabrication  de  Vàm 
du  vitriol  de  fcj'  et  de  cuivie  qu*on  en  extrait^  ainsi  que  pour  reipld 
tation  de  la  fabrique  d'ammoniaque  et  produits  accessoires,  établies' 
Jeiiiriit  au  bas  de  Bouxwiller,  au  canton  dit  la  Reydt. 

MM.  Ueiss,  Cliarles-Louis  Pétri  et  Pbilinpe-Gcorge  Petn ,  reiWI 
vellent ,  en  tant  que  besoin  ,  la  mise  en  société  de  la  jouissance  quilo 
avait  été  cédée  Jusqu'au  3  octobre  1812,  aux  termes  d'un  bail  passe  i 
vant  M*-  Prauck,  notaire  à  Ingwilïer,  le  i^  octobre  i8i3,enregisli'é;  I 
ZDOyen  de  quoi  la  société  usera  de  cette  jouissance  et  en  supporterall 
charges  comme  Tauraient  fait  MM.  Deiss  et  Petrî,  ; 

1,  Cette  société  prendra  cours  le  i*"'.  janvier  iBiîï  ,  sauf  à  obtcil 
Fautonsatiou  royale,  nécessaire  d*après  1  article  3^  du  Code  de  coa 
mercc;  elle  durera  jusqu'à  I  épuisement  desdiles  mines. 

3.  La  société  prendra  dans  toutes  ses  aiï'aires  et  toutes  ses  on 
lions  la  raison  de  Administration  des  mines  de  BoujrwilUr. 

Le  siège  de  rétablissement  sera  établi  à  Bourvviller. 


C  33?  ) 

le  capital  fie  ta  sodélé  consiste , 
»  Dans  la  valeur  ée  la  pittpuétë  de»  nûoet  dtf.i 
ïï.èt^  rabri^ues,  dépendaDces  et  ntlnisilet  de 
Mc^  par  dt^&tiiialion  qui  y  sont  éublk»  valeur  qaî, 
l^jen  ueâ  coo&tructioTis  et  accroiMBmim  réceoiiDeiit 
j  peut  être  portée  à  la  somme  de  sept  oent  trente 

Ifruics,  ci  .«.«...... 73O9OOO  f. 

m  la  yalenr  tmoiobilière  dt  la  fabrique  de  laReydt 
fdU^itdances ,  ^m ,  par  !e  méine  oiotif ,  peut  être        ,    •. 

^  tooatite-dix  mille  fram^ ,  ci 70«00» 

jEt  dans  les  valeurs  mobiltèrea ,  ustensiles,  mardian- 

Iktiies  et  fabriquées ,  ciiîa£U3es  et  deniers  oomptàns- 

mant  aui  de  III.  ëtablisseiseus  ;  le  tout  montant  à 

ame  de  deux  cêût  mille  francs  1  oonuue  il  sera  cooh 

Ipar  tiQ  înveiitaire  estimatif  qui  sera  dreuë  et  anété 

décembre  courant ,  et  *  . aoo,boo 

|Tora] ,  un  luilUon  de  francs ,  égal  au'T&ultat  que  pré- 
1^011  lei  a  Ict  balance  de  ranci  en  ne  société ,  dont  Fao- 
tif  el  le  passif  îîODt  à  !a  charge  de  la  nouvelle  »  ci.  .   i  |000,ooo  f. 

tj  ffuî  est  reconnu  aufTisant  pour  Feiploitatian  de  Pentre- 
il  demeurera  invaiinblement  affecté ,  et  ne  pourra  être  retiré 
\  durera  rassoci^tion  qui  fait  l'objet  du  présent  contrat, 
s  fonds  sodal  est  divisé  en  quatre-vingts  actions»  dont  chacune 
itfe  an  quatre-vingtième  indivis  et  indivisible  des  mines,  fabri- 
\  dëpeodancet ,  usteDsiles  »  mai-chandises,  créances ,  deniers  comp- 
f  et  généralement  de  tout  Tavoir  de  l'établissement,  en  sorte  que 
im  rept^»ente,  daos  la  situation  actuelle,  une  valeur  de  douze 
féaq  centi  francs  (i). 

iTout  transfert  définitif  d'action  sera  inscrit  sur  les  registres  de  la 
lép  et  §igné  de  celui  qui  fera  le  transfert,  ou  de  son  fondé  de 
mt.  Le  nouvel  actionnaire  ne  sera  reconnu  par  la  société  que  du 
âe  ct^tte  in^ription^ 

Bte  aliéna tiori  d'action ,  volontaire  ou  forcée,  faite  en  faveur  d'un 
Iqu'un  actionnaire  »  ne  pourra  être  inscrite  que  quinze  jours  francs 
Ittlui  où  elle  aura  été  notifiée  à  la  société  ;  et  pendant  ces  quinze 
I,  si  la  société  n*agrée  pas  Tacquéreur,  elle  devra  ,  par  des  fonds 
ordinaires  faits  à  cet  effet,  d'un  consentement  unanime,  exclure 
^eur,  en  lui  mmboursant  le  prix  de  son  acquisition  et  les  frais 
r  lui  aura  occasîonés  ^  et  devenir  ainsi  elle-même  propriétaire  des 
I  aliénées. 

endant  la  société,  qui  n'a^fréerait  pas  Tacquéreur,  pourrait  se 

■er  d'acheter  en  présentant  un  actionnaire  qui  exercerait  son 

\tl  qui  deviendrait  propriétaire  au  moyen  des  mêmes  rembour- 

^i*  actions  *ont  indivisible*^. 

'  locîété  prohibe  toutes  aliénations  fractionnaires  et  n'admet  point 


L'srtida  6  cantiant  le  aam  des  acttoanairM. 


) 


(  a38) 

la  représentation  d'une  part  moindre  qu'un  quatre- vingtième  comfl 
cV>t>à-(lire ,  moindre  qu'une  action  entière.  i 

{j.  La  direction  et  la  acstion  de  l'entreprise  seront  confiées  il 
adininistrateui^s  gérans,  dont  le  nombre  sera  déterminé  par  uoe^ 
bc ration  spéciale  des  actionnaires. 

Leur  nomination,  leur  révocation  et  leur  remplacement,  aiofll 
la  fixation  de  Ieui*s  appointemens,  auront  lieu  également  par  délin. 
tioii  des  actionnaires.  1, 

Les  administrateurs  qui  gèrent  aujourd'hui ,  sont  soumis  à  ïi  rf 
cabilité  et  au  remplacement  comme  le  seront  tous  leurs  successeoi 

Les  administrateurs  géraus signcix>nt  en  leur  privé  nom ,  en  meta, 
au-dessus  de  leurs  signatures ,  ces  mots  :  Administration  des  «| 
de  Boujc^viller.  \ 

10.  Les  écritures  seront  tenues  en  parties  doubles;  il  sera  fait 
bilan  et  inventaire  général  au  moins  une  fois  par  an  et  aux  époquei). 
seront  déterminées  par  délibération  des  actionnaires.  \ 

Les  bilans  et  inventaires  généraux  seront  approuvés  et  arrêtés  |M 
soeiété  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  1  inventaire.  ^ 

11  sera  fait ,  eu  outre ,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  un  état  dei 
tioii  qui  sera  déposé  conformément  à  la  loi. 

1 1 .  Les  administrateurs  gérans  ne  pourront  faire  aucun  emp 
accepter  aucune  lettre  de  change,  contracter  aucune  dette, 
société,   ni  lengager  d'aucune  manière,  qu'en   vertu  d'auto 
spéciales  données  par  délibération  unanime  des  actionnaires. 

12.  La  société  donnera  à  ses  administrateurs  gérans  des  iostiiKlÉ 
écrites  qui  leur  traceront  la  maix^he  à  suivre  pour  la  comptabilitil 
néralc  en  matières  et  en  deniers ,  pour  l'exploitation  des  mines  dj 
roulement  de  la  fabrique ,  pour  l'achat  et  l'emploi  des  matières  M 
saires  à  la  fabrication,  ainsi  que  pour  la  vente  des  produits»  deuM 
elle  déterminera  les  prix.  \ 

£llc  prononcera, 

Sur  toutes  acquisitions  d'immeubles  ou  de  parties  de  marchand 
en  approvisionnement ,  J 

Sur  l'emploi  des  machines. 

Sur  la  necesisilé  ou  Tutilité  de  nouvelles  consti*uct1ons ,  J 

Sur  la  convenance  d'introduire  de  nouvelles  fabrications  ou  dei|| 
veaux  procédés, 

Sur  rengagement  de  commis  et  de  tous  employés  et  sur  la  fixi^ 
de  leurs  appointcmens.  j 

Elle  réglera  Tordre  et  la  distribution  du  travail,  et  ordonnera  i^j 
ralement  tout  ce  qu'elle  jugera  convenable  et  utile  pour  la  pitMpâ 
de  l'entreprise. 

i3.  Ia's  autorisations  et  les  instructions  dont  il  est  fait  mention  d 
les  articles  ii  et  12  qui  précèdent,  et  généralement  toutes  les  déS 
rations  de  lu  société^  seront  transcrites,  dans  leur  ordre  de  dalCti 
un  registre  timbré,  de^tifié  ari hoc,  et  qui  sera  paraphé. 

i4-  11  est  interdit  aux  adniinistrateiirsgérans  de  faire  des  affatrcsp 
leur  compte  particulier  ;  ils  ne  pourront  non  plus  prendi-e  part  à  d'ai| 
entreprises  qu'à  celles  de  la  société  ,  ni  directement  ni  indirectemi 

i5.  Les  actionnaires  se  réuniront  de  droit  à  l^ouxwîller  après  c 
que  invenUiliT   uour  l'arrctcr  et  délibérer  sur  les  ailoires  de  la  sod 


7  Mira  «  inftépçndximment  de  ces  oéanioDS,  nlet usaemblées  d'or* 
sQit  à  BoQxwîller ,  tootet  les  fois  qu'elles 
'^  actUmnaîres  réaniMiil  aa  moins  trente' 


r*  MMt  à  Stra>bour^  , 
Dl  |ire%oq«€eâ  par  troi^ 


|ii  (iemanile  d'assembk'ei  d'argence  sera  finie  par  écrit  aux  adminî- 

I  iDotif)^  et  le  lieu  de  Ja  réunion  (soit  i  Strasbourg ,  soitàBoux- 
r)  leur  seront  indiquée, 

k  «dmini^iratciirs  gei  ans  feront  les  convocations  pour  toutes  les 

blées  orcMnaires  et  d'urgei«e{  ils  adresseront ,  à  cet  effet,  à  diaque 

-laire  indivkiaellement,  une  lettre  de  convocation  dans  laquelle 

ifuet^Dt  les  motih  Je  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion  ;  les 

Aireâ  de  VI  ont  aex^iiser  réception  de  ces  lettres. 

Afin  de  parvenir  à  I  exéiution  r^ulière  de  l'art.  i5 ,  tous  les  ac^ 

nmrrih  «.'liront ,  a  leJl^t  des  présentes ,  domicile  à  Bouxwiller  on  à 

ttbotiri;  p  et  non  aÉlieiii^. 

Ilétir  ^r^  adressé  au  domicile  par  eux  indiqué  les  convocations  aux 
Méei  d'actiaotiaiiTs  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  les  réu- 
W  lettr  âera  recnU  au  mjme  domicile  toutes  autres  communica- 
let  tons  actestrt^adri^  aux  affidres  sociales. 

k  tran^n  iption  de*»  letti^es  de  convocation  on  autres  au  registre  des 

s  de  letir<?$,  et  la  roentioa  de  leur  envoi ,  feront  preuve  de  la  no- 

_atkin  <k  Jeur  contenu. 

t;.  Toui  les  action  naires  concourront  aux  délibéAtions  ,  soit  en  per- 

Jsoe,  %mt  par  fondé  de  pouvoir. 

[L'Ab^tice  ou  la  non  repréiieatation  d'une  partie  des  actionnaires  qui 


par  I 
t  pris  part, 

iH.  Les  artionnah*es  ne  pourront  se  faire  l'^présenter  aux  assemblées 
hf  par  deâ  tna^Micié^t ,  munis  à  cet  effet  d'un  pouvoir  spécial ,  qui  ne 
iDcIra  qiie  pour  une  seule  assemblée. 

Le  tnéine  ne  poui-ta  élre  luanda taire  de  plus  de  deux  actionnaires 
raot  i^nsenibU*  au  plui  viu^t  actions  ;  si  le  total  de  leurs  actions  était 
te  fort ,  il  ne  pourra  être  mandataire  que  d'un  seul. 

19.   Les  re&olu lions  seront  prises  à  la  majorité  des  votans ,  sauf  l'ex- 

ption  contenue  dans  Tart.  11  ;  mais  les  suffrages,  au  lieu  d'être 

mptés  par  tête ,  seront  comptés  par  action. 

hn  àà&oeîé  aura  autant  de  voix  qu'il  réunira  d'actions  par  lui-même 

r  par  ceux  quil  représentera.  Toutefois,  si  un  votant  réunit,  soit 
jf  lui^fnétne ,  soit  cuumlamement  avec  ceux  qu'il  représentera,  qua- 
kilc  actions,  ou  un  plu!^  grand  nombre,  en  ce  cas  seulement  l'opi- 
Ion  contraire  des  autres  associés  sera  prépondérante,  pourvu  qu'elle 
\lt  unantme^ 

îo.  Les  actionnaires  nommeront  dans  leur  sein  un  comité  qui  diri- 
et  contrôlera  la  geuioii  des  administrateurs  gérans,  et  qui  veil- 
k  ce  que  toutes  les  clauE^es  du  présent  contrat  soient  exactement 

AWtees. 

If.  Chaque  actionnaire  aura  le  droit  de  prendre  communication  des 

res  quand  il  le  jugera  à  propos. 


a  Mo) 

11.  Le  tonds  ca{>Ual  portera  intérêt  à  sLt  pour  cent  par  an 

Le&  actionnaires  en  seront  crédités  anDuelleinent ,  chacûo 
part,  sur  un  compte  qui  sera  ouvert  à  chacun  d'entre  eut,  ious  I 
Drique  de  compte  iV intérêts  et  de  bénéfices, 

25.  Les  bénélices  nr^ts  ou  les  pertes  de  ia  société  seront  parfl 
par  les  assoLii\s  dans  Ja  proportion  de  leur*»  actions,  et  le  uionj 
de  !a  part  revenant  a  chacun  sera  porté  à  son  compte  d'intérci 
de  bétiéfices  j  savoir  ,  nu  crédit,  s\\  y  a  bénéfice;  et  aa  déùtt ^  r 
a  perte, 

i4'  Afin  de  reconstituer  inté|ïralemenlle  fonds  capital  ,  s'il  avatf 
réduit  par  des  pertes,  il  ne  sera  fait  aucun  dividende   pour  iniéreK 
bénéfices  qu'après  qu'il  aura  été  constaté  ,  à  la  suite  des  inventuir 
que  les  comptes  d'intérêts  et  de  bénéfices  des  actionnaires  se  soldenti 
leur  faveur. 

La  quotité  des  dividendes  et  Tépoque  de  leui^  paiemens  seront  i 
minées  après  la  clôture  de  chaque  inventaire  par  délibération  de 
tionnaires,  et  le  dividende  d*uye   année  ne  pourra  jamais  eicéda 
somme  dont  les  actionnaires  seront  créanciers  en  compte  d'inté 
de  bénéfices. 

i5.  11  ne  pourra  être  fait  aucun  appel  de  fonds  anx  actionnaires,! 
raison  de  pertes  que  la  société  aurait  essuyées ,  ou  pour  tout  autfl 
motif  quelconque. 

i6.   Les  actionnaires  de\Tont  faire  part  à  la  société  de  toutes  lesi 
couvertes  de  minéraux ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ,  cle  tout  i 
blissement  y  reïatif  à  former,  de  toutes  mines  ou  établissemensdtjin 
tans  à  acquérir,  la  société  ayant  droit  de  les  acquérir  de  préférence  pool 
le  compte  commun  des  actionnaires, 

Kul  actionnaire  ne  pourra  piendre  part  à  cessortesd'entreprisesposi 
fton  cooîple  personne!  ,  directement  ou  indirectement. 

27.  En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  jouiront  des  droil 
et  avantages  qui  compéteraient  a  leur  auteur  en  raison  de  ses  acliowl 
et  supporteront  dans  la  même  proportion  les  cliarf^es  et  pertes;  mal 
le  principe  de  l^indivisibilité  dt*s  actions  leur  sera  éiraiemcnt  applicable 
quel  que  soit  le  rapport  entie  le  nombre  de^i  héritiers  et  le  norabfi 
des  actions  du  défuut  ,  la  société  ne  reconnaîtra  que  des  parts  coni^ 
plcles  de  quatre-vingtième,  et  n'admettra  que  la  représentation  pa. 
diction  entière. 

28.  La  dissolution  de  la  société  aurait  lieu  de  plein  droit  et  avant  Vé 
puise  ment  des  mines ,  si  le  fonds  capital  était  réduit  de  moitié  fm 
des  pertes. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  la  société  finirait  par  répuisemeia 
des  mines,  la  liquidation  des  objets  mobiliers  »  miirchandiîies  ,  créance 
actives  et  passives,  aurait  lieu  d'après  les  lois  et  les  usaj^es  du  comioerai 

Quant  SLU\  immeubles,  le  partai^e  ou  la  licitation  s'en  ferait  co 
mément  au  droit  commun. 

29.  S'il  s'élevait  des  contestations  entre  les  actionnaires»  soit 
ilant  la  durée  de  la  société,  soit  après  sa  dissolution ,  sur  la  liquidatif 
^e  son  avoir  mobilier ,  elles  seront  décidées  par  des  arbitres  an  1  ' 
respectif  des  pailies  contestan  tes. 

En  cas  de  partage  d'opinions,  les  arbitres  auront  droit  de  nommerl 
stiraibltre  pour  les  départager. 


I  tuerai 
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,,Li|tUBifiôp<, arbitrale  et  juirai'bîtrale  sera  en  dernier  ressort,  et 
^.pMrn  étt«  attaquée  ni  par' la  voie  de  l'appel ,  ni  par  le  pourvoi  en 

Le  présent  acte  de  société  sera  soumis  sans  délai  à  l'appro^ 
dn  gonvememént  »  conformément  à  l'article  37  du  Gode  de 

Pbnr  Teiécution  des  présentes ,  il  est  fait  élection  de  domicile  pour 
kpçan  dici  actionnaires  en  sa  demenre  actuelle. 
Dont  acte ,  fait  et  passé  à  Strasl>ourg,  en  Tétude ,  l'an  1820,  le  9  dé* 
*  re>  et  ont  signé  avec  lea  notaires,  lecture  faite,  la  minute  des  pré- 
I,  restée  en  la  possession  de  M*.  Triponé,  notaire  soussigné. 

Ordonnance  du  Roi^  du  3o  11101  ifoi. 

Lhnif  •  ètb.  Vu  le  pourvoi  éleyé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 

le  fiiàérieur  contre  un  arrêté  pris  en  matière  de  police  du  roulage 

— '  le  conseU  de  pi-éfccture  du  oépartement  de  la  Meurthe ,  au  profit 

sienr  Léonard  Brunner  »  meunier  au  moulin  de  la  Machine ,  canton 

Nancy  ;  ledit  pourvoi'  enr^istré  aii  secrétariat  général  de  notre 

îi,4  wl»  le  S  niai  i4fcu>».et  tendant  à  ce  qn'il  nous  plaise  annuler 

.  frrité.  ; 

.Yl^.lfavertMieBiient. donné  le  18  juillet  1830»  par  l'intermédiaire  du 

^4^'départepient  de  la -Meurthe ,  audit  Léonard  Brunner ,  pour 

aiiî.àdefeAdre. contre  ledit  pourvoi,  s'il  s'y  croit  fondé;  aoquel 

lif i|B^«Dt  il  n'a .pM  été  répondu  ; 

1^  pn>cès-verbanx  de  contravention  à  la  police  du  roulace,  dres- 
sés les  i4f  19  novembre  et  1^'.  décembre  1818  contra  ledit  Léonard 
Bninoer,  lesdits  procès^verbaux  aflirmés  pardevant  l'adjoint  au  maire 
\iit  Nancy  ; 

Vu  les  condamnations  prononcées  par  le  maire  de  cette  ville  contro 
ledit  Léonard  Brunner^  les  18  ,  28  novembre  et  9  décembre  1818  ; 
.  Vu  k^  réclamation  pré(»entëe  au  conseil  de  prélecture  du  département 
de  la  Meurthe,  le  3i  décembre  1818,  pai*  ledit  Léonard  Brunuer, 
contre  lesdites  condamnations  ; 

Vu  l^aniîté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe,  du  24  mars  1819,  portant  annulation  des  décisions  du  maire 
de  Nancy,  comme  étunt  basétô  sur  des  procès-verbaux  qui  n'ont  pas 
été  affirmés  devant  le  juge  de  paix,  et  statuant  en  outre  que  ledit 
Léonard  Brunner  est  dispensé  de  payer  les  amendes  auxquelles  il  a 
été  condamné,  et  que  l'argent  lui  sera  rendu  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  consigné  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet. de  la  Meurthe  ,  du  6  avril  1819,  qui  estime 
qa'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  susdit  du  conseil  de  préfecture  ; 
Vu  les  décrets  des  l'à  juin  1806,  18  août  1810  et  16  décembre  181 1; 
Vu  les  autres  pièces  produites  ; 

Considérant  que,  pai*  l'article  38  du  décret  du  ^3  juin  1806,  les 
aaires  ont  été  chargés  de  prononcer  provisoirement ,  et  sauf  recours 
aax  cposeils  de  préfecture,  sur  le  fait  des  contraventions  à  la  policé  du 
,  n>i]l.age  ;.  . 

Considérant  que>  par  le  décret  du  18  août  1810,  les  procès-verbaux 
I  eu  matière  de  police  ue  roulage  doivent  être  affirmés  devant  le  juge  de 
IL  vvî 


paîx,  maU  que ,  d'api  es  le  décret  du   16  décembre   181 1,  relal 
routes  en  gënériil  ,  ces  procès-verbaux  peuvent  être  affiiinés  de 

les  roaires  ou  leurs  adjoints;  qu'il  convient  surtout  d'user  de  cette 
culte,  lorisqu'il  bapi  de  contraventions  sur  lesqueileà  les  maires  oà 
prononcer  provLsoûemetjt ,  et  qaaiuAÎ,   dans   le  cas  particulier, 
procès-verbaux  ont  été  valablement  alEîrmés  devant  radjoint  du  tn| 
de  Nancy  ; 

Notre  conseil  d'élat  entendu  ,  nous  avons  ordonne  et  ordonnont i 
qui  suit  : 

Art»  l'^  L*arvétê  du  conseil  de  préfecture  du  départemenl  dt 
Meurthe,  du  24  ™^<"*  "t*i9»  ^st  annulé.  ^ 

1,  ii'allirmation  faite  des  procès-verbaui  de  contravention  devi 
radjoint  au  maire  de  Nancy  est  déclarée  bonne  et  valable. 

3,  Le  sieur  Léonard  Brunner  eit  renvoyé  à  se  pounoir  de  nouvel 
et  s*il  s*y  croit  fondé,  devant  ledit  conseil  de  préfecture,  conti^e 
décisions  du  maire  de  Nancy,  des  18  et  28  novembre  et  7  décembre  i$i 


p 


Ordonnance  du  Roi,  du  3o  mai  1 82 1 , 

Lottis ,  etc.  Vu  la  requête  sommaire  en  date  du  i5  septembre  il 
et  le  mémoire  amplialif  à  nous  présentés  au  nom  du  sieur  coa 
Charles  de  Lameth  ,  ledit  méraoire  enregistré  au  secrétariat  générale 
notre  conseil  d'état,  le  iH  novembre  même  année,  et  tendant  à 
qu^il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dêpS 
tement  de  Tarn-et-Garonne ,  du  29  mai  1820,  ainsi  que  tous  les  M 
ces-verbaux  et  décisions  antérieurs  relatifs  à  la  contestation;  >\ 

\ii  Tarrété  attaqué  du  conseil  de  prélecture  ,  du  t^tg  mai  1850»  {X 
tant  que  les  réparations  faites  au  moulin  à  nef,  situé  sur  la  GaronI 
au  lieu  dit  Las-Iles,  dans  la  comrauïïc  de  Golfech  ,  seront  déti-ui 
dans  le  délai  de  dix  jours,  et  condamnant  le  sieur  Charles  de  Lamd 
propriétaire  duditmoulin^  à  une  amende  de  trente  francs  et  aux  JDri 

Vu  les  observations  contenues  dans  la  lettre  de  notre 
jiéral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  du  î5  mars 

Vu  rordonnance  des  eaux  et  forets  de  166g,  et  farr 
nement,  du  19  ventôst.'  an  vi  ; 

Vu  les  autres  pièces  pn^duites; 

Considérant  que  le  sieur  Chdrles  de  Lameth  n*a  exécuté  aucuti 
vrar^e  dans  le  lit  tie  la  rivière  ,  qu'il  n'a  opéré  aucun  déplacement 
&on  moulin  à  nef,  et  qu'il  n'a  fait  aucune  innovation  au  système 
cc^tte  usine; 

Considérant  que  l'ordonnance  de  1669  prescrit  la  destruction  de 
les  moulina  établis  srni^  autorisation^  mais  qu'elle  ne  défend  pat 
réparer  ceux  qui  existent  lé^^aleiuent  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  de  fan  vi,  le  sieur  Charles, 
Lameth  aurait  du  demantler  lautorisation  de  faire  la  réparation 
avaries  occasionées  par  la  débâcle  des  glaces  de  1820;  mais  qu'il  n*a' 
reiuplir  cette  formahté,  parce  que  le  travail  était  commandé  par  la  1 
cessîté  de  conserver  uo  établissement  dont  le  moindre  retard  aurait 


mes  et  auxDn 
tre  directeur  ■ 
1821;  1 


n 


compromettre  l'existence  ^  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce, 
Jaire  l'application  des  dispositions  de  l'ordonna  "    " 

i^té  de  l'an  vi; 


inanee  de^i669  et  de  1 


I 


(  M3  ) 

^otre  coDâetl  d'ëtJit  entendu  ,  iiotii  avonii  orcloiine  et  ordonnons  ce 

qui  suit  ;  j 

L  arrêté  du  conseil  de  fwéfecture  du  dêparteuictit  de  Tai*n-et-Ca-    ■ 

roniMî*  du  29  mai  i8îô,  i'«*t  annule ,  et  il  sera  fuit  l'estUution  au  sieur 
•i«  Lametb  des  sommes  qu'jl  auiciit  pu  payer  en ciUTL'utJon  dudit  arrt^t*^. 


Ordonnance  du  Roi,  du  1  '^juin  i%%\ . 

Loi'iSy  etc.  Sur  le  rappoit  du  comité  du  rontentkux , 
Vu  le  rapport  de  notre  carde  des  sceaoi  relatif  a  un  arrêté  de  conflit 
1,  b  6  avril  1821  ,  par  le  préfet  du  drpaitumcnt  d*ïndrtf-et- Loire  , 
^mtjiHEeiiDent  du  tribunal  de  première  iirstanci^  de  Chinon ,  du  a4 
Bfier  »82i,  lequel,  statuant  sur  la  demande  du  sîeur  Guiel ,  fuit 
«Icfensc  aui  s^ietii-s  Courtillier  et  Koeheron  de  pasîier  sur  une  portion 
àû  prti  a|jpartt!nanl  au   sieur  Guirt ,  et  dont  \i%  sieurs  nourtiflter  et 
Rocheron    pitîtendaient    u&cr    eomiiie    faisant   partie    du    chemin    de 
hilaiie  ; 
Yo  la  loi  du  39  Ooréal  an  %  et  le  décret  dti  %%  janvier  1808  ; 
Cormidérant  qu'en  admettant  m^me.  avec  les  sieurs  Courtillier  et 
RocheroD,  que  la  portion  de  pré  sur  laquelle  ih  prétendent  un  droit 
H^paN5a|;e  lapide  partie  i\n  eliemin  de  hala^e,  ce  droit  n'étant  rédamé 
«jœ  pour   une  e\ploitalion  [larti^mîière  et  won  pour  le  service  de  la 
Mvigaiion  ,  ne  constitue,  dans  l'espèce,  qu'une  question  de  servitude 
qui  rw  de  la  compétence  des  tribunaux  ; 

Notre  conseil  détat  entendu  ,  nous  aidons  ordonné  et  ordonnons  ce 
«joi  »uit  \ 

i-'arreié  de  conflit  pm  par  le  préfet  du    département   d'Indre-Ct- 
l<iire .  le  6  avril  1811  ,  est  annuité. 


10  n«    I 


loi  du  m  juin  iSai ,  reiatiçe  aupnrt  de  Dunkerque. 

Ai^l.  l'T,  Le  ftouvernement  est  autorisé  à  créer  trois  mille  actioni 
àt  mille  {rancs  cuacune  ,  à  lellet  de  pourvoir  à  la  dépense  des  travau^i 
*>cci*&saires  au  rétablissement  du  port  de  Duukerque  ,  lesqueU  travaux 
••oot  évalués  à  troi.iï  millions. 

ï*  Seront  alTectés  au  service  des  intérêts  et  au  remlïour&ement  du 
Qlpital , 

I**  Deuiceiftt  quinze  mille  franco  auî  seront  prélevés  annuellement , 
[«nrlani  quinze  aus^  sur  le  budget  des  pont^  et  cbausaées; 

i"«  Une  M)mme  annuelle  de  quarante  mille  francs  qui  sera  portée  « 
ptBclaat  quinze  SLUh,  au  bud^^et  du  département  iïu  Nord  ^  conformé^ 
■€(jt  a  la  délibération  du  conseil  général ,  en  ddte  du  H  août  1820  ; 

5'.  Une  somme  anuueUe  de  quarante  mille  francs  qui  sera  portée, 

Cdant  quinze  aus ,  au  budget  de  ta  commune  de  Duukerque.  con- 
némeat  à  la  délLbération  du  conseil  municipal,  eu  date  du  i3  juil- 
itl  li*20. 

3.  Les  cotisations  respectives  de  la  ville  de  Dunkerque,  du  dépar- 
Ifmeot  du  Nord  et  du  gouvernement  filées  ^  au  maxintum ,  à  utie 
durée  de  quinte  années,  cesseront  de  plein  droit  à  dater  du  jour  où 
Terapront  sera  remboursé  en  capital  et  intérêts. 

t6. 


4-  î-a  négociation  tles  aclioiis  s<?ra  faite  au  concours  et  avec  puBli- 

cité,  afin  d'obtenir  de  la  part  des  prêteurs  fa  plus  grande  rtfductioD 

possible  dans  le  terme  de  quhue  années»  fixe  comme  maximum  ^  de 

a  durée  des  cotisiitions  réunies  du  gouvernemeiit ,  de  la  ville  de  liuo^ 

kerque  et  du  département  du  Nord.  1 


i:; 


Ordonnance  du  lioi ,  du  10  juin  1821 


.1 


\u  la  loi  du  27  féxrier  i8o{  (7  venttise  an  m),  la  loi  du  19  mai 
1802  i'îg  floréal  a»  x).  et  le  décret  do  ^3  juin  1806  *  qui  ont  réj^lé  tani 
la  largeur  des  jantes  de  roue  que  le  cliar<;emeiit  des  voitures  de  roils 
iage  et  des  voitnres  publiques  parcourant  les  routes ,  el  autorisent  II 
circulation  des  voitures  à  quatre  roues  qui  auraient  des  voies  inégal  et, 
c'est-à-dire  dont  la  longueur  de  l'essieu  de  derrière  cîtcederait  celle 
de  Tessieu  de  de\ant  ; 

Vu    Dotre  ordonnance   du  4    février  1820,    qui  a   déterminé 
voies  ; 

Considérant  que  cette  différence  dans  la  largeur  des  voies  â  serv 
prétexte  pour  en  établir  une  entre  la  largeur  des  jantes  des  roues  A 
devant  et  la  largeur  des  roues  de  derrière,  et  éluder  ainsi  les  dispoi 
t  ions  des  lois  et  règlemens  sur  la  police  du  roulage; 

V^oulant  prévenir  les  diflîcullés  qui  s'élèvera ieut  relativement  ai 
moyens  de  constater  les  contraventions  résnitaiitde  l'emploi  des  rou( 
il  jantes  inéf^ales,  et  à  Tapplication  des  peines  encourues  à  raison  € 
CCS  contraventions; 

Notre  conseil  d^état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  4 
qui  suit  : 

Art.  l^^  Le  chargement  de  toute  voilure  parcourant  les  routes  si 
des  roues  dont  les  jantes  serairnt  de  largeur  inégale ,  ne  pourra  et 
au-dessus  du  poids  déterminé  sur  la  dimension  des  jantes  les  pli 
étroites  par  le  tarif  inséré  tlmiA  le  décret  du  23  juin  1806* 

En  conséquence,  Texcédant  de  ce  poids  sera  réputé  surcharge, 
les  contrevenans  seront  pas:*ib!e&  des  amendes  prononcées  ,  pour  exC 
de  chargement,  par  la  loi  du  19  mai    1802  (29  Doréal  an  x  )  et  p4 
ledit  décret.  ^ 


Ordonnance  du  Boi ,  du  10 Juin  183 1. 

■    Art.  i^\  Il  sera  établi  à  Ilangest  sur  la  Somme,  départemeot  de 

Somme ^  en  reinplacenienl  du  bac  actuel,  nn  pont  en  cbarpentc  ,  do^ 
la  construelioiï  aura  lieu  sons  la  surveillance  des  ingétiieurs  des  port 
et  chaussées,  d'après  le  projet  qu'ils  ont  présente  et  qui  deraeill 
approuve, 

•2,  A  j^artir  du  jour  où  le  passage  sur  le  nouveau  pont  sera  livré  ^ 
public»  il  y  sera  perçu,  pendant  quarante^nnq  années  consceutîvH 
au  protit  de  la  compagnie  qui  s* est  cbargée  de  pourvoir  aux  dépenses  ** 
première  construction,  aux  frais  de  rentretieu  annuel  du  pool,  *^ 
droit  de  péage  fixé,  conformément  an  tarif  pi'oposé  par  le  ni^éfct  ^ 
département,  et  dont  extrait,  en  ce  qui  concerne  ledit  taiiri,  rcst^ 
Hnnexé  à  la  présente  ordonnance.  m 


1 


Tari/d'un  droit  de  péage  sur  le  pont  d^  If  anges  t. 

Pour  le  passage  d\ine  personne  ciiargée  ou  non  cbargée  ,  quel 
loitson  â^c,  et  qu'elle  soît  à  pied,  à  cheval ,  ou  montée  sur  une 
de  somme. 

Pour  le  passaf^e  d*un  cheyal  ou  mulet,  chargé  ou  noti  charge 
do  denrées  ou  marchandises.   , 

Les  chevaux  ,  niuteCs ,  appartenant  aux  habitans  d'Hangest  et 
de  Bourbon,  lorsqu'il  iront  au  labour  ou  qu'ils  en  reviendront, 
bien  (|u  ils  traînent  une  charrue,  herse  ou  autres  instrumens  ara- 
toires, paieront  la  moitié  i!u  droit  porté  à  l'article  précèdent.  -   . 

Pour  le  passage  d'un  âne  ou  d'une  *1  liesse ,  diargé  ou  non 
çhtrgé  de  denrées  et  marchandises  ou  attelé 

Pour  te  passage  d*un  veau  ou  porc.  .,»,,.,,...... 

Pour  le  pa^sai^e  d'un  mouton,  bouc,  cochon  de  lait,  brebis, 
dïevre,  pour  chaque  paire  d'oies  ou  dindons  passant  en  troupç. 

Au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Pour  les  animaux  allant  au  j    Pour     les     chevaux  ,     mulets  , 

pâturage,  il  nc&eia  payé  cjuel      bœufs  ou   vaches. 

la  moitié  du  droit.  (   Pour  les  moutons,  brebis,  etc. 

Pour  le  passa^çe  d'une  voiture  suspendue,  à  dcuï  ou  quatre 
roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulçt,  chargée  ou  non  chargée , 
€t  le  conducteur. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues, 
*ttdée  de  Jeui  dhevaun,  chargée  ou  non  chargée,  et  le  cou- 

«Jûcti 


que 
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Pour  le  passage  d*uac  charrette  chardjée  de  denrées  ou  mar- 
chandises »  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducleur.   ,   . 

la  même  à  vide ,  y  compris  le  conducteur   ,......,.. 

Pour  le  passage  d'une  cnarrette  chargée,  employée  au  trans- 
P<>rl  des  engrais  ou  à  U  rentrée  dok  rtkoltes  ,  y  compris  le  eoii- 


5o 


ao 
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*iicteur, 

ha  même  à  vide,  y  compris  le  conducteur.   .,...*,..     lo 
your  le  passage  d'un  chariot  chargé  de  denrées  ou  marchan- 
dises, attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur.   ,   ,   .     l'j 

Le  même  à  vide,  y  compris  le  courluctcur ao 

Pour  le  passage  d'un  chariot  cmf>loyé  au  transport  des  engrais 

^Uiila  rentrée  des  recuites ,.,...*..     20 

Le  même  à  vide ♦ i5 

Il  sera  payé  par  cliaquc  cheval  ou  mulet  etcédant  les  nombres 
Midiijués  pour  les  attelages  ci-dessus 

/exemptions. 

Sont  ciempls  du  droit  de  péage, 

1".  Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée  dans  le  département  ;  les 
*'Jg^'nieurs  des  ponts  et  chaussées,  conducteurs  et  gardes  de  la  naviga- 
^'on  de  la  Somme  »  en  tounti^e  ; 

1".  Les  inspecteurs  et  sons-inspecteurs  des  eaux  cl  forcis  de  l'an  on- 
visfiement,  et  les  gardes  forestiers  ,  en  tournée  ; 

3^  La  gendarmerie  en  tournée  ; 

4"    IjCs  militaires  voyageant  en  corps,  a  pied  ou  à  cheval,  et  lou^ 


veux  t|ui  leprés^Dlçront 
*le  service. 

Ordonnance  du  Hm  ,  du  10  Juin 

ArL  r*,  I.e  projet  l'^digé  pai'  les  ingénieurs  du  Ué  par  terne  ni  de 
TEure,  et  amélioré  par  k  conseil  des  ponts  et  ehau»sécs  »  pour  lu 
ron&tr action  d'un  pont  snr  la  rivière  d'Eure  dans  la  commune  de  Saint- 
Vigor,  en  remplacement  du  bac  à  corde  servant  actuellement  au  pas- 
sage, est  approuvé. 

2.  A  partir  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  li%Té  au  public,  îl  y  ^ 
sera  perçu,   pendant  une  durée  de  cinquante  années»  un  droit  de  H 
péacje  d'îipres  le  tarif  relaté  dans  farrété  du  préfet  du  déparlement,   ~ 
en  date  du  11  avril  1K21  ,  lequel  est  approuvé  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions,  et  dont  extrait  dennui-era  annexé  a  la  présente  ordonnance, 
en  ce  qui  concerne  ledit  tarif* 

5.  Le  péa^p  est  concédé  au  sieur  Bouvallct,  pour  tout  le  temns  M 
énoncé  dans  VartiiJe  précédent ,  à  la  cliarge  pai*  lui  de  construii^  le  ■ 
pont  dans  Tcspnce  de  dix-buit  mois  *  sous  la  surveillance  des  ingénieurs 
des  ponts  et  cuaussées,  et  de  se  conformer  en  tout  aux  conditions  qu'il 
a  souscrites  et  qjii  sont  relatées  dans  Tarrété  du  préfet. 

Tarif  d'un  droit  de  péage  sur  le  pont  de  Saint- Figor, 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d*un  poidi 

au -dessous  de  cinq  royriagrammes,   .  .  * *  .   ,     w  T    ~ 

Four  chaque  myriagramme  excédant.   .   ,   ,   .   , »* 

Pour  le  pa^éage  d'un  cbeval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise 

comprise.  ...*,,--,,♦, »• 

D  un  cheval  ou  mulet  chargé » 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé » 

D'un  âne  ou  d'une  ancsse  ehaj'gé ,....,     * 

D'un  âne  ou  dune  ânesse  non  cbargë, ,   .   ,  .   .     »» 

Par  cbeva^.  muî^t ,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  la- 

liûur  ou  allant  au  pâturage, ♦- 

Par  bœufou  vache  appartenant  a  des  marchands  et  destiné 

à  la  \eote. -   . 

Par  ^  eau  ou  porc .,.,...,«..     n 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc^  chèvre,  cochon  de  lait» 

pour  chaque  paire  d'oies  ou  dindons • 

Lorsque  les  moutons  ,  brebis,  boucs ,  chèvres ,  cochons  de 
lait,  oies  ou  dindons,  seront  au'de&su&  de  cinquante^  le  diott 
sera  diminué  du  quart. 

Lorsque  les  moutons^  biTbis,  boucs  et  chèvres  iront  au 
pâturage,  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  va- 

l'hes,  etc.,  paierojit ^* 

Pour  le  pasî»a||Çe  d*une  voiture  suspendue,  à  deux  roues, 
celui  du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  che- 
vaux, et  le  conducteur. •» 

D'une  voiture  suspendue  ,  a  quatie  roues,  du  cheval  ou 

mulet,  et  du  conducteur n 

D'une  voiture  suspendue,  à  quatre  loueS;  attelée  de  deux 


5  c. 
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cberaui  DU  miileU  .  y  compiii  [e  uoiiiiucteiir .  »  Ho 

D'une chajTet te  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mu- 
If  t,  T  compris  le  conducteur, «  5o 

D'une  charrette  attelée  de  deuit  chevaui  ou  mulets ,  y 

compris   le  conducteur »  60 

D'une  chanvtte  attelée  de  trois  chevaux  ou  muleti,   y 

comprïiii  le  conducteur »  80       ■ 

Dune  charrette  k  vide»  le  cheval  et  k  conducteur^  .   ,  .  »  a5      ■ 

D'une  charrette  char|:;éc^  employée  au  transport  iies  eo-  ■ 

pati  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  hœulîi  et  f 

le  conducteur ..,.,..  »  m5 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  hœufs  et  le  conducteur.  »  i5 

Charf^ée  ou  nou  chargée ,  attelée  seulement  d^un  âne  ou  M 

dCone  âuesiie  ,  et  le  conducteur.  ..,«.. i5      I 

Chargée,  un  cheval  et  le  conducteur »  60      I 

Chai gée ,  deux  chevaux  et  le  conducteur* »  7$      1 

Chargée,  tj'ois  chevaux  et  le  conducteur l  » 

A  vide,  attelée  d'un  seul  cheval ,  et  le  conducteur.  ...  »  3o 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval  1  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nom-f 

We^  iodiqués  pour  les  attelages»  ci-dessus  ,  comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  ch.ir{ïé,  et  par  âne  ou  ànesse,  le  droit  fixé  pour  les  âneu  et 
âfie&ses  non  chargés*  ■ 

Il  ne  ^ra  point  exigé  de  droit  de  péa|j;e  des  préfet  et  sous-préfets  en  ■ 
toUniée,  du  maire  delà  commune,  dc§  jit^câ,  du  juge  de  paix  du 
canton ,  des  ingénieuïs  et  conducteurs  de-*  potits et  chaussées  ,  des  em- 
ployés des  contributions  directes  et  indirectes  ,  dans  les  tournées  rela- 
tives à  leui^  fonctions;  des  conducteurs  des  trains  d'artillerie  et  des 
munitions  de  guerre  ;  des  militaires  a  oyajîeant  en  corps  ou  séparément, 
à  la  charge  de  représenter  une  (eu  il  le  de  roule  ou  uii  ordre  de  service  ; 
desiçéoéraux,  officiers  et  inlendans  mihtaires ,  cjuaiit  a  la  seule  voiture 
dans  laquelle  ils  voyageront;  des  conducteurs  des  malles-postes  ,  si  ce 
iervic*e  s'établit  sur  cette  route. 

■'j  •  ■=■ ^M 

Ordonnance  du  Roi,  du  îojuîn  1821.  ■ 

Lovis,  etc.  Vu  la  soumission  faite  par  le  sieur  Jacques  Vésin  ,  le  3ol 
jmii  1820,  pour  le  dessèchement  des  marais  situés  sur  le  teriitoire.l 
des  communes  de  Lamure.  Pierre-Châtel ,  Saint-Honoré  et  Susville  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  détails  estimatifs  des  travaux  à  faire  pour  opé- 
irr  ce  dessèchement,  dxTssés  piir  fingénieui"  en  chef  du  département 
de  rUère  ,  sous  la  date  des  G  juiu  et    i'"'*  ortobie  1820,    et   les  avîs 
do  coDseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des   12   août   1820  et   17  J 
m^rs  i8ïi  ;  ï 

Va  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  sus-de- 
Qomiiiées,  des  39  septembre  et  î  octobre  18^0  j 

fiosemble  Tavis  du  préfet  du  département  de  Tlsère ,  eu  date  dlil 
36  décembre  ,  même  année.  ■ 

Yu  la  loi  du  16 septembre  1807,  relative  au  dessèchement  des  mai^ais  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,   nous  avons  ordonné  et    ordaDUOUS  , 


qui 


suit  : 


Art-  ï'^.  Le  AÎt?irr  Jiicrjues  Yésin  est  autorisé  a  faire  lu  dessecheuienl^ 
t\vs  uiaraîs  dilués  sur  le  ternloire  des  ronimiincîi  de  Lamure,  Pierre-j 
Cltâte).  Saiiit-Uonore  f  t  Sysvillp,  département  île  l'I*ièi*e, 

•2.  Le  concesisionnaire  se  conformera,  pour  l'eséculion  des  travaux  J 
aux  plans,  devis  et  détail?^  estima ufîi  dressés ,  sous  la  date  des  6  juitî  en 
1*^  octobre  1820 ,  par  l'ini^énieur  en  chef  des  ponts  et  cbaussérs  daj 
département  de  lisière,  et  adoptés  par  notre  directeur  général  dei 
ponts  et  chaussées^  sur  Tavis  du  conseil  L^énéral ,  des  1^  août  18:1a  cl 
17  mars  !8ar. 

3.  Le  dessèchement  devra  être  opéré  avant  la  fin  de  la  campagii^ 
de  1822. 

l.  Le  concessionnaire  aura ,  après  le  dessèchement  opère  ,  la  pro 
priété  des  quatre  cinquièmes  des  marais,  appartenant  aux  quatre  oom*j 
inunes  sus^îlénommces.  Le  cinquième  réservé  au^  communes  sera  Gxi 
suivant  la  valeur  du  fonds  et  non  suivant  la  surface. 

5.  Le  coocessionnaire  aura  droit  aux  quatre  cinquièmes  de  la  plus 
v:duc  que  les  terrains  adjacens  pourront  acquérir  par  relTet  du  dc& 
ehement. 

Cette  proportion  *:era  réduite   aux  trois  quarts  de  la  plus-value,  j 
ces  propriétaires  se  libèrent  en  argent  on  en  terrains. 

6.  Les  terrains  qui  ne  sont  point  jiarcellés,  jouiront  de  Texcmptio 
de  toute  contribution  pendant  '^5  ans ,  conlbrmcnjent  aux  lois,  et  ceuf' 
qui  sont  déjii  imposés  ne  subiront  ,  pendant  le  même  espace,  aucune 
au{;çmentation. 

r.  Les  canaux  p  fossés,  banquettes  et  francs -bords  seront  distrait^ 
de  la  masse  à  partaf^er,  et  appartiendront  exclusivement  au  conces- 
sionnaire ,  à  la  cbarj,;e  par  lui  d'entretenir  à  perpétuité  les  travaux  de 
dessèchement  sans  le  concours  «les  communes  ni  ries  propriétaires.  A 
cet  effets  il  sera  pris  hypothèque  sur  lesdits  francs-bords,  etc.  Et  chaque 
année  les  travaux  nécessaires  seront  ordonnés  par  le  préfet*  qui,  au 
besoin  »  pourra  les  faire  exécuter  ini-mcme  et  en  ordonnancer  le  mon- 


tant sur  les  possesseurs.  En  cas  de  rttai'd  de  paiement ,  radminrstra- 

ra  V 
bordi 


tion  pourra  l'assurer  par  la  location  ou  \cnte  de  ccs^  mêmes  franc 


H.  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807I 
il  sera  formé   une    commission  spéciale   de  sept  membres  pour  ju|:<él 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  sVlever  entre  le  eonccssiounairej 
d'une  part,  les  quatre  communes  et  les  pjopriélaires  intéressés,  d'autre 
part,  pendant  tout  le  cours  de  l'opération. 

9.  L exécution  des  travaux  compris  au  projet  de  dessèchement  $ei 
hurveiJIé  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaulées  tlésigné  à  cet  eflét  p 
le  préfet  du  départenient ,  et  *jui  en  rendia  compte. 


I 


Paris  ,  le  vt  juillet  iSjj. 

,  Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (IVL  Becc|Q€ 
'A  MM.  les  injj;éi»(cur.s  en  chef  des  ]*onts  et  chaussées. 
Monsictn-,  M.  IJeschamps ,  inspecteur  divisionnaire,  direrteiir  il 
pouts  de  Bordeaux  cl  t\e  Lihonrnç  ,  ;i  été  *oudniL  à  iuia^jincr  e*t  à  ap 
pliqucr  à  ces  i^iauds  Irawiux  divers  procédés  nouveaux. 


(  ^h  ) 

iiî  ces  prooêJes,  tl  en  est  un  fjui  paraît  devoir  4;tre  applique  fré-. 
nmciit  «*aiis  les  travaux  des  ponB  et  i-Uausstjes;  et  c'est  par  ce  mo* 
Iqur  ^l,  Drscljanjpî*  a  tli'siré  le  faijo  cotmaîli'f. 

lo4<quVi   r€î>pècr  d  armature  ,  connue  .souî»  le  nom  clf  saOol ,  qui 
»te  aux  pteuï  vt  pilou  employé*  dans  lefi  coustiuctions  hydrau- 
1  été  roiirecliotinét^  cri  IVr  ('or|Té.  M,   Descbamps  propose   de 
er  le  fer  forj^c  par  la  foute. 

éâé  ,  selon  lui  ♦  olFrc ,  sous  le  rapport  de  réconomie ,  un 
ge  notable  ;  et  ce  qui  ajoute  à  cet  avanta^'e,  cVst  la  iacililé  avi'c 
ile  irs  &abots  en  foute  pénètrent  dans  \e^  terrains  les  plus  durs, 
versent  les  galets,  les  pieries,  les  vreilles  maronneries,  etc.  M.  Des- 
imps  fait  usage  depuis  plus  d'un  an  de  cette  armature;  il  a  été  k 
niée  d'en  constater  les  boni»  eilets  par  des  expéiiences  réitérées. 
[J'ai  riionneur  de  vous  transmettre  ci -joint  une  note  détaillée  nue 
^  inspecteur  divisionnaire  a  rédifi^ée  ,  et  qui  présente  le  dessin  d  nu 
tît  en  fonte  avec  ùs^e  eu  fer  forgié. 
le  \ous  invite  a  faire  l'essai  de  cette  sorte  de  sabot  lorsque  les  tra- 
lux  qui  s'e:iécutent  «^ous  %os  ortlres  vous  en  fourniront  Foccnsion, 
Je  ^ous  serai  obligé  de  me  donncj'  eotiuaîssance  des  résultats  que 
^11%  aurez  obtenus,  et  de  me  communiquer  les  observations  conqia- 
btive>  que  vous  aurez  pu  faire  sur   l'emploi  des  sabots  eu  fer  et  en 
Dte  daus  les  diifércntes  espèces  de  terrains»  tant  pour  le  battaf^e  qu\; 
or  farracbage  des  pilots,  et  sur  la  dépense  dans  les  deux  systèmi*s. 
'le  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  et  de  la  pièce 
ui  y  est  jointe. 

iVofe  rédigée  par  M,  Deschamps ,  le  15  not^emùre  iBio, 

Cette  espèce  de  sabot,  qui  depuis  environ  un  an  est  employée  pair 
f  directeur  des  ç>uuts  de  Bordeaux  et  de  Libournc,  et  dont  qiielques- 
ide  M31,  les  ingénieurs  de  la  dixième  division  ont  déjà  fait  usage, 
od  le  iiiedleur  service. 

Elle  permet  aux  pieux   et  pilots  de  pénétrer  les  terrains  les  plus 
lut*,  de  traverser  les  pierres  et  les  débris  d'anciennes  nvaronneries , 
t  même  de  prendre  iîclie  dans  le  rocher. 

fP*»|>rè<^  plusieurs  expériences,  on  a  rompu  avec  ces  sabots  au  premier 

buiième  coup  <le  mouton  du  poids  de  !>5o  kilogrammes,  tomba  fit  de 

f  10  mètres  de  bauteur,  des  pavés  de  pvs  et  des  blocs  de  marbre  et 

gniDÎt  t  sans  qu'aucune  partie  de  cette  armature   ait  éprouvé  la 

Boiudre  altération. 

Le  directeur  des  ponts  de  Bordeaux  et  de  Libourne,  ayant  eu  occa- 

f observer  d'almrd ,  et  de  se  convaincre  ensuite  que  l>e3«iconp 

bols  eu  fer  forcé  se  déforment ,  se  détruisent ,  ou  sont  arraches 

Je  battage,  avait  pensé  depuis  quehpjc  temps  déjà  à  y  substituer 

Ile,  et  c'est  après  divers  essais  qu'il  s'est  déterminé  à  dunncr  aux 

5ts  faits  de  cette  matière  la  forme  exprimée  par  le  dessin. 

Afin  de  servir  à  régler  les  dimensions  des  diverses  parlies  de  ces 

'  Dis  dans  les  proportions   convenabh^s  et  relatives  h  la   force  des 

tin  et  pdots  qu'ils  sont    destinés  à  armer*  on  a  pris  pour  module 

demi    <liamèlre   du    pilot    supposé    prér*lablemeiit   alîùté    et    bien 

esse,  soit  qu'un  remploie  par  le  i^ros  ou  par  le  petit  bout,  suivant 


Un  a  reconnu  au  pont  de  liordeauï  que  ae$  saoots  *^^^m 
"^oids  de  lo  kilo2;rammes  rem  pi  Usaient  les  mêmes  fonctioi^ 
sahots  en  fer  forgé  du  poids  de  i6  kklograuimes. 

Le  prix  des  premiers ,  à  o  £i\  4*^  ^*  '^  k.ilojj;ramïae ,  comprii 
lure  ue  la  iï^e  en  fer  forgé,  est  de* 4' 

Le  prix  des  seconds,  à  i  fr.  20  c.  le  kilogramme,  est  de  >    ^9 

DilTërence t5  I 

Toute  fonte  un  iiurpius  est  bonne  à  employer  |Kïur  cette 
tion,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  trop  blanche,  et  surtout  qi 
contienne  pas  Je  soufflure  j  ce  qu^iï  est  facile  d  éviter,  pour  p€ 
prenne  du  précautions,  attendu  la  forme  extrêmement  simp 
pièce  à  couler. 

En  ajustant  cette  armature  au  bout  du  pieu ,  il  convient  dé 
entre  la  couronne  supérieure  du  sabot  et  !a  feuillure  du  boi 
correspond ,  un  vide  de  o  m.  02  c.,  afin  que,  par  le  tassement  é 
du  pieu  sur  elles-mêmes,  celles-ci  ne  viennent  pas  se  refoak 
sabot,  et  oceasioner  le  déchirement  des  bois. 


1 


Ordonnance  du  Hoi,  du  v5  juillet  i8ai 

Loiiife,  etc.  Vu  les  articles  i32  de  la  loi  du  aS  mars  1817 
celle  du  t5  mai  j8i8,  10  de  celle  du  i^  juillet  1819,  et  ti  de 
"313  juillet    1820 1  lesquelles  autorisent,  par  continuation,  la 
tion   des  contributions    spéciales   et   revenus  spéciaux   attribi 
t  11  ambres  de  commerce  ; 

Vu  rarticle  1  du  décret  du  23  septembre  1806,  ainsi  eonoa 

i.  chambres  de  commerce  ausquelleé  il  a  déjà  été,  d'après  noti 

^  risation,  alloué  des  revenus  particuliers,  continuero^^^^ 

^  comme  pai'  le  passe  \  n  ^^^| 


k  lot  ^u  6  septembi'e  1791  ordonna  qoe  ccîi  droit»  cotitinue- 
Etire  petx'US  fK>ur  ^'appliquer  aux  mêmes  emplois; 
cause  fie  VinsuHisancc  des  pi  oduits  ou  droite  pendaot  la  (guerre, 
ion  de  c^es  frais ^  notamment  les  traitemeos  consulaires  ,  étant 
\iê  rrliat"^  des  dépendes  pnbïiqyes  sur  les  fonds  cënëraui , 
gouvernement,  par  plusieuf*  actes,  a  consacré  ou  resoivé  une 
lartie  des  fonds  pitivcnant  du  droit  de  deui  pour  cent  auï  ré- 
m  et  constructions  du  port  de  Mat-seille  dons  fintérél  du  com- 
tt  avec  le  concours  de  la  chambre; 

léanmoîn^  il  reste  à  pourvoir  annuellement  à  plusieurs  des  dé- 
ommuDeâ  des  échelles,  et  que,  de  plus,  les  interruptions  sur- 
rendent urtxent  aujourd'hui  de  s'occuper  de  la  restauration  des 
emens  négliges;  que  le  produit  du  droit  de  deux  pour  cent  doit 
ibtM^r ,  âott  pat-ce  que  telle  fut  sa  destination  orii^inaire  ^  soit 
ril  seroble  juste  que  le  même  fonds  fourni  par  le  commerce 
de  Marseille  et  des  Français  du  Levant  pourvoie  à  la  fois  aux 
.  des  échelles  et  k  celles  du  port  de  Maï-seille  ,  qui  est  le  but 

et  le  centre  des  mouvemens  de  i:e  commerce; 
avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

i*'.  Conformément  à  factc  do  23  septembre  1806,  et  aux  dis- 
IS  des  lois  annuelles  des  finances  relatives  aux  levenus  des 
■eî»  de  commei'ce ,  ceux  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille 
leront  à  se  composer  de  la  perception  ,  i"*  de  la  contribution  de 
Dur  cent,  ci-devant  nommée  droit  de  consulat,  levée  sur  les  mar- 
qiii  arrivent  du  Levant  à  Marseille  ;  *i*,  de  celle  de  79  ccn- 
>ar  liectolitre  sur  les  huiles  qui  entrent  audit  port  ;  lesquelles 
lions  seront  maintenues  dans  la  forme  aujourd  hui  usitée,  sauf 
e  portée  par  larticle  4  ci*api*ès- 

cliambte  de  commerce  rendra  compte  de  ces  perceptions  et 
emploi  dans  la  forme  réglée  pour  l'approbation  des  budgets^ 
robation  des  comptes  des  chambres  de  commerce, 
e*  dépenses  nécessaires  pour  la  restauration  et  pour  Tentretien 
i  des  etablissemens  des  échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie  se- 

E>rtécs  tous  les  ans  au  budget  de  la  chambre  de  commerce  de 
le  ,  d  après  Télat  arrêté  par  notre  ministre  des  alfa  ires  étran- 
I  Cette  dépense  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  sommes  existantes 
Daot  du  ckoit  de  consulat,  ou  de  celles  qu'il  continneia  de  pro- 
à  Ta  venir,  Nous  nous  réservons  de  régler  ultérieurement  les  me- 
reldtlves  à  l'approbation  et  au  paiement  desdiies  dépenses, 
Eo  considération  des  charités  dont  sont  grevées  les  mai^ous  fran- 
^ cautionnées  et  légalement  établies  aux  échelles,  la  chambre  de 
leire  de  Marseille  s'abstiendra  d  exiiçer  le  droit  de  deux  pour  cent 
p  marchandises  expédiées  par  lesdites  maisons  en  leur  nom ,  pour 
Dmpte  et  son  s  pa%'illon  français,  non  autrement. 
Les  objets  ordinaires  de  dépense  pour  rentretien  du  port  et  des 
jl  qui  «>nt  habituellement  portés  .111  bndi^et  de  la  chambre  ,  conti 
mr  à  y  être  compris  ,  comme  par  le  passe* 
Le*  sommes  nécessaires  ponr  les  réparations  extraordinaires  du 


F 


1>oî  t  de  Marsdlïe  pourront  <^tie  portées  de  iTieme ,  et  à  mesui 
ifsoins,  au  liudi»ot  de  la  ch.indjre  de  commerce  ,  avec  Tapprobati 
notre  ministre  î»eej'eiaire  dVtat  de  l'intérieur,  sur  la  demande  ( 
reeteur  général  des  pont^  et  chaussées  et  des  mines,  lequel  en  ( 
»era  sur  î-es  mandats  ,  et  en  rendra  compte  dans  la  forme  ordi 
comme  ci-devant. 

H  ne  pourra  être  cans.irré  à  cet   emydoi  au  delà  de  la  moil 
sommes  existantes,  produites  par  le  droit   de   deiiit  pour  c^nt, 
celles  qu'il  continuera  de  produire* 

7.  Pour  fixer  la  quotité  de  la  somme  praveuanl  dadit  droit 
eeplibïe  d'être  divisée  par  moitié  entre  les  de  un  emplois  cî-des( 
sera  tenu  compte  ,  soit  dans  la  masse,  soit  par  imputation  et  di 
proportions  respectives  ,  des  deyiiers  qui  auraient  été  e& trait» 
caisse  depuis  le  i*"".  janvier  1818  ,  pour  être  dès  lors  employés  ï 
pu  il  l'autre  des  deu^t  susdites  destinations. 

Le  préfet  du  département  des   Bouches-du- Rhône  procéder- 
vérification  des  sommes  disponibles  ,  conformément  au  présent  art| 

^=^»^=- ,ii 

Ordonnance  du  Roi,  du  iSjuiiîel  i8at.  1 

Louis,  etc.  Yu  la  loi  du  8  mars  iHii  ^  portant  qu'il  sera  pouj 
aux  frais  de  construction  des  routes  projetées  de  Maisons  â  Poi^ij 
fie  Besons  à  Pontoise ,  ainsi  qu'à  racnèvement  du  pont  de  Malso 
au  moyeu  de  la  prorof^ation  du  péafj;e  du  pont  de  Besons ,  dont 
produits  seront  concédés  pour  cet  objet  à  I  expiration  de  la  coucesi 
actuelle  i 

Yu  le  rapport  de  l'ingéoieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  âji 
partemcnt  de  Scine-ct-Oise  sur  les  rectifications  qull  est  utile  J' 
porter  au  tarif  distant,  lequel  diircre  en  quclquei*  parties  de  U  I 
tîon  arrêtée  par  le  décret  du  5  avril  18 j  i  j 

Yu  Favis  au  préfet  du  département  et  de  notre  directeur  gém 
des  ponts  cl  chaussées; 

Yu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  et  Tarticle  4ï  delà  loi  desfiuanct*s  de  18 

Aotre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordoonooi 
qui  suit  : 

Art.  ^^  I^  tarif  qui  servira  de  base  à  la  nouvelle  coucessioD 
péage  du  pont  de  Besons  ,  département  de  Scine-ct  Oi&e ,  est  et  i 
meure  fixé  contbrmément  au  tableau  ci-aprés ,  sa>oir  : 

lisais  dwers. 

Pour  diaque  personne  a  pied  ,  chargée  ou  non  cliargée  d*un 
fardeau 

Pour  chaque  personne  en  voiture  suspendue  ou  non  suspen- 
due, autre  fpjc  le  conducteur .  .   ,  .    ,..,.,*. 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier ,  valise  comprise. 

Pour  une  voiture  suspendre  à  deux  roues  ,  attelée  d'un  che- 
val ,  ïïjulet  ou  autre  héte  de  trait ,  y  compris  le  conducteur.  . 

VmiY  une  voilure  snspendue  a  quatre  roue^  ,  à  un  ritevaî  , 
iimiet  ou  autre  lié  te  de  trait ,  le  conduricur  compris» 

Pour  une  voiture  suspendue  à  quatre  loncs  ,  k  deux  chevaut. 


I  mm 


C  a53 

êe  trait  »  le  coTiduct^'ur  compm  .7 


baque  chinai  »  mulcl  on  autre  bete  ilc  tr<)it  (te  plus, 
■"^    Y otturtjs  suspendues  à  deux  roues  que  pour  celles 


Transports  par  bêtes  de  somme, 

la  che%al  ou  mulet ,  chai'gé  ou  non  cliarj^ë,  non  coni- 

mducteur 

IDC  béte  a»! ne,  chargée  ou  non  chargée  ,  non  compris 


"         Transports  sur  chariot  ou  charrette, 

mque  charret  e  à  deux  roues  ^  charf^éc,  attelée  d'un 
lulet  ou  mule,  le  conducteur  compris  .,..,.,,.     ^5 
tiic  charrette  à  vide ,  attelée  d'un  cheval*  hjuIc  ou  mti- 

iiprls  le  conducteur*  ...,.,*..* ^o 

baque  cheval ,  mule  ou  mulet  d*auf!:mentation  *  *  ,   .     lo 
lo  chariot  ù  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deui  clie- 

iiles  ou  mulets  ,  le  conducteur  codî pris 35 

an  chanot  à  quatre  roues,   à  vide,  attelé   d'un  seul 

iule  ou  mulet  »  et  le  cûjiducteur.   .  * io 

me  charrette  chargée,  attelée  d'un  âne  ,  y  compris  le 

ur , .  ,     2o 

me  chari*€ttc  non  chargée,  attelée  d^un  âne  ,  y  compris 

ïtcur 1% 

haque  bi^teasine  déplus 5 

m  chanot  de  ferme  â  fjuatre  roues,  charp;é ,  attelé  de 
vaux,  mulets  ou  Ixenfs  ,  le  conducteur  compris,   ,  ,  .     3o 

s  même  à  vide,  y  compris  le  cnuducteur 35 

^cheval ,  mulet  ou  b<jcur  d'augmentation lo 

Bestiaux  elestinés  à  la  uente, 

sique  bœuf  oti  vache  ,  non  compris  le  conducteur  .  .  ro 

|i  veau  à  pied  ,  non  compris  le  eouducteur 5 

la  porc ^  non  compris  te  eouducteur .   .   «  .  n 

Jijique  moutou  ^   brebis,  bouc,  clièvre,   non  compris 

^ur. I 

Bl  Exceptions* 

le-posie ,  pour  ce  qui  concerne  le  service  de  Té  ta  t. 

tceptés ,  de  droit,  tous  les  ouvriers  employés  aux  travaux  dtj 

ux  ouvrages  d'art  y  adhérant; 

ti'edepont  et  les  mariniers  qui  seraient  obligés  de  traverser 

our  la  manoeuvre  des  bateaux  j 

beval  «  mulet ,  bœuf ,  lache  ou  âne»  passant  sur  le  pont  poutr 

li>our  et  au  pâturage,  ou  en  revenant? 

mtons,  brebis,  boucs,  chèvi-es,  allant  au  pâturage  ou  en 

a rrette  chargée  ,  employée  au  transport  des  entrais  ou  à  U 
es  récoltes  ,  son  cheval  ou  ses  chevaux  et  le  couLlucteur  j 
ne  charrette  revenant  à  vide  i 


I 


es  inîîîfaîreâ  voyageant  en  corpjî  et  tôu§  ceui  qui  sont  {N 

d'y  ne  feuille  de  route  ; 

Les  aidps  de  pont ,  le^  charretiers  de  bateaux  ainsi  que  leui 
vaux,  et  les  individu!*  ordinairement  einployés  au  service  de  h 
gation,  lûiïi  de  la  remonte  des  balcauï  sous  le  pont 


Ordonnance  du  Roi,  du  i*^  juillet  i8aj  (i). 

Art.  1''*,  ïl  &era  oovert  un  canal  de  communication  de  la  Smxi, 
bief  de  pattage  du  canal  de  Saint 'Quentin  .  conformément  a  1; 
tion  approuvée  par  le  conseil  de;*  ponts  et  chaussées,  le  -24  i^^rr 

Les  projets  détaillés  sei  ont  ultérieurement  soumis  à  Fappit 
de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 

2,  La  rigole  nécessaire  à  l'écoulement  des  eaux  qui  s'oppoi( 
au  percement  du  souterrain  destiné  à  établir  une  conimunicatioi 
la  Tallée  de  l'Oise  et  celle  de  la  Somme  ,  sc^ra  ouverte  sans  dék 
formcment  au  projet  particulier,  approuvé  le  'i4  m^tJrs  par  Ici 
des  ponts  et  chaussées.  ' 

3,  Les  indemnités  qui  seront  dues  par  suite  de  rexécution  îi 
canal  que  de  la  rigole  mentionnés  aux  articles  i   et  a  ,  ^seront  i 
d'après  la  loi  du  8  mars  i8io. 


Loi  du  5  aoilt  1 82 1 , 


relad\fe  à  la  construction  on  à  tachweu 
plusieurs  ponts. 

Art.  1"'.  Les  offres  faites  par  les  sieurs  Balguene  et  compâ^ 
Bordeaux  ,  de  louruii'  deux  millioni»  neuf  cent  mille  francs  poi 
courir  a  rétablissement  ou  à  l'achèvement  de  plusieurs  ponts  ^ 

détail  qui  suit  : 

Fonts  de  Bergerac,  département  de  la  Dordog^ne»   .   ,       600 
D'Aiguillon,  départecnent  de  Lol-et-Garoune.    ,  *       4**^ 
l>'Ai;en,  département  de  Lot-et-Garonne.   .  .   *   .    1,1 
De  IVloissac  ,  département  de  Tarn-el-Garonnc 
De  Coëmout ,  aépartenient  de  la  Sarthe,  .  .   . 

Total. ,   .   .   , 


1 


a, 90e 


Par  le  sieur  Urbain  Sartoris ,  de  Paris  »  de  fournir  dixdiuit  cefl 
francs  |>our  concourir  également  à  la  construction  ou  aclièvernl 
ponts  ci -ap l'es  : 

Ponts  de  Montrejeau, département  de  la  Uaute-Garon ne. 
De  la  Roche-de-Gluu  ,  dépaiteoient  de  !a  Drùnie. 
Du  PetitTcy,  département  du  Calvados  .  ,  .  . 
De  SouîUac,  département  du  Lot. 


»r  le&  sieurs  Dabo}à-Fr€sucY,  Bidault  el  autres,  de  foui^ir 
^t  Yuille  francs  pour  rachèvement  iJii  pont  de  Laval,  dqïarte- 
e  la  Mayenne , 

acceptées, 
botes  les  clauses  M.  conditions  stipulées,  «oit  à  la  charge  de 
\%€>it  à  la  charg<*  des  soumissionnaires,  dans  les  actes  souscrits 
t  les  i5  mars ,  î4  et  i^  avril  182 1  ,  recevront  leur  pleine  et  en- 
«cution.  Lesdits  actes  ,  ainsi  que  les  tarifs  des  droits  de  péage  à 
i«p  sur  le?»  ponts  desijçnés  ci-dessus,  pour  remboui-ser  les  sou- 
maires  cie  la  somme  piêtée,  et  leur  assurer  l'indemnité  de  leurs 

,  demeureront  annexés  à  la  présente  loi. 

KMBS^îfrnes ,  stipulant  et  nous  obligeant  au  nom  d'une  compa^ 
l^n tractons  ,  inoyninaut  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes 
iditîoiis  ci-après  désii^nées,  1  engagenjent  d'avancer  au  gouverne- 
i  fiotrinne  c\c  deux  million»  neuf  cent  mille  francs»  qu*il  emploiera 
H'ement  pour  la  construction  des  ponts  ci*après  désignés  ;  savoir  : 

r  le  pont  de  Ber^içerac ,  .  .  .       600,000  L 

Uiia  d'Amen *  1,000,000 

Diio  ^ii   Moissac *       5oo,ooo 

lyiti»   d'Aiguillon.    .    ,    .  , 4oo,ooo 

Diio   de    Coemont 4qQ^QoQ 

Total.  .   ,  . 1,900,000  f. 

ks  disons  dent  millions  neuf  cent  mille  francs  ,  qui  seront  versés 
c^abkSe  des  receveurs  générauic  des  finances  des  déparlemens  où 
^ts  ci -dessus  doivent  être  construits  ,  aux  époques  liïées  dans  le 
annexé  à  la  présente  soumission.  L'avance  de  cette  somme  sera 
US  clauses  et  conditions  ci- après  : 

,  !•»,  Le  ii;onvernement  s\*ngagc  a  terminer  en  totalité  les  susdits 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  et  à  fournir  tous  les  supplémens  né- 
»es  à  leur  achèvement  complet, 

1  sera  tenu  compte  â  la  compaj^ie  ,  sur  le  pied  de  six  pour  cent, 
avauces  successives ,  à  dater  du  jour  de  chaque  versement. 

rtir  tle  Tépoque   de   rachèvement  de  cliaque  pont ,  ou  au 
dans  cinq  rins  à  dater  de  la  promulgation  de  ta  loi ,  il  sera  ac- 
la  couipagnic ,  indépendamment  ilciintcrét  stipulé  dans  l'ar- 
recèdent,   deux  pour  cent  atniuellement ,  à  titre  de  prime  d'in- 
Y  \  t»  a  l*époque  où  la  dette  du  gouvernement  aura  été  éteinte 

rment. 
L..aii or tissement  s  effectuera  par  un  paiement  annuel  de  deux  pour 
Pur  le  capital  emprunté  ,  et  commencera  à  Tépoque  k  laquelle  les 
auroot  été  achevés, 

jk  compagnie  foi-mera  une  société  anonyme,  dont  les  statuts  se- 
Otitnis  ^  t  approbation  de  Sa  Majesté^  elqui  existera  jusqu'à  Té- 
â  laquelle  le  rembours  de  ses  avances  aura  été  efléctué  en  tota- 
lu  moyen  *lc  ramortissement  convenu  dans  Tarticle  précédent. 
lira  la  faculté  d'émettre  des  actions  collectivement  ou  séparé- 
yotkf  chaque  pont,  et  divisées  eo  intérêt  et  primes,  comme  elle 
idra. 


i 


* 


(  156  ) 

ïn^  le'cS^life^  produits  *U*s  péai»e^  ne  saHiraîên^îSn^^ 

cle  l'iiitt-ret,  de  l'iiuJemnitt;  et  de  l'amortié.semeiit  iittj)ules  a  rarticl^ 
le  i^îouvei'oemeiit  s'enf>a|çe  exprcsseiueiU  à  pourvoir  an  déficit  pa 
soin  mes  eooiplémentaires  à  prendre  aiiniieUemeut  sur  les  biid^iets  ! 
pontâ  et  ebauâsëes^  et ,  à  cet  etlet,  des  ordonnances  du  tréiioi'  scvi 
ëniiseiï  en  temps  utile,  pour  que  les  palemens  des  susdit»  objet'» 
sent  être  elleet nés  ré|^ulierement  et  sans  retard  aux  épot^ues  conveni 

7.  Les  droits  de  péage  seront  versés  dans  les  caisses  des  recoeu 
iiéraux  des  départemens  dans  lesquels  les  ponts  doivent  être  constri 
et  seront  atVectés  .  par  privilège  spécial,  an  paiement  de  rintérct 
rîndemnité  accordés  aux  préteurs^  ainsi  qu'à  ramortissentent  du  ca; 

B.  Les  receveurs  fféuéraux  des  départemens  dans  lesquels  Icî  \\\ 
seront  construits,  tiendront  des  comptes  et  re;:^is t re s  partie uliei^ 
les  paiemenset  recettes  relatifs  aces  ponts.  La  compa|j;nîe  pourra  pi 
cire  connaissance  de  ces  comptes  et  re^ixtres* 

g.  Les  frais  et  le  mode  de  perception  sci"Ont  refilés  de  concert  en! 
l'aduiinisti'ation  et  les  préteui^.  Les  Trais  seront  prélevés  sur  le  prodtûl 
brut  des  péaj^es. 

10.  Ia's  droits  de  péage  se  prélèveront  eonforraciueiit  au  tarif  qa 
sera  arrêté  par  le  gouvernement. 

1 1,  Les  paictueus  des  intéi-ets,  de  l^indemnitë  et  de  ratuorfissemcot 
se  feront  p,ir  semestre  ,   au  chcFdieu  de  chaque  dépiirternent ,  sur  te 
produits  du  péage  év  chaque  i>out  ;  et*  en  cas  d*insnÛisancedceesp( 
dtnts ,  le  compléfuent  sera  pj'elevc  sur  les  fonds  des  ponts  et  char 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  6. 

11,  Les  soussiiçnés  s'engagent  personnellement  à  Hiiie  acquit 
pretiiiers  paieraens  jusqu'à  !a  concurrence  de  cinq  cent  mille  irancs,  Laj 
quelle  sounue  servira  de  cautionnement  et  fie  garantie  pour  resécutkia 
régulière  desengagemens  stipulés  dans  la  présente  sonmi^sion. 

Il  est  pareillement  convenu  que  la  société  anonyme  qui  sera  forûjée, 
sera  tenue  de  laii'c  les  paiemens  subséquens  aux.  époques  déterinioi^ 
dans  ledit  tableau,  et  qu'aucun  recours  ne  pourra  être  exercé  coatd 
les  soussignés  au  delà  des  cinq  cent  mille  franco  ci-dessus  assinx-^  d 
cautionnement. 

i3.  Les  contestations  qui  pouri'aient  s'élever  touL-hant  resécutioii  A 
la  pi  é>ente  ,  seront  jugées  aclmitûstrativemcnt  par  le  conseil  de  préfc 
ture  du  département  oii  le])ontqui  donnera  maticie  aux  diflicultrii 
doit  être  ou  sera  établi ,  saut"  recours  au  conseil  d'état* 

j/f.  ^ous  soussignés  nous  et»gageons  à  faire  exécuter  dans  toute  M 
intégrité  les  obligations  par  nous  contractées ,  à  compter  du  jour  oiibl 
IVÏajesté  aura  sanctionné  et  promulgué  la  loi  qui  consacrera  les  stipula*- 
tions  portées  dans  la  préseule  soumission,  laquelle  ne  forme  dans  toa^t* 
SI3S  Londilions  qu'un  tout  indivisible,  et  ne  sera  obligatoire  potir  I0 
soussignés  qu'à  compter  de  ladite  promulgation 


ilter  W 


Fait  à  Bordeaux ,  Je  i4  avril  18:11 


Signé  B 1 LGV  EA I  £ . 


Je  souBâigné,  stipulant  et  m'obligeant  au  nom  d'une  compegnier 
contracte,  moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes  les  con- 
ditions ci-après  désignées,  rengagement  d'avancer  au  gauverneairitt  !■ 
somme  d'uu  million  huit  cent  tnille  francs,  qud  emjiloiera  exclusive- 
ment pour  la  construcliou  des  ponls  ci-après  <iésigné^  5  savoir  , 


(  i-'îy  ) 


f*aur  la  pont  de  Montfejeau.  .   . 
JJito  de  lu  Ri M^he -de-Glu ti 
Diio  d€  Petit- Vey.   .   . 
Dùo  à%  SouUlac 

Total. 


3oO,ODO 
5oo,OfKJ 


ï,Soo,ooo  ï\ 


Se,  dis  dii-huU  ceqt  mille  francs  ,  qui  icront  versés  dans  U  caisse  des 

vcMià  gtioi^raux  des  (inanccîi  diî>  di.^jiartemens  où  los  [>otits  cî-des^«ç 

it  être  construis  ,  aux  époques  li\ées  dïiiis  le  t.djleau  aiinene  à  la 

lie  àOMiiii^^ioii*  L'a%aoce  de  cette  soti^iiie  sera  faite  aux  clauses  et 

ions  ci-aprcs  : 

j.  |•^  Le  aonveruemeni  êVngaj^  k  tci'oiiQér  en  totalité  les  susdite 

îïh  dans  le  déhi  de  cinq  anij ,  et  à  fourpir  tous  les  $uppiémeus  néces- 

lii^»  à  leur  aehèveuieut  coJ^iplet. 

a.  Il  ^ra  t£uu  coiupie  à  la  compagnie  ♦  sur  le  pied  de  vit  pour  cent, 
escs  avances  successives,  à  dater  du  jour  de  ciiatjue  ver^cmeut* 

3.  /V  partir  de  1  époque  de  i'aejjèveiueut  de  cliaaue  pont,  ou  au  plus 
ard  dAn!^  cinq  ans  n  dater  de  la  prornulj^ation  de  la  loi ,  il  -icra  ai  corde 

U  compagnie  »  indépendamment  de  rinterét  stipulé  dans  r»irticle 
wéci*dent ,  deux  pour  cent  aijnuellernent ,  à  titre  de  priiue  d'indemnilc, 
usqn'à  l'époque  ou  la  dette  du  gouveroement  aura  été  éteinte  par 
^imorti&îiCment. 

4.  L*amortis^nient ^effectuera  pnr  un  paiement  annuel  de  deux  pour 
ttfitiur  le  capital  emprunté,  et  commcucera  à  lepoque  a  laquelle  les 

»  iionts  auront  été  aclievés. 

5*  La  compat^niefonnera  une  société  anor>yme,  dont  les  statuts  sertmt 
mmiis  à  rapprobalion  de  Sa  Majesté,  et  (fui  existera  jusqu'à  l'époque 
àlacnjelle  le  rembours  de  ses  avances  aura  été  elfectué  en  totalité  /au 
JDoyen  de  l'amortissement  convenu  dans  l'article  préeédent.  Elle  aura 
fitculté  d'éjaettre    des  actioué  coUectiveinent  ou  K'pai-ément  pour 
c+nqur  ]>out ,  et  divisées  en  intérêt  et  primes,  conique  elle  rentendra, 
tis  le  cas  où  les  produits  des  péages  ne  subiraient  pas  a  l'acquît 
,  r-t,  de  J'inderanité  et  de  Famortissenient  stipulés  à  Tarticle  4, 
t'onvernement  s'enj^a^e  expre^tséiiient  de  pourvoir  au  déficit  pfir  deS 
iQiiue^  complémentaires  à  prendre  aunueilfmeot  sur  les  burîgpts  des 
>uts  et  ctiaussées  ;  et.  à  cet  effet,  des  ordtïnnances  du  trésor  seront 
js  en  temps  utile,  pour  que  les  paicmeiis  iles  susdits  objcti  puis- 
être  effectués  régulièrement  et  sans  retard  aux  époques  convenues- 
Les  droits  de  péaj^e  seront  versés  dan»  les  caissts  des  receveurs 
^Vauii  des  déparlemeus  daoii  Icjîquels  les  pujts  doivent  être  con»- 
iù'uîts,  et  seront  affectés,  par  pj-iviléj^e  spécial,  au  paiement  de  Tin- 
ét  cl  de  r indemnité  accordés  aux  préteurs^  ainsi  qu*a  l'amortisse- 
nt du  capital. 

i.    Les  receveurs  généraux  des  départemcns  dans  lesquels  les  ponfii 
«instruits,  tiendront  des  comptes  et  re<;istres  particuliers  pour 
ipus  et  recettes  relalifh  aces  ponts.  La<ompagnie  pourra  prco- 
tnce  de  ces  comptej»  et  registres. 

i>  elle  mode  de  perception  seront  réglés  de  concert  eiHre 
^irutioo  et  les  pr<3teurjs.  L«3^  Xriiis  seront  p-élevés  aur  le  produit 
.  péages. 
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10.  Lfs  droits  de  pcage  se  prélèveront  conrorknéifteDt  an  tarif  qui  . 

-sera  arrête  par  le  gouvernement.  \ 

11.  Les  paiemens  des  intérêts,  de  rindemnitc  et  deTaniortissement,  4 
se.  feront  par  semestre,  au  chef  liea  de  ehaque  département,  sur  les 
produits  du  pén^e  de  chaque  nont  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  pi*o-  ) 
Quits  ,  le  complément  sera  prélevé  sur  les  fonds  des  ponts  et  chaussées, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  6.  i 

17..  Le  soussigné  s'engage  personnellement  à  faire  acquitter  les  pre- 
Tî)ieis   paiemens  jusqu'à  concurrence  de   trois  cent  cinquante  mille  I 
francs,  laquelle  somme  servira  de  cautionnement  et  de  garantie  poar  1 
lexéi-ution  régulière  des  engagemens  stipulés  dans  la  présente  sou-  ** 
mission. 

11  est  pareillement  convenu  que  la  société  anonyme  qui  sera  formée 
sera  tenue  de  faire  les  paiemens  suhséqucns  aux  époques  déterminée*  ^ 
dans  ledit  tableau  ,  et  qu'aucun  recours  ne  pourra  être  exercé  contre  * 
le  soussigné  audelà  des  trois  cent  cinquante  mille  francs  ci-dessus  as- 
surés en  cautionnement.  • 

i3.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  louchant  rexcciition  de 
la  présente,  seront  jugés  administrativement  par  le  conseil  de  préfee-  "^ 
ture  du  département  où  le  pont  qui  donnera  matière  aux  dimcuitéft 
-iloit  être  ou  sera  établi ,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

i4'  Le  ^oussigné  s'engage  à  faire  exécuter  dans  toute  leur  intégrité 
les  oblii^alions  par  lui  ci -dessus  contractées,  à  compter  du  jour  où 
Sa  Majesté  aura  sanctionné  et  promulgué  la  loi  qui  consacrera  les  sti- 
pulations portées  dans  la  pi*ésente  soumission,  laquelle  ne  forme  dans 
toutes  ses  conditions  qu  un  tout  indivisible,  et  ne  sera  obligatoirs 
pour  le  soussigné  qu'à  compter  de  ladite  promulgation.  ', 

Fait  à  Taris,  le  if\.  avril  i8jh.  ^ 

Signe  Urb.  Sartoris,  rue  de  la  Chausséc-d*Antîn,  n».  3a. 

Soumission  de  den.r  cent  mille  francs  pour  Vachhfernent  du  pont 
de  Laval  et  des  travaux  commencés. 


IVous  soussignés ,  stipulant  et  nous  obligeant  chacun  en  notre 
et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  nous  souscrivons  la 
présente  boumission  ,  contractons,  moyennant  la  pleine  et  entièrti 
exécution  des  conditions  ci-après  exprimées,  l'engagement  de  versor 
dans  la  caisse  du  receveur  général,  aux  énoaucs  et  selon  les  quotitflli 
ci-après  fixées  ,  la  somme  de  deux  cent  mille  i'rancs.  ] 

Conditions  du  prêt,  —  Art.  I•^  Le  gouvernement  garantira  la  re-' 
cette  du  péage  sur  les  deux  ponts  de  Laval,  d'après  le  tarif  approm^ 
par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Laval ,  à  la  somme  de  vingt-quatre 
mille  fran(îs  ,  déduction  faite  des  frais  de  perception. 

2.  Le  gouvernement  autorisera  la  formation  d'une  compagnie  ano- 
nyme ,  sous  le  nom  de  Compagnie  du  pont  neuf  d^  la  Mie  de  LawiL 

3.  L  emprunt  de  deux  cent  mille  francs  sera  divisé  en  quatre  centll 
actions  de  cinq  cents  francs. 

Les  actions  seront  nominatives  ou  au  porteur,  et,  dans  tous  les 
ras ,  elles  pourront  être  cédées  et  négociées ,  sans  être  assujetties  à 
<rautres  formalités  qu'à  celle  d'une  simple  cession  du  propriétaire  au 
dos  de  l'action. 
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4*  Les  actionnaires  nommeront  entre  eux  un  coniitc ,  composé  de 
bq  membres,  qui  sera  chargé  de  la  surveillance  de  la  perception, 
les  recettes  et  des  dépenses.  , 

5.  Le  mode  et  les  frais  de  perception  sei'ont  réglés  de  concert  entre 
^administration  et  les  préteurs. 

Les  préposés  seront  nommés  par  le  comité  de  gestion  et  de  survcil- 
^Boe ,  avec  l'approbation  de  M.  le  préfet. 

\  6.  Le  produit  du  péage  sera  employé  au  paiement  des  frais  de  per- 
dition ,  à  celui  des  intérêts  de  chaque  action  ,  fixés  à  six  pour  cent 
Idem  pour  cent  de  prime  par  an,  et  à  Tamortissemcnt  successif  du 

2*  Les  intérêts  seront  payés  par  semestre. 

o.  Les  intérêts  des  versemens  faits  par  les  prêteurs  avant  l'établis- 
■ent  du  péage  leur  seront  payés  dans  le  département ,  sur  les  fonds 
ponts  et  chaussées ,  à  six  pour  cent. 

9.  A  la  fin  de  chaque  année ,  le  comité  de  gestion  et  de  surveillance 
adra  compte  à  l'assemblée  générale  des  aclionnaires,  de  la  recette 

de  la  dépense  :  et  le  nombre  d'actions  qui  dcvit>nt  être  remboursée» 
r  les  fonds  restant  en  caisse  et  destines  à  Tamortissement,  seront, 
uice  tenante ,  tirées  au  sort. 

10.  Copie  du  compte  rendu  par  le  comité  et  approuvé  par  délibé- 
lioD  de  rassemblée  générale  sera  ,  avec  la  note  des  numéros  d'ac- 
MM  désignées  par  le  sort  pour  le  remboursement ,  envoyée  chaque 
née  à  Bl.  le  préfet  et  à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

11.  Dans  le  cas  où  le  produit  net  du  péage  se  trouverait  au-dessous 
I  tîngt-quatre  mille  francs ,  le  comité  de  gestion  et  de  surveillance 
n chargé  de  réclamer,  auprès  de  M.  le  directeur  général  des  ponts 
tdiaussées,  le  déficit. 

la.  Le  péage  sera  établi  sur  les  deux  ponts ,  aussitôt  que  le  Pont- 
eof  offrira  on  libre  passage. 

i3.  Le  péage  sera  supprimé  le  jour  où  il  sera  possible  de  rem}>ourser 
dernière  action. 

14*  Les  soussignés  s'engagent  à  exécuter  fidèlement,  chacun  en  ce 
le  concerne ,  l'engagement  qu'ils  contractent  aux  conditions  ci- 
expiimées;  lequel  ne  sera  obligatoire  que  le  jour  de  la  promuU 
de  la  loi  qui  autorisera  le  péage. 
l5.  Les  contestations  qui  pourraient  selever  relativement  à  l'exécu- 
^  des  clauses  et  conditions  ci-dessus,  seront  jugées  administrât!- 
^eot  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Mayenne , 
^Uf  le  recours  au  conseil  du  Roi. 

Tarif  du  péage  du  pont  de  Bergerac. 

Personnes. 

I".  Par  personne  à  pied  (au-dessus  de  cinq  ans) ,  non 
burgëe ,  ou  chargée  d  un  poids  n'excédant  pas  vingt-cinq 

Uogrammes  (cinquante  livres) nfî*.  5c. 

^  3'.  Par  personne  à  pied ,  chargée  d'un  poids  de  plus  de 
Uigt-cinq  Kilogrammes »     10 
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ChenHtux  t  bestiaux  t  etc. 

S"".  Par  cheval  ou  mulet  monét ,  avec  le  cavalier •  f . 

40.  Par  cheval  ou  mulet  »  chargé  ou  non.  ••...•..     » 

5*^.  Far  âne ,  chargé  on  non • 

ô*".  Par  cheval  de  meunier ,  mulet  ou  âne,  chargé  ou 

non » 

7".  Par  boeuf  y  vache ,  veau  »  porc  gras m 

8^.  Par  mouton  »  brebis  «  chèvre ,  truie  et  cochon  de  mé- 
tairie  » 

f    Nota.  Dahs  les  cinq  derniers  Articles  ci-dessus,  le  con- 
ducteur paiera  en  outre  la  taxe  portée  en  Tart.  i'''. 

Voitures  particulières  suspendues^ 

p"».  Par  cabriolet  à  un  cheval i 

I0^  Idemk  deux  chevaux , i 

II**.  Idem  à  trois  chevaux. 2 

i^^'.  Par  voitui^  à  quatre  roués  ,  à  un  cheval i 

13"*.  Idem  à  deux  chevaux 3 

i4°'  Idem  à  trois  chevaux a 

i5**.  Idem  à  quatre  chevaux 3 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus ,  cinquante  centimea. 

Fbitui*€s  particulières  non  suspendues. 

16**.  Par  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  un  dievaL  • 

I2^  /ie/n  à  deux  chevaux 

lo**.  Idem  à  trois  chevaux 

ig'*.  Voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval 

!20".  Idem  à  deux  chevaux 

21"".  Idem  à  trais  chevaux 

22"^,  Idem  à  quatre  chevaux % 

Nota,  Pour  chaque  cheval  en  sus ,  vingt-cinq  centimes. 

Foitures  de  poste. 

23''.  Chaises  de  poste  à  deux  roues  et  deux  chevaux ,  j 
commis  le  retour  des  chevaux,  pied  levé.    .  •• a 

24p.  Idem  à  trois  chevaux,  comme  dessus 3 

25".  Voiture  de  poste  k  quati*e  roues  et  deux  chevaox ,  y 
compris  le  retour  des  chevaux ,  pied  levé •  •  •  ,  «     3 

2.6"*.  Idem  à  trois  chevaux  ,  comme  dessus «... 

27".  /(^m  à  quatre  chevaux ,  comme  dessus 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus,  un  franc. 

Voitures  publiques  suspendues. 

28°.  Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval 

290,  Idem  à  deux  chevaux 

3o".  /tiei»  à  ti'ois  chevaux 

3i*.  Idemk  quatre  chevaux 

32'*.  Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval 

33".  Idem  à  deux  chevaux. 
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Exemptions, 


f    Sont  exempts  da  droit  de  pëage , 

1*^  Les  préfets  et  soys-prëfets  en  tournée  dans  le  dopartcnient ,  les- 
fagénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

a*.  La  gendarmerie  en  tournée,  et  les  militaires  voya|;;eaDt  à  pied  ou 
à  dieval  »  en  corps  ou  séparément ,  à  la  charge  de  représenter  soit  une 
feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

3*.  Les  malles-postes  faisant  le  service  de  l'état. 

Tarif  dés  droits  de  passage  à  gayer  au  poni  dAgen. 

Personnes, 

Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée »  f.  o5  c. 

Animaux. 

Pour  un  eheral  ou  mulet  non  ehargé ,  ou  attelé  à  une 

chari'ette  non  chargée. »  1 5 

Idem  avec  son  cavalier ,  valise  comprise »  20 

Idem  chargé,  ou  attelé  à  une  charrette  chargée  ou  à  une 

vcHture »  10' 

Bœuf  ou  vache  non  chargé ,  ou  attelé  à  une  charrette 

non  charaée »  lO' 

idem  attelé  à.  une  charrette  chargée »  i5 

Ane  ou  ânesse  non  chargé,  ou  attelé  à  une  chaiTctte  non 

chargée »  o> 

Idem  chargé ,  ou  attelé  à  une  charrette  chargée  ....  »  10 

Veau  ou  porc,  sans  distinction >*  o5 

Cochon  de  lait,  mouton,  brebis,  chèvre,  idem  ....  »  01  ^  ^ 

Paire  doies  ou  de  dindons,  idem »  02  ~ 

Il  sera  perçu  un  double  droit  pour  les  quadrupèdes  destinés  à  la 

▼ente  ;  ceux  qui  seront  conduits  au  labour  ou  au  pâturage ,  ne  paie* 
Kont ,  au  contraire ,  que  demi-taxe. 

Charrettes. 

Charrette  à  bras  non  chargée »  o5 

Idem  chai*gée »  10 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  à  deux  roues,  non  »  i5 

chargée 

Idem  chargée »  20 

Idem,  à  quatre  roues,  non  chargée »  ^5 

Idem  chargée »  35 

Toiture  de  roulage  à  deux  roues,,  non  chargée »  75 

Idem  chargée i  v 

Idem  à  quatre  roues,  non  chargée i  » 

Idem  chargée i  ^5 

I^s <:onducteurs  de  charrette  et  voiture  de  roulage,  paieront,  pouEr 
eux  et  leurs  chevaux ,  le  droit  individuel  porté  au  présent  tarif. 
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Voiture  ordinaire  suspendue  ou  non  suspendue;  àdeat 

roues ,  qu'elle  soit  charj^ée  oU  non  ....  * »  f.  5o  c. 

Jdem  à  quatre   roues,  idem i »       60 

Voiture  de  poste  ou  diligence  ^  suspendue  ou  uon ,  à  deux 

roues ,   idem 1       5o 

Idem  à  quatre  roues,  idem i 2       5o 

Les  conducteurs  et  postillons,  ainsi  que  les  yoj'agêUrs ,  pfliferOiit leur 
droit  individuel.  Sera  perçue  en  outre  la  taxe  portée  au  tarif  pour  cha- 
cun des  chevaux  attelés,  considérés  comme  chargés. 

Exemptions. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage , 

I".  Les  préfet  et  sous-préfets  en  tournée  dans  le  département,  les 
ingénieurs  et  conducteurs  des  pont^  et  chaussées  ; 

'2''.  La  gendaimerie  en  tournée ,  et  les  militaire^  voyageait  à  p&ed  ou 
à  cheval ,  en  corps  ou  séparément,  à  la  chai'ge  dâ  représetitër  sbit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

i<>.  Les  malles-postes  faisant  le  service  de  Tétat. 

Tarif  des  droits  de  péage  à  établir  sur  le  pont  de  Moissùc, 

Pour  une  personne  k  pied,  chargée  où  non  chargée.  .  .     »  f. o5c. 
(  Un  enfant  en  âge  de  marcher  seul  paiera  la  taxe  d'une 
personne.  ) 

Jn  cheval  ou  itaulét,  monté,  avec  le  cavalier »     20 

Un  cheval  ou  mulet  en  lèssc,  chargé  ou  non »     i5 

Un  âne  oU  ânesse ,  changé  bû  non »      10 

Un  bœuf  ou  une  vache »     i5 

Un  veau  ou  porc »       5 

Mouton,  brenis,  chcvlre  ôu  chen*eau,  bouc,  oochoii  dfe 

lait,    par   t<îte *       ^J 

Paire  d'oies  ou  de  dindons »       1 

(Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  articles  3, 4» 
5,  0,  ']  et  8,  paieront  la  taxe  d'une  personne  à  pied}. 
Un  cabriolet  à  un  cheval  ou  mulet,  condiVctl^ur  com- 
pris         '..;..     »     $0 

Idem  à  deux  chevaut  ou  mulets ,  idem *     7S 

Idem  à  trois  chevaux  ou  mulets  ,  idem i       » 

Une  voiture  de  ville  à  quatre  roues,    à   un  cheval  ôii 

mulet ,  idem  .   .  .   v »     ^ 

Idem  k  deux  chevaux  ou  mulets  >  idem.  .   .   «  i  -.  i  •  .  .     '»     do 

Idem  à  trois  chevaux  ou  mulets-,  idèfn i       ^ 

Idem  à  quatre  chevaux  ou  mulets  -,  idem  -.  .  w  j  •.  .  *  .      i     aS* 
Une  chaise  de  poste  ou  diligence  à  deux  rotie«),  à  déUk 
chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le  postillon  et  le  retour  des 

chevaux ,  pied  levé a       » 

Une  chaise  de  poste  ou  diligence  à  deux  roues ,  à  trois 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  postillon,  et  le  retour  de* 
chevaux,  pied  levé 2     %5 
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iture  ou  diligence  à  quatre  roues ,  à  deux  chevaux 
»  de  poste  ou  de  relais ,  y  compris  le  postillon  et  le 

s  chevaux  y  pied  levé 3f«  Soc. 

i  trois  chevaux  ou  mtllets  ^  idem i      » 

i  quatre  chevaux  ou  mulets ,  idem i    5o 

i  six  chevaux  ou  mulets  >  ielém,  .  »  .  » 4    ^o 

jrageurs  ne  paieront  qu'autant  qu'ils  passeront  à  pied  ;  toute 
passant  en  voitiiré  ne  devant  d'autre  ta^Lc  que  celle  payée  par 

tte  chargée  ôrdiiiàire  ou  de  campagne,  attelée  d^un 

al  où  mulet,  conducteur  compris.  ........     »f.  5oc. 

ittelée  d'une  paire  de  bœufs,  idém4 »     »     5o 

de  deux  chevaux  ou  mulets  i  idem.  ........     »     70 

Je  deux  paires  dé  bœufs ,  <We//i »     70 

de  trois  chevaux  ou  mulets ,  idem »     90 

charrettes  ordinaires  et  de  campagne  ne  paieront 

que  les  deux  tiers  du  drçit. 
tte  chargée  >  attelée  d'un  Ane  ou  Ânessçi  conduc- 

)ris »     25 

L  vide  ,  idem »     i5 

3  ou  charrette  de  roulage ,  chargée,  à  detlk  roues  1 

lenx  chevaux  ou  mulets ,  conducteur  compris.  .  .     1     ^5 

I  trois  chevaux  oti  mulets,  idem i     5o 

quatre  chevaux  ou  mulets ,  idem a      » 

voitures  ou  charrettes  de  roulage  ne  paieront  à 
]ue  les  deux  tiers  du  droit. 
l  de  roulage,  à  quatre  roues ,  à  un  ou   deUft  eho* 

mulets»  conducteur  compris •     1     So 

:  trois  chevaux  ou  mulets ,  idem «  •    .     &      » 

I  quatre  chevaux  ou  mulets, /iieiTi a    5o 

cnariotà  de  roulage  tie  paiéi*out  à  vide  que  les 
tiers  du  droit. 

i  payé  pour  chaque  cheval  ou  mulet ,  paire  dti 
des  ouânesses ,  attelés  et  excédant  le  nombre  porté 
articles  précédens,  savoir  : 

baque  cheval ,  mulet  ou  paire  de  bœufs% »     âo 

Jiaque  âne  ou  ânesse ^    »       5 

xempts  du  droit  de  ][>éage, 

s  préfet  et  sous  -  préfets  en  tournée  dans  le  département ,  Ics^ 

-s  et  conductéui*s  des  ponts  et  chaussées  ; 

getaddrinerié  en  tournée,  et  les  militaires  voyageant  à  pied, 
i^al ,  en  corps  ou  sépai^ément ,  à  là  charge  de  représenter  soit 
le  de  i*oUte,  soit  Uh  oi*dre  de  service  j 
s  ittàllés  laisâût  le  senice  des  postes  de  l'état. 

Tarif  du  passage  du  pmt  de  Coëmimt. 

k  pied ,  chargés  on  non.  .  »  .  ^  .  ^ »  f.   5  c. 

ou  mulet  (  le  cavalier  ou  conducteur  paie  à  part).  »     10 

B  ou  ânesse »       5 

euf  ou  NTiche »       5 


C  ^66  > 

Un  veau  ou  porc. »  f. 

Moutoo,  br€bis,  chèvi*e  ou  cochon  de  lait.  , » 

Lorsque  les  animaux  ci-^lessus  désignée  iront  au.  pâtu- 
rage ,  m  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit. 

Poitures  de  fagmcuUum* 

A  un  âne  ou  ânesse  ^  conducteur  compris » 

A  un  cheval  ou  à  deux  bœufs,  conducteur  compris.  .  .  .     »     ^ 
A  deux  cheviiux  ou  à  quatre  bœufs,  conducteur  compris.     »     i 
Dans  les  attelages  mixtes  de  bœufs  et  chevaux ,  on 
comptera  deux  bœufs  comme  un  cheval. 

A  trois  chevaux ,  conducteur  compris »     i 

(Pour  chaque  cheval  en  sus,  lo centimes.) 
Ces  mêmes  voitures  avide,  ou  employées  à  la  rentrée 
des  récoltes  ou  au  transport  des  engrab  »  paieront  la 
moitié  du  droit  seulement. 

FoUures  de  roulage^  eharreties  à  deux  noues. 

A  un  cheval » 

A  deux  chevaux ;  . » 

A  trois  chevaux •  .  •  .  .  i 

(Pour  chaque  cheval  en  sus,  3o  centimes  de  plus.) 

Chariots  à  quatre  roues. 

A  un  cheval «  ^  .  .  .  » 

A  deux  chevaux i 

A  trois  chevaux i 

(  Pour  chaque  cheval  en  sus ,  3o  centimes  de  plus.  ) 

Voitures  suspendues  {\foyageurs  compris). 

A  deux  roues  et  à  un  cheval^ / » 

Idem  à  deux  chevaux »  •  •  / ^ 

(  Chaque  cheval  en  sus ,  fyo  centiiàes  de  plus.  ) 

A  quatre  roues  et  à  un  cheval » 

Idem  à  deux  chevaux.  . i 

Idem  à  trois  chevaux .  i 

(  Chaque  cheval  en  sus ,  ^5  centimes  de  plus. } 

Exemptions. — Sont  exempts  de  payer  la  taxe,  les  préfet  et  sous-pi 
en  tournée  dans  le  département  ;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des] 
et  chaussées  ;  la  gendaimerie  ;  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  a 
val,  en  corps  ou  séparément ,  à  la  charge  de  représenter  uneieni 
route  ou  ordre  de  service  \  les  habitans  du  hameau  de  Coëmont  » 
bestiaux  et  équipages,  lorsqu'ils  passeront  sur  le  pont  pour  les  tn 
de  Tagricuiture  j  enfin  les  malles  taisant  le  sei-vice  des  postes  de  Tét 

Tarif  des  droits  de  péage  à  perceifoir  au  passage  du  /w 

Montrejeau, 

Par   personne wl 

Par  cheval  ou  mulet ,  ou  âne ,  chargé  ou  non  chargé,  non 
compvis  le  conducteur » 


(  a67) 

■  Par  voyageur  avec  son  cheval »f.  loc. 

Par bœiu,  vache  ou  taureau »       5 

Par  veau  ou  porc »       a^ 

Par  moQton,  brebis,  bouc ,  chè\Te  et  paire  d'oies  ou  de 

dindons «        i 

Ceux  allant  au  labour ,  au  pâturage  ou  à  l'abreuvoir, 
seront  exempts  de  droit. 
Pour  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  che- 

ni  ou  mulet,  avec  son  conducteur »     60 

Poor  idem    à  deux  chevaux  ou  mulets »     75 

•    Pour  une  voiture  à  quatre  roues ,  et  un  cheval  ou  mulet, 

tiec  son   conducteur.  . , »     76 

Non  compris  les  voyaceurs  qui  sont  dans  la  voiture , 

et  qui  paieront  comme  les  personnes  à  pied  :  chaque 

cheval  ou  mulet  attelé  déplus,  paiera  a5  c. 

Pour  une  charrette  chargée  ou  cnar  attelé  d'un  dicval , 

d'un  mulet  ou  d'une  paire  de  bœufs ,  compris  le  conducteur.     «     4^ 

Poar  idem  à  deux  colliers  ou  attelé  de  deux  paires  de 

bœufs »     5o 

Pour  idem  attelé  seulement  d'un  âne   ou  ânesse.  ...     »     ao 
Les  charrettes  ou  chars  à  vide  paieront  moitié  prix. 
Chaque  collier  ou  paire  de  bœufs  de  plus  paiera  i5  c. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage, 

r.  Le  préfet ,  le  sous-pi-éfet  en  tournée ,  le  maire  de  Montrejeau  , 

!  kjuge  de  paix  du  canton,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 

chaussées ,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes, 

Jes  gendarmes,   loi*squ'ils  se  transporteront  pour  l'exercice  de  leurs 

fonctions,  et  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'état  ; 

2".  Les  généitiux ,  officiers ,  employés  militaires ,  sous  -  officiers  et 
soldats  voyageant  en  troupe  ou  isolément ,  à  la  charge  de  représenter 
une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ; 
3«.  Les  trains  d'ai>tîllerie,  caissons  militaires,  ainsi  cjue  les  conducteurs; 
4".  Toute  voiture  servant  au  transport  des  matériaux  pour  la  con- 
struction des  ponts  et  la  réparation  de  la  route ,  ainsi  que  les  ouvriers 
employés  auxdits  travaux  ; 

Les  contestations  relatives  à  Inapplication  et  à  la  quotité  des  droits 
seront  jjagées  sommairement  et  sans  frais ,  suivant  les  règles  établies 
pour  la  perception  des  droits  d*octroi. 

Tarif  des  droits  apercevoir  au  pont  projeté  sur  l'Isère,  à  la  Roche 
de  Glun,  route  royale,  n"*  8,  de  Paris  à  Antibes, 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée 

d'un  poids  au-dessous  de  cinq  myriagrammes »  f.  5  c. 

Idem  d'un  cheval  ou  mulet  et  sou  cavalier,  valise  com- 
prise   »  ÏO 

Idem  d'un  cheval  ou  mulet  chargé »  10 

liiem  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé »  5 

Pour  le  passage  d'un  âne  charge  ou  d'une  ânesse  chargée.  »  7   ; 

idem  d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée.  »  5 
Par  cheval,  mulets  bœuf,  vache  ou  âne   employé  au 


vente 
'  veau  ou  porc- 


I 


[i  tu  rage. 

sippartenant  à  des  marchaDdi 
tinés 

Par 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc;  chèvre,  coclion  de  lait, 
çl  pour  chaque  paii*e  tFoies  ou  de  diiidous. .  * 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons 
de  lait,  pab*es  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de 
cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quarts 

Lorsque  tes  moulons,  brebis,  boucs,  chèvres,  ù'oat  âU 
pâturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux  ,  mulets  ,  ânes,  bœufs  ,  etc., 
paieront.   , ■ 

Foitates  suspendues  à  deux  rouas ,  çu  diligences. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suipendue  k  deux  roues, 
celui  du  cheval  ou  mulet»  ou  pour  une  litière  à  deux  che- 
vaux ,  et  le  conducteur • 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  de 
deux  chevaux  ou  mulets  ,  compris,  le  cpoducteur 

Foiiures,  suspendues  à  quatre  roues  ,  o^  diligences. 

P  our  le  pas$age|d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues  , 
celui  du  cheval  ou  mulet,  et  du  conducteur.  ...... 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  quati-e  roues,  attelce 
de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  coaducteur.  .  ,  . 

Vu  cheval  ou  mulet  en  sus  de  deux,  paiera,  ,,.... 

Pour  le  passage  d'une  voiture  publique  ou  diiix^ence  ayant 
deux   chevaux • 

Idem  d^une  voiture  publique  ou  diligence  ayant  trots 
chevaux    .   ,.....•♦. 

Chaque  cheval  ou  bete  de  trait  en  sus  de  trois»  paiera.  .   . 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  di^oit  dû 
pour  une  personne  à  pied. 

Charretées  de  roulage  à  deux  roues ,  non  suspendues» 

Pour  le  |>assage  d'une  charrette  de  roulage ,  ou  voiture 
à  deux  roues  ,  non  suspendue  ,  chargée  et  attelée  d'un  che* 
val  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur 

Idem  de  deux  cbexaux  ou  mulets,  bœurs  ou  yaches,  y 
compris  le  conducteur.  .  , , 

Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets,  quatre  bœa&  ou 
vaches  ,   et  le  conducteur.  ..,,...  4  ,.•,--.•  • 

Cliaque  cheval  ou  bête  de  trait  en  sus  de  trois,  paiera*   ,  , 

Pour  le  passai^e  d'une  charrette  à  vide,  attelée  d'un  che- 
val ou  mulet  ,   et  le   conducteur.   . , 

Charnue  cheval  oubéte  de  trait  en  sus  d'un,  paiera.  .  , 


'•     1 

*    1 


Transport  des  récoltes  ou  engrais* 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  employée  à  la 
rentrée  des  récoltes  ou   au  transport  des  engrais,  attelée 
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èVal ,  de  deux  bceufiioa  vaches,  et  lé  conducteur.     »f.  3oè. 
ue  cheval  ou  béte  de  trait  en  sus  du  nombre  fixé 

is,  paiera »       lo 

le  passage  d'une  charrette  à  'vide,  d'un  cheval  ou 

oeufs  ou  vaches,  et  le  conducteur »     iS 

ne  cheval  ou  béte  de  trait  en  sus  du  nombre  fixe 

is  ,  paiera '. »       5 

.  d'une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée 

2nt  d'un  âne  ou  d'une  Anesse ,  et  le  conducteur.  ...»     i5 

ue  âne  ou  ftnesse  en  sus  d'un  ,  paiera »       5 

Chariots  de  roulage  à  quatre  roues,  non  suspendus, 

le  passage  d'un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 
,  attelé  d'un  cheval ,  et  le  conducteur,  .,.•..,     i>     6o 
i  attelé  de  deux  chevaux,  et  le  conducteur,  .....     i      » 

t  attelé  de  trois  chevaux,  et  le  conducteur i     5o 

ue  cheval  ou  béte  de  trait  en  sus  de  trois ,  paiera.  .  .  »  a5 
là  vide,  attelé  d*un  seul  cheval,  et  le  conducteur.  •  »  35 
[ue  cheValou  béte  de  trait  en  sus  d'un,  paiera»  .  .     »       5 

exempts  du  droit  de  péage , 

ies  préfet  et  sous-préfets  en  tournée  dans  le  département,  les 
urs  et  conducteui's  des  ponts  et  chausfées  ; 
•a  gendarmerie  en  tournée ,  et  les  militaires  voyageant  à  pied  ou 
d ,  en  corps  ou  séparément ,  à  la  chaiige  de  représeuter  soit 
lille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 
jcs  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'état. 

Tarif  du  péage  à  établir  sur  le  pont  du  Petit- P^ey. 

Vrsonnes  non  chargées  ou  chargées  d'un  podis  an^lessotis  de 

yriagrammes »f.    5  c« 

Jhevaux  ou  mulets  avec  leur  cavalic^r,  valise  corn- 

.^ * »     25 

Chevaux  ou  mulets  chargés .     »     ^5 

Tdem  non  chargés. »     lo 

Vues  ou  ânesses  chargés ;«...«.•..     u     jo 

Tdem  non  chargés •;,...     «     lo 

chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches  ou  ânes  employés 

our  ou  allant  au  pâturage ,  s m     io 

Bœufs  ou  vaches  appartenant  à  des  maixhands  et  des- 

i  la  vente. »     i5 

V^eaux  ou  porcs.  . »     lo 

Moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

d'oies  ou  de  dindons >»      5 

Conducteurs  de  chevaux,  mulets,  bœufs,  ânes.  .  ,     »       5 

Voitures  suspendues  à  deux  roues ,  y  compris  le  con- 
ir,  un  cheval  ou  mulet,  ou  litières  à  deux  chevaux, 
onducteur. i     5o 

Yoitnres  suspendues,  à  deux it>ues  et  detrx chevaux, 
ducteur  compris 3       „ 

Voitures  suspendues  ,  à  deux  roues  et  trois  chevaux , 
ducteur  compns 4    5o 
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i5*^.  Toitures  suspendues ,  à  quatre  roues  et  un  cheval,  le  j 

conducteur  compris , af.  «r  j 

i6".  Voitures  suspendues,  à  quatre  roues  et  deux  che-  ; 

vaux  ou  mulets ,  le  conducteur  compris 4     * 

17".  Voitures  suspendues,  à  quatre  roues  et  trois  che- 
vaux ou  mulets ,  le  conducteur  compris 6      » 

18".  Charrettes  chargées,   attelées   d'un  seul  cheval  ou 
iDulet,  le  conducteur  compris i   » 

190.  Charrettes  ciiargées,  attelées  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  le  conducteur  compris a     • 

20'>.  Charrettes  chargées  »   attelées  de  trois  chevaux  ou 
mulets,  le  conducteur  compris 3     » 

21».  Charrettes  chargées,  attelées  de  quatre  chevaux  ou 
mulets,  le  conducteur  compris 4    " 

22°.  Charrettes  chargées ,  attelées  de  cinq  chevaux  ou  mu- 
lets ,  le  conducteur  compris >     5 

23".  Charrettes  à  vide ,  attelées  d'un  cheval  ou  de  deux 
bœufs,  le  conducteur  compris «     5o 

24".  Charrettes  à  vide ,  attelées  de  deux  chevaux  ,  le  con- 
ducteur compris i      » 

25".  Chari*ettes  à  vide,  attelées  de  trois  chevaux,  le  con- 
ducteur compris i     5o 

26°.    Charrettes  à  vide  ,  attelées  de  quatre  chevaux ,  le 
conducteur  compris * i     70 

27".  Charrettes  à  vide ,  attelées  de  cinq  chevaux,  le  con- 
ducteur compris i     80 

28".  Charrettes  à  vide,  attelées  de  six  chevaux,  le  con- 
ducteur compris i     90 

29".  Chariots  à  vide,  attelés  d'un  cheval,  le  conducteur 
compris i     ']S 

Exemptions. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage , 

1°.  Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée  dans  le  département, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées; 

2".  La  gendarmerie  en  tournée ,  et  les  militaires  voyageant  à  pied 
ou  à  cheval ,  en  coi*ps  ou  séparément,  à  la  charge  de  repi^senter  soit 
une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  sei'vice  ; 

3".  Les  malles-postes  faisant  le  service  de  l'état. 


Tarif  ilu  péage  du  pont  de  Souillac, 

Gens  à  pied,  chargés  ou  non 

Cheval  ou  mulet  (le  cavalier  ou  conducteur  paie  à  part).  .   . 

Un  Aiie  ou  unesse 

Un  bœuf  ou  vache 

Un  veau  ou  porc ] 

niouton ,  brebis ,  chèvre  ou  cochon   de  lait 

(  Lorsque  les  animaux  ci-dessus  désignés  iront  au  pâtu- 
rage, ils  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit). 


5c. 
10 
5 
5 

a4- 
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toitures  de  P agriculture. 

un  ine  ou  ftnesse ,  conducteur  compris «  .  .     «f.  roc. 

an  «Jieval  ou  à  deux  bœufs,  conducteur  compris.  ...     %     :x5 
deux  chevaux  ou  à  quatre  bœufs ^  conducteur  compris.     »     4^ 

(  Dans  les  attelages  mixtes  de  bœufs  et  chevaux ,  on 
'Comptera  deux  bœufs  comme  un  cheval  ). 
trois  chevaux,  conducteur  compris ^  .  .     *     55 

(  Pour  chaque  cheval  en  sus,  10  centimes). 

Ces  mêmes  voitures  à  vide ,  ou  employées  à  la  rentrée 

des  rëcoltes  ou  au  transport  des  engrais ,  paieront  la 

moitié  du  droit  seulement. 

Foitureê  de  roulage ,  charrettes  à  deux  roues, 

.  un  cheval »  5o 

.  deux  chevaux • »  80 

.  trois  chevaux i  10 

(  Pour  chaque  cheval  en  sus,  3o  centimes  de  plus). 

Chariots  à  quatre  roues. 

k  un  cheval »  60 

L  deux  chevaux i  » 

L  trois  chevaux 1  4^ 

(Pour  chaque  cheval  en  sus,  3o  centimes  de  plus)« 

Voitures  suspendues  [i^oyageurs  compris). 

L  deux  roues  et  à  un  cheval.  •  .  < »  60 

VJein  à  deux  chevaux t  » 

(Chaque  cheval  en  sus,  4o  centimes  de  plus  ). 

k.  quatre  roues  et  à  un  cheval >•  75 

^iiem  à  deux  chevaux i  a5 

ïdem  à  trois  chevaux i  75 

(  Chaque  cheval  en  sus,  4^  centimes  de  plus). 

Exemptions, 

Sont  exempts  de  payer  la  taxe,  les  préfet  et  sous-préfets  en  tournée 
os  le  département,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
gendarmerie  ;  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cneval ,  en  corps  ou 
>arément,  à  la  charge  de  représenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
service  ;  enfin  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'état. 

irif  pour  V établissement  d'un  péage  sur  les  deux  ponts  de  la  ifiUe 

de  Laval, 

1.  Chaque  personne  à  pied,  chargée  ou  non.  Nouveau 

pont »  f.  5  c. 

(  Les  personnes  à  pied  chargées  ou  non  chargées  se- 
ront afiranchies  du  di*oit  sur  le  vieux  pont  ). 

2.  Pour  chaque  cavalier  et  son  cheval ,  sur  les  deux  ponts.     »     10 
l.     Pour  chaque  cheval  ou  mulet  non  chargé  en  lesse ,  sur 

les  deux  ponts •      5 

\ 
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4'  Pour  chaque  âne  Oll  âuet»^  ,  çhfiirg^  ou  non  ,  snr  Jes 
deux  ponts »  f . 

5.  Pour  chaque  béte  à  eornes ,  sur  les  deux  ponts  (i).  .     » 

6.  Pour  chaque  porc ,  mouton ,  chèvre  ou  veau ,  sur  les 

deux  ponts  (i) » 

7.  Un  char-à-banc  à  quatre  i*oues,  un  cabriolet  ou  voi- 
ture de  maître  à  deux  roues  et  un  cheval ,  gens  et 
conducteur  compris ,  sur  les  dei»  ponts » 

8.  Par  cheval  d'augmentation ,  sur  les  deux  ponts.  .  .     » 

9.  Pour  un  carrosse  pu  voitui^e  de  mattre  à  quatre  roues 
et  deux  cheiaux,  conducteur  et  gens  compris^  sur 
les  deux  ponts «...     » 

10.  Par  cheval  d'9Ujgqient9tiop ,  ^ur  les  deux  ponts.  ...» 

1 1 .  Une  voiture  en  poste  à  deux  roues ,  attelée  de  deux 
chevaux >  voyageurs  et  postillon  compris,  e^  le  i^e- 
tour  des  chevaux ,  pied  levé ,  çur  les  deqx  popts,  ,  »     i 

12.  Par  cheval  d'augmentation,  sur  les  dei|x  ppntç,  ,  ,  ,     »    : 
i3.  Une  voiture  de  mAÎtie  à  quatre  i-oiies  et  4fiun  che- 
vaux en  poste ,  voyageurs  et  po$tillon  compris  ,  et  le 
retour  des  chevaux,  pied  levé,  sur  les  deux  ponts.  .     i 

li.  Parcheval d'augmentation,  sur  les  deux  ponts.  .  •  .     »     : 
i5.  Piligence  ou  fourgon  d*un  à  trois  chevaux ,  conducteur 
et  voyageurs  compris ,  et  le  retour  des  chevaux ,  pied 

levé,  sur  les  deux^ ponts I    i 

16.  Par  cheval  d'augmentation,  sur  les  deux  ponts.  .   .  .     »    i 
I  ^.  Un  cheval  ou  mulet  chargé  à  dos  de  diverses  .^lalY^an-   ' 
dises ,  sur  les  deux  ponts.  .  .  .  , » 

18.  Un  cheval  ou  mulet  chai^  de  grains  ou  farine 
(exempt) 

19.  Une  charrette  de  roulage  chargée ,  à  un  cheval,  con- 
ducteur compris,  sur  les  deux  ponts «     : 

20.  Par  cheval  d'augmentation,  sur  les  deux  ponts.  ...     » 

21.  Une  charrette  de  roulage  vide,  attelée  dun  cheval, 
y  compris  le  conducteur,  et  une  carriole  à  déuX 
roues,  sur  les  deux  ponts » 

(On  entend  par  carriole  une  petite  voiture  non  sus- 
pendue sur  ressoits  ,  couverte  en  osier  ou  toile  cirée 
ou  gommée). 

22.  Par  cheval  d'augmentation ,  sur  les  deux  ponts..  ^  -     « 
-23.  Chariotsou  voitures  deroulage  à  quati^  roues  et  à  voiies 

égales,  sans  égard  au  nombre  de  chev4UUX,  et  .conduc- 
teur compris ,  sur  les  deux  ponts i     l 

24.  A  vide ,  sur  les  deux  ponts i 

25.  Traîneau  ou  camion  Je  roulage  ,  attelé  d'un  cheval , 
conducteur  compiûs,  sur  les  deux  ponts. • 

26.  Par  cheval  d'augmentation ,  sur  les  deux  ponts.  ...» 

27.  Charrettes  à  bras,  y  compris  les  hommes  qui  les  traî- 
nent, sur  les  deux  ponts » 

(i)  Ne  paieront  pas  les  cinq  joars  de  grandes  .foires  ,  sur  le  vieux  pcifit  s 
ment.  Tout  cheval  ou  vache  passant  sur  le  pont  neuf  pour  «lier  pu  reves 
pâturage,  est  exempt  de  droit. 


dhuirtlg*  in  yoittirt  HteiA?  de  îehèvaoi  on 
^     '  "boHiISpdiirDéodegraiBSoa&iiney  fbmier»  diaribon 

t         de  tare  (epsmjite) .  .  .• 

99.  /dbit  non  chargée,  sans  àrm  égard  au  nombre  if  ani- 
*         nain  attelés ,  et  oondacteur  compi^,  .sur  les  deux 
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fSo.  Tonte  diarrettediaraée  de  fruits  »cidre»  bois  de  oon- 
strnctm  9  de  chaattage ,  fagots,  boarrées,  genéu, 
Mm  de  toute  espiée,  sable,  chaux,  ardoise,  tuf- 
feapiXp  merrain»  seiilerie,  carreaux,  t^rre,  paille, 
fain  a,  conducteur  compris ,  sans  avoir  ^ard  au  nombre 

d^anhnaux attelés»  sur  les  d^ux  ponts. »     i5 

3i*  /«lanivîde , »     10 

{^  JSjcempiious, 

F  Seront  affranchis  du  droit  de  péaae ,  MM.  les  officiers  généraux  en 
piitihnia ,  la  gendarmerie  ro]/ale ,  les  troupes  en  'marche ,  les  trains 
MftHIcrie,  les  éipripages  de  çierre  et  leurs  conducteurs,  ainsi  que  les 
■jlitaii  I  II  isolés  porteurs  de  feuille  de  itiute  ou  ordre  de' service,  les 
PwiiiUs  do  gouvernement ,  les  estafettcls  et  les  malles  ; . 
Le  clergé  i«vétn  de  ses  omemens  sacerdotaux ,  soit  qu'il  aille  admi- 
'^~nr1ei  sacremens,  soit  qu^  assiste  à  une  cérémonie  publique,  soit 
i  qani  SKsompagne  un  mort  iii  lien  des  inhumations.  Les  personnes 
bC  îMrtie  da  convoi  <i'nn  décédé  seront  exemptes  do  droit  de  péage 
\  aUant  ao  dmetièiv ,  mais  non  au  retour ,  si  elles  passent  sur  le  pont 

• 

Sont  aussi  exempts  du  droit  de  péage ,  M.  le  préfet  âans  ses  tournées , 
ks  magistrats  de  l'ordre  civil  et  jumciaii  e  en  fonctions  ;  les  ingénieurs 
K  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  traversant  le  nouveau  pont  pour 
ilget  de  leur  service  ;  le  commissaire  et  les  agens  de  police  ;  enfin  les 
klnpioyés  de  l'octroi ,  en  justifiant  de  leur  qualité. 

Dans  une  cérémonie  publique,  les  autorités  et  les  fonctionnaires 

EMics  qui  feront  partie  du  cortège,  seront  ëfçalement  affranchis  du 
oit  au  moment  même  où  il  travei*sera  le  pont  neuf. 


Xos  du  i  aoèU  182 1  »  portant  autorisation  de  concéder  les  droits  de 
péage  sur  la  ligne  de  natdgation  entre  le  canal  de  Beaucaire 
et  celui  des  Deux- Mer  s. 

Art.  I*',  Le  gouvernement  est  autorise  à  concéder  le  péage  qui  se 
Bercoit  sur  le  canal  des  Ëtan^s,  et  les  droits  à  percevoir  sur  le  canal 
nteral  à  Tétang  de  Mauguio  et  sur  rembranchement  de  ce  canal 
■vec  celui  de  Lunel ,  ainsi  que  la  jouissance  de  tous  les  étangs  salés 
du  département  de  THérault,  appartenant  à  Tétat,  de  leurs  francs- 
bords  et  de  ceux  des  canaux ,  à  la  charge ,  par  le  concessionnaire ,  de 
bomir  la  somme  d'un  million  sept  cent  cinquante  mille  francs,  tant 
Éoor  les  travaux  mentionnés  dans  le  cahier  des  charges ,  approuvé  par 
K  ministre  de  rintcricur  le  4  janvier  1821  ,  et  annexé  à  la  présente 
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loi  (i) ,  que  pour  rembranchement  du  canal  latéral  au  cflnal  de  h 
nel ,  ou  ae  se  charger  de  lexécution  desdits  travaux. 

Le  gouvernement  pourra  aussi  traiter  de  la  construction  du  can 
dont  il  s'agit,  suivant  le  mode  et  aux  mêmes  conditions  adoptés  poi 
les  autres  canaux. 

2.  La  dui*ée  de  la  concession  ne  pourra  excéder  quarante-cinq  année 


Loi  du  5  août  1821  ,  retaiitfe  à  F  achèvement  du  canal  Monsieur. 

Art.  I".  L'offre  faite  par  les  sieurs  Jean-George  Humann,  Floren 
Saglio,  Renouard  de  Bussière,  négocians  à  Strasbourg,  membre 
de  la  chambre  des  députés  ,  et  autres  capitalistes ,  de  fournir  dixmB 
lions  de  francs  pour  concourir  à  Tachèvement  du  canal  Monsieur, 
est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de  Tétat^soit 
à  la  chaîne  des  soumissionnaires,  stipulées  dans  Tacte  du  25  avril 
1821,  par  eux  souscrit,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécutioa« 
Ledit  acte ,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  tootc 
la  ligne  de  navigation  ,  demeureront  annexés  a  la  présente  loi  (2). 

Il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  augmentation  qu'en  verti 
d'une  loi. 

Soumission. 

Nous  soussignés ,  stipulant  et  nous  obligeant  chacun  en  notre  nom^ 
et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  nous  souscrivou 
la  présente  soumission ,  animés  du  aésir  d'accélérer  l'achèvement  du 
canal  Monsieur ,  et  de  concourir  ainsi  à  la  réalisation  des  vues  pater- 
nelles de  Sa  Majesté  pour  la  prospérité  de  notre  patrie,  contractons, 
moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes  les  conditions  ci^ 
api^ès  exprimées ,  l'engagement  suivant  : 

Art.  l'^'.Les  soumissionnaires,  qui  se  constitueront  en  société  ano- 
nyme sous  le  titre  de  Compagnie  du  canal  Monsieur,  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  de  Sa  Majesté ,  s'engagent  à  verser  dans  la  caisse 
du  receveur  général  du  département  du  Bas-Rhin  la  somme  de  dii 
millions  de  francs ,  jugée  nécessaire  pour  l'entier  achèvement  du  caoïl 
dit  3lotisieur,  faisant  jonction  du  Rliône  au  Rhin. 

L'avance  se  fera  en  soixante-quinze  paiemens  mensuels.  Les  soixante- 
dix  premiers  paiemens  seront  de  cent  trente  mille  francs  chacun  ,  et  les 
cinq  derniers ,  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  chacnn.  Le  premif' 
versement  se  fera  le  \",  juillet  procnain;  le  second ,  le  t'*".  août  sui- 
vant, et  ainsi  de  suite  ,  de  mois  en  mois. 

La  somme  à  fournir,  invariablement  fixée  à  dix  millions  de  francs 
sera  employée  aux  travaux  restant  à  faire  pour  le  complément  àt 
projets  approuvés,  et  ne  pourra,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte 
être  détournée  de  cet  emploi  spécial. 

Si  la  somme  de  dix  raillions  de  francs  est  insufiSsante,  le  gouv^^ 
nemcnt  prendj'engagemcnt  de  suppléer  au  déficit.  Si  au  contraire  -1 

Ci)  Voir  le  traité  annexé  à  rordonuance  royale  du  3u  janvier  iSjiq,  et  qui  ref> 
place  le  caliier  de  charges  énoitcé  ici. 

(i)  Voir  le  tarif  dans  mon  Dictionnaire  hydrographique  ,  vol.  2«.,  pa§pe  \u^ 


(  27.'  ) 
dépense  effective  n  atteint  pas  les  rsliinn lions  prcsunic(.s,  le   pivt  dis 
soumissionnaires  sera  diminue  de  la  didcrencc.'. 

1.  Le  gouvei-nemeut  s'engage  à  faire  terminer  les  travaux  dans  In 
délai  de  six  années.  . 

Le  (X>mmencement  en  est  fixé  au  l'^  juillet  1 821,  et  la  fin  au  î^'  juil- 
let iS'i'j. 

Si,  ce  terme  arrivé,  lexécution  n*était  pas  encore  paifaite,  ou  du 
moins  si  le  commerce  ne  pouvait  pas  Cticorc  circuler  librement  et  sans 
entraves  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  liij;nc  navigable,  il  serait  accordé 
lia  compagnie^  à  titre  de  dédommagement,  un  accroissement  d'intéréL% 
iarses  avances. 

Ce  dédommagement  sera  d'un  pour  cent  pour  la  prctnièi-e  ann(x;  d%.' 
retard  ,  de  deux  pour  cent  pour  diacune  des  années  subsc({uentes;  et, 
en  aucun  cas ,  le  retard  ne  pourra  excéder  de  trois  années  le  terme 
fixé  pour  Fachèvement  des  travaux. 

3.  Le  canal  avec  toutes  ses  dépendances  et  tous  ses  produits , 
tant  ceux  qui  existent  déjà  que  ceux  qui  seront  créés  par  la  suite,  sont 
affectés  en  hypothèque ,  et  par  ])ri\  ilége  spécial ,  à  Vaccomplissemcnt 
des  engagemens  contractés  avec  la  compagnie. 

4- Pendant  la  durée  des  travaux,  la  comptigiiie  recevra  un  intérêt 
annuel  de  six  pour  cent,  sauf  les  augmentations  prévues  par  l'article 
1,  $i{  y  a  lieu. 

Les  intértlts  seront  payés  par  semestre.  Le  premier  semestre  est  fixti 
au3i  décembre  182 1  ;  le  second,  au  3o  juin  iSi'J.,  vt  ainsi  de  suitir, 
de  six  mois  en  six  mois.  Le  compte  des  intérêts  sera  nrrété  au  dernier 
jonr  de  chaque  semestre ,  et  le  paiement  s'en  fera  exactement  ihns  le 
courant  du  mois  qui  suivra  le  semestre  échu.  Ainsi,  dans  le  cournnt  dt* 
janvier  et  de  juillet,  les  paiemens  se  feront ,  soit  au  trésor  ,  soit  à  la 
l'ecette  générale  du  département  du  iias-Khin  ,  au  choix  des  préteurs. 

5.  A  dater  de  l'époque  011  le  canal  sera  complètement  navigable  de 
l'une  de  ses  extrémités  à  l'autre,  les  recettes  du  péage,  celles  des 
termages  et  des  locations  d'usines  établies  et  à  établir,  le  produit  de  la 
Tente  des  arbres  et  des  herbes,  celui  des  concessions  d'eau  |)our  arrose- 
mens,  et  en  général  les  revenus  de  toute  nature  i\n  canal,  de  son  do- 
maine et  de  ses  dépendances  ,  seront  exclusivcîment  consacrés  à  l'iic- 
quittemcut  des  intérêts  et  à  l'amortissement  du  capital  prêté  par  la 
compagnie. 

Le  taux  de  l'intérêt  reste  fixé  ,  après  l'achèvement  des  travaux  comme 
avant,  à  six  pour  cent  par  an.  Le  compte  du  revenu  net  du  canal  et 
de  ses  dépenaances  seraariêté  annuellement  entre  l'administration  et 
la  compagnie. 

Chaque  fois  que  le  revenu  net  de  l'année  ne  sera  pas  au  moins  de 
Huit  cent  mille  francs,  l'état  fournira  les  supplémens  nécessaires  pour 
compléter  cette  somme,  afin  que  la  compagnie  reçoive  ,  outre  les  in- 
térêts, un  dividende  d'amortissement,  qui  sera  primitivement  de  deux 
pour  cent ,  et  s'accroîtra  progresssivement  à  mesure  que  ,  par  Textinc 
tion  du  capital,  il  y  aura  une  moindre  somme  d'intérêts  à  payer. 

Si  le  produit  net  est  de  plus  de  huit  cent  mille  francs,  l'amortis 
Kment  s  accroîtra  de   tout  Vexcédant ,   et,  sous  aucun   prétexte,  il 
ne  sera  fait  une  distraction  quelconque  ^x)ur  une  antre'destination. 

Les  comptes  des  produits  nets  ,  arrctoi  d'année  en  année  ,  exercice 
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ar  exerriee  :  ne,  pourront  tlonner  lieu  à  conFusion  ou  eontpensation 
[e  gouvernement  seratenii,  au  co:i traire ,  de  suppléer  aux  manqnao! 
des  exei*ctcc8  qui  ne  donneront  qu*un  produit  net  de  moini  de  hoil 
cent  mille  francs,  quels  qu'aient  été  les  excédans  des  années  ant^- 
i-icures.  Les  recettes  de  cbuc^ue  mois  de  tous  les  revenus  du  canal  et  di 
ses  dépendances  seront  \ersces,  dans  les  quinze  jours  qui  suivi*out,i 
la  caisse  de  la  compagnie.  Les  dépenses  seront  acquittées  par  la  mémi 
caisse,  sur  mandats. 

6.  Les  sommes  que  le  gouvernement  a  déjà  dépensées  pour  les  tra- 
vaux faits,  celles  qu'il  serait  dans  le  cas  de  dépenser  encore,  si  le  pré 
de  dix  millions  ne  suffisait  pas  pour  l'aclièvemont  des  travaux ,  celle 

fu'il  fournira  pour  le  service  des  intérêts  pendant  la  durée  des  travaux, 
le  même  que  celles  qu'il  pourra  £*tre  dans  le  cas  de  fournir ,  en  conformiti 
de  l'article  précédent ,  pour  compléter  les  huit  cent  mille  francs  ,  mini 
muni  de  l'amiuité  que  la  compagnie  doit  recevoir ,  sont  et  dcmeuiT 
ront  complètement  a  la  charge  de  l'état  ;  il  trouve  la  compensation  d( 
toutes  ces  dépenses,  tant  en  capitaux  qu'en  intérêts,  dans  la  propriéU 
dli  canal  f  qui  lui  reviendra  tout  entière  et  sans  partage  après  respi- 
ration du  terme  fixé  pour  la  durée  du  présent  traité. 

7.  Après  que  le  prêt  de  dix  millions  sera  rembourse  intégralemeal 
en  capital  et  intérilts ,  la  totalité  du  produit  net  du  canal,  de  son  do- 
maine et  de  ses  dépendances ,  sera  partagée  par  moitié.  Une  moiti( 
sera  versée  au  trésor;  l'autre  moitié  est  u*révoeabIement  allouée  à  la 
compagnie,  à  titre  de  prime.  Ce  partage  égal  aura  lieu  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  quatre-vingt-dix-neuvième  année  qui  suivra  rachèvemeal 
des  travaux  ,  ainsi  jusqu'au  l*'^  juillet  de  l'an  1926  ,  si  les  travaux  sont 
terminés  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  2. 

Après  IV'xpiralion  des  quatre-vingt-dix-neuf  années  de  jouissaoce, 
le  gouvernement  rentrera  clans  la  p!'0|)riété  pleine,  entière  et  sans  par- 
tage du  canal ,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 
■  8.  La  tarif  des  droits  de  péage ,  annexé  à  ces  présentes,  et  signé, 
ne  varielnr ,  par  les  soumissionnaires ,  ne  pourra  être  modifié  que  da 
con$'entement  mutuel  du  gouvernement  et  de  la  compagnie. 

9.  Tous  les  frais  de  |>erccption  ,  (l'administration  et  de  surveillance, 
et  tous  ceux  qu'exigent  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation ,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  seront  imputés  sur  le  produit  brut 
du  canal. 

Seront  également  imputés  sur  le  produit  brut  du  canal ,  les  frais 
d'administration  de  la  compagnie.  Le  montant  en  est  fixé  par  abonne 
ment  à  ouinze  mille  francs  par  an,  à  dater  du  i". juillet  prochain, 
jusqu'à  1  époque  où  la  compagnie  se  trouvant  complètement  rem- 
boursée ,  elle  commencera  à  jouir  de  la  prime.  ]1  lui  sera  tenu  compte 
de  cet  abonnement  de  semestre  en  semestre,  et  en  outre  des  intérêts, 
de  l'amortissement  et  de  la  prime. 

10.  A  l'appui  et  comme  complément  de  la  présente  soumission,  i 
sera  fait,  d  accord  entre  l'administration  et  la  compagnie  ,  un  règle 
nient  qui  déterminera  le  mode  de  l'administi-ntion  du  canal  en  généra 
et  de  la  perception  de  ses  revenus  ; 

Les  formes  de  la  comptabilité  ,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses  ; 
La  surveillance  et  le   contrôle  que  la  compagnie   exercera  sur  le 
i-evcnus,  ^ur  les  dépenses  et  sur  la  comptabilité  ^ 


Le  concours  de  la  compagnie  dam  }e%  uammaimn  de»  pui  crpteurl 
l  des  controteurs  des  revenus  du  canal  ; 
Les  rapports  eotre  radmiiiistratioo  et  la  compagnie  ; 
Et,  en  général.  Unit  ce  cini  tient  à  Texecution  des  enpagemen^ 
ciproquesqui  résnltcroutde  la  prësi^nte  soumiision^si  elle  est  aj^réée. 
Il,  Dans  toutes  les  contesialmns  qui  pourraient  selever  ,  le  présent 
ftité,  ain^i  rjue  le  rèj^lement  à  intervenir^  seront  toujoursi  iuterniêtés 
ns  le  sens  le  plus  fa\oiable  a  la  coin pajj; oie.  Les  eon testa tiou>  seront 
|i?es  par  le  conseil  tjt:  jnéfectuie  du  département  du  Bas  -  Ulitn  » 
nf  pounoi  devant  le  conseil  d'état ,  dans  leiî  forints  et  le^  délaie 
ysage. 


du  5  aotii  1821 ,  relative  â  Cache^fement  du  canal  du  due 

fi^Angonlême, 

La  convention  provisoire  passée,  le  74  niai  i8»r,  entre 
ruiinistre  secrétaire  dVtat  au  départeuieut  de  riiilérieur  et  le  sieur 
'rijaiu  Saitoris,  banquier  à  Paris,  et  par  laquelle  celui-ci  s'oblij^e  â 
ouruir  sii  millions  su  i:ent  mille  fraue*»  pour  eonrouiir  à  racliLnentejjt 
ifucaiial  du  dued'AnjiOulénie  et  du  eanal  de  Manieniiip  »  est  approuvée* 
2.  Toutes  les  ctani^es  et  conditions,  &oit  à  la  ehari;c  de  letat ,  soit  H 
cbaj^e  du  sieur  Sartoris,  stî|)ufées  dans  ladite  eon\ention,  rece- 
Ht>nt  Irur  pleine  et  entière  ekécutioo.  Cet  acte,  ain%i  c|ue  le  tarif  de* 
jlroits  de  péage  à  percevoir  sur  les  lij;ncs  de  navigation  qui  y  sont 
tnmprises ,  resteront  annexés  à  la  présente  loi  (i). 

Il  ne  pouixa  être  fait  audit  tarif  aucune  auguientation  qu'en  vct  lu 
fiioe  loi. 

Com^cnlion  provisoire  entre  Son  £!jlc>  le  mini  s  ire  $ecrc(ain>  d'état  dr 
t intérieur,  au  nom  du  gottyernemeni ,  et  M.  Urbain  Sartori^  , 
baitquier  à  Paris  ,  au  nom  de  1 1  compugnie  qu^ il  représente, 

^  Art.  i^*,  La  compagnie  s'oblif^e  à  verser  dans  la  caisse  du  receveur 
ffèuéml  du  département  d**  la  Soiumc  jusqu^à  coT»cui*rence  du  montant 
de  six  millions  six  cent  mille  francs,  dans  Tespace  de  six  atjs,  pour 
fnecution  des  travaux  désignés  ei*après,  Ja^s  versemens  s'effecluei'Hut 
'<!«  ïroii  mois  en  li**)is  niols  ,  et  >crout  égaux  entre  eux.  Le  preinii'r 
^«rst'ment  aura  lieu  le  10  ucloUre  i^^i;  le  second,  le  10 janvier  i3i5, 
«tiinsi  de  suite. 

1.  Ladite  8omme  de  six  millions  s\\  cent  mille  francs  sera  consacrée* 
*tdo%iTemenl  â  la  confection  des  ouvra^e-i  <;ui  seront  définitivement 
'IViouvéfi  par  M.  le  directeur  général  des  j  onls  et  chaussées, 

I*.  l'our  Tachévement  du  canal  du  duc   d'Angouléme  ^  depuis    le 
Slïoal  Croxat ,  jusques  et  y  compris  récluse  de  Saitrt- Valéry  ; 
r    2*.  Pour  la  construction  du  canal  Manieamp  prés  Chauny, 
[   Dans  te  cas  où  la  somme  alfectée  aux  travayic  compris  dans  le  pic- 
Kut  article  serait  insuffisante  .  le  jjçouvcrnement  sÏMif^aiçc  à  fournir  îe« 
{bipplémeus  Deccssaires  pour  rachèvcmcnt  complet  des  susdits  ouvrages  i 


(j)  Vovi  U  tuif  dam  mcm  DictiQniiaire  %'dri}çr«ip!iiqu«  ,  a^  Tul-p  p»gè  3^^ 
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Ci  si  cette  somme  excède  les  l)esoins ,  les  vei-semens  de  la  compagnie 
M'i'oiit  diminués  de  la  diircrence. 

3.  Le  f;oiivernement  b'enî;a^e  à  terminer  en  totalité  les  ouvrages . 
«létnillés  eu  larticlc  pi-éeédent  dans  le  délai  de  six  ans  et  trois  mois,  i  \ 
dater  du  lo  octobre  1821  ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

4.  Il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie  d'un  intérêt  de  six  pour  cent 
de  ses  avances  successives,  ù  partir  ciu  jour  de  chaque  versement. 

5.  Indépendamment  de  Tintérét  ci-dessus  stipulé  ,  la  compagnie  j 
recevra ,  à  dnler  du  10  octobre  1827,  et  ]ilus  tôt ,  si  les  travau![  M>Dt  i 
terminés  avant  cette  époque,  un  demi  pour  cent  annuellement,  à  titre  | 
de  prime,  iusqua  Tépocjuc  où  le  prêt  fait  au  gouvernement  aura  été  ] 
éteint  par  ramortisscment. 

6«  L'amortissement  s'effectuera  par  un  paiement  annuel  d'un  pour 
cent  sur  le  capital  emprunté ,  en  le  calculant  à  l'intérêt  compose,  an 
taux  fixé  h  l'article  4>  et  commencera  à  l'époque  où  les  ou\Tage5  aa- 
ront  été  achevés. 

7.  Les  revenus  du  canal  et  de  ses  dépendances,  tous  les  droits  de 
péage  quclcronques  établis  ou  à  établir  sur  les  lignes  de  navi^atioo 
comprises  dans  cette  convention ,  les  profits  résultant  des  chutes  d  ean 
par  rétablissement  d'usines ,  les  bénéfices  que  procureront  les  dessé- 
chemens  opérés  par  les  ouvrages,  seront  spécialement  affectés , 

1°.  A  Tacquittement  des  frais  de  perception,  des  gardes  d'écluses, et 
d'administration  du  canal  ; 

2".  A  l'entretien  des  ouvrages  et  aux  réparations  tant  ordiuairo 
qu'extraordinaires  j 

.  'y.  Au  service  des  intérêts,  de  la  prime  et  de  l'amortissement  sti- 
pulés dans  les  articles  ])réeédens. 

Si  ces  revenus  et  produits  ne  suffisaient  pas  pour  pourvoir  à  ces  di- 
verses dépenses ,  le  gouvernement  s'oblij;e  à  y  suppléer  par  lies  sommes 
eomnléiîientaires,  imputées  annuellement  sur  les  budgets  du  ministère 
<le  l  intérieur,  chapitre  des  ponts  et  chaussées;  et,  à  cet  effet,  des 
ordonnances  du  trésor  seront  émises  en  temps  utile ,  pour  que  le» 
)N'iieiuens  puissent  être  ciicctués  régulièrement  et  sans  retard  aux 
épo([nes  convenues. 

8.  Dans  les  années  où  Tensendile  des  produits  excédera  tous  les  pre- 
lèvemens  sli[)ulés  dans  l'article  précédent ,  tout  le  surplus,  dont  il  ^en 
fuit  compte  chaque  année,  appartiendra  à  la  compagnie,  et  sera  ré' 
parti  aux  j)orleurs  d'actions  ou  effets  de  la  société. 

9.  A  partir  de  l'époijue  oii  la  compagnie  sera  remboursée  du  capital 
par  ramortisscment,  il  sera  fait  annuellement  un  partage  du  produit 
net  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie.  Ce  partage  aura  lieu  p** 
dant  cinquante  ans,  après  lesquels  le  gouverneinenl  entrera  en  pfcioe  . 
et  entière  jouissance  de  tous  les  produits  de  cette  ua\igation. 

10.  Toutes  les  recettes  quelconques  bei*ont  versées  dans  la  caisse  da  . 
receveur  général  du  département  de  la  Somme.  Il  sera  aussi  chai-cé 
du  paiement  de   toutes   les  dépenses  pour  les  travaux,  les  frais  dCt 
]>erception  et  d'administration,  etc.,  etc.  Il  tiendra,  pour  ces  recettes] 
rt  dé[ienses,  (\v>  comptes  et  registres  particuli<rrs ,  dont  la  compagnie 
aura,  en  tout  temps  ,  droit  de  prendre  connaissance. 

J.tN  jj:ru'nîcii>  (icï- int'Ti'ts,  de  la  prime,  de  Tauîortis'icment  cl  de  h 


ntSdpalloQ ,  dus  à  la  compagrite  ,  se  feront  à  Parii,  par  semestrf, 
tiiîsor  royal  ou  a  la  La in] ne  de  France. 

11.  Le  tarif  des  droiU  de  péage  qui  seront  établis  sur  les  lignes  de 
vigatioo  comprbes   dans  cette  convention  ,  ne  pourra,  sous  aucun 

rctexte  quelconque,  ^tre  moditlë  que  du  conïcntemeut  mutuel   du 
11% er Dément  et  de  la  compagnie, 

12.  Le  f^^ouvernement  s'enj^age  à  entretefiir  en  bon  état  la  navigation 
ir  le  canal  Croiat ,  et  à  ne  pas  augmenter  les  droit!»  de  péage  qui  s'y 
PTcoivent  aotuenement. 

i3.  La  coni pagine  formera  une  société  anonyme  «  qui  aura  la  faculté 
fémcttic  à  volonté  des  actions  iR^gociabies,  prox isoires  ou  définitives , 
tour  la  totalité  des  sommes  comprises  dans  la  présente  CLiuvenlion  , 
ft  de  les  diviser  en  primes ,  intérêts  et  cliance.s ,  connue  elle  rentendi*a. 
Toutefois  facte  de  stn^iété  anonyme  sera  souniis  a  rapprohalion  flu 
Roi,  conforméiuecït  à  la  loi ,  et  un  cooimissaiixï  du  gouvcrriernent  sera 
chargé  d'en  surveiller  les  opérations,  11  visera  toute-»  le»  actions  qui 
ierooi  mise«en  circulation  ,  en  y  apposant  sa  signature.  Les  actions  ne 
«CTont  Koumises  à  aucun  droit. 

i^.  IVL  Sartoris  s'oblige  personnellcnicnl  à  faire  acquitter ,  par  la 
•compagnie  qu'il  représente  ^  les  premiers  paiemcns  jusqu'à  concuiTcnre 
d'un  million  de  francs,  laquelle  somme  servira  de  tautionneoient  et 
d*  garantie  pour  feiécution  régulière  des  engagemens  stipulés  dans  la 
présente  conveiitioci. 

Il  est  pareillement  convenu  que  les  porteurs  d'actions  ou  efléts  créés 
parla  société  seront  tenus  de  faire  les  paiemens  subséquens,  et  qu'ils 
perdront  tout  droit  à  l'action  dont  ils  seront  porteurs  ,  s'ils  n*ûnt  pas 
versé  aui  termes  fiiés  les  sounncs  dont  ils  seront  redevables  :  dans  ce 
as.  faction  sera  \endue  pour  leur  compte,  à  la  diligence  du  gouvcr- 
ocDiCot,  sans  qu'il  soit  beioiri  de  faire  prononcer  la  déchéance  par  un 
jugement;  le  tout  sans  préjudice  des  thoils  de  ceux  qui  auront  exécute 


ponctuellenient  leurs  eng;igeraens,    et  sans  qu'aucun  recours  puisse 
€ln*eicrcé  envers  M.  Sartojis  ,  ou  la  com[] 
de  flancs  assuré  en  cautionneiiient. 


ipagnie,  au-dessus  du  million 


i5.  Le  canal  et  les  ouvrages  de  navigation  énoncés  à  l'article  ^  ne 
*Cront  soumis  à  aucun  im|>ot. 

i6.  Poui'  accélérer  les  opérations  »  IVL  le  directeur  général  formera 
wn€  corn «liss ion  de  trois  personnes  prises  dans  le  sein  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  qui  sera  spécialeiuent  chargée  de  rexaiuen 
dfsaJTaire^  relatives  â  fentreprise ,  el  d'en  faire  le  rapport  au  conseil 
difis  les  cas  déterminés  par  le  titre  IV  du  décret  du  ^5  août  iHo^. 

Li  compagnie  sera  autorisc-e  à  eniplovcr ,  à  ses  frais,  un  ingénieur 
eocKcf,  dont  le  choix  sera  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  directeur 
jgénéral  ,  pour  prendre  par  elle-même  connaissance  de  tous  les  objets 
de  feu  Ire  prise  ;  elle  sera  admksc  à  faille  toutes  les  réclamations  cl  ub- 
•tnations  qu'elle  jugera  convenables, 

17  Les  travant  détaillés  à  l'article  ^  de  cette  t*onvention  seront  mis 
€n  adjudication  par  lots ,  t^uivant  les  formes  oïdtnaires  :  maift  si,  à  dater 
d'un  mois  de  la  première  pnblicnlion  .  il  ne  sot  présenté  aucun  son- 
ïii!t»jiionnaire  otVrant  un  rabais  d'un  vingtième  au  moins  sur  fesliuiation 
approuvée,  la  compagnie  aura  la  faculté  d'entreprendre  ,  à  >eH  risques 
*t  périls ,  reiécuùon  des  ouvrages  ,  aux  clauses  et  conditions  exprimées 
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rlans^les  dovh  et  cahier  de  eliari^es ,  et  aux  prit  qui  auront  servi 

11  est  eipressement  stipulti  oue  la  compagnie  sera  soumise,  p« 
rexéciilinn  de»  travaux  tîont  e!le   voudra  se   rendre  adjudicataire,] 
toute.s  les  iioiidîlions  iiiiposecs  «lut  eritreprencurs  de^  pouts  et  chau 
sées ,  et  que  les  cas  d'cî^icliûn  et  de  sureudière  pourront  trouver  leu 
application  dans  les  uiuDies  circon:» tancer. 

18.  Des  projets  seront  inees^amment  i-édigés  pour  ïe  perfection oe-l 
ment  de  la  navigation  de  l'Oise,  depuis  le  canal  Manicamp  jusjqual 
Seiae, 

Lorsque  les  projets  auront  été  défîniti\ement  approuvés  par  le  ^it 
verocuient,  et  s'il  est  reconnu  que  la  dé[ïeusc  est  en  rapport  avec  le 
avantagtjs  qu'elle  doit  créer,  la  compa|ïiiie  sera  admise  k  fournir  le 
fonds  nécessaires  a  fexéculion  des  travaux,  aux  clauses  et  conditiott 
énoncées  dans  la  pimente  €on\eniton  pour  les  parties  de  navigation  qy 
y  sont cotujuiscs. 

'Toutefois,  ces  opérations  nouvelles  seront  entièrement  distinctes  < 
séparées  des»  iraxaujt  indiqués  dans  farticle  2  de  la  présente  conveuH 
lion,  et  la  compa^j^nie  devra,  s'il  y  a  lieu,  former,  ponr  les  objets  quil 
fc'y  rapportei'ont ,  une  nou\elli'  société  anonyme,  qui  jouira  de  toutes 
les  faeilttés  stipulées  dans  larticle  iJ. 

La  comptabilité  sera  tenne  par  les  receveurs  généraux  des  départi 
mens  dans  lesquels  les  ouvra^^es  se  trouveront  situés,  aux  mèmcêv^' 
ditjons  que  celles  de  l'aiticlc  10. 

ig.  La  lompii^nie  ou  les  porteurs  d'actions  anront  la  faculté  d*«fl 
ticiper  leurs  paiemens  par  des  versenicns  a  la  caisse  des  dépôts  et  con 
sii^nations»  pour  compte  de  l'entreprise,  en  argent,  ou  en  ellet»  di 
trésor  à  échéances  fixes,  sous  la  condition  ,  cependant,  que  les  diflâ 
renées  entre  fi  n  té  ré  t  acquitté  par  la  caisse  des  consignations  et  celu 
que  le  gouvernement  s'eni;age  a  payer,  seront  à  la  cuaij^e  de  ta  cou 
pagnie ,  ou  des  porteurs  d'actions ,  de  manière  qull  n'en  puisse  résu 
t<*r  aucun  sacrifice  pour  l'état.  H  est  en  outre  convenu  que  les  sooimQ 
ainsi  déposées  ne  pourront  étie  retirées  que  jjour  acquitter  les  enj! 
fçi.mens  de  la  coaipagoie. 

20.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever,  tant  au  Mij< 
de  riiiter|)i*étation  de  la  présente  convention,  que  du  rêi^lemcnt 
intervenir  pour  la  {  erception  des  revenus  et  Tadrïtinistration  du  canal 
et  des  antres  parties  de  la  jiavj^alion  ,  seront  jugées  par  le  conseil  1' 
préfecture  du  département  de  la  Somme ,  sauf  pourvoi  au  cons 
tleiat,  qui,  datiîi  les  cas  douteux,  interprétera  eu  faveur  de  la  cod 
pâ|^ie. 

ai.  La  présente  convention  est  obbi^atoire  de  la  part  du  fowvern 
ment,  sauf  la  ratification  de  la  loi  qu'il  sen^a^e  à  présenter  aux  cliaii 
bres.  Cependant  rengagement  de  la  compagnie  ne  durera  que  pcndafl 
ie  cours  de  la  pj'ésentç  sessiun. 

'i'i.  Les  ^léa^es  à  établir  sur  les  canaux  compris  dans  fartiele  1  ai"  la 
présente  couveution  ,  seront   pcrrus  conibrméineut  au   tarif  ci-joint^ 
Quant   aux   droits  ;:   percevoir   sur  iej*   ouvra^^es  qui   pourront  étJM 
construits  sur  la  rivière  d'Oise,  en  vertu  de  Farticle  18,  le  tarif  en  serî— 
réglé  de  concert  entre  le  {gouvernement  et  la  compagnie  ,  h  l'époque  où 
les  pi'ojets  pour  leur  exécution  î>eront  approuvés. 

lait  double  à  Paris,  le  ^4  mai  1821. 


(a8i  ) 

lOÎ  <2u  5  août  i8a  i,  relative  à  la  construction  du  canal  des  Ardennes, 

Art.  I*'.  La  oonventioD  provisoire  passée,  le  a4  mai  1831 ,  entre  le 
linistre  secrétaire  d'état  au  dépArlement  de  Tintérieur  et  le  sieur 
MMin  Sartoris,  banquier  à  Paris,  et  par  laquelle  celui-ci  s'oblige  à 
Nu*nîr  huit  millions  pour  la  construction  du  canal  des  Ardenncs  et 
î  perfectionnement  de  la  navigation  de  l'Aisne ,  est  approuvée. 

a.  Toutes  les  clauses  et  conditions ,  soit  à  la  charge  de  Tétat ,  soit  à  la 
barge  du  sienr  Sartoris  ,  stipulées  dans  ladite  convention  ,  recevront 
nr  pleine  et  entière  exécution.  Cet  acte ,  ainsi  que  le  tarif  des  droits 
le  péage  apercevoir  sur  les  lignes  de  navigation  qui  y  sont  comprises, 
esteront  annexés  à  la  présente  loi  (i). 

Il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  augmentation  qu'en  vertu 
F  nae  loi. 

Convention  proiûsoire  entre  son  excellence  le  ministre  secrétaire  dic- 
tât de  r intérieur ,  au  nom  du  gouvernement ,  et  M,  Urbain  Sarto-  ^ 
ris,  banquier  à  Paris ,  au  nom  de  la  comvagnie  quil  représente , 
pour  assurer  fexécution  du  canal  des  Araennes  ,  destiné  à  joindre 
la  Meuse  à  F  Aisne,  et  pour  établir  la  navigation,  s' il  y  a  lieu  ,  sur 
ces  deujc  rivières  et  leurs  ajfluens. 

Art.  i'^.  La  compagnie  s'oblige  à  verser  dans  la  caisse  du  receveur 
général  du  dépaitement  des  Arclonnes,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  huit  millions  de  francs,  dans  Tespacc  de  six  ans,  pour  Fexécu- 
tion  des  travaux  désignés  ci-après.  Les  verscmens  s'eftectueront  de 
trois  mois  en  trois  mois,  et  seront  égaux  entre  eux.  Le  premier  verse- 
ment aura  lieu  le  10  octobre  1821  ;  le  second ,  le  10  janvier  18-A2  ,  et 
tinsi  de  suite. 

a.  Ladite  somme  de  huit  millions  sera  consacrée  exclusivement  à  la 
conEection  des  ouvrages  qui  seront  définitivement  approuvés  par  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées , 

i**.  Pour  le  pei*fectionnement  de  la  navigation  de  l'Aisne,  depuis 
Ncacfaâtel  jusqu'à  Semuy  ; 

2».  Pour  la  canalisation  de  la  Bar,  iusqu  a  son  embouchure  dans  la 
Meuse,  et  le  dessèchement  de  sa  vallée  supérieure  ; 

3*.  Pour  l'exécution  du  canal  qui  doit  réunir  la  Meuse  à  l'Aisne  par  la 
vallée  de  la  Bar  ; 

4*  Pour  rétablissement  de  la  navigation  sur  l'Aisne,  depuis  Semuy 
jusqu'à  Senne,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  rivière  d'Aire.  Toutefois,  les 
travaux  compris  dans  ce  paragraphe  ne  seront  entrepris  qu'autant  que, 
daprès  les  études  qui  seront  laites,  le  gouverneiuent  reconnaîtra  que 
les  dépenses  ne  surpassent  pas  les  avantages  qu'on  doit  s'en  promettre, 
^  ne  peuvent  pas  excéder  un  million. 

Si  la  somme  affectée  aux  travaux  compris  dans  les  trois  premiers  pa- 
f^granhes du  présent  article  ,  lesquelssont  évalués  à  sept  millions,  était 
insuffisante,  le  gouvernement  s'engage  à  fournir  les  supplémens  néces- 
i^aires  pour  l'achèvement  complet  des  susdits  ouvrages  \   et  si  cette 


(1)  Le  tarif  mentionné  ici  a  étj  în-cré  dan;  mon  Dictionnaire  hydrographie 
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eomme  excède  les  besoins ,  les  versemens  de  la  compagnie  seront 
nitnués  de  la  difl'érencc  ;  et,  dans  le  cas  d'exécution  des  ouvragesëa 
ces  au  quatrième  parap*aphe ,  les  mêmes  conditions  seront  applii 
en  prenant  pour  base  le  prix  des  estimations. 

3.  Le  gouvernement  s'engage  à  teimincr  en  totalité  les  ouvragés  < 
taillés  dans  les  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  précédent,  di 
le  délai  de  six  ans  et  trois  mois ,  à  dater  du  lo  octobre  1821,  ou  plusl 
61  faiœ  se  pent.  Il  prend  le  même  engagement  pour  les  ouvrages  déf 
lés  dans  le  dernier  paragraphe  dudit  article  ,  si  on  les  met  à  exécui 

4-  Il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie  d'un  intérêt  de  six  pour  u 
de  ses  avances  successives,  à  partir  du  jour  de  chaque  versement. 

5.  Indépendamment  de  i'intéi*êt  ci-dessus  stipulé ,  la  compagnie  1 
cevra,  à  dater  du  10  octobre  1827, et  plus  tôt,  si  les  travaux  sontti 
minés  avant  cette  époque ,  un  pour  cent  annuellement  à  titre  de 
jusqu'à  l'époque  où  le  pi*ét  fait  au  gouvernement 
l'amortissement. 


aura  été  éteint  pi 


ront  été  achevés 

7.  Les  revenus  du  canal  et  de  ses  dépendances,  tous  les  droits 
péage  Quelconques  établis  ou  à  établir  sur  les  lignes  de  navigation 


prises  dans  cette  convention ,  les  profits  résultant  des  chutes  d*eaa 
rétablissement  d'usines,  les  bénéfices  que  procureront  les  de 
mens  opérés  par  les  ouvrages,  seront  spécialement  affectés,  j 

1».  A  Tacquittement  des  frais  de  pei*ception  ,  des  gardes  d'écluses,  sf 
d'administration  du  canal  ; 

20.  A  l'entretien  des  ouvrages  et  aux  réparations  tant  ordinairoj 
qu'extraordinaires  ; 

3".  Au  service  des  intérêts,  de  la  prime  et  de  l'amortissement  stipalà 
dans  les  articles  précédcns. 

Si  ces  revenus  et  produits  ne  suffisaient  pas  pour  pourvoir  à  ces  dï 
verses  dépenses  ,  le  gouvernement  s'oblige  à  y  suppléer  par  dessommei 
complénu>ntaires  imputées  annuellement  sur  les  budgets  du  ministère 
de  Tintérieur,  chcapilre  des  ponts  et  chaussées;  et,  à  cet  effet,  desiM^ 
donnances  du  trésor  seront  émises  en  temps  utile  ,  pour  que  les  paie- 
mens  puissent  être  effectués  régulièrement  et  sans  retard  aux  cpoqud 
convenues. 

8.  Dans  les  années  où  l'ensemble  des  produits  excédera  tous  les  prf- 
lèvemens  stipulés  dans  l'article  précédent,  tout  le  surplus,  dontilsen 
fait  compte  chaque  année,  appartiendra  à  la  compagnie,  et  sera  té- 
]»arti  aux  porteurs  d'actions  ou  effets  de  la  société. 

f).  A  partir  de  î'époque  où  la  compagnie  sera  remboursée  du  capiti 
par  l'amortissement,  il  sera  fait  annuellement  un  partage  du  proilii* 
net  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie.  Ce  partage  aura  lieu  ]vn 
fiant  cinquante  ans,  après  lesquels  le  gouvernement  entrera  en  plein 
et  entière  jouissance  de  tous  les  produits  de  cette  navigation. 

ïo.  Toutes  les  recettes  quelconques  seront  versées  dans  la  caiss 
du  receveur  général  du  département  des  Ardennes.  Il  sera  aussi  charg 
du  paiement  de  toutes  les  dépenses  pour  les  travaux,  les  frais  de  }h:i 
rrj)tion  et  d'administration,  etc.,  etc.  Il  tiendra,  pour  ces  recettes  et  de 
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ses,  des  comptes  et  registres  particuliers,  dont  la  compagnie  aura, 
toot  temps,  droit  de  prendre  connaissance.  Les  paieniens  des  in- 
ks,  de  la  prime,  de  l'amortissement  çt  de  la  participation  ,  dus  à  la 
■pagnie ,  $e  feront  à  Paris,  par  semestre,  au  trésor  royal  ou  à  la 
ique  de  France. 

11.  Le  tarif  des  droits  de  péage  qui  seront  établis  sur  les  lignes  de 
tiptlon  comprises  dans  cette  convention,  ne  pourra,  sous  aucun 
Elexte  quelconque,  cître  modifié  que  du  consentement  mutuel  du 
aremement  et  de  la  compagnie. 

12.  La  compagnie  formera  une  société  anonyme,  qiii  aura  la  faculté 
smeltre  à  volonté  des  actions  négociables ,  provisoires  ou  définitives , 
Hir  la  totalité  des  sommes  comprises  dans  la  présente  convention  ,  et 
s  les  diviser  en  primes ,  iotéi^éts  et  chances ,  comme  elle  Tentendra . 
oatefois ,  lacté  de  société  anonyme  sera  soumis  à  l'approbation  du  Roi , 
nfimnément  à  la  loi ,  et  un  commissaire  du  gouvernement  sera  chargé 
en  surveiller  les  opérations.  Il  visera  toutes  les  actions  qui  seront 
lises  en  dix:ulation ,  en  y  apposant  sa  signature.  Les  actions  ne  se- 
mt  soumises  à  aucun  droit. 

i3.  M.  Sartoris  s'oblige  personnellement  à  faire  acquitter,  par  la  com- 
aguie  qu'il  représente,  les  premiers  paiemens  jusqu'à  concurrence 
un  million  cinq  cent  mille  francs ,  laquelle  somme  servira  de  caution- 
ement  e*.  de  garantie  pour  Icxécution  i*égulière  des  engagemens  sti  pu- 
is dans  la  présente  convention.  11  est  pareillement  convenu  que  les 
orteurs  d*actions  ou  effets  créés  par  la  société  anonyme  seront  tenus 
e  faire  les  paiemens  subséquens ,  et  qu'ils  perdront  tout  droit  à  l'ac- 
ion  dont  ils  seront  porteurs,  s'ils  n'ont  pas  versé  aux  termes  fixés  les 
Dmmes  dont  ils  seront  redevables  :  dans  ce  cas,  l'action  sera  vendue 
ourleur  compte,  à  la  diligence  du  gouvernement,  sans  qu'il  soit  be- 
oin  de  faire  prononcer  la  déchéance  par  un  jugement;  le  tout  sans 
tréjudice  des  droits  de  ceux  qui  auix)nt  exécuté  ponctuellement  \vura 
logagemens ,  et  sans  qu'aucun  recours  puisse  être  exercé  envers  M.  Snr- 
ioris  ou  la  compagnie,  au-dessus  des  quinze  cent  mille  francs  assurés 
en  cautionnement. 

]4*  Le  canal  et  les  ouvrages  de  navigation  énoncés  à  l'article  ?.  ne 
seront  soumis  à  aucun  impôt. 

i5.  Pour  accélérer  les  opérations ,  M.  le  directeur  général  formera 
nne  commission  de  trois  personnes  prises  dans  le  sein  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  qui  sera  spécialement  chargée  dercxamen 
des  affaires  i*elatives  à  l'entreprise ,  et  d'en  faire  le  rapport  au  conseil 
dans  les  cas  déterminés  par  le  titre  lY  du  décret  du  25  août  i8o4- 

La  compagnie  sera  autorisée  à  employer,  à  ses  frais,  un  ingénieu  * 
en  chef,  oont  le  choix  sera  soumis  à  Tapprobation  de  M.  le  directeur 
(ïéoéral,  pour  prendre  connaissance  par  elle-même  de  tous  les  objets 
de  l'entreprise  :  elle  sera  admise  à  faire  toutes  les  réclamations  et  ob- 
seriaClons  qu'elle  jugera  convenables. 

i6.  Les  travaux  détaillés  à  l'article  7.  de  cette  convention  seront  mis 
en  adjudication  par  lots,  suivant  les  formes  ordinaires;  mais  si,  à  dater 
d'un  mois  de  la  prcmièro  publication ,  il  ne  s'est  présenté  aucun  soii- 
piissionnaire  offrant  un  rabais  d'un  \ingtiènie  au  moins  sur  l'estimalion 
approuvée,  la  compagnie  aura  la  faculté  d'entrejircndrc,  h  ses  risques 
ïlpériîs,  l'exécution  des  ouvrages,  aux  clauses  et  conditions  exprimées 
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dans  les  devis  et  cahiei-  de  charges,    et  aux  prîi  qui  auroat  %evri 
base  a  Fa djudi cation. 

11  est  i.'KpitfSÂémenC  stipulé  crue  la  compai^nte  sera  soumise, 
rexécution  des  travaux  dont  elle  voudra  se  rendre  adjudicataii 
toutes  les  conditions  impoîiées  aujt  entrepreneurs  des  ponts  et  d 
éêes  ,  etquelescas  d'éviction  et  de  surenchère  pourront  trouver 
application  dans  lei^mfrnes  cireonstauces* 

îj,  La  compagnie  est  autorisée  dès  ce  moment  à  faire  rédiger, 
des  ingénieurs  de>  ponts  et  chaussées,  des  projets, 

i^.  Pour  la  rëp^iation  des  cliemins  de  hala^ie»  ramêlioration  et 
perfection nemeot  de  la  navigation  sur  le  cotus  de  la  Meuse  et  de 
aBlucns^  jusqu'à  la  frontière  des  Pays-Bas; 

!i".  Pour  les  mêmes  travaux  sur  la  rivière  de  rAisne,  depuis  N 
chîUel  jusqu'à  son  emhouehui^e  dansl'Oii^e,  ainsi  que  sur  ses  afllui 
y  compris  la  rivière  de  la  Yesle  depuis  son  embouchure  jusqu'à  Heii 

Lorsque  les  projets  auront  été  approuvés  ,  et  s'il  est  reconnu 
dépense  est  en  rapport  avec  les  avantaites  qu'elle  doit  créer  ,  la  coj 
iinie  foimera  sa  demande  dans  le  délai  de  neux  ans  ,  à  dater  de  ce  j( 
et  sera  admise  .  comme  elle  IVsl  aujourd'hui ,  à  fournir  les  fonds  né( 
saires  à  l'exécution  des  travaux,  aux  clauses  et  eon<iitions  énoncées  dai 
présente  convention»  pour  lespaj-ties  de  navifçation  qui  y  sont  compi 

Toutefois,  les  opéi"ïtions  désif];nées  au  paraijfrapfbe  1",  et  telles  d 
pnées  au  para^j-aplie  II  du  présent  article  sei^ont  entièrement  distitw 
et  séparées  ,  comme  elles  le  seront  aussi  des  travaux  stipulés  à  1  art* 
et  la  rumpar^nie  èeyriA  ,  s'il  y  a  lieu  ,  lormer,  pour  les  objets  qui 
rapporteront  »  deux  nouvelles  sociétés  anonymes  ,  qui  jouir 
les  facilités  stipulées  dans  l'article  la.  La  comptabilité,  j: 
dernières  entreprises  ,  sera  tenue  par  les  receveurs  tténéraux  des 
temens  dans  lestpels  les  ouvrages  se  trouveront  situés  ,  aux  meut- 
dilions  que  celles  de  l'article  lo  de  cette  coniention. 

\s^.  La  compagnie  ou  les  porteurs  d'actions  auront  la  faculté  d*Jintîîi 
ciper  leurs  paLemens  par  des  versycmens  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi* 
floations  j,  pour  compte  de  l'entreprise,  en  argent  ou  en  effets  du  trcior 
Pa  échéances  fixes,  sous  la  condition,  cependant,  que  les  différcncd 
entre  rintérét  acquitté  par  la  caisse  des  consignations,  et  celui  queU 
gouvernement  s'en^^at^e  à  payer,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie; 
ou  des  porteurs  d'actions  ,  de  manière  r)u*il  n'en  puisse  nfsulter  aucuM 
sacrifice  pour  l'état.  11  est  en  outre  convenu  que  les  sommes  ainsi  dc" 

Ïïosées  ne  pourront  être  retirées  que  pour  acquitter  les  euga^einens  dl 
a  compagnie, 

19.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever,  (ant  au  sujet  dl 
rinterpré'tation  de  la  présente  con\ention  que  du  rè-^cment  à  inter- 
venir pour  la  perception  des  revenus  et  l'administration  du  canal  e1 
des  an tj'cs  parties  de  la  navigation  ,  seront  jugées  par  le  conseil  de  pré- 

Ifecture  du  département  des  Ardennes,  sauf  pourvoi  au  conseil  d  état , 
[qui,  dans  les  cas  douteux,  interprétera  en  faveur  de  la  compagnî^ 

20,  La  présente  convention  t^st  obligatoire  de  la  part  du  gouvenfl 
riueiit ,  sauf  la  ratification  de  la  loi  qu'il  s'engage  de  présenter  al^ 
rdiambres.  Ceprtidant   rengagement  de   la  compagnie  ne  durera  qil|^ 

pendant  le  couj  s  de  la  présente  session. 


iront  de  tou 
pour  ces  deti 


Les  péages  Rétablir  sur  tes  liî^nes  de  navigation  comprises  tlans 
le  1  tle  cette  coQventîon,  sltoiU  perçus  cuafiii  rat? ment  an  tarif 
it.  Quant  aui  tfroits  à  percevoir  sur  les  ouvraines  qui  pourront 
X>n!>truits  sur  les  rivière*  de  la  Meuse,  de  l'Aisoe  et  de  leur» 
ns,  en  vertu  de  Tarticle  17,  le  tarifen  sera  règle  de  concert  entre 
Ivernementel  la  compagnie»  à  Tépoqucoù  le*  projets  pour  leur 
Itioii  î»eront  anprouvêi, 
^double»  à  Paris  «  le  %^mïï\  i8ai. 


Ai  5  noûi  i8it,  relatwe  à  F éiabUs sèment  de  la  naifigation  sur 
la  Hi'ihre  itlsle,  depuis  PérigacaxjusqiCà  Libourne. 

1%*  1"^.  L'olFre  faite  par  le  sieur  Froidefond  de  Belhïïle  et  autres 

ftiëléires  du  département  de  la  Dordo^ne ,  de  fournir  deui  mil- 

\  cinq  cent  mille  francs  pour  fétablissement  de  la  navi|<at(on  §ur 

licre  d'Isle,  depui^s  Peri^ueui  jusqu'à  Liljourne,  r^t  acceptée. 

Touti^  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  clmrL^e  de  Tetat^  soit 

chtiif^e  de^  soumissionnaires  f    stipulées   dans  lacté  d\ï    10  jan* 

1811  ,  recevront  leur  pleine  et  entière  eiécutioti.  Ledit  acte  de** 

unuçie  à  la  présente  loi. 

Soumission. 

soussignés,  stipulant  et  s'obligeant  chacun  en  leur  nom  et  jits- 
Kd  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  ils  souscrivent  la  pré- 
S soumission ,  prennent  reopjrement ,  sous  la  j^arantie  de  la  pleine, 
re  et  lidèle  exécution  de  toutes  les  comlitious  ci-après  exprimées, 
erser  dao**  la  caisse  du  receveur  i^^énéral  du  tk^iartenient  de  la  Dor- 
pu  dans  celle  du  trésor  royal  à  Pnris,  la  somme  ci-après  spéci- 
|lir  être  employée  aui  dépfn»ses  de  tout  genre  nécessaires  pour 
"la  rinère  d  Isle  navig^ible  depuis  Libournc  jusqu'à  Pcrigueui. 
'étant  nulli-ment  déterminés  dans  cette  proposition  par  le  dcsir  de 
!  unr  spéculation  particulière,  mats  seulement  par  celui  de  facili- 
la  gouvernement  les  niojens  de  réaliser  un  projet  conçu  par  lui 
éoiuiemment  utile  pour  \vs  départ emens  de  la  Gironde  et  de  la 
iogne  »  les  soussij^nés  n*cutcudent  pas  se  cbari^er  de  la  courcclion 
Irivaut ,  ni  vonlon-  entrer  dons  aucun  détail  des  dépenses  qu'iti 
Pronl  occasionrr.  Ils  basent  leurs  olfres  sur  les  évaluations  que 
.  le»  iopénieurs  en  chef  des  départeniens  de  la  Gironde  et  de  la 
d<^ne  ont  faites  de  ces  méfnes  travaux,  qu'ils  n'eutL-ndent  en  rien 
Mer,  et  dont  le  total  setève,  stuvant  lesdil>  rapports,  à  dcni  tnil- 
i  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  mille  qtïaire  cent  vi ni» t-neuf  franco* 
lote- douze  centimes  :  en  conséquence,  ils  oHVent  de  verser  une 
me  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  de  la  manière  et  aiii^ 
liith>U9  suivantes  : 

ri,  I",  Ce  versement  de  deut  millions  cinq  cent  raille  fi*ancs  sera 

Ittiséaient  ajlecté  aux  travaux  de  na\  if^ation  de  la  rivière  d'Isïe  ,  et 

ï  lieu  diins  les  c^nsso  dé>ignées  ci-dessus,  en  dix  paiemens  égaux  de 

n  cent  cinquante  mille  fraiïcs  chaque  et  «le  six  mois  en  six  mois, 

il  le  premier  aura  Heu  après  que  la  loi  à  intervenir  aura  été  rendue, 

X  e{)oques  que  M.  le  directeur  |;énêial  des  ponts  et  cbaussées  ju- 
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p;cra  convenables,  de  telle  inanicre  que  la  somme  totale  soit  verst'e 
ans  après  le  premier  paieineut. 

2.  Dans  le  cas  où  ladite  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
francs  serait  encore  insuQisante  pour  terminer  les  travaux  nécei 

})our  rendre  TJsIe  navigable  jusqu  a  Périgueux ,  Texcédant  devra 
burni  par  le  gouvernement,  qui  en  prendra  l'engagement;  si  au 
traire  elle  dépassait  les  besoins ,  l'excédant  sera  diminué  sur  le  dei 
versement  à  taire  par  les  soumissionnaires. 

3.  Les  droits  de  péage  à  établir  sur  cette  navigation ,  ainsi  que  U 
les  avantages  qui  pourront  i*ésulter  des  travaux,  serviront  de  pri^ili 
spécial  aux  paiemens  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortbsement  m 
tionnés  à  l'article  suivant  :  mais,  les  soumissionnaires  ne  voulant  c 
rir  aucune  chance  résultant  du  plus  ou  moins  de  produits  de 
péages,  ils  seront  administrés  pour  le  compte  et  aux  trais  du  gow 
nement,  et  versés  dans  ses  caisses;  et  ce  privilège  spécial  ne  dimini 
en  rien  les  garanties  directes  que  les  soumissionnaires  entendent 
server  contre  le  gou\ernement. 

4.  Quel  (|ue  soit  le  montant  de  ces  droits  de  péage,  les  souml 
naires  toucheront  des  caisses  du  gouvernement,  tant  pour  le  sei 
des  intérêts  dus  aux  actionnaires  que  pour  l'amortissement  du  capîl 
dix  pour  cent  de  toutes  les  sommes  versées  par  eux  et  à  partir 
chaque  versement;  de  manière  que,  lorsque  la  somme  entière  de  ai 
millions  cinq  cent  mille  francs  aura  été  versée ,  ils  devront  toud 
deux  cent  cinquante  mille  francs  par  an. 

Cette  allocation  de  dix  pour  cent  par  an  aura  lieu  en  deux  paieme 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  et  se  prolongera  pendant  dix-nc 
ans  après  le  dernier  versement  :  après  cette  époque ,  la  navigation  if 
les  droits  de  péage  seront  dégrevés  du  privilège  réservé  aux  soums!»ioi 
naires  par  l'article  précédent.  i 

Le  paiement  de  cette  allocation  aura  lieu  dans  le  domicile  qui  scq 
indiqué  ultérieurement  par  les  soumissionnaires  au  gouvernemeut.   * 

5.  Les  soumis!)iounaires  sont  autorisés ,  sur  chaque  paiement  qi 
leur  restera  à  faire  jusqu'au  paiement  délinitif,  de  prélever,  sur  le  pi 
de  dix  pour  cent  par  an,  les  intérêts  et  le  fonds  d'amortissement ( 
seront  dus  par  le  gouvernement  à  lepoque  de  chaque  vei^ement. 

6.  Lesdits  soumissionnaires ,  ayant  1  intention  de  se  former  en  I 
ciété  anonyme,  rempliront  les  formalités  nécessaires  pour  en  obtei 
l'autorisation  de  Sa  Majesté,  et  se  réservent  la  faculté  de  diviser  ak 
en  actions  le  capital  de  leur  association. 

7.  L'acte  de  société,  ainsi  que  tous  ceux  qui  résulteront  de  cet  ad 
ou  de  la  présente  soumission  ,  ne  seront  sujets  qu'au  droit  ihe  (i*i 
franc  pour  l'enregistrement. 

8.  La  présente  souu)ission  sera  acceptée  par  une  loi.  , 

9.  Toutes  les  contestations  auxquelles  elle  pourrait  donner  lil 
entre  le  gouvernement  et  les  soussignés,  seront  jugées  administratra 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Dordogq 
sauf  recours  au  conseil  u  état.  { 

J'^ait  à  Paris,  ce  10  janvier  189.1. 

Bon  peur  deux  millions  cinq  cent  mille  francs. 


Signé  FRoiuEFonD  de  Bellisle^ 


Ca87  ) 

du  5  aotii  iSai,  relative  à  la  conitraciion  du 
guci  ^  dnns  le  dèpartemait  th  laJÊ^uie-G 

Lrt.  I***    LkiflTi^  Hiite  par  le  sieur  Uittam  Sarloiis,  de  Paris,  ai 
Riwr  cCTit  Claquante  mille  francs  pour  concoiinr  à  la  cons^tructii 
ipont  de  Pîo^^i^ul'I  d^ïns  le  déparienient:  de  la  Haute*  une, 

ï  U  route  royale,  o*".  a3 ,  de  Paris  en  Espagne,  par  T 

'%.  Toutes  les  clauses  et  eoadîlioni  stipulées,  soit  à  la 
Utt  froit  â  ÏR  cLiarge  du  soumlâsioniioire,  dans  l'aetequil 
^i4  a%:inl    1811,   reeevruDt  leur  pleine  et  entière  exécutiî  lu 

llfi,  ainsi  que  le  tgrif  des  droits  oe  péai^e  à  percevoir  sur  le  poi*-  '^^ 
mai^ut^l  pour   rembourser  la  sieur   Urbain  Sartoris ,  de  la  m 
liée  et  lui  assurer  rindemuitë  de  cette  avance  ,  demcureronl 
'   à  k  présente  loi. 


Soumission. 

le  soussigné ^  stipulant  et  m^obligeant  an  nom  d^unc  compagnie, 
mtracte,  raDvennant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes  les  con- 
tions ci-après  désignées.  Tenga^^emeut  d' avancer  au  |;^ouvernemcnE  la 
une  de  cent  cinquante  cnil le  francs,  qoi  sera  employée  eïclusive- 
il  pour  la  coastruction  du  pont  de  Pinsaguel,  département  de  la 
jte-Gàitinne ,  et  sera  ver^^ée  dans  la  caisse  du  receveur  £;éiiéral  de  ce 
fpai tendent  aux  époques  qui  seront  ultérieurement  déterminées,  maî» 
quatre  nn^ ,  h  dater  de  i^'it  inclusivement.  L'avance  de  cette 
iBie  sera  faite  ani  clauses  et  conditions  ci-après  : 
Art,  I'^  Le  f^ouvernement  s^en^a^^e  à  terminer  en  totalité  le  susdit 
mi  dans  le  délai  de  cinq  ans,  et  a  fournir  tous  les  suppléuiens  néces^ 
lires  h  sou  achèvement  complet, 

ti.  11  sera  tenu  compte  à  la  cotupa^aie,  sur  le  pied  de  sii  pour  cent , 
!ses  avances  successives  ,  à  dater  du  jour  de  chaqne  versement. 
3.  A  partir  de  ré poque  de  raclièvement  du  pont,  ou  au  pins  tai'd 

loi ,  il 


cinq  ans  à  dater  de  la  promulf^ation  de  la  loi ,  iL  sera  «iccordé  à  la 
larpa^nie,  indépendamment  de  riotéi-ét  stipulé  dans  l'art jcIc  précé- 
eat,  deux  pour  cent  annuellement ,  à  titre  de  prime  dlndemijité^ 
liqu'i  répoque  où  la  dette  du  gouverneraent  aura  été  éteinte  par 
ttuortissement.  ^ 

4*  L'amollissement  s'effectuera  par  un  paiement  annuel  de  dcni 
ur  cent  sur  le  capital  emprunté,  et  commencera  à  l'époque  ù  laquelle 
pont  aura  été  acnevé. 

5,  La  compagnie  formera  une  société  anonyme»  dont  les  statuts  se- 
ont  soumis  à  Tapprobation  de  Sa  Majesté ,  et  qui  existera  jusqu  a 
époque  à  laquelle   le  rembours  de  ses  avances  aura  été  effectué  en 

talité  au  mojren  de  ramortisscment  contenu  dans  l^article  précédent, 
ile  aura  la  faculté  d'émettre  des  actions  divisées  en  intérêts  et  primes, 
*mme  elle  Tentendra. 

6.  Dans  le  cas  où  les  produits  de  péage^  ne  suffiraient  pas  à  Tac- 
dit  de  Tintérct,  de  rindemnité  et  de  famortissement ,  stipulés  dans 

es   articles  précédens ,    le   gouvernement   s*en^a^e   eïpres*»ément    de 

C>urvoîr  au  déficit  par  des  sommes  comptémeoUùres  à  prendre  annuel* 
ment  sur  les  budgets  de^  ponts  et  chaussées  ^  et,  à  cet  effet,  des  or- 


I 


* 


C  a88  ) 

lOfiTiJinces  du  trésor  sei-ont  émises  en 
mens  dt^s  susdits  objtls  j^is*»eat  être  elfectucs  régulièrement  et 
retard  au\  époques  conK^bes- 

7.  Le^  droite  àe  péage  seront  vevsés  dans  la  caisse  du  receTeurI 
nénil  du  département  de  la  Haute-Garonne,  et  seront  atfectés,  pari 
\ilt*t*e  spetîa!  »  au  paiement  de  rintèrêt  et  de  l'iDdemnilé  accordés ( 
préteur»,  aioâi  qu'à  ramortisseinent  du  capital. 

8.  Le  receveur  général  du  t^usdit  dépaitenient  tiendra  des  compti 
registres  particuliers  pour  les  paieiuens  et  recette!*  relatif$  à  ce 
La  compagnie  pourra  prendre  connaissance  de  ces  comptes  et  rcj^ijdj 

r).   Les  frais  et  le  mode  (ie  perception  seront  réglés  de  concert  ed 
raihfiinistratiou  et  les  préteyrs.   Les  frais  seront  pii:levés  sur  Je  | 
duit  brut  des  péai^es. 

10.  Les  droits  de  péa£;e  se  prélèveront  conformétiient  au  tarifi 
sera  anété  par  le  f^ouveroenient. 

11.  Les  paiemens   des   intérêts,    de   rindemnité   et  de  rarnorti 
ment»  se  feront  par  semestre,  au  clief  lieu  du  susdit  dëparteuient, 
les  produits  du  péaj^ej  et,    en  cas    d'iii^uJli&ance  de  ces   produits, 
complément  sera  prélevé  sur  les  fonds   des  ponts  et  cliaussées ,  BÎl 
qu'il  est  dit  à  Tarticle  6, 

J3,  Le  soussi|»né  s'engage  pcrsanuellement  k  faire  acquitter  les  pn 
miers  paiemens  jusijo'à  concurrence  de  trente  mille  francs,  luquel^ 
somme  servira  de  cautionnement  et  de  gararilie  pour  rexécutiuo  ré^u* 
liêre  des  enga^emens  stipulés  dans  la  présente  soumiiision*  Il  est  pamt< 
Jeuient  convenu  que  la  société  anonyme  qui  sera  formée,  sera  teouf 
de  l'aiie  les  painnens  subséquens,  et  qu'aucun  recours  ne  pourra  êtr( 
exercé  contre  le  sous.si|^né  au  delà  dcii  trente  màlie  fiancs  ci-ileâ»ii| 
assurés  en  cautiouuement. 

i3.  Les  contestalious  qui  pouiTaicnt  s  élever  touchant  ï'eiécutiol 
de  la  présente,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prfr 
fecture  du  département  de  la  llaute-Gattïnne,  sauf  recotu^  au  OOB^ 
seil  d  état. 

i4'  Le  sous!îigué  s'engace  à  ftiire  exécuter  dans  toute  leur  int^riH 
les  oblifrations  par  lui  ri-dessus  contractées  ,  à  comptei'  du  jour  où  9l 
Majesté  aura  s^anctioimé  et  promulfviié  la  loi  qui  consacrera  les  stipali' 
tions  portées  dans  la  présente  soumission ,  laquelle  ne  forme 
toutes  ses  conditions  qu  un  tout  indivisible  »  et  ne  &cra oblii'atoire  ! 
Je  soussigné  qu'à  compter  de  latlite  promulgation. 

Fait  à  Paris,  le  i4  ^^"^'^^  182 î.  Si^ié  Urbain  Sartoris. 

Tarif  des  droits  qui  se  pprçoii*ent  au  passage  de  Pinsaguel  ^  ei\ 
seront  perlas  sur  le  potU^ 

Pour  le  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée.  .  * 
Idem  d'un  cheval  ou  mUÎet  chargé   .   . 
Idem  et  son  cav^dier,  valise  comprise. 

Jdetn  non  chargé » 

Idem  d'un  Ane  chargé  ou  d'une  âoesse  chargée • 

Idem  d*un  âne  mm  charité  ou  d'une  ânesse  non  chargée  .   .     » 
Par  cheval*  mulet ,  bœuf,   vache  ou  ânecnqïloyé  au  labour 
ou  allant  au  pâturage 


(  3%  ) 
-  Var  hosùî  on  v$dm  afiptrteDant  k  des  mar^bandi  et  dcstipÀ  §,.  «mi. 

Par  veau  ou  porc^ .  «  • •  .  ^  ;  .  -,     »       4 

Pour  UD  mouton ,  brehis,  bouc,  chèvne,  oodum  da  lait«  et 

tr  cbaquc  paiœ  dictes  ou  de  ditidoim.  •••...#••».••     »       3 

Lorsque  les  mou  tous  ^  biebis  p  boucs,  di;ènin«  oocbousde  . 
lait,  paires  d'oies  ou  de  dbdonSf  seroat  aa-deiaiiê  de  cîb* 
quaute,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  k^  bœufs,  moutons  «  chievret»  boAQS  et  autres 
bestiaux  apparteoaut  aui  habitans  de  Pinsaguel ,  et  portant 
une  marque  coûveoue,  iront  au  pÂtaragiBf  ils  M  pMeroat 
siieun  droit. 
Les  coud  acteurs  des  chevaui^  mulets  ,  ânes,  bœillii  «  cttp»  , 

îeront  ..._,.,,... *. •  .  .    9      4 

Pouf  le  pa5sa|^e  d'uue  voiture  suspeodueji.deai.  roues  «oi^ 
î du  cbeval  ou  mulet»  00  pour  noQ  litièrQ  à^Jewi  chevaus  et 

onnducteur  .  >   ,  ^   , •  .«.  •  é  •.  •  •  •  i  .  •     t       » 

Id^m  à  quatre  i^ues  ^  du  cbeTal  ou  muleta  etdueowkieteiir.     i     do 
Idem  attelée  de  deux  cbevaus  ou  mulets*  oondoolPVlr  < 


Les  voyageurs  paieront  séparément  pl|r. téta  h  drost.  d4 
pour  une  per&onDc  k  pied.  .    •      . 

Four  le  pa^^s^age  d'une  cbavrette  chargée  j  IVtt^ie:  d'tua  seul  ' 
leisl  ,  mulet  ou  deux  bœuf^  »  eonductear  eompris4.  •  •!#  «  •     »     80 
Id^m  d'uue  charrette  chargée^  atteUe  dl  deua  eheyawK»; 
(ulets  ou  quatre  bœufs  ,  con docte uj:  coflspns*  *  ^  *' »#.#!'#  «     I       » 
Idem  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  troîa  chevaux.  Ou 

miels f  y  compris  le  conducteur i     25 

Idem  d'une  charrette  à  vide  ,  le  cheval  et  le  conducteur  .  .     »     4^ 
Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  traoftport  des  en- 
■ais  ou  à  la  reoti'ée  des  récoltes ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et 

conductear -  »     4^ 

Four  \m  même  à  vîde^  le  cheval  ou  deux  boeufe ,  et  le  con- 

iicteitr »     3o 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,,  attelée  seule - 

eut  d'un  âoe  ou  d^une  ânesse ,  et  le  conducteur. »     3o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  ché- 
ri et  le  conducteur ,  ,  .  . 1       li 

Pour  tin  chaiii3t  de  routage  à  quatre  roues,  diai^,  deux 

iÉMevaiix  et  le  conducteur  ...,..«, i     5o 

JJtm  trots  chevaux  et  le  conducteur • 2       » 

^  Jdem  k  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  oonducteur  .  .  .     »     5o 

n  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nom- 
^  hres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus«  comme  pour  un  cheial 
^^  oa  mulet  non  chargé  ;  et  |^ar  âne  ou  ànesse  >  le  droit  fixé  pour  les 
lues  et  ânesses  non  charges. 


II-  ^^' 


(   ^yo  ) 
Loi  du  5  août  i8ai  «  concernant  le  canal  Saint- Martin. 

Art,  i"^.  La  vt!le  de  Paris  est  atitoriséci  conformémeot  à  la  citîlq 
béralion  du  conseil  municipal,  ilu  7  juin  i8ai,   à  ci'éer  cjuâtrc  cea 
mille  francs  de  rentes  et  à  le»  négoeier  avec  publicité  et  concurrenccl 
dans  la  proportion  des  besoins,  pour  acquitter, 

I**,  Lii  valeur  des  propriétés  à  acquérir  sur  la  ligne  du  caniil  Saini 
Martin  ; 

3**.  Le  prix  des  travaui  nécessaires  à  Touverture  et  à  la  conFectu 
de  ce  canaL 

1.  Chaque  année  t  il  sera  porté  au  budget  de  la  ville  de  Pains»  1 
prélevé  sur  les  revenus,  outre  les  arrér;îo;es  des  renies,  un  fonds  an 
nuel  d'aiNortissement  de  deuic  cent  mille  francs  au  moins  ,  pour  étr 
alTecté  au  remlwurseraent  tant  desdits  quati'e  cent  mille  francs  (' 
rentes  que  de  celles  précédenimeul  créées  eu  vertu  de  roi'ilonnac 
royale  du  t3  septembre  i8t5.  Ce  fondra  d'amortissement  s'accroltrî^ 
des  arrérages  des  rentes  rachetées. 

3.  Le  traité  à  conclure  pour  rexécution  des  travaux  du  canal  SalbtJ 
Martin  sera  fait^ous  l'approbation  du  gouvernement,  avec  pub licitT 
et  concuriTUce  »  et  pourra  contenir  la  concession  dudit  canal  pour  un 
durée  de  quatre-virigl-dii-neuf  ans  au  plus. 

4.  Le  tarif  des  droits  de  navifçation  et  de  stationnement  établie  [ 
la  loi  du  10  mai  r8i8,  sur  le  canal  de  Saint-Denis,  sera  applicable  ftilj 
canal  Sainl-Marliti. 

5.  11  ne  sera  perçu  qu'un  di'oit  fixe  d*un  franc  pour  Fenrcgistreoieot 
Msit  du  traité  et  de  se*i  annexes,  soit  des  actes  de  eautionncmenl 
lalifs  à  la  construction  du  canal  Saint-Martîn. 


Ordonnance  du  8  aoûi  iSai  (i). 


Art  l'S  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départementales,  dai 
les  limites  des  sommes  poilées  aux  budj^i  t?*  votés  par  les  conseils  géi 
raux  et  approuvés  par  notre  ministre  de  lintérieur,  seront  exécu: 
sur  la  seule  approbation  donnée  par  les  préfets  aux  devis  arrêtés 
les  inj^énii  urs  en  elicf. 

-2»  Les  tiavaux  d'art  dont  la  dépense  n^excédera  pas  cinq  mille  fr, 
seront  éi^.dement  exécutés  sur  la  seule  approbation  des  préfets,  tout 
1rs  fois  qu'ils  n'e\ij^eront  ni  acquisition  de  terrains  ,  ni  chant^emenl  dai 
la  direction  ou  les  ali^nenieus  des  routes,  saut  toutefois  les  cas  où  1  _ 
préfets  jugeraient  utile  de  cotjsulter  le  eoused  des  ponts  et  cliau&sées. 
Les  pré(éts  rendront  compte  à  notre  ministre  de  l'intérieur  dej»  appro- 
bations qu'ils  auront  données  par  suite   des  diJipositJons  du  pn 

article* 

3.  Les  adjudications  des  travaux  continueront  d'avoir  lieu  suiv 
la  forme  prei»cnle  par  f  arrêté  du  10  mars  i8o3,  et  seront  exécu 
dés  qutlles  aujont  été  rcvêtu^r-s  de  rapprobation  des  préfets  ,  qui  en 


ssees. 

ppr^ 

livadH 

UtéOT 


lendïoul  compte  a  notre  ministre  de  l'intérieur  i  néanmoins,  en  cas  d^ 


réclakualiun,  it  sera  sursis  à  rexécutîbn  jusqu^â  !a  décision  dudit  mintstm 


(t)  CoDKdter  rordoimaiice  royale  tlu  lo  iniii  iSig 


agi  ) 

4*  ItCê  ai'Lres   plaDté^   Kur  Je«    routes  cft!pâK<!niental<?!i    et    «ur  les 
rrps  river» ices  tltsdites  route*» ,  pourix)nt  ctre   abaltus  tlaus  le*»  rat 

>i-t:%iiâ  par  l'article  qg  da  décret  ilti    16  décembre  i8tt  ,  sur  \n  seule 

iiilonsdtioD  des  préfets. 


Ordonnance  du  Roi,  du  aa  aoûi  i8qi. 


Louis  »  etc.  Vu  U  délibération  du  consvcil  général  du  départeinent: 
Finistère,  du  11  août  i8jto,  contenant  l'engagement  de  fauniir  eti 
Vih  ans  une  somme  de  vingt-cim|  mille  cent  soiiante-cjuinze  franra 
t  centimes,  pour  concourir  k  la  reconstruction  du  pont  de  Châ- 
(âulin  ; 

Vu  lei%  délibérations  du  conseil  municipal  du  8  novembre   1820  et 
Il  ïo  février  1821,  sur  le  projet  detabhssement  d'un   péage  sur  le 
tuveau  pont  à  construire  en  cette  ville  .  et  sur  le  t'irtf  de  ce  péage; 
Vu  Tarticle  7  de  ia  loi  de  financei»  du  3(  juillet  i8'ii  ; 
Kou^e  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  oi^doimé  et  ordonnons  ce 

«ait  * 

Art-  f  .Jl  sera  établi  un  droit  de  péage  pour  concourir,  avec  lei 
mds  du  trésor  et  reux  votés  par  le  département  du  Finistère»  aux 
M  de  construction  d'un  nouveau  pont  en  pierre  sur  la  rivière 
'Aitlner  danjila  ville  de  CbâteauUn,  route  royale^  n*".  190,  de  Quim- 
er  à  Lesncven. 

3.  Le*  droite  de  péage  sont  fixés  conformément  au   tarif  ci-après  : 
Pour  le  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  cbargée  d'un  poids 
iix-de%6ous  de  cinq  myriagrammes  (cent  livres  environ).  ...     5  c, 
Pour  denrées  ou   marcnandises  non  chargées  sur  une  voi- 
»  sur  tm  cheval  ou  mulet ,  mais  portées  à  force  d4iomme, 

iTon  poids  de  cinq  myriagrammes. 5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant*   .*.... 27 

Aof/î-  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pouiTa  être  vé- 
irifié  par  le  préposé. 
Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier, 

niiik;  comprise 12    '- 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  chargé to 

Pour  le  passage  d'un  che'^ al  ou  mulet  non  chargé,   .   ,   ,   .    .      5 

Pour  le  paarswge  d'un  âne  ou  d'une  anesse  chargé 5 

Pour  le  passage  d'un  âne  ou  d'une  ânesse  non  cliargé.   ...     27 

Par  bœuf  ou  vache,  cheval,  mulet  ou  Ane  employé  au  la- 
bour ou  allant  au  pâturage,  compris  le  retour.  .......     27 

Par  bœuf   ou   vache  appartenant  a  des  marchands,   fer- 

ïoicrs,  etc.,  et  destiné  à  lit  vente.  .  t  .  , .   .  ,    i5 

Par  veau  ou  porc .     27 

Pii-  mouton,  brebis,  banc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

"^naatie  paire  d'oies  ou  de  dindons •   . 27 

Aiiia.  Lor>que  les  moutons»  brebis,  boucs,  chèvres,  co- 
ékan%  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus 
<« cinquante  ,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

irs^jue  les  moutons  ,  brebis ,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâ- 
le, ou  ne  paiera  que  la  moitié  <lu  droit,  y  compris  le 

19. 


1 

ni      I 


I 


ïuct€urs  d€S  chevaux,  mulets,  ânes,  b<Mi&,  ^d 

paieront 

Pour  le  passage  tUune  voiture  sus])endue  à  deu\  roue^»  ce- 
lui du  chevt^il  ou  mu  Ici,  ou  pour  uue  litière  à  deux  cberaux, 
avec  le  cooducteur,  . ,.,.... %S 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues, 
avec  un  cheval  ou  niuïet,  et  le  conducteur  ou  poslillon,  -  .  5o 

Pour  le  Drissa^e  d'uoe  voiture  suspendue  à  quatre  roues, 
attelée  de  aeuit  chevaux  ou  mulets,  y  compri*  le  conducteor 
ou  postillon $o 

NotiZ.  I!  sera  payé  pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé,  ex- 
cédant les  nombres  inctiqués  pour  les  voitures  suspendues ,  dix 
centimes. 

Les  voyageurs  paieronî  séparément  par  tête  le  droit  dû 
pour  une  personne  h  pied  :  les  enfans  au-dessous  de  dix  ans 
ne  pairront  que  îe  demi-droit. 

Pour  le  passaj^e  d'une  charrette  chargée  et  attelée  d'un  seul 
cheval,  d*un  mulet  ou  de  deux  bœufs,  y  compris  le  coud uc- 
tewr *  *  30 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chari^éc  et  attelée  de  deux 
chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur  .  *  3o 

Pour  le  passaj;c  d'une  charrette  chargée  et  attelée  de  trois 
chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur. .  ^ô 

Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide  ,  le  cheval'et  le  con- 
ducteur  ..*..*«  t5 

Pour  la  même  charrette  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœur»  et 
le  conducteur , , .  ,  lO 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée  ,  attelée  seule- 
ment d'un  âne  ou  d'une  à  nesse  ,  avec  le  conducteur lo 

Pour  un  chariot  de  roulage  h  deux  roues,  chargé,  un  cheval 
et  le  conducteur , a5  , 

Pour  le  même  ,  attelé  de  deux  chevaux  ,  avec  le  conducteur.  3û 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  deux 
chevaux  et  le  conducteur 35 

Pour  le  même,  attelé  de  trois  chevaux  ,  et  le  conduileur.  -  5o 

Pour  Je  même  chariot  a  vide  ,  aiteîé  d*un  seul  cheval ,  et  le 
conducteur 30 

H  sera  payé  pour  chaque  cheval  ,  mulet  ou  paire  de  bœufs,  ei^ 
dant  les  nombres  indiqués  ci-dessus,  pour  les  charrettes  et  chariots 
roulage,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  charité  ,  et  par  âne 
ânesse,  le  droit  h\é  pour  les  ânes  et  aEicsses  non  chargés, 

Noiii    Seront  exempts  de  tout  droit  de  péage,  soit  à  pied,  soi 
cheval  ou  en  voiture,  savou'  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet,  le  maire  et  te  juge 
paiï  de  Châteaulin  ; 

Les  ingénieurs  ,    les  conducteurs ,   et  autres  agens    des  pont* 
chaussées  \ 

Les  gendarmes ,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  munis  d'iï^ 
feuille  de  roiite,  et  les  divers  fooctionnaîres  qui  jouissent  de  TindeJ)! 
Dîté  prévue  pour  le  passage  des  bacs. 


Enfio,  seront  exempts  de  pén^e  Jes  habitânâ  de  la  ville  de  ChMeau- 
,  il  pie<l  seulement ,  ainsi  que  \es  chevaux  et  bestiaux  de  cette  ville 
ta  Fabreuvoir  ou  en  revenint,  bitju  entendu  i|uc  lesditît  liabi- 
,  lorsc|u'ils  pas^root  à  clieviil  ou  en  voiture  ,  seront  as^iujettis  au 
fît  comme  tous  les  voyageurs. 
Ce  péage  est  concédé  au  sieur  Jean  Bois  aîné,  ftoumissionnàîre , 
'auses  et  conditions  de  l'adjudication  qui  lui  en  â  été  pas^e  civ 
de  préfeLlure  par  le  préfet  du  dépâirlenient  du  Fiûiitère  ,  et 
$ept  années. 

'Kotre  ministre  seerétaire  d*état  au  déparlement  de  l'intérieur 
it  chargé  de  lexécution  de  la  préseBte  ordonnance»  qui  sera  insérée 
Bullctiu  des  lois. 


Ordonnance  du  Roi,  du  12  août  i8ai. 

Loci5  ,  etc.  Vu  les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  général  de 

Marne  a  proposé»  dan«  ses  sessions  de  1818  et  1820,  d'établir  un 
éige  sur  le  |.tont  Givard ,  et  dVn  concéder  la  perception»  afin  de 
Pourvoir  awi  dépenses  de  r«xoostructioo  de  ce  pont  et  de  ses  abords  ; 

Vu  Tacte  d'association  de  plusieurs  particofiers  propriétaires  qui 
iDl  oHert  d*avaneer  ]a  somme  de  \m^t  mille  francs  juj^ée  nécessaire 
ioar  couvrir  la  dépense   des  travaux  ,   movcnnant  la  concession  du 

145e  pom*  nnc  durée  de  huit  années  ,  susceptible  de  diminution  slls 
•ont  remboursés  avant  cette  époque  du  capital  et  des  intérêts  de  leurs 
tviTïee^  ; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  pé<»ge  proposé  par  ringénieur  en  chef  des 
petits  et  chaussées  ; 

\u  l'avis  du  pi-éfet  du  département  ;       '  • 

Biotre  conseil  d*état  entendu  ,  nous  avons  mxionné  et  ordonnons  ctf, 
^iuit  :  4» 

Art,  i*%  Ixîs  projets  rédigés  par  les  în^iénieurs  des  ponts  et  chaus- 
^^  du  département  de  la  Marne  »  et  améliorés  por  le  conseil  d*admî- 
lilraiion  des  ponts  et  chaussées ,  pour  la  reconstruction  du  pont 
Kîwd,  situé  sur  la  rivière  de  Suippe ,  route  départementale  »  n''.  7 , 
w  Reims  à  Neufcbâtelsuf-Aisne  ,  et  pour  la  confection  d'une  chaussée 
pâviie  de  quatre  cent  vingt  mèti'ev  de  longueur  aux  abords  de  ce  pont , 
>oai  approuvés, 

X  A  partir  du  jour  oh  ce  pont  sera  livré  au  publie,  il  sefa  perçu 
^passa^  un  droit  de  péage  d'après  le  tarif  suivant ,  savoir  i 

Pour  une  personne  à  pied  ou  en  voiture ,   rhargëe   ou   non 

™»|ce ,  ,  5  c. 

^our  un  cheval  on  mulet  charfçé 10 

idem  non  chargé.  ...... 8 

M???!  monté i5 

£eur  un  âne  charaé ,.,..,.... 7 

non  çhari;r 5 

-"— .•  monté * 10 

Pour  toute  Witurc  de  voyage  à  deux  roues ^  attelée  d'un 

^lifval a5 

(Pour  chaque  cheval  <le  plui,  10  cO 


Pour  toute  voiture  de  voyage  à  quatre  roues  ,  atfelëe  d'un  ^i 
cheval * ^ 

(  Pour  diaque  cheval  de  plûs^  lo  c.  ) 

Pourcliyque  boiuf  ou  vache 

Pour  charjue  veau  uu  porc 

Pour  Lhaquc  cochon  de  Jait  . 

Pour  chaque  chèvre,  bi>uç,  mouton  ou  brebiîî  ...*... 
l'*iur  diaque  paire  de  dindons  ou  d'oies.   ....*,.... 
l*our  une  charrettt?  à  deux  roues  ,  diargée,  attelée  d'un  à  lie. 
Jtlem  allek'e  d'un  aue  et  d'uu  cheval  ,,.*,,<...-#• 
Idem  attelée  d'un  cheval  seul ,...,.... 

(Pour  dïaque  cheval  de  plus,   lo  c.  ) 
Pour  une  charrette  à  deux  roues  non  chargée,  attelée  d'un  âne. 

Idem  attelée  duii  âne  et  d'iiu  cheval.   »   .   ,   . - 

Idem  attelée  d'un  cheval  seul, - 

(  Pour  chaque  clieial  de  plus  ,  5  e.  ) 
Pour  un  chariot  à  quatre  roL'es  ,  chargé  ,  attelé  d'un  cheval, 

(Pour  chaque  cheval  de  plus,  lo  c.  ) 
Idem  uon  chargé  ,  attelé  d  tiu  cheval 

(Pour  chaque  cheval  de  plu*,,  â«:*  ) 

3.  Les  produits  de  ce  j^éage  serviront  à  rembourser  J'avance  <leT 
mille  h'anc4»  qui  sera  faite  par  la  cooi|ia^nie  des  actionnaire»  ,  iiu  1 
de  !>on  gi:te  d  association  du  -ij  bcplemore  dernier  ,  et  à  leur  en  | 
les  intérêts  aux  taux  stipulés  dans  cet  acte  :  toutefois  la  durée 
concession  ne  poui-ra  en  aueuu  cas  excéder  huit  années  ^  et  le 
du  département  devra  faire  cesser  la  perception  des  actionnaires  I 
cette  époqtie  ,  aussitôt  qu'il  aura  reconnu ,  p^r  la  vénficatloil 
comptes  qui  Juî  seront  représentés  ,  que  la  dette  contractée  avec) 
ciation  se  trouve  entièrement  amortie  en  capital  et  intérêts. 

4.  Lejî  expeptigus  d'usa|>e  auront  Iteu,  pour  le  passage  dupoq 
\ard  ,  eu  faveur  des  personnes  et  des  services  publics  a  <jui  la  fraw 
€St  accordée  par  les  précédens  rèj:.! émeus  qui  autorisent  des  pefl 
tions  de  péa^e,  ^ 

— — .^*^ ^ 

Ordonnance  du  Roi,  du  29  août  183t.  | 

Louis,  etc.  Vu  la  pétition  piésenlée,  soug  la  date  du  19  ocl 
1817,  par  le  commerce  de  Granville^  tendant  à  obtenir  Pautoriâl 
de  construire  ,  à  ses  frais,  un  quai  pour  la  jonction  du  m  die  de  cm 
avec  le  roc  ,  et  communiquer  ainsi  du  faubourg  au  port;  J 

Vu  la  délibération  prise,  k  ce  sujet,  par  la  chambre  de  coml| 
et  Iç  conseil  municipal,  les  10  août  itJi8,  a'.i  août  j 8 19,  et  aoi 
i8ao;    .  ,  ^  I 

Vo  les  plans  et  états  estimatifs  des  travaux  arrêtés  par  le  eonscl 
nérat  des  ponts  et  chaussées,   le  11    novembre   1H20,  et  l'avis 
comuùssiou  nuxtc  des  travaux  publies,  du  21  février  ii5'2i,  adopt 
nos  ministres  de  fintériour  et  de  la  guerre^  les  2  mars  et  4  mai  sur, 

Notre  conseil  detat  entendu,  nous  avons  ordonné  €t  ordoij 
ce  qui  suit  t 

Alt.    1".  L'oflre  faite  par  la  compagnie  d'actionnaiies  formé 


drhhérâtioQ  du  ^i  aoiU   181^9,  pom*    la  conUrucUon  duo   uoiivesu 
miài  AU  port  de  Qram  il  le  rsl  acceptée. 

'3    Les  travaux  geroat  exécutes  cooformement  aux  jUansct  devis  es* 
•  tif^  arrêtée  d'après  l'avis  de  la  coiiimia^iou  niiite  des  h'uv<iui  pu- 
blic^, du  21  février  i8ai. 

3*  Le  fonds  de  rassociatioD  est  Gié  à  cent  AClïmis  de  om^  cenU 

francs  chacune;  le  maire  de  Gran>îlle  e^t  autoiisc  a  en  prendre  2S 

aa  uum  de  U  coounune,  coufonuénient  à  la  iJelilj^rutiou  du  ccrtineil 

Muuicipal  du  22  août  1819.  , 

4.  \a^  travaux  seront  e\écutés  par  les  soins  immédiats  d*urie  com4 

^vndicale,  sauf  la  surveillance   des  ingénieurs  des   pouU  et 

,  sous  le  rappait  de  la  partie  d'^irt. 

IL     î.  L4  commission  symlicale  sttra  nommée  par   le  préfet;   elle  sera, 

I  wiiie  parmi  les  actionnaires  ,  et»  nutaut  c|ue  possible  .  pajini  les  plus 

tnléiv^ést  en  raison  du   noiubre  d'action»  pour  lesquelleti  ils  auront 

•ouHTit;  elle  sera    composée  de  eiiicj  membres,  y  compris  le  muivtù. 

de  Granville,  qui  en  fera  toujours  tiécnfssairemcnt  paiHie,  et  qui  ta 

ptsidera, 

6,  La  cuaimission  syndicale,  indépend îmiuicnl  de  la  direction  des 
tufrji^,  sera  chargée  de  l'emploi  des  Fiinds,  de  la  correi»poudance  , 
tlc\  \  entes  ,  licitations  ,  transactions ,  et  générale  tuent  de  tout  le 
vantent  tçuit. 

7*  Les  délibérations,  ainsi  que  les  comptes  seront  soumis  à  fappro- 
wtion  du  préfeL 

a.  L'association  demeure  char^^ée^a  perpétuité,  de  Tentretieu  et  con- 
icnation  du  quai;  à  cet  elfe  t.  ï\  nous  sera  présenté  uUérieuiempnt  un 
ïTDfet  dei'c^lement  sur  le  mode  d^administration  auquel  clic  devra  se 
C^oformer,  après  les  travaui  de  pi-craière  construction  pour  îes  dé- 
nies annuelles  «  et  le  rccouvrenjent  des  taies  sur  les  oieitibrcs  du, 
âssocialiou,  ou  leurs  ayant-cause. 

9.  Il  est  fait  concession  à  pernétuité  ,  an  profit  de  la  compagnif^ 
Wtiodnaires,  des  terrains  enlevés  h  la  mer  dans  toute  letindue  du 
liai  construit  à  ses  frais,  sauf  remplticemeiit  que  réclament  la  conser- 
Ition  de  la  batterie  basse  de  l'œuvre  ,  et  la  voie  publi  jue  à  établir  sui 
t  quai»  sur  i4  mètres  de  largeur. 


Ordonnance  du  Roi^  du  19  octobre  1821. 

Louis,  etc.  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  qu'il  était  survenu  \\t'^ 

Ificultés  entre   le  commerce  et  les   autorités  municipales  des  com- 

unes  de  Kive-de*Gier  et  de  Givors,  dans  les  départemens  de  la  Loiie 

du  Hboiie,  d'une  part,   et  les  propriétaires  du  caual  de  Gi\urs, 

'autre  part»  relativement  a  rcxécutlon  du  règlement  publié,  Je   r> 

rner  1^82 ,  par  une  commission  do  conseil  établie  a  Lyon,  touchant 

service  à^!&  portefaix  ou  crochcteurs  employé!» ,  sur  le  canal  de  Gi- 

•^  et  sur  les  deui  ports  de  Rivc-de-Gier  vl  de  Gi\ors,  au  charge- 

et  au  décb armement  des  chaihons  cl  autres  maichandises,  et 

était  nécessaire  d^auguieoter  les  ^laiiHts  attribués  aui  portefaix^ 

iar  lecbt  rejiîleuient  \ 

Vu  L:  règlement  du  i3  février  1782  ftuscnoncé,  et  la  loi  du  iijuia 
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1701  >  concernant  le  canal  de  Givors;  les  délibérations  des  deux  con- 
seils niuincipaiix  de  Rivo-dc-Gier  et  de  Givors,  des  5  mars  i8i6  et 
H  soptemhix*  iSip  ;  les  observations  fournies  par  les  directeurs  et  syn- 
dirs  du  canal  de  Givors;  les  avis  et  projets  a  arrêtés  donnés  en  1817,  1 
18^0  et  1821 ,  par  les  préfets  du  Rhône  et  de  la  Loire  ;  j 

Considérant  que  des  motifs  d*utilité  publique ,  et  pris  de  l'intérêt  , 
commun  du  commerce  et  des  pi*opriétan*es  du  canal ,  ont  déterminé 
Toriranisntion  et  le  résime  donnés  aux  portefaix  du  canal  de  Givors 
]KU'  le  rè|;lcment  précité  ;  que  les  mêmes  motifs  paraissent  devoir  le 
faire  maintenir  aussi  long-temps  qu'il  n'en  sera  pas  résulté  des  abus 
l^raves  et  manifestes  ; 

('onsidérant ,  néanmoins ,  que  cette  organisation  ne  saurait  préjudî- 
oii^r  à  la  police  supérieure  qui  appartient  à  Fautorité  municipale  sur  des 
mnnouvriors ,  et  particulièrement  dans  un  lieu  public,  et  voulant 
assurer  rcxoiTÎce  de  cette  surveillance  et  statuer  sur  d'autres  difficultés 
survenues  dans  l'exécution  du  i*ègiemeut  de  1782  ; 

^'otro  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  î>uit  • 

Art.  r'^  Le  mode  d organisation  et  de  nomination  établi,  pour  les 
ptirtetaix  employés  au  service  du  canal  de  Givors,  par  le  règlement 
du  i3  février  1782,  est  maintenu. 

3.  ^'ul  portefaix  ne  pourra  être  admis  qu'il  ne  soit  porteur  d'an  cer- 
tificat de  nonne  vie  et  mœurs  du  maire  de  la  commune,  visé  parle 
sous-préfet  de  larrondissement. 

3.  L'autorité  municipale  continuei*a  d*cxercer,  tant  sur  les  ports  dn 
canal  que  sur  les  porteiaix  et  autres  ouvriers  y  employés,  la  police  qttî 
lui  cet  attribuée  par  les  lois. 

4-  L'inspecteur  préposé  à  la  sui*veillabce  du  mesurage  des  chariMNis« 
nommé  p«ir  le  mau-e,  \eillera  à  ce  que  les  portefaix*  en  mettant  le 
charbon  dans  la  mesure,  exécutent  cette  opération  d'une  manière 
Knale  et  marchande,  et  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  plainte.  Tout 
portefaix  (]ui  occdMouerait  habituellement  des  plaintes  fondées  à  cet 
e^ard,  seia,  sur  U  demande  du  maire  du  port  où  il  sera  employé, 
icinoyé  du  service. 

j.  I.cs  propriétaires  ou  exploit  ans  d'usines  situées  dans  les  com- 
munes des  ports  continueront  do  pouvoir  faire  décharger  par  qui  ils 
jugeront  à  pmpos  les  charbons  et  autres  marchandi>es  destinés  à  leurs 
u>iiics.  ainsi  que  les  pi-oduit»  desdites  usines;  la  même  liberté  appartien- 
dra aux  hahiians  des  bords  du  canal,  pour  les  objets  destines  à  leur 
approx  isioiiiîcnient. 

0.  l.i  s  rèulcuieiis  de  (H^lict*  intérieure  qu'il  y  aurait  lien  de  faire  pour 
le  scr\uv  «les  jK^refaix  des  deux  ^H)rts  seront  dressés  par  les  maires 
ics|HCti>cmcnt ,  et  autorisa  par  les  prx'l'ets  du  Rhône  et  de  la  Loire, 
chacun  eu  di\Mt  M»i,  après  axoir  clé  approuvés  par  notre  ministre 
>eerclaire  dct.it   de  l'uiteritMir. 

-  Il  en  >er.i  de  inèj-e  des  taritV  à  établir  |H)ur  les  salaires  des  porte- 
faix :  ce>  t.irtl'>  toutv'îlvs  ue  x'iviit  autonscs  par  les  pL*éfets  qu  après 
.Moir  cnteiuiu  les  coti>ci'.s  xiiuui^i^Mux  des  deux  communes,  aînâ 
que  les  propnct4«es  du  ojujlI. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  tg  ociobre.  tiiu 

^is.  €lc.  Vu  la  loi  tlu  5  août  ï8^i»  qui  a  acceptu  la  soumis 
enlifc,le  î5  *i\ril  pmédent,  par  te  sieur  Humatm  et  autre?i  capîf( 
I,  f*t  par  Inqtiflle  ils  nlfreiU  de  foyrfiir  dix  miJlioos  ck  franc^J 
_  Dncourir  h  rachèvement  du  canal  de  IVÏanîiii'uri 
rti  la  âoumîsMon  annexée  ù  la  j^usdlte  loi^  portant  qu^il  sera  permis 
l  wamis^-ionnaires  de  se  constituer  en  société  anonyme  sou;»  le  titre 
Com payait'  du  canal  d^e  Monsieur,  après  avoir  obtenu  notre 
otatîou^ 

Tu  Tacte  social  pa^é,  le   i3  octobre  i8ai.  piardevant  OLiodron  et 
bcoUc|^ue»   notaires   royaux  h  Pari« ,  contenant  les  aatuts  de  hi 
Sété   anonyme  que  les  ^»t^natuircâ    de   la  souuiiâMOU   du  25    avril 
>l  0ot  établie   par  ledit  acte; 
Vu  le*  articles  29  à  37»  ^o  et  ^3  du  Code  de  coramerce; 

conseil  dclat  entendu,  nous  avon^   ordonné  et  ordonnons 
*uit  î 

Art.   i'',  La  société  anonyme  forraétî  sous  le  titre  de  Compagnie 

I  canal  de  Monsieur  est  et  demeure  autorisée,    conformément  ù 

MKrial  conlcniint  les  statuts  de  ladite  asj»ociâtion  ,  passé  devant 

ilron  et  son  eoilèj^çue^  notaires   à  Paris,   le    i3  octobre   i82r  ,  le- 

laete  deioeurera  annf*xéà  la  présente  ordonnance  ,  et  6cra  a^icbé 

:dU%  conformément  à  Tarticle  45  du  l>ode  de  commerce. 

.  Koti^  présente  autorisation  vaudra  pour  toute  la  duiée  de  la 

Bélét  aimiqu*elle  est  fixée  ù  l'article  l'•^  de  l'acte  social ,  à  la  eharj^e 

séeater  fidèlement  les  statuts,  nous  réservant  de  révoquer  ootredjte 

i)rtiation   en  cas  de  non  c\écutîon  ou   violation  des  tsusdit^  statuts 

Pnou§  apptx>uvés  ;  le  tout  ijaufles  droits  des  tiers,  et  sans  piéjudice 

i^es  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les   tribunaux 

tuteurs  des  co^itraventions* 

Staiuls  de  la  compagnie  du  canal  de  Monsieur, 

^ardevant  M*  Claude-François  Chodron  et  son  collègue,   ootain 

iix  k  Paris,  soussij^'nés,   s^ont  comparus  ,   { Suu^eni  les  noms) 

esquels  ont  dit  qn'iU  ont  souscrit   une  soumission  ^  datée  du  %5 

il  dertiier ,  par  laquelle  ils  ont  oflert  au  goin  çruement  de  lui  avancer 

miiboni^  de  frauLS  pour   I  acUèvement    des  travaux  du    can-d   dit 

•Monsieur^  faisant  jonction  du  Rhoue  au  Bhin^  laquelle  soutnissba 

litenii  la  sanction  législative  ; 

rartl  se   constJtnei-    eu  société  anonyme  pour  rexploitation  de, 

■îsc  qui  fait  Tobjct  de  ladite  soumissiou ,  ils  ont  arrêté  entre 

eundfitions  de  cette  association  par  les  articles  ci- après, 

1",   Il  sera  établi,  avec  rautorisatitui  du  gouvcrnenjcnt,  une 

*  sous  le  titre  de  CorNj}ii*^me  du  çunal  de  Monsieur, 

la  société  est  iné  à  Strasboiirj:^,  Elle  commencera  {lu 

ou  le  présent  traité  ïiiira  obtenu  la  sanction  royale,  et  subsistera 

Bclant  la  durée  des  tiavaux  dn  canni  ,  et  pendant  quatre-vingt-dix- 

itf  an  liées  au  delà,  a  compter  du  Jour  de  leur  achèvement. 
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stipulées;  elle   ne  pourra  »c  lÎMer  à  aucuae  autre   o[>êratJOD 
conque. 

3.  1^  fonds  capital  de  b  compagnie  est  fixé  à  la  tiutnme  de 
miUioiTi  de  fraticâ.  Il  slth  représenté  par  dii  oiillc  actions  de  n 
francs  chacune,  lesquelles  seront  intitulées  :  Actions  de  Cempruni 
donneront  droit  au  rein  bourse  ment  du  capital  et  aux  intérêts. 

Bix  mille  autres  actions  ^  intïlulécs  :  ^cao/i^  de  jouissance ^vt\ 
«enteront  la  moitié  du  revenu  net  et  annueï  du  canal»  alloué 
'^mpaj^nie  à  titre  de  prime  par  Tartide  ^  de  la  soumission. 

La  jouissance  de  cette  moitié  du  revenu  net  du  canal  tnimmei 
après  ramortissement  en  principal  et  intérêts  dn  prêt  de  dii  mU! 
tait  au  gouvernement  par  la  compagnie* 

4.  Les  actions  ,  tant  celles  de  remprunt  que  celles  de  la  jouîssai 
seront  émises  aux  noms  respectifs  des  souscripteurs  de  la  soumis 

"du  25  avril  dernier,  et  leur  seront  délivrées  dans  la   proportiOD 
montant  de  la  souscription  de  chacun  d^eux ,  savoii'  = 
A  M-  Florent  SagliOr  quinze  cents  actions; 
I  A  M,  Renouard  de  Bussière,  huit  cents; 

IA  M.  Humann  ,  trois  mille  deux  cents» 
A  MM*  Thuret  et  compagnie,  quiuxe  cents; 
A  MM.   frères  Bethmann  ,  mille  ; 
Et  à  MM.  Paravey  et  compagnie ,  deux  mîlie^ 
Les  actions  seront  transmissililes  par  simplt?  endossement  ;  et 
Cndosseniens  ,  qui  céderont  purement  et  simplement  les  droits  r' 
tant  d'une  loi  spéciale  ,  ne  donneront  lieu  à  aucun  recours  quelcoi 
contre  les  endosseurs  de  la  pai't  de  leurs  cession naires.   Les  acti 
de  Tune  et  de  l'autre  espèce  auront  un  talon  ,  sei'ont  Dtiinératéeil 
Inscrites  sur  des  registies  à  ee  destinés. 
5.  Les  souscripteurs  de  la  souruiision  du  25  avril  deiTiier  contrit 
tout ,  chacun   dans  la   pjonortion  du  montant  de  sa  souscriptii 
aux  premiers  paicmens  à  ellectuer,  jusqu'à  coueurrence  de  deux 
lions  de  francs, 
A  mesui^e  qu'ils  etTectueront  ces  paiemens  à  la  caisse  de  la  sociél 
^^  il  leur  sera  délivré  une  action  de  Temprunt  et  une  action  de  joi 
^^■iance  par  chaque  somme  de  deux  cents  francs.  Les  actions  de  Ti 
^^Kprunt  indiqueront  le  jour  fixe  auquel  devront  être  versés  à  la  Cil 
^^K^e  la  société  les  huit  cents  francs  restant  à  acquitter  pour  compl/ 
^^^les  mille  francs,  montant  de  cha<]ue  action. 

Le  versement  des  huit  cents  francs  sera  constaté  par  quittai 
sur   les  actions  mêmes. 

Les  soumissionnaires  qui  céderont  d^es  actions  avant  que  les  hi 
cents  francs  aient  été  acquittés,  resteront  garans  envers  la  sociei 

Iiour  ces  paieraens ,  et  seront  tenus  de  les  effectuer  à  jour  fixe  aa 
ieu  et  place  de  leurs  cessionnaires ,  si  ceux-ci  restaient  en  retard. 

6.  Tout  actionnaire  qui  possédera  dix  actions  de  l'emprunt  et  au: 
tant  d'actions  de  jouissance,  sera  membre  de  rassemblée  générale  ' 
la  compagnie, 

A  mesure  que  les  actions  de  Temprunt  seront  remboursées, celles  _. 
la  jouissance  qui  ^'y  rapportent  reinésenteront  les   actions  des  deu: 
"ions  de  iouissance  donneront  au  propriétJ 
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tiélibera tiens  de  Tai^setubléL'  |^i'nt-r.ile  seront  prises  à  la  majoriti? 
►  voix;  chaque  voix  se  conj|:itei'a  par  dix  actions*  Toulelots,  iiu  ac- 
Einairc  qui  posséderait  plus  de  ciiKj  cent*  actions,  et  quel  que  mt 
Inomhrc  cTtcecinnl ,  ne  comptera  que  pour  cinquante  voix,  majcimum 
Wne  54* ra  pais  dépasse. 

I  JL»  acticMuiaires  ayant  droit  d'as&tsler  aux  assemblées  générale»  pinr- 
$'y  faure  représenter  par   un  fondé  de  pouvoirs  ,  qui  devra  être 
rur  de  procuration   indiquant  le  notid>re  et  les  numéros  des  ac~ 
l'une  et  de  l'iiutre  espèce  que  possèdent  celui  ouceuxquli  re~ 

Toadé  de  pouvoirs  aura  autant  de  voix  que  chacune  des  pro- 
trstîons  dont  il  sera  cliurcé  rciiiésentera  de  djxaines  d'actions  de^i 
m  esp<-c«?!i î  toutefois,  le  uornore  de  voix  e^t  égaiemeut  liraké 
Br  le  fondé  de  pouvoirs  au  maximum  de  cinquante  ,  conformé- 
M  k  la  disposition  restrictive  énoncée  au  troisième  alinéa  de  cet 
IkJe. 

n,  L*adinînistration   se  composera    de   cinq   administrateurs   et    de 
rux  censeurs,  nommés  au  scrutin  secret  et  à  la  majoi'ité  des  voix  par 
eitiblée  f*énérale,  Le^  fonctions  des  administrateurs  et    des  cen- 
kfierotit  gratuites;  il  y  aura  seulement  des  jetons  de  présence.  La 
nion  den  administrateurs  et  censeurs  composera  le  conseil  d'à d mi- 
llion. 

lu  y  aura  un  caissier  nommé  par  radmtni-stratioîi ,  et  qui  fournira 
VtiouDcment  dont  la  natui^e  et  la  quotité  seront  ultérieurement 
Binées* 

)ans  ce  conseil»  les  administrateurs  seuls  ont  voix  déllbérative  ; 
censeurs  ont  voix  consultative. 
►9.    Les   administrateurs  ,    lesquels  géreront  en  la  forme  de  Tarti- 
3i     du    Code    de   commerce,    devront    être     propriétaires    d'au 
tu»  viugtnnnq  actions   de  JVmprunt  et  d'ioi  même  nouibie  d'ac- 
dc  jouissance,  sauf  ce  qui  a  é(é  dit  à  lépard   des  actions  de 
Bce  dont  celles  correspondantes  de  Temprunl  auront  été  reni- 

liCS  censeurs  devront  être  propriétaires  de  vingt  actions  des  deux 
pèces  et  sous  les  mêmes  réserves  que  ci-dessus. 
Les   uns  et    les  autres  feront  le  tlépik  du  nombre   d'actions  dont 
lont  il  justilîer  respectivement.  Le  mode  et  le  lieu  de  ce  dépùt  seront 
hcnniués  par  décision  de  la  première  assemblée  générale. 

>  io.  Un  administrateur  et  un  censeur  seront  renouvelés  tous  les 
iDia  ans.  Les  sortant  seront  dé»i|înés  par  le  sort  pendant  les  neuf  pi'e- 
ihr^^  années,  ensuite  par  ran^  d'ancienneté  de  nomination. 

Le*  Tncmbres  sortans  pourront  être  réélus, 

►  îi.  Sont  nommés  pour  exercer  les  fonctions  dVidunnistratcurs  [>en- 
lot  trois  ans,  mondit  sieur  Florent  Sa^lio,  mondit  sieur  Jean-George 
limann  ,  et  mondit  sieur  lleoouard  de  Bussière. 

M*  le  préfet  du  département  du  Uas-Kbin,  président  de  la  chambre 
t  commerce  ,  sera  prié  de  nommer  deux  censeurs  clioiïsis  parmi  les 
■détatres  possédant  vingt  actions,  et  qui  excrceiont  ces  fonctions 
|kivisoireinent  pisqu'à  la  première  assemblée  p;cnéra le ,  dans  lîiqurîle 
|»era  procédé  ,  conformément  à  l'article  7  ci*dessus  ,  à  la  uominati» 
*"  '^ditive  de  deux  censeurs  pour  le»  premièivs  troii»  années. 
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Les  admiuistrateLirs  et  censeur:»   aimi  nommés  se  réuDirant  pc 

OOîiinicr,  à  la  inajorité  des  voix,  ks  deui  autres  administrâieurs. 
hvi^  délibérations  seront  toujours  prises  à  la  majorité  des  voix 
\  adminiHrateoi's  ;  aucune  délibération  ne  sera  prise  sans  la  pi^seoce 
troi.s  administrateur*)  au  moins. 

Le  eonseil  d'administration  étant  complété,  nommera  les  empioi 
liécesstires  à  la  f^eslinn  de  la  société ,  et  fntera  leur  tt*aîteniem , 
pou\oir  dépasser  les  limites  filées  par  l'article  i^  ci -après, 

11  est  autorisé  à  faire ,  de  concert  avec  le  gouverneinent  et  ioiis  l* 
probation  de  rasscniblce  géntM^ale ,  le  rèp;lement  et  autres  actes  à\ 
xiûntstrniion  prévus  par  1  article  lo  de  la  soumission  énoncée  en 
[  det  présentes. 

i2<    Les  deux  censeurs  pourront,  à  quelque  époque  que  oe  t 
'  çonvocfnf r  l'assemblée  jïénerale  des  actionnaires. 

i3.   L'assemblée  lîénéralc  se   ï-éunit  de   droit  dans  une  des  f 
de  rii(jlcl  de  comtnrrce  dv  la  ville  de  Strasbourg,  le  3o  janvier 
,  chaque  année,  pour  entendre  et  arrêter  le  compte  qui  lui  sera  rci 
.  par   les   administrateurs ,   dti   la   situation    des    atlaires  de   la  o 
\  pagnie. 

Les  censeurs  seront  présens  à  cette  assemblée ,  et  lui  feront  an  i 
port  sur  la  gestion  pendant  Tannée* 

Ajues  le  rapport  fait,  il  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu,  au  reooUFC 
ment  des  administrateurs  et  censeurs.. 

i4'  En  cas  de  retraite  ou  décès  d'un  ou  plusieurs  administroteorf 
censeurs  »  le  conseil  d'administration  pourvoira  provisoirement  à  k 
reiii placement  jusqu'à  la  pi'ochaiiie  assemblée  générale,  laquelle  p 
cédera  en  la  forme  ordinaire  à  la  nomination  définitive.  Cette  noi 
nation  n  aura  lieu  que  pour  le  temps  qui  restera  à  courir  de  Texere 
des  remplacés, 

i5.  L«s  actions  de  l'emprunt  porteront  intérêt  à  cinq  pour 
par  an,  payable  de  semestre  eo  semestre.  Un  pour  cent,  surplus 
rîntérét  alloué  à  la  compat"nie  par  le  ^ouvenirnient ,  sera  emploi 
l'acquiltenient  d'une  prime  de  dcuï  cent  cinquante  francs,  qui  «I 
jiQyae  a  chacune  de  ces  actions,  au  moment  de  leur  remboui*»eiiii 
comme  il  sera  dit  ci-après;  et  le  surplus  au^entcra  le  fnnds  d\ 
tisse  m  en  t. 

i6.  Le  3i  décembre  iSai»  et  ensuite  de  semestre  en  semestre 
sera  reml>oursc,  avec  addition  de  la  prime  de  deux  cent  cinquj 
francs,  un  nombi-e  d'actions  do  remprunl  proportionnel  à  la  soffl 
d'à njortiîise ment  dont  la  cooipatî;oie  aura  à  disposer.  Un  tirage  tu 
qui  se  fera  annuellemenl  et  publiquement  dans  Tune  des  salles 
1  hùtel  de  commerce  de  la  ville  de  Strasbourg,  déterminera  pw 
numéix)s  snrtans  \cs  actions  qui  devront  éti*c  remboursées.  Le  it 
botirsement  de  la  totalité  des  actions  de  l'em^irunt  sera  complété 
plus  tard  dans  Tannée  i85i.  • 

I  j.  La  dépense  pour  frais  d'administratiou  de  la  compagnie  ne  poii 

Îias  dépasser  le  ntajcimum  de  quinze  mille  francs  par  an ,  somme 
a  eompâi;uie  recevra  annuclleioent  du  gouvernement  pendant  la 
rée  de  ramortissement ,  en  conibrmilé  du  deriiier  paragraphe  de 
ticlc  fj  de  la  soumission  du  ^5  avril  dernier. 

i8.  La  somme  provenant  d'économies  qui  pourront  être  ûiiie» 
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location  drs  qtiinxc  înllle  ÏVanos  fnentinnnés  cl  nos  rarlicîc  qui  pre- 
,  de  mcnie  que  la  so^iiinc  des  dédoiitmagcincns  qiip  Jo  poutcrniv 
t  serait  tenu  de  payer  a  la  cx)inp£i|(nie«  en  conformité  de  rartidc  3 
soumission,  si  les  travc^iix  dn  canal  n^ëtaient  pa^i  achevéji  âàviê  lis 
ùxé,  sei'ont  jOiute»  au  Tonds  d'à  rïKjr  tisse  ment  et  employées  ail 
sèment  des  actions.  Le  remboursement  des  acUons  de  l'em- 
pletenient  elTectué  #  l'excédant  de  l'unds ,  s'ii  y  eu  a ,  sera 
par  un  dividende  aux  actions  de  jouissance. 
Les  i^ntestations  qui  naîtraient  entre  aucuns  des  actionnaires 
ini>tration  stipulant  pour  la  Mvciété  ,  ou  entre  la  sociéiè  et  les 
dateurs  pour  raison  de  hi  fçestion  de  ces  derniers,  seronf  juiTres 
eincot  en  premier  et  dernier  ressort  par  des  arbitres  noiimu^s 

le  ou  d'office,  lesquels,  en  cas  de  paj-tage  davis^  choisiront 

sur-arLûtre ,  sans  pouvoir  par  les  partie»  recourir  en  appel  ni  se 
UTYoir  en  cassation. 

^Gomparans,  d'accord  sur  le  contenu  du  tfaité  de  société  ano- 
irct-dessus  et  de-»  autreë  part?»,  promeUent  et  s'obltuent  de  l'eité- 
r aussitôt  qu'il  aura  été  autorisé  et  approuvé  par  Sa  Majesté,  eon- 
léoient  aux  dispositions  de  rarticle  3y  du  Code  de  commerce. 
»,  Au  moyen  des  présentes,  le  précédent  traité  de  société  ano- 
le,  fait  pour  le  même  objet  entre  lesdits  rieurs  comparaus^  les  ac 
%4  juillet  dernier,  enregistré,  est  et  demeure  résilié,  nul  et  sans 

Mir  l'exécution  des  préseotes,  les  pai'tiea  font  élect ton  de  domicife*| 

Ufi  demeures  susdites, 
Wl  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  le  t3  octobre  i8'ir,  et  ont  *ifçrf«  ' 

le*  notaires,  après  lectuie  de  la  minute  des  présentes,  demeurée^ 
UJkl*.  Cbodrou. 

Paris,  le  3i  octobre  1621. 

m  directeur  général  des  pontset  chaussées  et  des  mines  (HLBecquey)  J 
I^LM.  les  préfets, 
lonsieur  le  préfet,  le  mode  à  suivre  dans  Fadjudication  des  lm-**j 
I  qui  dépendent  de  Tadministrution  des  ponts  et  cliansiées,  a  sou-^ 
occupé  l'attention  du  i^ouvernement,  et  tout  récemmei»t  encore^ 
bone  lieu  à  une  discu^^ion  dans  la  chambre  des  dépn tés r  Je  me^M 
jose  dVxaminer  la  question  sous  tous  ses  rapports,  et  de  réuîiir*! 
iTnseÎ£i;nemens  qui  pourront  conduire  à  une  solution  satisfaisarjte. 
\ous  invite  à  me  présenter  sur  cette  niaticre  le  résultat  de  vos  ré- 
élis et  de  votre  ei[iérience  pcnionnelle. 

«a  méthode  la  plus  anciennement  adoptée,  celle  que  suivent  encoi'ej 
adminiîitratiûus  |)artieulièies   qu'on    oppose   si   souvent  à   laduit-^ 
n  publique,  eonsisle  daus  racceptation  pure  et  simjtle  de  sou- 
pi'éscntées  sans  concours,  et  dont   nu    examen  attentif  a  fait 
)nnaitj-c  l'exactitude  et  la  modération.  Un    ne   peut   néaimiotns  sfl 
gJer  que  ce  mode  ouvre  carrière  aux  abus ,  et  qu'il  suppose  dan^ 
"iou  des  hommes  exempts  d*erreurs  on  df.  passions.  ' 

ide  directement  opposée  est  celle  des  enchères  publiques,^ 
présente  en  apparence  plus  de  t^aianties  :  mais  elle  n'est  pas  sani 
[iveoieus.  Elle  favorise  la  cupidité  de  certains  conçu rreus  qui  ne 
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viennent  aux  adjudications  ciuc  ponr  y  faire  payer  leor  tilenoe  n 
ceux  qui  ont  rinteution  réelle  de  se  rendre  adjudicataires  ;  elle  fi 
naître  souvent  des  coalitions  funestes  à  l'intérêt  du  trésor  ,011  tt 
voit  les  enti*eprcneurs  s'accorder  entre  eux  pour  paralyser  les  encfaèM 
et  forcer  l'administration  à  consentir  à  des  prii  susceptibles  d'être  li 
u  quelquefois  même  supérieurs  aux  estimations.  D'autre  ptil 
de  la  condition  du  rabais  la  pi*emîère  et  presque  la  concutiÉ 


baisses,  ou  ( 
en  faisant  d 

unique  du  marché,  on  peut  éloigner 'l'entrepreneur  fmbe  et  inb 
cent  qui  mesure  avec  précision  les  difficultés  du  travail ,  et  qui ,  r 
Tant  remplir  avec  fidélité  les  obligations  cfu'il  contracte ,  et  ne  recm 
que  dos  nénéfices  légitimt^s ,  n  établit  point  ses  offres  au-dessous  d'à 
certaine  pixiportion  :  tandis  qu'on  donne  accès  à  un  adjudicataire  q 
par  imprudence ,  par  rivalité  ou  par  présomption ,  a  consenti  uo  1 
Dais  trop  considérable ,  qui  va  le  placer  ou  dans  l'impuissance  de  1 
tisfaire  a  ses  engagemens  sans  compromettre  sa  fortune,  ou  dans  I 
nécessité  de  les  éluder,  si  ses  moyens  pécuniaires  sont  insufiisans.  Il 
là  ,  les  contestations  de  toute  espèce ,  la  suspension  des  travaut ,  Il 
recours  en  indemnités,  les  expropriatîops ,  les  adjudirations  sur  Cri 
enchère ,  etc. ,  etc. 

L'arrêté  du  gouvernement,  du  10  mars  i8o3  (19  ventAsean  11 
en  choisissant  un  terme  moyen  entre  ces  deux  modes ,  avait  pour  k 
d  éviter  les  inconvéniens  et  de  réunir  les  avantages  que  chacun  d'ei 
offrait  isolément.  En  effet,  cet  arrêté  provoque  la  concurrence,  poisqi| 
toute  personne  ayant  les  qualités  requises  pour  entrer  dans  l'adjui 
cation  est  admise  à  présenter  sa  soumission.  Les  entrepreneurs  ni 
appelés,  par  deux  affiches  successives,  à  faire  des  offices  proviMMCi 


et  Voffre  la  plus  modérée  règle  l'estimation  qui  doit  senir  de  but 
l'adjudication  définitive.  L'ouverture  des  soumissions  n'est  pas  pi' 
blique,  il  est  vrai  :  mais  elle  a  lieu  en  présence  du  préfet,  du  cooia 
de  préfecture  assemblé ,  et  de  l'ingénieur  en  chef;  et  comment  wf 
poser  la  possibilité  d'une  collusion  entre  tous  ces  fonction naii'es  et  H| 
entrepreneurs?  Toutefois,  quelques  personnes  pensent  que  la  comlà^ 
naison  ordonnée  des  diverses  conditions  relatives  à  la  solvabilité,  àU 
capacité  et  au  montant  de  l'offre  de  chacun  des  concuirens  laisse  quct- 
que  latitude  à  l'arbitraire,  et  donne  les  moyens  de  rejeter  des  soO' 
missions  favorables  à  l'état,  pour  admettre  un  entrepreneur  qu;,  sad 
apporter  plus  de  garanties ,  n  aurait  souscrit  qu'à  des  stipulations  moifl 
avantageuses. 

Sans  doute  il  faut ,  monsieur  le  préfet ,  que  les  foimes  de  Fadas 
nistration  aient  un  caractère  d'authenticité  et  de  publicité  qui  permet! 
à  tous  les  citoyens  d'apprécier  et  de  juper  ses  opérations,  et  qui  pn 
tége  en  même  temps  les  fonctionnaires  contre  la  calomnie,  toujoo 
si  prompte  à  s'armer  des  plus  faibles  apparences.  Mais  il  faut  preudi 
garde  de  sacrifier  au  choix  des  formes  des  intérêts  bien  plus  essentieli 
ceux  de  la  bonne  et  de  la  pix>mpte  exécution  des  travaux.  C'est  poi 
m'aidcr  à  concilier  toutes  ces  conditions  que  je  réclame  aujourd'hui 
concours  de  vos  vues  particulières.  Vous  aurez  à  examiner  si  le  mo< 
que  l'on  suit  à  présent  doit  être  remplacé  pai*  celui  des  enchères  p 
bliques  ,  à  l'extinction  des  feu\;  s'il  ne  convient  pas  d'établir  quelqu 
distinctions  entre  les  différens  travaux  qui  dépendent  de  l'administi* 
tiou  des  ponts  et  chaussées;  s'il  faut  adopter  pour  chacun  d'eux 
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foiine  tic  marché*  ou  s'il  est  utile  de  iOuroeUt-e ,à  des  farmci 
rnies  (l'adjudication  les  ^rand^  ouvrages  d'art,  les  travaux  neuf» 
mtes  et  les  fourDitures  des  muténaux  de&tttids  h  leur  entretien  ; 
l  neces-aire  de  n'ouvrir  le*î  adjudications  que  d;ms  les  chefii-lieux 

Bpat  tt?ti)ont ,  ou  si  on  peut  les  passer  (surtout  t/our  les  matèruiux" 
oh^ni  enf ployer  les  canionnkrs  stationnaires  )  k  U  t  ésidence 
>iis-pi*éfcts  :  s'il  importe  de  diviser  le.*»  entreprises  susreptibles 
rmer  plusieurs  lots  séparés,  et  quelle  peut  être  la  limite  de 
divUion  :  si  la  pi^^ntatiou  d'un  certilirat  de  capaeité  oe  doit  pas 
rr^treitile  aux  sedts  mai-ehés  qui  roncernent  les  ouvrages  d'art  et 
ra\aiix  iieuf^  des  routes;  s'il  faut  exif;er  un  cautionnement  en  im- 
es  ou  en  arfient,  et  quelle  sera,  dans  les  diiféœnscas,  la  pro- 
n  de  ce  cautionnement, 

cautionnement  en  immeubles  est  quelquefois  illusoire.  Pour  le 
iT,  dans  le  cas  où  Tentrepreneur  Cîit  inlidèle  à  ses  euf^a^crnens , 
',  obli{£c  d'entamer  des  procédures  judiciaires  ^  et  le  plus  souvent 
înx>mpref  a  leur  |^and  détrinient,  des  ouvmges  commencés,  qui 
Kivent  ainsi  Uvi-és  à  des  chances  preî»que  luévitaLle»  d'avarie  i*t  de 
UclîoD.  Un  cautionnement  en  argent  est  bien  plus  maniable  ; 
il  constitue  rentrepreneur  dans  nue  avance  réelle,  qu'il  est  obli*^ë 
un;  entrer  dans  ses  calculs»  lorsqu'il  établit  sa  Miumission.  Kniin  , 
kielf^uf!  manière  qu'on  le  considère,  le  cautionnement  est  une 
ir  enjïai^éc^  dont  le  gouvernement  ne  peut  se  di?ipen.scr  de  tenir 
Ile  ï  et  il  importe  à  la  fois  pour  la  garantie  de  radmini>tration  , 
:ette  valeur  puisse  être,  au  besoin,  promptemeut  et  Facilement 
lée ,  et  que  sa  cession  momentanée  n  impose  pas  de  trop  grand» 
fices  il  Tadjudica taire. 

n^ai  point  parcouru  ,  monsieur  le  préfet  ^  toutes  les  parties  de  la 
ilion  que  je  livre  4  vos  méditations  particulières  i  je  vous  prie  de 
ftndcr  à  M.  l'ingénieur  en  chef  ses  vues  sur  cet  objet  important.  Je 
prrai  avec  reconnaissance  le^  réflejitons  et  les  renseignemens  que 
loudrez  bien  me  communiquer. 


Ordonnance  du  Roit  du  'it  novembre  1821. 

Oiris ,  etc.  Sur  ce  qull  nous  a  été  représenté   par   notre  ministre 

ïtJiire  d'état  au  département  de  l'intérieur»  qu  il  est  nécessaire  de 

rvoir  par  un  règlement  général  au  mode  d'exploitation  du  minerai 

W  deji  terrains  houillers  du    département  de   la  Loire,  lequel  &c 

ente  di^os  des  gisemens  qui  n'avaient  pa*»  été  exploités  jusqu  ici  ^ 

HtlV  conseil  d  état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

\%i 

I*',  Le  minerai  de  fer,  lorsqu'il  se  présentera  à  la  surface  dit 

«ans   aucune  eonnexité    avec   des   couches    de     houille    exploi- 

ft»,  et  qu'il   pourra  être  extrait  à  ciel  on  vert  sans  danger  reconnu 

ffadmnnstration  pour  son  exploitalion  future,   -iera  exploite  eon- 

kémcnt  aui  dispositions  du  titre   \\\  ,  section  II,    de    la   loi  du 

»ril  1810. 

Le  minerai  de  fer,  quand  il  seja  d,ms  la  profondeur  sans  aucujie 

é  4vec  de  la  houtlle  exploitable,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 


f 
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lien  (le  pousser  des  ouvra^rcs  souterrains,  soit  dans  des  terrains  n 
compris  dan&  une  concession ,  ou  dont  le  concessionnaire  aurait  i 
régulièrement  difchu,  soit  dans  des  travaux  abandonnés  de  l'échelle 
et  d'exploitation ,  ne  pourra  êtœ  exploité  qu'en  vei^tu  d*un  acte  sp 
cial  de  concession  obtenu  conformément  aux  dispositions  du  titre  J 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  sous  les  réserves  portées  à  Tartide  70 * 
cette  loi. 

3.  Le  minerai  de  fer,  lorsqu'il  se  présentera  en  connexité  avec 
houille  exploitable,  sera  concédé,  de  préférence^  au  même  concessiq 
iiairc  que  celui  de  la  -liouille ,  à  la  charge  par  MÎ  de  payer,  pour  cd 
SL'conde  concession  ,  une  rétribution  nouvelle  aux  propriétaires  du  u 
de  fournir  le  minerai  de  gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'experts  ,  à  l'usine  q 
sera  déterminée  ])ar  l'acte  de  concession ,  et  sauf  1  application,  s*il  j 
lieu,  de  l'art.  49  ^^  ^^  ^oi  du  21  avril  1810. 


Ordonnance  du  Roi,  du  1 1  décembre  1821. 

Louis  ,  etc.  Tu  la  loi  du  5  août  1821 ,  par  laquelle  le  gouveroeme 
est  autorisé  à  conclure  ,  avec  publicité  et  concurrence,  un  traite  pd 
l'exécution  des  travaux  du  canal  Saint-Martin; 

Vu  le  procès- verbal  du  12  novembre  1821 ,  constatant  les  opératioi 
faîtes  à  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pour  parvenirl 
l'adjudication  de  cotte  entreprise  ; 

!Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^^  L'adjudication  de  la  concession  de  l'entreprise  da 
St-Martin,  faite  et  passée  le  12  novembre  1821  ,  par  le  pi-éfet  do 
partcmcnt  de  la  Seine,  au  sieur  Vassal,  agissant  au  nom  de  la  coÉ 
pacnic  des  canaux  de  TOurcq  et  de  Saint-Denis,  pour  le  pnx  de  en 
millions  quatre  cent  soixante-dix  mille  francs ,  est  approuvée. 

Toutes  les  chaînes,  clauses  et  conditions  contenues  au  cahier  d 
charges  relaté  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  du  12  no\'enM 
dernier,  recrevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges  et  le  procès-verbal  d'adjudication,  ém 
que  les  pièces  y  relatées,  demeureront  annexées  à  la  présente  ordo^ 
iiance. 

Charges  et  conditions  du  traité  à  conclure  pour  V entreprise  du  cqHê^ 

Saint' Martin. 

Art.  r\  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risqua  I 
périls,  et  au  proiit  de  la  %ille  de  Paris,  d'ici  au  f .  janvier  1826,  toi 
les  travaux  et  ouvrages  d'art  nécessaires  pour  la  confection  et  l'entie 
achè\eiiient  du  canal  Saint-Martin  et  de  ses  dépendances,  depuis  1 
sortie  du  bassin  de  la  Villette  jusqu'à  son  débouché  dans  la  Seine. 

2.  Le  canal  sera  exécuté  eonforuiément  au  plan  général,  n"*.  1,  ai| 
proiiUen  longueur  et  en  travers,  n"'.  2  ,  3,  4»  5,  6,  7  ,  et  au  tablei 
coté  A,  contenant  Tindication  et  la  description  sommaire  des  pontl 
écluses ,  égouts  et  autres  ouvrages  formant  lensemble  de  Tentreprisi 
lesquels  plan ,  proiils  et  tableau  demeureront  annexés  au  présent  traitl 
et  il  ne  pourra  y  être  apporté  aucune  modiiication  sans  l'appi^obatic 
préalable  du  pi*éfet  de  la  bcine. 
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.  La  Iju^geur  du  lerraïti  à  occuper  par  le  canal  sera  de  60  mètres  , 

1 27  mètres  entre  les  quais  et  lô  mètres  5o  centimètres  pour  chacun 

quais* 
Cette  largeur,  déterminée  par  le  plan  général  n",  i,  et  par  le  proGl  en 
ivei-s'n**.  7,  sera  uniforme  dans  toute  la  longueur  du  canal,  excepté  : 
1".  Dans  les  fossé.s  de  Farsenal  où  les  quais  àcront  limité:»  par  le» 
nrâ  actueU  ,  sauf  les  moJiûcâtion'^  qui  dcvjont  ré&ulter  dei  travaux 
faire  pour  la  restauration  de  ces  mur&«  et  qui  sont  indiquées  art.  10 
t  tableau  coté  Â  ci-anoeié  ; 

2",  Sur  la  rive  droite  du  canal,  entre  les  rues  Grange-auï-Belles  et 
1  Faubourg-du-Temple,  où  il  sera  formé  une  place  continue  aux  quais» 
destinée  principalement  aux  dépôts  des  marchandises  à  embarquer  ou 
débarquer.  Cette  place  aura  3oo  mètres  de  longeur  sur  i5o  mètres  de 

fur,  non  compris  le  quai. 

.a  compagnie  aura  la  faculté  d'élever  autour  de  cette  place  ,  sur 
cotés»  dans  une  larjçeur  de  ï5  mètres,  conrorroément  au  plau 
K  t ,  ainsi  qu'il  est  stipulé  article  1 1  du  tableau  coté  A ,  de*  maga* 
Did*otUitë  publique  dont  la  propriété^  comme  dépendance  du  canal ^ 
tmeurera  à  la  ville  à  rexpiration  de  la  cancessioo. 
4.  Tous  les  terrains  necesi>aires  pour  remplacement  du  canal  dans 
I  dimensions  prescrites  par  Farticte  précédent  seront  fournis  par  la 
Ile  de  Paris  et  à  ses  frais  f  ils  seront  mis  à  la  disposition  de  la  compa- 
je,  savoir  ; 

Ceux  déjà  acqub,  sur  la  première  réquisition  «  et  ceux  restant  à  ac- 
p  à  mesure  des  besoins  ou  de  1  avancement  des  travaux,  et  de 
iOtère  à  ne  pas  en  retarder  l'eiiécution. 

5.  Si  pour  des  dépôts  ou  emprunts  de  terre ,  établissement  de  ta- 
t,  fbss«!s  de  dessécheiuent ,  etc. ,  il  était  néceîisaire  d'occuper  des  ter- 
IDS  Doa  compris  dans  la  superficie  ci-de^!»us  déterminée ,  le^  frais  d'ac- 
biltoD  ou  d  indemnités  temporaires  qui  eu  rc^^ultcront ,  seront  à  la 
u^e  de  la  coaipajj;nie. 

6.  La  compaiijnie  sera  également  et  exclusivement  passible  ,  pendant 
ite  la  durée  de  sa  concession  ^  des  Judemiiités  de  toute  nature  aux- 

pelles  pourront  donner  lieu  les  liltrations  du  canal ,  les  ruptures  de 
;ucs,  les  détériorations  de  terrains  ^  et  en  f;é itérai  tous  dommages 
aux  propj'iétéîi  particulières,  soit  par  rcllet  des  travaux^ boit  par. 
île  de  lex-islenee  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

7.  Toutes  contestations  qui  pourraient  s'ék- ver  entre  la  compagnie 
les  particuliers  pour  raison  des  indemnités  dont  elle  sera  pa^sible  en 
rlu  des  deux  articles  précédeos  ou  pour  quelque  autre  mot.f  ijue  ce 
(tf  feront  portée!^  devant  les  tribunaux. 

8.  Sous  la  condition  que  la  compagnie  remplira  exactement  toutes 
ohlij^ations  qui  résultent  du  présent  traité ,  la  ville  de  Paris  lui  cou- 
^  !a jouissance  du  canal  Saint-IVIartin  pendant  quatre-^ ingt-dix-neuf 

,  a  pai'tlr  du  r'.  janvier  i&ii. 

compagnie  jouira  excluMvcuient  des  droits  de  navigation  et  de 
Dément  qui  seront  établis  sur  ledit  canal. 
Ile  percevra  ces  droits  à  sou  prolit,  conformément  au  tarif  fixé  par 
des  20  mai  1818  et  5  août  1821 ,  lequel  tarif  sera  annexé  au  pré- 
t  traite,  u**.  H, 

onipa^nie  jouira  également  des  chutes  d'eau  de  ce  canal  et  en 

IL  20' 
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disposera  à  son  profit  ,   mais  seulement  pour  rcûtretien  êe%  us^ 
qu'elle  pourra  établir  aux  conditions  stipulL'es  dans  les  articles 
après^  et  sous  la  rcsci^ie  expresse  qu*elle  ne  jiourra  rendre  ni  disi 
buer  dans  Paris  aucune  portion  des  eaux  du  canal  Saint  Martin. 

Les  produits  de  la  pêche  apprtiendront  aussi  à  la  compagnie. 

9.  Le  canal  Saint-Martin  sera  doté  du  même  \olame  d  eau  que 
du  «anal  Saint^Dcnis  ;  c'est-à-dire,  qu'après  le  preltnement  des  qu. 
caille  pouces  d'eau  réservés  au  bassin  de  la  Villette  par  la  ville  de  Pa 
pour  la  distribution  auï  fontaines  publicpj 

du  traité  du  (9  avril  18  rS,  tout  le  surplus  des  eauï  qui  seront  ameQ 
par  la  dérivation  de  l'Ourcq,  sera  partagé  également  entre  ces 
canaux.  Ce  parta|:^e  sera  fait  sous  la  surveillance  et  Tiiutorité  de  \\ 
ministration  aussitôt  après  la  réception  des  travaux  du  canal  Sa| 
Martin. 

Cependant  si,  a  cette  époque,  le  volume  d'eau  qui  restera  dis 
nible   après  le  prélèvement  des  quatre  mille   pouces  réservés  pari 
Ville  de  Paris  ne  s'élevait  pas  i  quinie  eents  pouces  d'eau  pourciia 
des  canaux  de  Saint-Denis  et  Saint-Martin  ;  ce  dernier  canal  aura  cf 
comme  celui  de  Saint-Denis  ,  au  quart  du  volume  total  des  eaux 
nées  par  la  dérivation. 

Dans  tous  les  cas»  sur  le  volume  dVau  qui  formera  la  part  dui 
Saint-Martin,  la  compai^nie  devra  en  alïecter  d'abord,  et  par  pn 
renée,  six  cents  pouces  pour  sa  navii^ation  ;  reieédant  de  ces  six 
pouces  pourra  seul  être  employé  au  cours  d*eau  des  usines. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  tous  les  cas  de  chômage  résuit anCi 
I  pénurie  d'eau  ou  d'av^ïes  quelconques  à  la  dérivation  de  rOurccfJ 
compagnie  du  canal  Saint-Martin  sera  soumise  à   toutes  les  cûiT 
que  nées  qui  résultent  des  obligations  contractées  par  le  traité  dl 
avril    1818,   sans  qu'aucune  de    ces  conséquences  puisse  en  réso 
donner  droit  à  ladite  compagnie  de  réclamer,  auprès  de  la  ville  dePa 
aucune  espèce  d'indemnité  ni  dommages-intérêts  pour  le  fait  de  cese' 
^  mages  ou  avaries» 

10.  L'administration  s'engage  à  continuer,  après  rexpiratton  dd 
concession  ,  le  service  des  cours  d'eau  qui  auront  été  établis  pour  11 
tretien  des  usines,  à  la  condition  que  \v^  propriétaires  de  ces  usa 
paieront  à  la  ville  de  Paris,  pour  la  jouissaoci^  desdits  cours  d*el| 
un  prix  de  location  qui  sera  alors  lixé  à  l'amiable  ou  paruneexp 
lise  contradictoire  qui  sera  renouvelée  à  chaque  période  de 
dnq  ans. 

1 1.  Il  est  entendu  que  les  kUimcns  des  usines,  les  magasins  et  ton 
dépendances  établis  sur  des  terrains  autres  que  ceux  qui  auront  1 
fournis  par  la  ville  de  Paris  ,  resteront  à  perpétuité  la  propriété  d< 
compagnie  ou  de  ses  ayant-droit. 

12.  La  compagnie  sera  tenue  d'entretenir  à  ses  frais  ,  p^endant  fo 
la  durée  de  la  concession  ,  tous  les  ouviages  du  canal  Saint-Marti 
et  d'y  faire  toutes  les  i^épara lions  et  améliorations  de  quelque  natuf 
qu'elles  soient. 

Sont  exceptés  de  cet  entretien  les  travaux  qui  auront  été  faits^ 
la  compagnie  pour  le  raccordement  des  chaussées  des  rues,  aux  abor 
des  quais  et  ponts  du  canal.  L'entretien  de  ces  chaussées  de  raccorde- 
ment t  faisant  partie  de  la  voie  publique,  rentrera  a  la  charge  de  J'adipiH 
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iûon  ao^sîtôt  après  l«i  récepttou  Je^idits  trataûx,  laquelle  devn  être 
jpics  le  premier  relevé  à  bout  du  pavé. 

•  La  Compaq; nie  ne  sera  pas  diar^ée  du  pavajiçe  oi  t!e  rentrct îrn  de* 
Siccs  i  éuJjtir  sur  lis  deux  quaU  du  cariiil  et  sur  1a  pUœ  drstinoe  h 
1er  un  part  de  dêcLarj;e*  Ces  quaU  et  cette  plaet ,  l.iisant  iKirtie  ilc 
Me  publLpic  ^  scrout  paves  et  eiUretciius  aux  IVai*  de  radruniU 
ion,  ou  suivant  ies  rèi;îemcn!>  en  vigueur  ^ourlc  pavage  iïv%  ru» s 
*iris,  après  que  Ja  néeesgite  eu  aura  été  reconuno  par  lattiiiirn- 
ioa  ,  et  que  ton  à  les  ouvra^cî  de  tcrrasseoiens  à  y  faire  par  la  corn- 
ue auront  été  achevés  et  consolidés. 

,e>tcon\€nu  que^  par  mcsui-e  de  police,  il  sera  réservé  et  mift  à 
tipo^iliati  de  Ii  cnuiriagnie ,  le  toii^  dfsilits  quaLs,  uue  [ar|;rur  de 
mètres ,  à  partir  dr^  f>ai'ds  du  eau  al  ,  pour  servir  au  tiiouve- 
it  âçs  marchandises.  Cette  portion  des  quais  ainsi  réî^ervée  uu 
ma  p\s  être  enclose  ni   interdite  aux  prou^eneurs»  et   lu   eompa- 

I  rra  pas  exiger  qu'elle  ^oit  pavée  ut  entretenue  aux  frai» 

V  .tration. 

■4.  Toutes  les  dispenses,  prévues  ou  imprévues,  qui  réHulteixsnt 
de  Fevécution  des  travaux  du  eaual^  tels  (pi'd^  sont  [ïrenerits  pai» 
irtsent  traité,  soit  des  amêfioratiOQSi]ui  pourront  y  étrefaiLtîjt  pour,  ' 
COQâotider  ou  ks  perléetionner,  soit  ei  fin  de  l'entritien  ou  de 
tlûitation  tludit  canal,  seront  entièrement  à  la  diarf^c  de  la  eum* 
ie,  qui  ne  pourra  réclamer  de  la  ville  de  Paris  «ueuoe  [>artieipa- 
dans  ces  fié  penses  ,  ni  iiucnne  indenniité,  ni  aucune  Contribution 

que  celle  qui  est  stipulée  dans  Tartiele  suivant. 
K  Pour  com[)enser  l'excédant  des  dé|H'iises  ii  la  t  harpe  do  la  coin- 
lie  sur  le  capital  représentatif  des  revc-ntis  [ïrésumés ,  ia  viUe  du 
y  paiera  à  la  conipagnie  j  à  titre  de  forfiiit  ,  une  somme  de 
millions  quatre  cent  soixante-dix  mille  frantrs,  montant  du  prit 
udacation.  Cette  somme  sera  pa)ce  en  numéraire»  aux  teruicn 
e  la  manière  ci-après  indiqués, 

.  Ladite  somme  de  cinq  millions  quatre  eçi>t  fioixatitc-dîi  i^illti 
:s  sera  acquittée  parla  Aille  de  Paris  entre  les  mains  de  la  eom- 
lic^  en  sei7.e  paiemens  éi^arnt,  qui  seront  e(rectué.i  successivement, 
Irîinestre  en  trimestre  ,  mais  cpii  ne  seront  cxli,^ilj(es  qn'apiès 
aura  été  constellé  que  les  travaux  sont  >uJlls!imrnent  aviincés 
une  proportion  co-relative  à  Vévalutttiou  des  ouvrages  et  â  la 
me  à  payer  par  la  ville  de  Paris. 
csdits  paiemens  d'à-coraptes  trimestriels  seront  basés,  en  raison  do 
oeemenl  des  travaux,  sur  les  prix  proportiauucls  portés  dans  Tétat 
alifci-annexé,  n»  9, 

e%t  bien  ententlu  que,  quelle  que  soit  raeeélérntion  des  travaux, 
Jtê  paiemens  ne  s^nont  elKctués  fjuc  de  trimestre  en  trimestre ,  etl 
le  cours  complet  de  quatre  années  ,  à  partir  du  i"',  janvier 'jHioi,  ' 
|ii*du    I•^  janvier    1826,   sans  qu'aucun   de  ces  paieraentt   puisse 
ver  à  une    somme  excédant  le  setaème  du  montant  du  forfiit. 
j.   LacompMijnie  sera  substituée  au  lieu  et   place  de  la   viîlc  t\t 
ru»,  en  ce  qui  concei  ne  l'adjudication  pasiée  au  sieur  Micliau,  en- 
ïrcoeur  de  maçonnerie,  le  20  mars  181 3,  pour  la  confection  de  [^ 
lie  voûtée  du  canal  Saint-IMartin  ,  qui  traverse  la  place  de  la  Bas- 
t*  £tt  coméqueucc  ,  la  compagnie  $*engage  à  remplir  ,  pour  la  ville 

lu. 
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de  Pari*  ,  foulfs  tes  oWij^atioos  résultant  de  ce  maix:bé^  soit  rn  faisj 

contiouer  rexëcution  des  travaux  dont  il  s*»gît  aux  clauses  et  coDdiW 

de  ladite  adjudicatioD  ,  soit  en  preoanl  avec  radjudicataire  tels  arrij 

■  iiemens  qu'elle  jugera  convenables  pour  le  désintéresser,  de  in.inièi 

l<|y'il  n'ait   aucune  répétîtioii  à  faire  auprès  de  la  ^ille  de  Paris,  i 

^i  iifm  en  supportant  les   frais    auxquels    la    résiliation   de   ce  min 

pourrait  donner  lieu. 

18,  La  compagnie  sera  tenue  de  verser  à  la  caisse  municipale  1 
ruimme  de  vingt  mille  francs,  au  uiojen  de  laquelle  la  ville  se  ch 
^era  de  payer  les  dépenses  qui  ont  été  faites  par  la  compa^iiie  1 
rauau\  de  lOurcq  et  de  Saint-Denis,  pour  le  eomplénicnt  de  rétd 
des  projets  du  canal  Saint*Mailîn»  qui  tbnt  là  base  du  ])i-é!»ent  tr^ 
Conditions  générales.  —  19.  Quel  que  soit  le  mnJet|ue  la  coud 
aiiie  suivra  pour  l'exécution  des  travaux  et  pour  toutes  les  parlics| 
Teiploitation  du  canal,  elle  lestera  constamuient  et  perNonnelleii 
[x-eMpousable  de  tous  les  résultats  de  Tentreprise  envers  l'adojÎQi^d 
lion  ,  qui   ne  reconuaîlra  aucun  sous-t»  aité> 

.    ao.  La  compai^nie  sera  tenue  de  se  conformer  ,  pendant  lexérotl 
[fies  travaux  et  durant  toute  la  durée  de  sa  jouissance,  aux  lois  et] 
l^leniens  concernant  la  voirie  ,  la  police,  la   navigation,  etc. 

Elle  sera  pareillement  tenue   de  supjKjrter    et  de    fariliter  l'a 
I  de  la  direction  de  I  Wtroi  de  Pai^îs  ,   sur  les  marchandises  soun 
«»ux  droits  d'entrée  qui  seront  introduites  dans  le  canal, 

in.  Les  travaux  du  canal  Saint-Martin  seront    exécmés  p«r  i 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  nomjnés  par  Ml 
directeur  général,  sur  la  présentation  de  la  compagnie  et  la  prc] 
^  sitioo  du  piéfit. 

32*  Il  y  aura  auprès  de  radinlnistration    de   la   préfecture 
Seine  un  commissaire  s[>écial  cboisi  paroii   les  i as pec tentas  gén 
des  ponts  et  cbaussées. 

Ce  commissaire  sera  chargé  de  donner  son  avis  au  préfet  sur  I 
les  demandes  et  propositions  de  la  compagnie  tendantes  à  rexécil 
des  dispositions  au  présent  traité  *  connue  aussi  de  suivre  et  de 
veiller rexécution  de  tous  les  travaux  du  canal ,  etdVtïcOListaterri 
cernent  aux  époques  des  paieoiens  à  faire  par  lu  ville. 

a3.  Pour  garantie  des  engii^^emens  résultant  du  présent  tf 
la  compagnie  s^oblige  à  fonrnu'  un  caulionnement  de  la  valeurs 
niiîlion  en  ii  Dieubles  ou  de  cinquante  mille  francs  de  rentes  sur  f 
on  la  ville  de  Paris,  lequel  cautionnement  ne  sera  rendu  que 
jiresAivemeot,  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux,  et( 
fies  prujjortions  relatives  à  la  portion  des  dépenses  pour  laqudll 
compagnie  doit  contribuer  dans  rexécution  du  canal. 

a^.  Faute  par  la  compagnie  d'exécuter  les  travaux  et  de  remplin 
diverses  obligations  qu'elle  eoiitracte  dans  le  présent  traité,  eliel 
"courra  la  déchéance;  et,  dans  cv  cas,  tous  les  ouvrages  constif 
ou  eu  exét^iition ,  les  approvisionnemens,  matériaux  et  équipages» 
<jue  le  cautionnement  on  la  partie  qui  resterait  encore  en  dépôt  tT 
viendrout  la  propriété  de  la  ville  tle  Paris  ,  sans  qu'il  y  ait  lied 
aucun  recuujs  de  la  part  de  la  compagnie,  ni  de  celle  de>  intérim 
pi'iwilégiébet  autres  ayant-droit. 

}^  préeeute  sti;  ulation  n^st  pâi  applicable  au  cas  où  Ta  caiiie  1 


on  ou   dtf  la  non  coore<:tioii  des   travaut  pi*ovi( 

%5.  Apres  rachèvemeot  du  canal  Saint -Martin,  il  sera  dres&é  un 
li  de^cHplif  des  ponts  ,  écluses  ,  aqueduc*  et  autres  ouvrages  d'art 
^ronl  exécutés  couformément  au]L  conditions  du  prêtent  traité. 

tableau  coté  A  ci-anneie. 
H    état  ^    dûment   anété    eu    double  eipédition ,    sera     iïun*erv«i 
le  anneie  du  traitëf  pour  servir  au  recollement  qui  sera  lait  lor^- 
la   ville  de  Faris  rentrera  en  ioui&î»ance  dudit  cana!« 

A  répoque  de  l'expiration  cie  la  concession  ,  lu  compagnie  *C*ra 

[6e    de  remettre  à  Iji   ville  de  Paris,  en  bon  état  d'enlretieii  .   le 

Saint-^fartin  avec  les  ouvrages  d'art  et  autres  dépendances  ni- 

Sée;»  daos  l'état  descriptif  qui  aura  été  dressé  en  vertu  de  l'articie 

£dent. 

de   Paris  rentrera  immédiatement  daos  la  jouis^aoce  des 

fis  de  oavigation,  de  staiionnemetit  ,  de  location  de  cours  d'enu 

loyés    aux  Uî»ines,    enfin    de  tous    les    droits  quelconques  qui  se 

irenont  alors  établis  sur  le  canal  Saint-Martin,  et    dont  la    per- 

|JOti  lui   sera  rendue. 

j.   L'a«)judicat:ion    ne  sera   définilive   qu'après    l'approbation    dii 
irej^oenieot.  {Suiir^eni  les  signatu/vs.) 

^s-verhal  des  opérations  faites  pour  pan^enir  à  l* adjudication 
de  l'entreprise  àa  canal  Saint 'Martin, 

«jourd'hui  11  novembre  1821  ^  nous,  comte  Chabrol  de  Volvtc, 
riïler  detat,  préfet  du  département  de  la  Seine,  assisté  df; 
I  Wiilçltenaer ,  maître  des  requêtes,  secrétaire  général  de  la  pré- 
ire,  et  de  M.  Tarbé  de  Vaux-Clairs,  maître  des  requêtes,  iii- 
ieur  général  des  ponts  et  chaussées  • 

En  présence  de  M.  Bellart ,  président   du  conseil  municipal  de  ï;i 

de  Parii  et  de  la  commission  spéciale  chargée,  en  vertu  d*une 

bëratîon  dudit  conseil,  de  suivre  Taffaire  do  canal  Saint-iyiarttu. 

[de    MM.    Montamant ,    secrétaire,    Breton,    Brirogne ,   Bonnrr, 

Btfaier   et    Olivier,    membres  du    conseil    municipal    et    de    ladite 

EtisbioQ  ; 
lotis  avons  procédé  aux  opérations  suivantes  pour  parvenir  à  l'ad- 
''cation  de  l'enlrenrise  du  canal  Saînt-Martin,  conformément  aux 
■s  et  au  mode  arrêtés  dans  les  délibérations  précédentes  de  ladite 
Dmis^^ioa,  et  en  exéirution  des  dispositions  prescrites  par  l'article  i 
lia  loi  du  5  août   1821. 

séance  a   été  ouverte  à  neuf  heures  du  matin,  dans  Tune  dr*ij 

.  de  rilôtel-de-Ville.  H  a  d*abord  été  fait  un  résumé  des  diverses 

si t ions  arrêtées  par  la  commissïon  du  couseil  municipal    pour  ad- 

er    l'entreprise   du  canal  Saint* Martin,  avec  publicité   et  coocur- 

?,  couformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  précitée. 

ecture  a  été  Hiite  de  deux  annonces  insérées  successivement  dans  U 

i'tfur  des    16  septembre  et  g  octobre    1811  ,  ainsi  que  dans  tous 

ijutres  journaux  de  la  capitale  ,  pour  avertir  le  public  que  la  con- 

^nceétait  ouveite  pour  l  entreprise  du  canal  Saint-Mai  tiu  ;  Icsdiles 

>nces  contenant  en  substance  :  un  a[»pel   à  toutes  les    personnes 

voudraient   se  charger  de  cette    entreprise  ^   une   Indiration    *iei 
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foimnlilés  a  remplir  et  de  la  nature  des  cncagemens  qu'elle  comport  rv^ 
]  oflVe  de  communiquer  les  plans,  détails  des  travaux  et  le  cahier  i  ^,y 
<  barges ,  clauses  et  conditions  dont  les  minutes  sont  restées  dé|)Of  ^^ 
à  la  prélecture  jusqu'à  ce  jour, avec  une  invitation  ainsi  conçue  -  *■  ^ 
»  personnes  qui  veulent  concourir  sont  invitéesà  adresser  au  préfet  de  u-, 
V  Seine,  jusqu'au  aS  du  mois  d'octobre,  une  déclaration  portant  qu'ù  ,^.. 
»  sont  dans  l'intention  de  soumissionner  fentrcprise  du  canal  ., 
»  Saint-Martin ,  aux  clauses  et  conditions  imposées  par  fadâ  J 
»  nistration.  Cette  déclaration,  dont  on  pourra  donner  un  reei  ..^ 
ï»  devra  ,  à  défaut  de  la  preuve  notoire ,  être  accompagnée  de  pièi  .. 
M  authentiques  prouvant  que  le  signataire  peut  fournir  le  cautiooi  .^ 
y  ment  d'un  million ,  et  les  autres  garanties  qu'eiige  cette  entrepr  ^^ 
M  importante.  ^  !l 

^>  Ces  déclarations  seront  examinées  et  jugées  par  la  commistil  ^ 
»  chargée  d'arrêter  la  liste  des  concurrens  admissibles,  auxquels  :  '.^ 
»  sera  donné  ultérieurement  des  instructions  sur  les  formes  et  lepoqi , 
»  de  l'adjudication,  etc.  »  .^ 

Ji  a  été  ensuite  exposé  que,   d'après  ces  annonces  et  dans  Tintl 
valle  compris  entre  1  époque  de  leur  publication  jusqu'au  aSdu  m  . 
d'octobre,  six  déclarations  portant  que  les  signataii^es  étaient  dans  H  |^ 
tention  de  concourir  pour  1  adjudication   du  canal  Saint-Martin,  d  ^ 
été  adressées  au  préfet  de  la  Seine,  et  ont  été  soumises  ensuite  à  Tel 
men  de  la  commission  qui ,  dans  sa  délibération  du  29  du  même  DM  ^ 
d'octobre,  a  jugé  que  tous  les  signataires  offraient,  par  la  preuve  ■ 
loire,  des  garanties  suffisantes,  et  a,  en  conséquence,  arrêté,  et  d 
la  liste  des  concuiTens  admissibles,  composée,  ainsi  qu'il  suit,  deil 
gnataircs  desdites  déclarations  ,  savoir  : 

I".  M.  Vassal  et  compagnie,  banquiers  à  Paris  ; 

2°.  ]M.  Tliurct  et  compagnie  ,  banquiers  à  Paris; 

S*".  31 .  Bcrard  ,  tant  en  son  nom  qu  en  ceux  de  MlVl.  Lafi^te  et  col 
paf^nie,  et  André  Cottier  ,  banquiei^  à  Paris  ; 

4".  Le  comte  de  Saint-Didier; 

5°.  Lettré,  banquier  à  Paris; 

0".  Destors ,  propriétaire  ,  entrepreneur  de  bâtimens. 

Après  cet  expose,  il  a  été  fait  lecture  de  la  lettre  adressée  le  I 
octobre  1821  ,  par  le  préfet  de  la  Seine,  à  chacun  des  six  concurrfl 
ci-dossus  dénommés  ,  pour  leur  annoncer  leur  admission  à  la  co 
currence  ;  cette  lettre,  à  laquelle  étaient  jointes  des  .copies  du  cahi 
des  <  barges  et  conditions^  et  du  tableau  indicatif  des  ouvrages  à  (ail 

Î)our  la  confection  du  canal  Saint-Martin,  avec  l'invitation  de  prendre,] 
a  préfecture,  connaissance  des  plans  et  projets  dudit  canal,  ainsi  que  toi 
les  autres  renscigncnieiis  nécessaires  aux  concurrens,  contient,  ainsi qw 
suit,  renonciation  du  mode  et  de  l'époque  de  l'adjudication  douti 
s'a^iit,  conformément  à  ce  qui  a  définitivement  été  arrêté  par  la  cofl 
mission  du  conseil  municipal,  dans  sa  séance   du  29  octobre. 

»  L'adjudication  du  canal  Saint-Martin  sera  faite  à  l'extinctioD  à 
»  feux,  et  au  rabais  d'une  mise  à  prix  qui  sera   annoncée  à  l'ouvei 
«  turc  de  la  séfuce   :  on  n'admettra    pas  de   rabais  inférieur  à 
»  somme  de  dix   niiire  francs. 

»  Cette  adjudication  aura  lieu  en  présence  d'une  commission' c 
»  conseil  municipal ,  le  lundi  12  novembre   1821  ,  ù  midi  précis»  da 
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rane  des  salles  de  IHôtel-de -Ville ,  où  il  ne  sera  admis  que  les  con- 
çu n^ns  agréés  ,  clc.  >• 

N^ous   noiis  sommes  ensuite  occupés  du   dernier   exan^n  et  de  la 
tsion  entière  du  cahier  de  cbarses,  dont  quelques  clauses  ont  été 
dîCiéespar  une  nouvelle  rédaction,  et  auquel  deux  conditions  ont 
ajoutées. 

Kous  avons  paiement  discuté  de  nouveau  le  montant  de  la  mise  à 
en  ce  qui  concerne  la  portion  contributoire  de  la  ville  de  Paris, 
DS  les  dépenses  auxquelles  les  travaui  du  caual  Saint-Martin  don- 
Tont  lieu  ,  et  après  avoir  oon sidéré  les  ditïé rentes  offres   qui  nous 

Ht   été   faites  antérieurement  pour  traiter  de  cette  entreprises  à  i'a- 

lîable  p  et  avoir  combiné  révaluatiou  des  dépenses  prévues  avec  les 
veous  présumés  et  les  chances  de  Fcntreprise  ;  nous  avons ^  d'un  avis 

inaninic  f  fixé  ladite  mine  à  prix  pour  la  portion  contributoire 
payer  ,  à  titre  de  forfait,  par  la  ville  de  Paris  ,  ainsi  qu'il  est  stipulé 
r    l'article  i5  du   cahier  des  char£ies,à  la  somme  de  cinq  millions 

inq    cent   mille  francs   au  rabais  de  laquelle  l'adjudication  sera  tran- 

'  ICC  après  rexlinction  des  feuît, 
Ht  à  une  heure  de  relevée,  nous  avons  fait  entrer  dans  la  salle  de 
séance  les  per^onnes  représentant  et  composant  les  six  compagnies 

bdanb»et>  à  la  concurrence  ,  et  dénommées  ci-dessus. 

Lecture  a  été  faite  :  i".  du  cahier  des  charges  avec  les  modifications 
additions  qui  venaieut  d'y  être  faites  ;  2'^  du  tableau  coté  A  au* 
i\é  audit  cahier,  lequel  contient  findication  et  ta  description  som- 
aîre  des  ponts ,  écluses ,  égouts  et  autres  ouvrages  formant  fen- 
rmble  de  fentreprise  ;  3°.  û^^  autres  annexes  relatées  dans  ledit  ca- 

lîer  des  charges. 
Apres  avoir  répondu  à  quelques  observations  faites  par  les  coocur 


^rens»  et  avoir  satisfait  à  leurs  demandes  sur  quelques  renseiiiînemt^ns  qui 

rens  nous  ont  oeclarc  quits 
s'étaient  réunis  ,  savoir  : 


leur  ont  paru  nécessaires,  deux  des  concurrc 


I 


I 


Le  comte  de  Saint-Didier  à  la  eompaiinie  des  canaux  de  Pam ,  dont 
il  fait  partie»  laqueïle  est  représentée  par  M.  Vassal,  banquier; 

Le  sieur  ûe^tors  à  M.  Tburet ,  banquier, 

£ci  conséquence,  la  liste  des  conçu rrens  s'est  trouvée  réduite  ainsi 
f|U*il  suit,  savoir  : 

Le  sieur  Vassal ,  banquier ,  agissant  tant  en  son  nom  qu*en  celui 
la  compagnie  des  canaux  ; 

Le  sieur  Destors,  en  compagnie  avec  M*    Tlmrefc,  banquier  ; 

Le  sieur  Bérard,  tant  en  sou  nom  qu'en  celui  de  M.  Lafitte  et  de 
BC^I»  André  Cottier,   banquiers  ; 

Le  sieur  Lettré  et  compagnie  ,  banquier. 

Le  rabais  a  été  ouvert  sur  la  somme  de  cinq  miJlioDS  cinq  cent  mille 
francs,  montant  de  la  mise  à  prix,  ci.  ...*,..  *     5, 300,000  fr. 

Un  premier  feu  a  été  allumé ,  pendant  la  durée  duquel  il  a  été  oHcrt 
un  premier  rabais»  de  dix  mille  francs  par  M.  Destors;  puis  uu  second 
rab^ii-^  de  même  somme  par  M,  Bérard,  ce  qui  a  réduit  le  prix  de  Tadju- 
dication  à ,  .  ,  , 3,  {""Jo^oco  fr. 

Un  second  feu  a  été  allumé  ,  pendant  la  durée  duquel  M.  Vassal  a 
-offert  un  troisième  rabais  de  dix  mille  francs,  au  moyen  duquel  le  prix 
de  radjudicatiou  s'est  trouvé  réduit  à 5,470»ooo  {r. 


I 
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tJii  troïsîème  el  un  fjuatn^me  feux  ayant  été  aUumé&,  et  s'étant  < 
san&  qu'il  ait  été  fait  de  nouveau  raiiais , 

L'adjudiaetioD  de  la  concession  de  l'entreprise  du  canal  Saiot^B 
tin  a  été  faite  et  passée  à  M.  Va.-isal ,  agissant  au  nom  de  la  coiiipa[ 
des  canaux,  demeurant  faubourg  Poissonnière,  n**.  i,  pour  le  priil 
somme  de  cinq  millions  quatre  cent  soiiante-dix  mille  francs,  et 
outre  aut  chargea,  clauses  et  conditions  contenues  dans  le  cahier*^ 
charges,   devis  et  annexes  mentionnés  ci-dessus,  lesquels,  après  av 
c'té signés  ,  cotés  et  paraphés  par  ledit  adjudicataire,  resteront  annci 
k  la  minute  du  pre^nt  procès- verba I ,  et  a  ledit  adjudicataire  sig 
avec  rous,  conseiller  d'état»  préfet  de  la  Seine,  el  les  membre  de  1 
commission  dénommée  ci-dessus ,  elc» 

A  i'Ilôiel'de-Viltej  les  mois,  jour  et  an  que  dessus.  {Siii\^ent Ut  i¥ 
gna  tares  ). 


Ordonnance  du  Roi,  du  i^ janvier  i8aa. 

Lotis»  etc.  Vu  te  décret  du  28 janvier  tSi  t ,  relatif  k  la  navigatioii 
sous  les  ponts  de  Paris; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons* 
qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  salaire  des  chefs  de  ponts  de  Pans  institués  par  le  déc 
du  a8  Janvier  181 1 ,  sera  établi»  à  partir  du  i".  janvier  i8aa,confoi 
niément  au  tarif  aunexé  à  la  présente  ordonnance. 

1.  Il  est  défendu  à  tous  autres  que  les  chefs  de  ponts  de  passer  la 
bateaux  sous  les  ponts. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  : 

i*>.  Les  coches  et  allèges  ûépendanl  de  Fentreprise  des  coches  de  I 
Haute-Seine  ^  qui  seront  descendus  aux  ports  Saînt-Paul  et  de  la  Tour 
nelle,  ou  qui  en  sont  remontés; 

a**.  Les  toues  et  bateaux  de  bois  qui  seront  débardés  à  Tîle  Louvîers* 
à  FArsenal  et  au  Port-au-Yin^ 

3^  Les  mari^otats,  bachots  et  doubles  bachots; 

4**-  Les  bateaux  de  charbon  de  bois  ,  mais  seulement  jusqu'à  la  gare 
de  la  Fcinme-sans-Téte, 

3.  Les  ckefs  de  ponts  prend l'ont  les  bateaux  dans  le  bassin  de  It 
Ranéc. 

4.  Les  déclarations  à  fin  de  lâchage  continueront  d'éti-e  faites  con- 
foroiément  au  décret  du  :i8  janvier  181 1. 

Les  chefs  de  fronts  donneront  acte  de  rinscription  des  déclarations* 

5.  Les  chefs  de  ponts  seront  tenus  de  descendre  les  bateaux  selon 
Tordre  de  date  des  inscriptions,  et  dans  les  trois  jours  des  déclarations. 

Soixantc-douïe  heures  après  la  déclaration,  les  bateaux  seront  à  U 
t.'har(Te  et  responsabilité  des  chefs  de  ponts  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
rendus  au  port  de  leur  destination. 

Les  bateaux  chai|^cs  pour  le  compte  du  gouvernement  seront  des- 
cendus à  la  première  réquisition, 

6*  Les  chefs  de  ponts  seront  tenus  de  lâcher  les  bateaux  tant  que 
Teau  n'aura  pas  atteint  la  hauteur  de  trois  mètres  deux  cent  quarante- 
huit  milUuiètres  [  dix  pieds) ,  et  les  toucs,  la  hauteur  de  trois  mèti'es 
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cent  qaatre-vînflt-dix-huit  millimètres  (doute pieds)  ;  la  hauteur 
eau  se  prendra  à  Jécfaelle  du  pont  de  la Tournelle. 
»  bateaux  devront  avoir  trois  cent  vingt-cinq  millimètres  (douze 
ses)  de  bords,  et  les  toues  deux  cent  soizante-onte  millimètres 
pouces). 

.  Les  marchands  de  bois  auront  la  faculté ,  sous  Tautorisatiou 
lable  de  notre  préfet  de  police,  de  faire  décharger  leurs  bateaux, 
lir  :  avant  la  draai*ation  aux  chefs  de  ponts,  sur  tel  point  qu'ils 
fut  convenable,  et,  après  la  déclaration,  sur  les  ports  du  haut, 
trois  jours  après  la  déclaration,  ils  n'ont  pas  été  descendus. 
.  Les  chefs  Je  ponts  seront  tenus  de  lâcher  les  bateaux  de  charbon 
bois ,  toutes  les  fois  que  le  comble  pourra  passer  sous  les  ponts. 

I.  Les  déclarations  à  fin  de  remontage  continueront  d  être  faites 
formément  au  décret  du  aS  janvier  i8i  i. 

^es  chefs  de  ponts  donneront  acte  de  Tiiiscription  des  déclarations. 
o.  Les  chefs  de  ponts  seront  tenus  de  remonter  les  bateaux  dé- 
rés  dans  les  trois  jours  de  la  déclaration. 

jorsque  la  saison  pourra  faire  craindre  les  glaces ,  c'est-à-dire  depuis 
i5  no%'embre  jusqu'au  1 5  février,  ils  seront  tenus  de  remonter  les 
eaux  dans  les  vin^t-quatre  heures  qui  suivront  la  déclaration. 

II.  Après  les  trois  jours  de  la  déclaration  ,  dans  les  temps  ordinaires, 
après  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration ,  depuis  le  i5  novembre 
qu'an  i5  février,  les  chefs  de  ponts  sont  responsables  des  bateaux 
qu*à  ce  qu'ils  les  aient  rendus  à  leur  destination. 

la.  Noti'e  préfet  de  police  recevra  toutes  les  soumissions  qui  lui  se- 
it  faites  pour  le  service  du  halage  et  remontage  des  bateaux  dans 
ris. 

i3.  Les  soumissions  contiendront,  i«.  l'obligation  de  se  conformer  aux 
(positions  de  la  présente  ordonnance  et  des  rcglemens  existans  sur  le 
Ime  service;  a®,  le  rabais  qui  sera  offert  à  raison  de  tant  pour  cent 
plicableà  tous  les  prix  du  tarif  j  S"",  l'obligation  de  payer  annuelle- 
fnt  à  la  ville  de  Paris,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  somme  fixe  de 
liaze  mille  cinq  cents  francs^  comme  prix  du  droit  exclusii'  attribué 
X  chefs  de  ponts,  selon  les  dispositions  de  l'article  14 du  décret  du 
I  janvier  181 1. 

i4-  L'adjudication  sera  passée  en  conseil  de  préfecture  par  notre 
éfet  de  police,  comme  pour  les  travaux  publics,  en  prenant  en  con« 
lératiouy  outre  le  rabais  offert,  la  capacité  des  soumissionnaires. 
i5.  Lorsque  l'adjudication  aura  été  passée ,  il  sera  ajouté  au  tarif  une 
lonne  contenant  la  réduction  des  prix  ou  salaires  d'après  le  rabais  de 
djudication.  Les  prix  ou  salaires  seront  seuls  exigibles. 

16.  Le  tout  sera  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  Tinté- 
;ur,  sur  le  rapport  de  notre  clirectcur  général  des  ponts  et  chaussées 
des  mines. 

17.  Le  tarif  réduit  comme  il  est  dit  ci-dessus  sera  affiché  dans  les  lieux 
i  plus  appai'ens  des  bureaux  des  chefs  de  ponts ,  et  dans  les  ports  et 
res  de  Taris. 

18.  Les  dispositions  du  décret  du  a8  janvier  1811,  qui  ne  sont  pas 
ntraîres  à  la  présente  ordonnance,  sont  maintenues  selon  leur  forme' 

teneur. 

19.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
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Ordomnanee  du  Roi,  du  i6  janvier  i8ia« 

Louit,  etc.  Ta  la  loi  du  5  aoAt  iSai,  portant  accepution  de  Vofkt 

jke  par  la  maison  Balguerie  et  coinpagDie  de  Bordeaux,  -tant  en  son 

IIDI9  qu'en  celui  d'une  compagnie,  de  prêter  une  somme  de  deux 

prillkw  neuf  cent  mille  francs  pour  la  construction  des  ponts  de  Ber* 

jlprac  y  4* Aiguillon ,  d'Agen ,  de  Moissac  et  de  Coëmoot ,  avec  condî- 

on  que  Fasaoctation  des  préteurs  se  formera  en  société  anonyme  ; 

Vu  deux  actes  passés pardevant  Chodron  et  son  collègue,  notaires 

iParia,  les  i4  novembre  et  17  décembre  1821,  par  lesquek  le  sieur 

' le ,  au  nom  de  sadite  maison  de  commerce  Balguerie  et  corn- 

a  déposé,  i"*.  l'acte  d'association  et  les  statuts  n4r  elle  propo- 
s  pour  la  société  anonyme  ;  2<^.  les  mandats  à  lui  conférés  par  douze 
hcCiooiiaires  pour  former  ladite  association  et  en  accepter  les  statuts  1 
[    Tu  les  articles  29  à  87 ,  4o  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
;    Sar  le  rapport  de  notice  ministre  seci'étaire  d'état  au  département  de 
Hlotérieur; 

»    Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i**.  La  société  anonyme,  sous  le  nom  de  Société  des  cinq 
Mit/j,  formée  à  Bordeaux  par  les  sieurs  Balguerie  et  compagnie  pour 
rexécutîon  de  leur  soumission ,  acceptée  par  la  loi  du  5  août ,  est  au- 
torisée et  ses  statuts  sont  approuves ,  ainsi  qu'ils  résultent  des  actes 
passes  pardevant  Chodron  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  i4  no- 
vembre et  17  décembre  1821 ,  lesquels,  ainsi  que  le  tableau  qui  en  fait 
partie,  demeurent  annexés  à  la  présente. 

3.  Le  préfet  d^  département  de  la  Gironde  exercera,  par  \e  visa 
d'un  délégué  spécial ,  la  suiTcillance  sur  l'émission  des  actions  •  églée 
dans  l'article  6  des  statuts. 

3.  La  société  existera  jusqu'au  remboursement  final  du  prêt  stipulé 
par  la  loi  du  5  août ,  à  la  charge ,  tant  d'exécuter  la  soumission  ap- 
nrouvée  par  ladite  loi ,  que  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts  ; 
faute  de  quoi  nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisa- 
tion, sauf  les  droits  résultant  de  la  soumission,  et  les  actions  à  exercer 
par  les  particuliers  devant  les  tribunaux ,  à  raison  des  infractions  com- 
mises à  leur  préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  copie  en  forme 
de  son  état  de  situation  au  préfet  de  la  Gu^onde,'  au  tribunal  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Société  anonyme  des  cinq  ponts. 

Pardevant  M«.  Claude-François  Chodron  et  son  collègue ,  notaires 
royaux  à  Paris,  soussi|j;nés ,  est  comparu , 

M.  Pierre  Balguerie -Stuttcnberg,  négociant,  demeurant  ordinai- 
rement à  Bordeaux,  rue  Fosscs-du-Chapcau-Rouge,  n**.  33,  patenté 
pour  la  présente  année ,  ainsi  qu'il  le  déclare ,  étant  actuellement  à 
Paris ,  logé  rue  d'Artois ,  hôtel  de  l'Empire  , 

Stipulant  tant  pour  lui  que  pour  sa  maison  de  commerce,  connue 
sous  la  raison  de  Bakucrie  et  compagnie  de  Bordeaux ,  dont  il  déclare 
avoir  la  signature  de  la  raison  société  ; 
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Lrquel  a  dit  qn*il  a  souscrit  anc  soumission,  en  date  du  i4  «^l 
flcrnicr,  par  laquelle  il  a  oflert  au  goui emeoirnt  de  lui  a%ancer  une 
somme  de  deux  niilHoRs  neuf  cent  mille  francs  pour  roucourir  à  l'éta- 
bl::^sement  ou  à  raciiè\ement  de  plusieurs  ponts,  selon  le  détail  qn 

suit  : 

Ponts  de  fiei^rerac.  département  de  la  Dordogne.  six 

cent  mille  francs,  ci 600,000 fr. 

dWi^uiilon.  département  de  Lot-et-Garonne, 

quatre  cent  mille  francs 4oo,ooo 

d*A^en .  dé(>artement  de  Lot-et-Garonne,  an 

million 1,000,000 

de  3Ioi>»ac.  département  de  Tam-et-Garoonc , 

cin«]  cent  mille  francs 5oo,ooo 

de  Coemont,  département  de  la  Sarthe,  quatre 

cent  mille  francs 4<»,ooo 

^,900,000  fr. 

Ct:*e  soumi&'ion  a  été  faite  aux  clauses  et  coodîtioR*  y  pcrtres. 

tHe  a  cté  ai-vvptee  par  le  gouvernement,  et  sanctionaée  par  une  loi 
du  5  »:oùt  lie  la  pi^s<*Dte  année. 

M.  Ba'jiuerie  tîe>Lrjnt.  conformément  à  l'article  5  de  cette  W, 
foîTcer  ui:e  <cci«té  aco::\me  your  son  eiécution.  a  rvçlé,  tant 
lui  quf  p^^ur  les  f  ersonnes  qui  >"y  intérvsaeront .  le»  cLtoses  et 
tien*  de  cette  asaociatioa .  iir.>i  qull  >uit  : 

Alt.  i".  Il  «ri  établi,  J^ev-  rautoi-i^ation  da  ^ouvemeiBent,  «at 
accxece  anon^^me.  sous  le  titre  Je  Ccrtf.^^ig  des  cinq  pnnU^ 

a.   Le  liomicie  de  li  sok:cte  «:  £\r  a  Borvleact. 

3.  Eile  ooair.-enceia  du  jcur  oa  le  présent  traité  aura  obtenu  la 
Nirct^cQ  ro}Ji'e.  et  sub^ia-tera  ju^aiu  3o  juin  1*47.  époque  du  re«- 
bvu.'>ei:;eï::  iutev::  a',  eu  foc.Js  ca^i  il  dont  ;[  *era  ci'-aro»  parlé. 

4-  La  >oc;cte  se  horceri  a  eiectiter  tt  a  ^ttuir  de  La  part  do  (OU- 
^e^:e.-  e:.:  Idevutioc  de  la  Ici  yre-.itce. 

-'».  Le  :cr,i>  srapitil  de  II  cvtra^'^e  e*t  îîve  î  Li  sccme  de  dem  wJ- 
.A:r.>  :-e;j:  ct:*:  ra  île  fljrv>  .  i.  sen  rer  e-jecté  ^or  deux  mi' le  neuf 
ce  :>  K-  :  v.  .  >  •  ^i  u:  e  t .  1  rc-* .  :*.  j.:u =-f .  v^  . .'  îiTC c  :  : ::  t. :u!ee^  :  Acdùns  du 
c:t.*  -.'."::..  ç:  ■*.: jL-eroî^e>  J«.i"w'>  :  -u.-».;'^'!  2.;cc. 

•  .  >î'*l.  F.j:,;.e  .e  «rt  vv-:  -j^-  e  ré  ;.cl:  -.vct  le*  ^siectre  qi&e  jusqna 
o.**'  -  «v  *.^f  .\.'x  >^v-j  •  ..^  ^-  ^  !*■'.'■•:  \-.->it:*  i.js>  le»  cac^ie»  des  re- 
\'-'*  '  ^  T-  ■•'  ^-'^  -^  Av.i-t.',v^/2;.  jjj:,  .e<iier»  ce*  rcct»  di'vroot 
*'  ■-  ■■  >-  -  :^  1  -■'::.  ',:.  i-  .;>  -.i  -,.• .  ■  i;r:  iv,*ir  ccar*  •ps'autant 
f-  ,-.  .>  j.  ■',■.•:  ^','i  x-.M:e^  yj  ■   j-v  vtfrN.;.:  .v     ei-'ii-j-^e.  a  tiîre  dv  com* 

;    ^-    ' "  '    •     ^.-    -    :      .1  :  M   ^  f  .-  ~  '.;:  îi  JX'Tartem^îce  de  La  Gi- 
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rietsr;  elles  anront  un  tAloD,  et  seront  inscrites  sur  des  registrrs  à 
I destinés  :  1rs  actions  nominatives  seront  repré-sentées  pur  une  in- 
riplion  nominale  sur  les  registres  de  la  société  ,  dont  il  »era  délivré 
I  extrait  aui  actionnaires.  Les  transferts  des  actions  nominatives, 
ir  conversion  en  actions  au  porteur  ^  et  la  conversion  de  ceîles-ci  en 
ilion*^  norai native;^»  seront  ét:thJiâ  sur  le  rncme  re|^istre. 
€).  Les  iran.^ferts  ou  endoâsemens  des  actions  qui  céderont  pure- 
lent  et  simplenjt-nt  les  droits  résultant  d'une  loi  s]>éciale  ,  ne  donne- 
mt  lieu  a  aucun  recours  quelconque  contre  les  endosseurs  de  la  part 
e  leurs  cession uair'Ci. 

lo.  Les  actions  |>ortcront  intérêt  à  six  pour  cent  jusqu'au  ^•^ja^- 
ier  1827 ,  et  de  cinq  pour  cent  depuis  cette  é[Kique  jusqu'à  leur 
ktoboursement  *  ces  liitéréts  seront  payés  par  seuaesliic ,  les  3o  juin 
ItSt  décembre  de  cbaque  année. 

>  M.  Ces  actions  seront  remboursables  par  la  voie  du  sort,  d'année 
m  Année,  et  par  seraestre»  les  3o  juin  et  3i  ilécembre  de  chaque  au- 
|ée,  a  partir  du  3o  juin  18-27,  époque  à  laquelle  le  premier  rembour- 
sent aura  lieu.  Le  nombre  des  aérions  à  rembourser  par  semesitre 
st  déterminé  dans  un  tableau  que  ÎVLM.  Baliinerîe  et  compaf;nic  ont 
wit  dresser^  contenant  indication  de  IVqKique  des  rem  bourse  mens  ;  le- 
^1  tableau  f  écrit  sur  une  feuille  de  papier  timbré,  est  demeuré  joint 
lia  Qiinute  <les  présentes,  après  avoir  été,  de  M.  Bal^uerie  conipa- 
Itut,  sijîné  et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés. 
y  il.  Pour  déterminer  les  actions  qui  doivent  être  remboursées  à 
ikicfue  semestre  par  la  voie  du  sort ,  il  sera  procédé ,  qui  nie  jours 
hfant  Texpiration  du  semestre,  dans  le  lieu  qui  ^er.i  désigné  pru*  l'ad- 
htnistration,  au  tirajje  des  actions ,  en  présence  de  MM,  les  admini- 
Irateurs  et  censeurs  de  la  société. 

*  A  cet  effet,  il  sera  déposé  d.ins  une  urne  deuï  mille  neuf  cents  nu  • 
ttéros  correspondans  a  ceuydes  actions,  ou  ceux  restant  à  mesure  des 
ftfiniers  et  s^ubséquens  reinbourscmens  qui  ayrotit  été  faits.  Les  pre- 
liei'S  nuniéi  os  soi  tans ,  jusqu'au  na^ubre  déterminé  pcir  le  tableau 
bint  à  la  minute  des  présentes,  donneront  dixiit  uu  remboursement 
te&  obligations  portant  les  numéros  sortis. 

\  i3.  Le  premier  tirai;c  sera  fait  quinze  jours  avant  le  3ojuin  18^7; 
I  second,  quinte  jours  avant  le  3ï  décembre  suivant,  et  ensuite  ainsi 
Bccrssivement  de  semestre  en  semestre,  jusqu'au  rcrabouseoient  final 
Éuctions. 
^H]|.  Les  actions  sorties  au  remboursement  auront  ri  roi  t  en  outre 
Ml  primes  fltées  dans  le  tableau  joint  à  la  minute  dci»  présentes,  et 
iltribuées  a  cbaqu^*  semestre  de  remboui-semenl. 

\  ËJle$  y  auront  ilroit  dans  Tordre  de  leur  sortie  par  le  résultat  du 
irage,  en  sorte  <|ue  la  preniiere  action  sortie  auia  droit  à  ht  pre- 
mière prime  \  la  heconde  action  sortie  ,  à  la  seconde  prime  »  et  ainsi 
luccessnement  jusqu'à  la  dernière  ctction  sortie  par  le  tirage  dudit 
bniestre. 

i5-  Tout  pi-opiiétaire  de  dix  actions  nominatives  est  membre  de 
Wemblée  générale  de  la  compagnie  ;  tout  propriétaii*e  de  dix  art  ions 
m  porteur  est  éï^aïement  membre  de  l'assemblée  générale,  pourvu  qu'il 
lit  lie  posé  ses  actions  entre  les  mai  fis  de  l'administration^  trois  mois  au 
ioius  avant  l'époque  de  f assemblée. 
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16.  Les  délibéi*ations  de  rassemblée  générale  seront  prises  à  la  ma  «-î 
jorité  des  voix  :  chaaiie  voix  se  comptera  pour  dix  actions  ;  mais  Tae-fj 
tionnaire  qui  posséderait  plus  de  cent  actions ,  et  quel  que  soit  bj 


brcs  de  rassemblée  :  ce  fondé  de  pouvoir  aura  autant  de  voix  que  dr) 
procurations,  réunissant  chacune  une  masse  de  dix  actions,  toutefbii)| 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  voix  au  plus.  i{ 

17.  L'administration  se  compose  de  trois  dirccteui*s  gérans  et  de  deux 
censeurs  nommés  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix  par  Tas^j 
semblée  générale  ;  les  fonctions  des  directeurs  et  des  censeurs  sootj 
gratuites  :  la  réunion  des  directeurs  et  dm  censeurs  composera  lecon*^ 
seil  p;énéral  delà  compagnie.  j 

18.  Dans  ce  conseil,  les  directeurs  seuls  ont  voix  délibérative  :  lei^ 
censeurs  ont  voix  consultative.  j 

19.  Les  directeurs  doivent  être  propriétaires  de  vingt-cinq  actionsi 
nominatives  au  moins  :  les  censeurs  doivent  être  propriétaires  de  douiij 
actions  de  la  même  nature.  i 

20.  Un  directeur  et  un  censeur  seront  renouvelés  chaque  année :i 
les  sortans  seront  désignés  par  le  sort  pendant  les  premièi*es  années.  J 
Les  membres  sortans  ne  sei\>nt  rééligibles  qu'après  un  an  d'intervalle.^ 

21.  En  cas  de  retraite  ou  décès  d'un  ou  plusieurs  directeurs  etcen*^ 
seui-s,  le  conseil  général  pourvoit  provisoirement  à  leur  remplacement) 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  i^énérale.  laquelle  procède ,  eu  la  foiioa  ; 
ordinaire,  à  la  nomination  dchnitivc.  Cette  nomination  n'a  lieu  qw 
pour  le  temps  qui  resterait  à  courir  de  l'exercice  des  reuiplacés. 

22.  Les  délibérations  seront  toujours  prises  à  la  majorité  des  voix, 
tant  dans  l'assemblée  générale  que  dans  le  conseil  dadniinistratioD. 
M.  Balguerie,  comparant^  administrera  provisoirement  jusqu'à  la  pre* 
mière  assemblée  générale,  aussitôt  qu'il  y  aura  cinq  cents  actions  en 
émission. 

23.  L'administration  est  autorisée  à  régler ,  de  concert  avec  le  gou- 
vernement, et  sous  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  les  frais  cl 
le  mode  de  perception  des  dmits  de  ]iéage  sur  les  poiits.  Les  directeurs 
et  censeurs,  ou  même  l'un  d'eux  senlement,  pourront  prendre  con* 
naissance  des  comptes  et  registres  particuliers  que  les  receveurs  géné- 
raux des  départemens  doivent  tenir  pour  les  paieuieus  et  recettes  rela- 
tif aux  ponts. 

24*  Les  deux  censeurs  ])ourront ,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  cou* 
voquer  l'assemblre  générale  des  actionnaires. 

25.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  dans  le  lieu  qui  sera 
fixé  par  l'administration,  le  3o  janvier  de  chaque  année  ^  pour  entendre 
et  arrêter  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les  directeuis  de  la  situa- 
tion des  affaires  de  la  compagnie.  Les  censeurs  seront  présens  à  cette 
assemblée,  et  lui  feront  un  rapport  sur  la  gestion  pendant  Tannée. 
Après  le  rapport  fait,  il  sera  procédé,  s'd  y  a  lieu,  au  renouvellement 
des  administrateurs  et  censeurs. 

26.  Les  droits  de  péage  sur  les  ])onts ,  nécessaires  au  service  annuel 
des  intérêts,  à  l'acquit  de  la  prime  d'indemnité  et  à  l'amortissement 
de  ladite  somme  de  deux  millions  neuf  cent  mille  francs ,  devant  être 


ricfi  dans  If  s  caisses  des  r#*f!rvrurïi  gcni^rout  des  dt'partemrns  où  ïcs 
bt$  doivent  être  constiniits ,  radiniiiistration  s'etiletidra  avec  celle 
:  la  hanque  de  Bordeaux  ,  qui  recevra  ces  fomh  desdiU  reccveu»-» 
bëraui,  La  banque  de  Bordeaux  devra  les  employer  à  payer  aux 
tionnairei»  direetcment  huv  itHi^rtU  atiriuel ,  tel  qu'il  a  été  ei-devant 
é,  ic  remhoui-seiiîent  du  capital  lori^qu'il  aura  lieu,  et  la  prime  ac- 
tdve  à  chaque. action  sortie  en  rernbouriiemcnl ,  suivant  le  tableau 
(e  le  sort  refilera  t  à  cet  effet,  radtiiiiii*tratioij  remettra,  à  chaque 
■ge  ,  un  état  des  paimcm  à  fnive  par  la  banque. 

^y.  Sur  le  montant  de  la  prime  annuelle  accordée  par  le  f^oiiverne- 
6nt,  il  sera  prélevé  par  chaf[ue  seniotre  ,  à  titre  de  réserve  eti  faveur 
i  Mi^L  Bal^uerie  et  compagnie,  coiime  ne  faisant  pas  partie  des 
mnie&  qui  entrent  dans  l'association  ,  celle  de  huit  mille  francs,  qui 
ipartiendra  toujotirs  aunditji  sieurs  Bali;uerie  et  compaguie ,  a  la 
large  par  eux  et  les  successeurs  à  leur  maison  de  comuierce,  ou,  à  leur 
ïaut,  par  les  héritiers  et  ayant-cause  desdits  sieurs  Balj^nenc  et  com- 
fnie  ,  d'acquitter,  moyennant  ladite  somme  de  huit  mille  francs  par 
fbqoe  semestre ,  les  frais  de  remises  et  négociations  que  nécessiteraient 
i  remises  à  faire  par  les  receveur^» généraux  à  la  banque  de  Bordeaux, 
Ue»paiemens à  faire  par  celle-ci  aux  actionnaires,  ensemble  tous  au- 
[itt  frais  de  toute  nature  déjà  faits  et  à  faire  lelativeraent  à  la  pré- 
Ht  association,  de  manière  que  les  actionnaires  reçoivent  net  a  la 
toijue  de  Bordeaux  lt;s  jntéréLs  iinnucls,  le  lemboursement  lorsf|u'il  y 
lira  heu,  et  les  primes  <|ui  y  sont  attatbées,  A  défaut  par  MM.  Bal- 
■crie,  leui-s  successeurs  ou  ayantcause»  d'acquitter  tout  ou  partie 
CMltts  frais,  l'administration  sera  autorisée  à  faire  recevoir  eHe-mérne, 
Uruû  mandataire  spécial,  biilite  iioinme  de  buitraille  francs,  pour  l'eni- 
lioyrr  à  Tacquit  desdits  frais,  et  en  comptant  du  surplus,  s*il  s'en 
touvc,  auxdits  sieurs  Balij[uerie  et  compaj^uie»  ou  leurs  représentant, 
i8.  Les  coo testa tioiis  qui  naîtraient  entre  aucun  des  actionnaires  et 
idministratian  stipulant  pour  la  société,  ou  entre  la  société  et  les  ad- 
ini^trateurs,  seront  jujiées  souverainement  et  en  dernier  ressort  ^ 
Nifurmément  à  ce  qui  est  réglé  par  le  Code  de  commerce  ,  titre  lîl, 
ttion  II ,  par  arbitres  nomniésàfamiabïeou  d'oilice»  lesquels,  en  cas 
l  partage»  choisiraient  ou  sur-arbitre,  sans  pouvoir  par  les  parties 
|Courir  eu  appel  ni  se  pourvoir  en  cassation  :  lesquels  aibitres  seront 
îkfKînsés  d'observer  les  Ibrrues  judiciaires. 

ag.  Ledit  sieur  Balguerie,  tant  pour  lui  que  pour  ceux  qui  sHntéres- 
tont  dans  la  présente  société,  soldiiie  de  rexécuttîr,  aussitôt  qu'elle 
ira  été  autorisée  et  approuvée  par  le  Koi,  conformément  aux  distM>» 
Uons  de  l'article  3^  du  Code  de  cotL-.ierce. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  M.  Balguerie  fait  élection  de  do- 
'  îcile  en  ^a  deineure  susdite  à  Bordeaux. 
Fait  à  Paris»  en  l'étude,  le  i4  novembre  1821  ,  et  a  ledit  sieur  Bal- 
lerie  signé,  avec  lesdits  notaires,  après  lecture  faite  de  la  minute  des 
estes,  demeurée  audit  IVP.  Chodron. 


C  3ao  ) 
Ordonnance  cbt  Roi^  du  ^Z  janvier  \%i%, 

Lotris ,  etc.  Vu  la  loi  du  5  août  1 82 1 .  portant  acceptation  d<»  Toi 
ffiitp  pnr  le  sieur  Frolderond  de  BelUsle,  tant  en  ^on  nom  qu*cn  ( 
d'une  eoDipagnie  ,  de  prêter  une  somme  de  deux  millions  cinq 
iiiilîc  fratic!*,  applicable  aux  dépenses  à  faire  pour  rendre  navi| 
rivière  de  rjsle  depuis  Libourne  jusqu  a  Périqueuï,  aveceoiidit 
Tassociation  des  prêteurs  se  foruiera  en  société  anonyme  ; 

\  u  l'acte  social  pas^é  les  11 ,  23 ,  7.\  ,  ^5  ,  36  ,  27  ,  ^H  ,  *lge\'^o\ 
tenibre  1821 ,  contenaiit  les  statuts  de  la  société  anonj'me  projetée; 

Vu  len  aiticles  2.93  87,  4°  et  4^  du  Code  di'  couimerce  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

JNotre  conseil  d*état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoctôj 
qui  suit  : 

Art.  1"'.  La  société  anonyme  dite  Compagnie  de  ia  navigatianX 
risie ,  établie  à  Péri^ucux^  pour  l'exécution  delà  souniissioii  du  1 
Froidefond  de  Bellisic,  acceptée  par  la  loi  du  5  août  iSit ,  est  au 
risée  :  Les  statuts  en   sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus  T 
Tacte  du  ij,  septembre  et  jours  suivans,  passé  pardevant  Lagrang^j 
son  collègue,  notaires  à  Perij^ueux,  lei|uel demeurera  annexé  à  la  |" 
sente  oraonnance. 

3.  Notre  approbation  est  donnée  à  condition  que  le  règlement  pr 
par  Tarticle  5  des  statuts»  et  devant  contenir  |e  tableau  de  la  i-ep 
tition  des  rentrées  en  intérêts,  primes  des  annuités  et  fonds  d'amoi^ 
sèment,  sera  incessamment  arrêté  par  rassemblée  générale  des  act) 
naires,  et  soumis  a  rapprobation  de  notie  ministre  secrétaire  d*é 
de  Tintérieur,  après  laquelle  il  sera  inséré  au  Moniivur  et  dans  le  je 
ual  des  annonces  judiciaires  du  département  de  la  Dordogne. 

Le  modèle  des  actions  sera  également  soumis  à   TapprobatioD  i 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

3*  La  société  existera  jusqu'au  remboui'sement  final  du  prêt  slip 
par  la  loi  du  5  août^  à  lacharfçe  tant  dVxét^uter  la  soumission  appit 
vée  par  ladite  loi,  que  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts,  fai 
de  quoi  nous  nous  1  éservons  de  révoquer  la  présente  autorisation, 
les  droits  résultant  de  la  soumission  et  de^  actlous  à  exercer  par  : 
pai'ticuliers  devant  les  tribunaux,  à  raison  des  infractions  commis 
leur  préjudice. 

4*  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en 
(orme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  U  Dor* 
dogue  et  au  tribunal  de  coaimerce  Je  Périgueux.  ^ 

Acte  social,  ^ 

Devant  Gilles  Lagi^angé  et  son  eaUègue,notairesàPéngueux(Dordo^e)r 
Ont  été  constitués  à  cet  acte ,  personnellement  ou    par  procurûtioo  • 
(  suirt^nl  ies  noms.  ) 

Lesquels  ont  exposé  que  la  loi  du  5  aoîit  dernier,  insérée  au  Bul- 
letin des  lois,  n".  470,  septième  série,  ayant  accepté  la  soumissiou 
fuite  par  M,  de  BelUsle,  tant  cû  son  nom  qu'en  celui  des  aclionnaiif* 
ci-dessus  constitués,  de  prêter  au  £^au\ernLment  une  somme  de  deux 
millions  cinq  cent  milie  francs,  pour  subvenir  aux  dépenses  Décessaires 
dans  l'objet  de  rendre  larivièrt^  di!:Vhk  uavi-able  depuis  Libournejm- 


(3ai   )  __ 

<?rîfçtieux.  ifs  vt;ulcnt  usi*r  dt^  la  facultii  qtriissc  sont  ix'servcV  p/ir 
liicJe  6  de  leur  soumission.  Eu  cunë^iqueuce^  ï\s  viennetit  aujourdiiiii 
iplier  Sa  Majestt-  de  leur  accorder  l^autorisation  ilc  se  constiturr 
lociétë  anonyme  »  et  Jui  snumetlre  les  statuts  qui  devront  rcx^ir 
r  »oc*icte  ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

1*1,  1^*^.  Les  soumi&sio  ou  aires,  sous  te  ban  pbisir  du  Roi ,  se  con^ti< 
it  en  société  auonyme  ,  qui  preniiri»  le  titre  de  Compagnie  de  Li 
ngtition  de  tisU  ;  elle  aura  sou  domicile  à  Périgueux,  eu  la  demeure 
tiireoteur. 

îa  durée  sera  ju^u'au  dernier  reuiboursemcnt  qui  devra  être  e£< 
ué  par  le  gouveruemeut;  cVst-à-dire  jusqu'à  Texpiration  des  dix' 
lif  années,  à  partir  du  dernier  versement  fait  par  les  souscripteurs. 
2.  Cette  société  sera  iégie  par  un  directeur,  uu  eouseil  dadiuiuintr 

et  un  comité  géuéral,  doat  les  attributions  seront  réglées  ci-apres; 
e  sera  assistée  par  uu  avocat  et  uu  uatairêj  choisis  par  elle,  dan^  les 

où  leur  ministère  serait  nécessaire* 
pu  dù-ecleur,  —  Z.  La  société  nomme  pour  son  directeur  M-  Noël  de 
Igeat,  propriétaire,  demeurant  à  Périgueux  en  sa  maison,  rue  du 
lotier. 

IJ  sera  chargé  de  l'ecevoir  les  fonds  des  actionnaires ,  de  les  verser 
eOf  les  caisses  du  gouvernement  qui  lui  seront  désignées,  de  répartir 
d'aci|uitter  les  sommes  aifrctéos  ou  paiement  des  intérêts  et  à  Tamor- 
ftemeut  du  capital  ^  suivant  le  mode  qui  sera  indiqué  par  le  règlement 
lérîeur  de  la  police;  il  correspondra  avec  qui  de  droit,  fera  toutes 
poursuites  et  démarches  nécessaires  pour  Tutilité  et  le  plus  grand 
lotage  de  la  société;  enliu,  il  convoquera  extraordinairemeiU  la 
jbscil  d'adiidnistratioo,  lorsque  lesciruon^tancesTexigcrout. 
4-  Le  directeur  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  de  vingt  mille; 
lues  en  vingt  actions  nominatives,  qui  seront  inaliénables  jusqu'à  la 
lution  de  la  société  :  eu  eouséquctice  ,  elles  ne  seront  remboursées 
avec  les  derniers  fonds  alfeetés  à  ramortissemeut.  • 

5.  Les  émolumeus  et  appoiutemens  du  directeur  seront  fiié^,  if^  k^ 
rétribution  qui  lui  est  accoidée^  à  tilie  de  commissiou,    pai'  Tir- 
|)«  i5  ci-aprés,  sur  le  capital  versé  par  les  actionnaires  i  i°.  k  une 
urne  de  six  mille  francs  par  an  ,  qu^il  touchera  en  deux   paiemens 
i«x,  de  trois  mille  francs  chaque  ,  et  qui  sera  prélevée  sur  tes  dix 
urcent  que  le  gouvernement  paiera  unouellemeol  à  la  société, 
£n  cas  de  mort,  démission  ou  révuc£itioQ  du  présent  directeur^  il  serii 
socédé  à  la  nomination  d'un  nouveau  par  le  conseil  d'admtnUtration  , 
.U  pluralité  des  sullVages  ;  celui-ci,  avant  d*entrer  en  fonctions,  de 
a  rembourser  à  sou  prédécesseur,  ou  à  ses  ayant-cause,  bi  valeur 
cours  du  jour,  des  \iugt  actious  nominatives  qui  forinaient  son  ca 
ponement  et  qui  devront  rester  alFectées  à  la  même  destination,^ 
Jhi  conseil  d'administration,  —  7»  Le  conseil  d aduiiuistratidu  sein 
[>osé  de  tous  les  actionnaires  possédant  au  moins  dix  actipns  nomi- 
Ijtives  ûu  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  du  directeur ,  de  l'avocajt  et  dti 
ftaii^  de  la  société, 

5.  Le  conseil  se  réunira  ou  moins  une  fois  par  mois,  et  plus  souvent 
csl  nécessaire;  il  urrctera  le  réiilemcut  intéi'leur  de  la  société^  il 
\Tà  filer  les  dividendes  d  intérêts  ,  les  îu  imes  et  les  sommes  aOcctéts 
amortissemeut  de  chaque  seDiesli.;c.  Jl  a;isi^tera  au  tirage  au  sgrt, 

lï.  ai 
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tant  ftcs  prîmes  q^e  âe^  actions  cjuî  devront  etr^  remboursées;  il  àSU 
minera  les  objets  qui  devront  éti«  soumis  à  sa  délibération  t  ses  fooctid 
seront  gratuites. 

Du  comité  grnèraL  —  9.  Le  comité  géf»«?ral  sera  compose  de 
les  actionnaires  ayunt  au  moires  cinq  actions    nominales,  ou  de  le 
fondés  de  jjouvoir  ;  il  se  rénnira  de  droit  une  fois  tou;»  les  six  mol)»,] 
plus  souvient  f>i  le  conseil  d'administration  le  jw^e  nécessaire  ;  il  tnh 
dm  le  rapport  des  opérattons  qui  auront  eu  lieu  depuis  la  dernil 
«éance  i  il  assistera  au  tirai^e  an  sort  tant  des  actions  qui  devront  M 
remboursées  que  des  prîmes  qui  devroqt  <?trc  distribuées  ;  sts  fooctii 
seront  ^içratuitcs. 

10.  LVivocat  de  la  société  la  dinjiera  par  ses  conseils  daus  toutcfl 
affaires  et  toutes  les  contestations  qu'elle  pourrait  avoir. 

Le  notaire  fera  tous  les  actes  qui  seront  de  sou  ministère ,  et  « 
fchargé  de  tous  les  transferts  qui  pourraient  avoir  lieu  pai^  les  aeti 
naires. 

L'avocat  et  le  notaire  seront  nommés  par  le  conseil  d*administrati< 
•   Ils  assisteront  a  toutes  les  assemblées  qui  auront  lieu,  et  y  aiu 
Yoix  délibériitive  i  leur.s  attributions  et  leurs  éujolumens  sei'Oi*! 
spécialement  détaillés  dans  le  règlement  d'administration  inléHcure. 

11,  Le  capital  du  fonds  social  est  de  deitx  millions  cinq  cent  mille 
francs  ,  divisés  en  deui  mille  cinq  cents  actions  de  mille  francs  chaque  2 
les  actionnaires ,  après  avoir  versé  la  totalité  de  la  somme  de  inill« 
francs  par  action  .  auï  époques  et  de  la  manièi'c  indiquée  à  l'article  i5 
ci-après,  ne  pourront  être  contraints  a  un  nouvel  appel  de  fontU; 
mais  au  contraire,  dans  le  cas  011  la  somme  totale  de  deuît  milliouicia^ 
cent  mille  francs,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  Tarticle  2  de  la  soumii^^ioiti 
cicéderait  les  besoins  du  gouvernement  ^  chaque  action  éprouTcrait  un^' 
réduction  proportionnelle.  [ 

i!i.  Les  actions  seront  au  porteur  ou  nominatives ,  sDÎvaot  U  t<^ 
lonté  du  propriétaire,  sur  sa  demande.  Les  actions  au  porteur  sert 
converties  en  actions  nominatives,  et  réciproquement  :  néanmoios, 
jusqu'au  paiement  pour  solde,  le  premier  porteur,  eu  souscrivant^ 
soumission,  se  reconnaîtra  responsable  de  tous  les  porteurs  qui  pod 
raient  y  succéder»  et  pourra  et i"e  personnellement  poursuivi  en  casi 
retard  dans  l'un  des  paiemens  à  faire,  indépendamment  des  dommll 
et  intérêts  encourus  au  profit  de  la  société,  ainsi  qu'il  sera  dit  art, 

i3.  Les  actions  au  porteur  seront  représentées  par  un  titre  au| 
:eur;  les  actions  nominatives  seront  représentées  par  une  action  nonïh 
iiale  sur  les  regrstres  de  la  société  ,  dont  îl  sera  délivré  un  eîtrait  eoo-' 
forme  au^  actionnaires.  Les  transferts  âes  actions  nominatives,  teur| 
«xîtnersion  en  actions  au  porteur ,  et  la  conversion  de  ceLles-d  cb  i 
lions  noniinative*,  seront  établis  sur  le  même  re|;istre. 

La  forme  et  le  libellé  des  titres  au  porteur  et  des  inserîptîoBS  i 
natives  selon t  arrêtés  par  le  conseil  rradminîstration. 

14    Leà  actions  devront  être  remboursées  par  un  tira-e  a o  Sort  i 
mua  heu  tous  les  su  mois,  ^uivout  luiiimnaoce  des  fonds  desliuéUl 
lamoi  pss^...ei.t  ;  chaque  actionnaire  ,  au  moment  où  il  souseHra,  srrâl 
admis  a  dedarer  s  il  veut  ctre  des  premiers  ou  des  dcrniei^  rembom^i 
a  ceteftet    les  actions  seront  divisées  eu  deuï  séries  de  numéros,  sui- 
vant la  volonté  exprimée  par  les  souscripteuri. 
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t  ?5.  Xo«^Pt»tJOii3e  ia  somyiiiMon  fait^  aii  p;n«v^rnrmcnt  et  acccptfe 
par  lu  loi  difjà  citée ,  ïe  montant  total  des  deux  milliotis  cinq  cent 
iiilk*  francs  d<f\ra  élje  vei^îve  |>ar  dixième,  et  de  six  en  sh  mois  ,  dans  1 
caisses  et  a  IVpoque  fjy'il  plaira  au  ^ouvernenieiit  d'indiquer  :  eu  coii- 
séquence,  cliaque  ;ictionntiire  |  rendra  l'cnj^a^enierit  de  \erscr,  soît  à 
Périgueui ,  âaus  le^  inîiins  du  dlri*ctenr«  ^nit  à  Parts*  dans  celles  am 
stTOnt  dcMj^nées  ,  le  dittruir  (îcs  aciiuiis  qull  nuvn  soubcriks,  *in  inoitîs 
viiipt  joufïi  avant  IVpoque  à  laquelle  le  tlireeteiir  devra  lui-même  vcr- 
ler  ilaos  le^  caisses  «lu  poyvcrneiuent. 

■  .  imy^eodam oient   du   priv  principa!  ^  rhnquc   aetionnaîre   preiulra 
4hnfÇMiBiiei)t  de  paver  au  direeteur,  pour  fr^iî^  d  etalilissement ,    utie 
commisâiôii  de  deui  pour  cent;  cette  eommissiou,  toutefois^  sera  ré* 
duite  à  un  et  demi  pour  cent  en   fa\eur  des  actionnaire*  qui  auion 
«ouscnt  pour  plus  de  quatre  actions,  et  à  un  pour  cent  en  faveur  d< 
de  cçui  qui  auront  souscrit  pour  plus  de  ncut.  Cette  connuission  scr 
payable  par  dixième,  et  aux  uiêuies  époques  que  le  principal. 

j6.  Faute  par  un  actionnaire  d'avoir  eifeclué  un  versement  exigible, 
en  Ifmps  utile  ,  il  sera  censé  avoir  renoncé  à  faire  partie  de  la  société 
ei  tera  dtkliu  de  ses  droits,  sans  préjudice  de  tous  recours  contre  luii 
€t  de  tous  lïiovens  de  droit.  En  ctïnséqueucej  le  directeur  fera  opérei 
m  profit  de  la  société  le  transfert  des  actions  appartenant  aux  retard^' 
taireSi  sans  qulls  puissent  léclanier  les  iomh  qu'ils  auraient  versés  ei 
'i-K^oujpte  ♦  avant  que  le  sort  ait  indiqué  le  rcDibourseiiieut  des  acttoiii 
dont  ils  étaient  orij^inairemeiït  propriétaires,  et  ils  ne  pourront  mcmi. 
:t%daBier,  à  cette  époque,  aucun  intérêt  ni  bénéfice  résultant  des  prîmes, 
ij.  Les  sieurs  comparans  ,  en  leur  nom  comme  au  nom  des  man- 
dans,  dont  plusieurs  sont  porteurs  île  procuration^  donnent  pouvoir 
4  M,  de  Bcliiale*  fondateur  de  ladite  société  anonyme,  de  soumettre 
W  ppuèens  statuts  au  |;ouverneiîîerît  du  Roi ,  dans  l'objet  «robtenir 
-l'autoi'i«atian  de  Sa  Majesté  pour  l'établissement  de  ladite  société  *  et 
Ion 
tide 
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>enabies;  sii5ner  et  présenter  tous  mémoires,  pLcets  et  pétitions;  co 
Sentir ,  au  noui  de  ladite  société,  à  telles  restrictions ,  augmentatioi 
^t  Diodâii  cations  qui  sei  iiient  proposées  par  U  gouvernent  en  t  ;  les  sciiii' 
*i^né>  <îtant  tous  convaincus  d'avafice  que   ledit  s^ifur   Fioidefond   tk 
fiellikle  »  eu  qui  ila  ont  une  pleine  conliance  ,  agira  pour  la  pixispérité  de 
la  couipai^nie. 

i8.  V^^^>^  ^  ^^  pétitioû  k  pre'senter  à  M.  le  préfet  d«  la  Dordoœfio" 
conformément  à  rarticle  i'*,  de  rinslructiou  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  3i  décembre    iboS,  le  sieur  Piene-JMoel  de  Kb.^cat   directeu 
demeure  autorisé  à  signei'  cette  pétition  au  Dom  de  tous  les  action- 
naues  de  la  j»a€iété. 

Dont  acte,  pour  rexécution  duquel  les  parties  font  respectivement 
élection  de  domicile  en  leui^  demeures  susindiquées. 

Tait  et  pa^sé  a  Périgueux  ,  l'an  i8:îi  ,  lesita,  ^3,  a4  >  *5,  aô,  a;;, 
^8,  29  et  io  seplembie.  Aprc^i  lecture  faite  aux  comparans»  chacun 
d'eux  a  signé  au  ba^  du  présent  acte  ,  daiiï*  la  eoluuue  à  droite' ,  en  re- 
gard de  troitt  autres  colonnes ,  dont  une  indique,  en  toute-  Icltres^,  le 
iiumbre  d«5  actioa»  piiscs  par  ebaque  tû^^uï^tair^  ^  raiitre  ,  ïe  montant 

ai. 


iaucoii«aiion  «e  zsa  i^iajesie  pour  i  eiaoussement  ae  lauite  socicie  ,  ec 
Ion  approbation  pour  le  présent  acte  eûnstitutît",  confoiuiément  à  Tar- 
tide  ij  du  Code  de  commerce  et  Tavis  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
h  décembre  itioH;  faire  à  cet  eifet  toutes  dcm.trches  qu'il  juf^era  coOr^ 
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Louis,  etc.  Vu  la  loi  du  5  août  1821,  par  laquelle  le  gouvememeol 
litel  autorisé  à  conccdcr  le  peacc  qui  se  perçoit  sur  le  canal  des  Etangi 
et  le^  droits  à  percevoir  sur  le  canal  latéral  à  l  étang  de  Maugnio  fl 
sur  rembrancliement  de  ce  caoal  avec  celui  de  Luiiel ,  à  la  charf^t  p4| 
le  concessionnaii-c  de  fournir  la  somme  de  1,750,000  fr.  ,  iiecotioll 
nécessaire  pour  exécuter  les  divers  travaui  meutiounés  au  cahier  di 
charfîes  annexe  à  ladite  loi,  et  rembranchemeiU  du  cfinaj  latéral  I 
Manguïo  au  canal  de  Luncl ,  ou  de  se  charger  de  Fetécution  dc 
travaux  ; 

Vu  les  cintî  soumissions  picsentées  au  gouverneroent  par  suitt  A 
publications  faites  pour  appeler  la  concurrence  j  et  attendu  que  I 
conditions  les  plus  favorables  à  letat  sont  celles  proposées  par  le  siei 
Usquin  et  compat^oic,  cjui  ont  olTert  d'exécuter  les  travaux  uioyermai 
la  coDccssion  pendant  viogl-ncuf  ans  et  neuf  niois  des  perceptions  i| 
le  couvernement  est  autorisé  à  concéder  ^ 

Vu  le  traité  passé  le  11  janvitr  1822 ,  eotre  notre  directeur  gcnéc 
des  ponts  et  cîiaussée* ,  autorise  par  notre  ministre  secrétaire  défi 
de  riutérreur ,  d'une  part,  et  le  sieur  Usquin  et  compagnie,  d'auti 
paît, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  \ 

Art.  I*^  Le  traité  passé  le  11  janvier  1822  entre  notre  directe! 
général  des  ponts  et  rliaussées  et  le  sieur  Usquin  et  compagnie ,  est  il 
prouvé  î  toutes  les  charges  y  clauses  et  conditions  qui  y  sont  contenu 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution, 

2.,  Une  expédition  de  ce  traité,  ainsi  que  le  plan  qui  y  est  reltti 
demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 


Traité. 

Entre  les  soussignés  Louis  Becouey ,  conseiller  d  état .  direct, 

général  des  ponts  et  chausséts  et  cîes  mines*  membre  de  la  chamU 
3cs  députés,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'Iionneil 
demeurant  pbice  Vendôme ,  no.  19 ,  autorisé  à  rdlet  des  présent 
par  décision  du  ministre  de  Tintérieur ,  en  date  du  j5  janvier  lÔa 
d  une  part  î 

Et  Philippe- François-Didier  Usqnin ,  propriétaire,  chevalier  d€, 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris*  rue  Thérèse,  n".  11,  stipulfl 
tant  en  son  nom  que  poni  la  eonipagnie  qu'il  représente ,  dauti^epal 

Jl  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.   ^^  Le  sieur  Phiïippc-Franrois-Didier  Usquin  avant,  pari 

liouniission  du  .28  septembre  dernier,  ollcrt  la  condition  la  plus  favc 

rable  à  Télat  pour  la  constiuction  des  travaux  à  faire  sur  la  li^ne  d 

ftai  igaiion  entre  le  canal  de  Beaucaire  et  celui  des  Ueu\-Mers ,  en  \^u 

putson  de  la  loi  du  5  août  1821  ,  le  gouvernement  concède  et  aban 

[)iinu  audit  &teur  Usquin ,  à  titre  de  concession  spéciale  ^  et  par 
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,  k  compter  dtJ  premier  jour  du  mois  qui  suivra  l'émission  dfr 
iOrdonnance  appirobative  du  présent  traité,  et  peutlant  vingt-neuf  ans 

neuf  mois  qui  commcïiceront  à  courir  desdits  jour  et  an  : 

1°.  Lfîs  droitîi  de  péa^çe  actuellement  établis  sur  le  canal  dit  des 
Etangs ,  se  dirigeant  de  1  étang  de  Mauguio  à  celui  de  Tiiau ,  k  partir 
iu.  pont-levis  inclusivement  ; 

2".  Leî4  droits  à  percevoir  sur  le  canal  latéral  a  l'étang  de  Mauguio, 
tt  &ur  rcrabranchcuient  à  ouvrir  entre  ce  canal  et  celui  de  Lunei  ; 

3*.  La  jouissance,  pendant  le  même  laps  de  temps,  de  la  péclie  et 
des  produits  des  francs^bords  des  canaux  concédés. 

Lc$  étanj2;>  salés  du  département  de  THérault  ne  font  point  partie 
ijc  la  présente  concession. 

a.  Le  droit  de  navigation  e  percevoir  sur  tous  les  canaux  concédés, 
sera  le  même  que  celui  perçu  sur  ceui  desdits  canaux  qni  sont  actuel- 
Jcroeut  navigables,  et  tel  qu*il  a  été  fixé  pour  le  canal  du  Midi,  par  la 
loi  du  2t  vendémiaire  an  x  {ii  octobre  1796). 

3*  Aucun  autre  droit  que  ceux  mentionnés  en  Tarticle  précédent  ne 
pourra  être  établi  sur  les  canaux  faisant  partie  de  la  concession  ^  et 
dans  le  cas  où,  pour  TavantajAC  du  port  de  dette,  d  serait  ouvert  par 
le  {gouvernement ,  et  à  ses  frais  »  un  nouveau  canal  parallèle  au  canal 
de  Cette  à  Tétang  de  Tliau ,  comme  ce  nouveau  passai2;e  détruirait  né- 
cessairement une  partie  des  revenus  de  Tanden,  il  fera  partie  de  la 
concession  ,  à  dater  du  jour  oii  il  sera  ouvert ,  avec  les  mêmes  charges 
d entretien  ,  depuis  son  embouchure  dans  l'étang  de  Tbau  ,  jusqu*à  sa 
rencontre  avec  le  canal  de  la  Peyrade  a  Cette,  et  les  concessionnaiies 
)  jouiront  des  mêmes  avantages  que  sur  les  autres  canaux  concédés* 

4.  La  présente  concession  est  faite  à  la  charge  par  le  sieur  Usquin, 
qui  s'y  oolige  personnellement  et  y  oblij^e  sa  compaj^nie, 

1".  Douvrir  et  terminer  le  canal  latéral  a  Tétang  de  Mauguio,  et 
l'embranché  m  eut  de  ce  canal  sur  celui  de  Lunel ,  conformément  à  la 
nouvelle  direction  approuvée  le  21  août  1821  par  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  ,  et  indiquée  au  plan  annexé  au  présent  traité  ; 

2'\  De  curer  et  restaurer  les  canaux  actuels  se  dirigeant  de  Tétang  de 
Mauguio  à  celui  de  Thau  et  au  port  de  Cette ,  conformément  auc 
devis  approuvés. 

5.  Les  travaux  imposés  au  sieur  Usquin  et  à  sa  compagnie  ,  par  Tar- 
tide  précédent,  seront  commencés  au  plus  tard  le  i".  avril  i8aà,  et 
lerminéH  dans  Tespace  de  cfuatre  ans. 

Ces  travaux  s'exécuterojit  dans  une  proportion  périodique  à  peu  près 
égale  ,  et  dans  Tordre  qui  sera  uïtérieurcracut  indiqué  par  le  directeur 
^«oéral  des  ponts  et  chaussées.  On  commencera  par  Ton  vert  ure  du 
canal  latéral  à  l'étang  de  Mauguio;  on  piocédera  ensuite  à  la  restau- 
ration du  canal  des  Etangs ,  en  commençant  par  l'établissement  des 
portes  tle  î:i;ardedu  batisin  circulaire  du  Lea;  Tentrcpriso  sera  terminée 
pr  rembranchemeot  du  canal  latéral  de  l'étang  de  Mauguio  sur  le 
anal  lie  Lunel. 

6.  Le  sieur  Usquin  et  sa  compaguie  s'obligent  à  prendre  à  leur 
compte,  à  dater  du  jour  de  leur  mise  en  jouissance,  les  dépenses  de 
police  et  de  conservation ,  comme  aussi  tous  les  frais  d'exploitation  , 
|prde,  régie  et  recette  des  canaux  concédés. 

Jm  moyen  de  cette  clause,  Fentretieu  du  canal  des  Etan^^s,  dant 
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IVtat  actuel  /et  M  «ItMidaBt  l'i 

niciitionDCi en  TArticle 4  d^ pi^cseDt trAîté «'dmautosà la 

«liour  Usquin  et  de  M  oodipa^iHè,  quî,*à^<blcrilQ-îoiir«è:il*ai 

été  inij»  en  jouisanœ  des  pmckiîlft»  et  peBdMit*fer^«iti»aao4es-MJ 

leur  seront  aeeofddci  .pour  U  rellMraticiQ  4Mifciii>ds  cniil».teM 

exécuter  à  leurs  frais  tous  les  traTans  d'enhilitm  «■Met^-MaftN; 

mément  aux  derâ  it[)f>foilv«4  {Mr  le  dketlét  «généirt? Jet  fMti'C^ 

chaussées,  et  dont  la  dépensent  pontlre^lrê  M»d|fe4e'AMMlfiM 

pai*  an. 

7.  Pendant  les  qaaire  années  filées  pour  FiJHknlkin  die  linnm,4^! 
usqu  a  leur  entier  achcveÉseUt»  le  eieor  Qsqniir  et  «e  eoApe(|pie^. 
>Iij;cnt  à  verser  toutes  les  recettes  provenant  daecuMMi  nenoMSljj' 
dans  la  caisse  qui  le«|r  asfm-indk|née  par  le  pÉ^et  sk  IVéranh^aMHt 
leur  mise  en  louisianee. 

Le  préfet  fiera  mifier  Fétat  dt  cette  cane  «ftntca  les  tàm^^ét^ 
jusera  con\*enable  ^  il  eierotra  snr  les  recettes  les  innyo  '^^^ 

qui  lui  paraîtront  nétessaires;  2  wBera  k  ee  qmH  aiVn 
aucun  prodak  pour  on  ns^  énranner  an  dmet  et  la 

et  n  aot^  ^S^  qtfani  ^nitlai '  —     — 

i^epnMiHées  pour  raeqnii  ém 
traité* 

8«  Tons  les  tirwiim,  kpstt^dferaén^ 

*  M^ur  en*'    •  '     "  .     .      .   - 

Ivavaai 


Mueur  en  cbef  dn  depar^eawnt  k  éepé 

ées  Ivavaaianpesésansievrllsqanictèi 

En  cas  de  retard  provenant  daftit  dn 


c 


d'eiéeatMNi  qull  anrsit  refnié  de 
deaneurera  antawé  a  tme 
alors  emploTcca  en  travanx 
snrveiUanoè  ioii 
«eqnek 

En  c*(  dTii 
U  ▼  sem  ponrvm  par  nn  ptélcn 

aprà^ 

9k  Le  sieur  Fjqntn  et  sa 
saàvmk  «fçnati 
f  e\temtion  dif» 

Ce  ofttttKMMwuMt  ponrra 

MMm  W  pweaurr  cnsi 
«nra  de  siMkt«^«>  ér, 

Jlrtfv»  Fvnfewcf  evrmttMi  d» ^.^ 

«MHMtf^  r«^ar  I  adK^evKtat  d^  t^awana 
f,«n^i<ttt  ttùue  «  ift  >nr  k  cvcn&at  dr 

k^-c^  «  tet«s^  ^  MtM^c^uwi  <(t  sun  «fldkwdl 
InmK.  ttntk  -^^^^r  -^^rr  r  litaui  aiMnr 
JvHtrV.  st«it  i^(  9Mî<tt^  «Maàa^naamntnf; 
ai«rv<t<  «t  s^  >:  jtnaM  '>y<rnta 
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.^    :  dfnJMImi:  H  dTeatreCiei^  Jtf^ifiii^  anrcil  dooné  lien  la  direc- 
I  primiUfcuicnt  màfo/ptée  pour  U  ç«o«  de  l'^^tang  de  Maiiguio ,  et 

» ■ — ^9mi,éfi,^\&Mif  tmp-.çt\mi  deXuDel,  le  tàeuv  Llaquin  et 

.  .1  engagent  »  4^  raiaonâe  e^  ayaDtagea  »  k  contrOiaer  pour 
:  de  m^»çM.iî^*  ans  travf  m:  de  dérivation  du  Tidourle* 
jqneawe  Tenée  djanglei^tçirB^ 
igr  M.  le  difecteor  général  àa  points  et  chaussées ,  pour  Pacquit 
liiiaii  yfati^yqit  à  la  dérivOîan  de  qe  torrent»    - 
I^IK  Là  rebhwtdaYio,  le  canal  dit  (irau  du  Lea ,  le  Qrwà  de  Pérolsi 
t  le  eanalet  qui  fait  communiquer  1  étang  du  Hepausset  avec  les  eaux 
1  Wumg  JèÎMangnio  (  bien  que  le  conoeasionnaire  ne  doitè  perce-> 
''  êmmm  énAt  sur  ces  eanaiii  ) ,  feront-  partie:  de  là  conœsaian ,  et 
entretien  sera^  ^^  la  charg^ç  du  sieur  Usquia  et  de  «A  CP^- 

^  ittMfeédiateitteiit  aprèa  l'achèveinmit  de  ektfèâtte  *de«  entreprises 

«a  présent  traitéi»  il  en  Km  dressé  ootttradictoirement 

.  .-- 1  deïéçepition  ^  llDsoèéteiï^  dé  la  diviiMOtt  et  Pingénîettr 

ïjSUS  du  départèmeisvvi^p^itioki  en  "«em 't^âiise  à  la  oompi^gnie 

jlieiiWiiiVni  r%  à  IHV  le  ]pri$ibt  dePHéranhl  C^st  A'apti»  cet  «ete 

le*  tmoesnonnaire  prendtA  l'engajgemènt  d'énttetenir  les  divers 

hét  d*terétat  ifà  ib  auront  été  reçn»>  fendait  et  jusqu'au  «èrrne 

lik  jOttlsiftiKïe.  I/înfi[^ecteurâtvifliôniMiire' des  ponts  et  chaussées, 
né  de  nAgénneur  en  chef  dti  d^pait^foiént  dfe  f  Hé]:tult,  ^'as- 
.  haque  eme^  f^ài'iinetérificétiiMepédd  du  bon  état  d'ea- 
^clien,  et  ea  rendra  compte  k  M.  le  directeur  général  des  ponta  et 
^Buansées. 

Faute  par  le  concessionnaire  d'entretenir  annuellement  les  canaux 
^JMaeEdés  dans  l'état  où  ils  auront  été  reçus ,  il  sera  pourvu  à  cet  en- 
Jietien  aux  frais  dudit  coDcessionnaire ,  sous  la  surveillance  immédiate 
d^iogénieurs  nommés  d'office  paï*  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
diiussées.  Pendant  la  durée  ae  ces  travaux,  la  totalité  du  produit  des 
<maax  concédés  sera  perçue  au  nom  de  Tétat ,  et  mise  à  la  disposition 
da  préfet  de  l'Hérault  jusqu'à  concurrence  des  sommes  nécessaires  à 
fexecution  des  travaux.  Le  concessionnaire  ne  rentrera  en  jouissance 
qa'après  que  ces  canaux  auront  été  remis  en  bon  état  d'entretien ,  et 
après  le  compte  établi  entre  lui  et  l'administration  des. ponts  et  chaus- 
aees  »  des  travaux  exécutés  à  ses  frais. 

i3.  Tons  les  agens  et  employés  sur  les  divers  canaux  fieiisant  partie 
de  la  concession ,  seront  à  la  nomination  du  concessionnaire ,  qui  en 
déterminera  le  nombre,  l'églera  les  -fonctions  et  fixera  le  traitement. 

i4*  Tous  les  pontons  et  leurs  dépendances  comme  marie^aloppes  ^ 
ipes,  armemetis,  ponts,  etc.,  appartenans  au  canal  des  Etangs»  se- 
loat  reihîs  au  concessionnaire  aussitôt  après  son  entrée  en' jouis- 
Mnce. 

Les  machines  seront  évaluées  d'après  une  estimation  contradictoire 
dont  il  sera  dréssé  procès-verbal ,  et  elles  seront  rendues  daàs  les  mêmes 
^t  et  valeur  à  la  fin  de  là  concessiorii 

Si  néanmoins  le  concessionnaire  jugeait  convenable  de  snbMitner  à 
l'usase  des  pontons  celui  du  draging-machine  ou  dragué  anglaise,  il 
laraTt  la  faculté  de  rendre  au  gouvernement  les  pontons ,  marie-sa- 
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loppcs  et  agrcs  qui  lui  deviendraient  inutiles ,  mais  toujours  dans  M 
iiic'iiu'S  état  et  valeur  où  il  les  aurait  reeiis.  ] 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre  tous  les  objets  servant  ad 
Icnient  à  ^exploitation  de  la  pèche  sur  les  canaux  concédés ,  les  mai 
destinées  à  loger  les  employés  des  bui-eaux  de  la  Peyrade ,  de  la  Croill 
(lu  Lez ,  et  des  gardes  canaux  ,  le  tou(  aux  mêmes  conditions  que  p€ 
les  pontons. 

i5.  Le  siciir  Usquin  et  sa  compagnie  se  i^ésen-ent  la  faculté  de 
former  en  société  anonyme,  en  remplissant  les  formalités  néoe&Mii 
pour  en  obtenir  Tautoiisation  de  Sa  Majesté. 

iG.  L'acte  de  société  anonyme  et  tous  ceux  qui  résulteront  de < 
«ictt; ,  ou  du  présent  traité ,  ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  fin 
pour  Tenrefiistrcment. 

17.  La  loi  du  5  août  182 1  ayant  modifié  le  cahier  des  chaînes  1 
nrxé  au  projet  de  cette  loi ,  et  la  nouvelle  direction  approuvée  le 
août  1831  pour  i'cmbranchejtient  du  canal  de  Mauguio  sur  celui 
Lunel ,  et  pour  la  dérivation  du  torrent  du  Vidourle ,  ayant  exigé  < 
modifications  au  second  cahier  des  charges  approuvé  par  le  mÎDÎstj 
de  l'intérieur,  le  6  du  même  mois,  il  n'y  a  d'obligatoire  dans  ces  dei 
cahiers  de  charges  que  les  clauses  rappelées  au  présent  traité. 

18.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  survenir,  pendant 
durée  de  la  concession  ,  entre  Iç  gouvernement  et  le  concessionnairi 
à  l'occasion  du  présent  traité ,  seront  jugées  administrativement  pi 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Hérault ,  sauf  recouru 
conseil  detat.  f 

Les  contestations  entre  le  concessionnaire  et  des  tiers  seront  poH 
tées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

19..  La  présente  convention  ne  vaudra  qu'autant  qu'elle  aura  éll 
approuvée  par  ordonnance  du  Roi. 

Fait  double  à  Paris,  le  29.  janvier  1822. 

Si^^né  L'sguiN  et  compagnie,  et  Becquey. 


Paris  ,  le  3o  janvier  i8aa. 


Le  directeur  général  des  [)onts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becqueyk 

A  INI  M.  les  préfets. 

Monsieur  le  j>réfet,  une  ordonnance  royale  du  i«'.  août  1821  fixe 
le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  sur  les  servitudes  iA> 
posées  à  la  propriété  pour  la  tléfense  de  l'état. 

L'article  7  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  Notre  ministre 
»  de  la  guern^  pourra  permettre,  par  exception  aux  articles  précédens, 
»  la  construction  de  moulins  et  autres  semblables  usines  en  hoisi» 
V  et  même  eu  maçonnerie,  à  condition  que  lesdites  usines  ne  seront 
»  composées  que  d'un  rez-de-chaussée ,  et  à  charge  par  les  propri^ 
»  taires  de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition ,  en  cas  da 
i>  guerre.  Les  permissions  de  cette  nature  ne  pourront  toutefois  éW 
i)  accordées  qu'après  que  le  chef  du  génie,  Tingénieur  des  ponts  d 
»  chaussées  et  le  maire  auront  reconnu  de  concert ,  et  constaté  pat 
»  procès- verbal  ,  que  l'usine  qu'on  se  propose  de  construire  est  d'uti- 
î'  lité  publique,  et  que  son  emplacement  est  déterminé  par  quelque 
>  circonstniKC  locale  ([ui  uc  peut  se  rencontrer  ailleurs.  >» 
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i«  iTil  était  entsnda  d'one  oumière  abioliiey  pourrait  faire 

I  que  Son  Eic.  le  ministre  de  la  merre  peat  aoifoiner  lès  éta- 

d'iMiies  iur  les  terrains  nifitaircs ,  et  aue,  dans  ces  cas 

i»U  jbIj  anrait  d*aatres  formalitéi  k  remplir  que  celles  qui 

I  audit  article. 

>  lea  leis  et  rèolemens  généraux  en  vigueur  et  la  jurispru-t 

\  eoDStante  du  oonseîT d'état  ont  déterminé  les  formalités  à  suivre 

■  raoturtsation  de  construire  une  usine.  Cette  autorisation 

;  éiiiB  aoeordée  que  par  le  Roi ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 

ieor,  après  une  mformation  de  eonunodo  et  ineommodo,  et 

'.qiAl  a  été  reconnu  que  l'établissement  de  l'usine  ne  nuira  ni  à 

—-^lion^ni  an  service  des  ponts  et  chaussées,  ni  aux  intérêts 

I  propriétaires  voisins. 

'mie  usine  doit  être  établie  sur  un  terrain  frappé  de  la  servi- 
ce »  on  conçoit  qu'il  faut  que  l'ordonnance  royale»  portant 
,  ait  été  prroédée  d'une  permission  ou  consentement  émané 
_  Dent  de  la  guerre.  C'est  dans  ce  sens  que  l'article  7  précité 
entendu  ;  et  c'est  ainsi  que  Son  Exe.  le  ministre  de  la  gueiTe 
•e  d'en  assurer  l'exécution.  Son  excellence  développera  le  vé- 
fsens  de  cet  article  dans  une  circulaire  qui  sera  adressée  à  tous 
IMS  militaires»  et,  en  attendant,  elle  ne  délivrera  aucune  per- 
I  d'mines  sans  7  insérer  la  clause  expresse,  que  «  la  permission  • 
•rdée  mnîquement  en  ce  qui  touche  les  intérêts  du  département 
^guerre»  et  sauf  à  l'impétrant  à  se  retirer  pardevers  qui    de 
t»  pour  obtenir,  s'il  7  a  lieu,  conformément  aux  lois  et  rèf^emens 
I  matière,  Toutorisation  nécessaire  k  l'établissement  de  l'usine 
etée;  n'entendant*,  par  ladite  permission,  rien  préjuger  sur  ce 
r  cette  usine  pourrait  avoir  de  contraire  au  service  de  la  navigation, 
f  ponts  et  chaussées ,  aux  intérêts  privés  des  propriétaires  riverains  , 
^néralement  à  tout  autre  intérêt  étranger  au  département   de 
I  guerre.  9 

Cette  déterminatioD  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  est  le  résultat 

lune  conGérence  ouverte  entre  son  excellei|ce  et  M.  le  garde  dest 

lux ,  sur  riutei^rétation  de  larticle  7  ci-dcssas  rapporte  ;  et  je 

is  devoir  vous  prier  de  veiller  avec  MM.  les  ingénieurs ,  à  ce  que 

nouvelle  disposition  de  l'ordonnance  du   i".   août   1821,  sur  les 

ropriétés  frappées  de  la  servitude  militaire,  ne  soit  pas  un  obstacle 
1  accomplissement  des  auti*es  formalités  prescrites  par  les  lois  et 
Ycgiemens  généraux    en  matière  d'usines. 


Ordonnance  du  Roi,  du  Q  février  1822. 

^  Louis,  etc.  Vu  le  décret  du  10  mars  1807,  qui  autorise  le  sieur 
ijlrsorgues,  propriétaire  à  Aix,  à  construire  à  ses  Irab  et  dans  le  délai 
;tie  cinq  années ,  à  peine  de  déchéance  ,  le  canal  d'arrosage  de  la  Bril- 
Janne,  daiis  rarrondissemcnt  de  Forcalquier,  département  des  fiasses- 
4lp€S  ; 

Vu  l'acte  notarié  passe  le  12  octobre  1810  ,  et  par  lequel  le  sieur 
Desorgues  fait  cession  au  sieur  Démon  tign  y-Dam  pierre  de  tous  les 
dfotts  qui  lui  avaient  été  concédés  par  le  décret  du  10  mars  iSo']^ 
rt  ceux  dudit  jour  12  octobre  i3io  et  3  novembre  su\n%\\\X.  ,  ^^vVs-t 
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quels  le  sieur  Demontigny-JDampîerre  constitue  pour  son  mândaUti 
pour  1«  suite  de  cette  îillaiiT^  le  sieur  J.-T*  Bru£^uière  du  Gard  ; 

Vu  l'ordre  dooué  ^oti5  la  date  du  3  mai  1811   parle  directeur| 
l)éi  a)  des  ]>pQt$  et  cbausët*es  pour  la  suspeosioa  des  travaux  »  jti» 
ce  qu'il    eût  été  statué  deBriilivemtnt  : 

t".  Sur  la  concession  en  faveur  de  la  compagnie  Dampien^e-Dema 
tigny  et  Drus^ière  du  Gard  ; 

'X^,  Sur  uti  f)ou^Tau   pix)jet  de  canal  sur  une  plus  fçrande  dti 
sion  propo^ét*  par  œtte  compagnie ,  lequel  TingeBieur  en  chef  éià 
charfié  d'étudier; 

Vu  le  nouveau  projet  rédifénar  l'ingénieur  en  chef  de$  Basses- Al] 
SOU&  la  date  du  i%  février  18 14,  et  l'avis  du  conseil  général  des  ] 
et  chaussées ,  du  19  avril   iSiS; 

Vu  la  soumission  présentée  sous  la  date  do  5  man   1821  par 
sîeui-s  licshiv,  membre  de  la  chambre  des  députés  ^  Thuret,  banqde 
et  le  haron  Tirk't.  lieutenant  t^éuéral  d'aitillerie  ; 

Vu  le  rapport  de  Tiniiénieur  en  chef  du  département  des 
Alpes  en  date  du  i5  mai  1811  ,  sur  la  susdite  soumission;   Tavts 
pi*éfet,  du  ao  du  même  mois,  et  un  second  avis  du  conseil  géu 
dcî*  ponts  et  chaussées,  du  cj  juin  suivant ,  sur  le  tout. 

Con*iidéranl  ouc  le  scieur  Desorgues  a  depuis  long -temps  encou 
la  déchéance  prévue  par  rarticle  i"".  du  décret  du  ro  mars  1807  ; 

Que  le  sieur  Démon  lii^ny-lJampierre  et  le  sieur  Bruiruière  du  Ga 
sont  mort!^  ,  Tu n  en  1818  ,  et  l'autre  en  18  il^^  sans  avoir  fait  aucti 
disposiiiou  pour  justifier  de  leur  solvabilité  pour  la  reprise  de*»  traru 
de  ce  canal  ^  et  sans  avoir  répondu  a  la  communication  qui  leur  avi 
été  donnée  en  i8i5,  du  nouveau  projet  rédijjjé  en  quelque  sorte 
leur  demande,  par  Tingénieur  en  cliet"  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  1rs  diverses  réclajnations  adressées,  tant  k  notre  minialve  ! 
taire  d'état  de  l'intérieur ,  qu'à  notre  directeur  f;énéral  deg  pc 
chaussées  par  les  sieurs  Lombard  et  Richard  d'une  part,  et  t> 
geois  de  Taulre  ; 

Vu  enfui  les  avis  émis  por  le  comité  de  rintérieur  de  notre  cimidt 
d'état^  les  3i  août   1821  et  11   décembre  suivant; 

Autre  conseil  d'état  entendu  ,,  nous   a^ons   ordonné  et  ordouD 
ce  qui  suit  : 

Art»  I-^  La  roneession  faite  au  sieur  Dcsori^ues  par  décret  du  ilK 
mars  180^,  |)our  l'exécution  des  travaux  du  canal  d'arrosage  delà. 
Brillanne  est  révo(juée. 

a.  Les  sieurs  Ch.  Beslay ,  membie  de  la  chambre  des  députés  eC 
négociant  à  Dinan  ,  Isaac  Thuret ,  banquier  »  demeurant  à  Paris,  fC 
le  baron  Louis  Tirlet ,  lieutenant  pjéoéral  d'artillerie  ,  sont  substitué» 
à  tous  les  droits  de  ladite  concession,  snuf  les  modihcattôns  résultant 
des  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  concessioonaiies  seront  tenus  de  rembourser  aux  ancien» 
concessionnaires ,  on  à  îcui-s  ayant-cause ,  la  valeur  des  travaux  r^-» 
connus  utiles  exécutes,  et  des  tcrraiiis  acquis  tant  par  le  sîeor  J^ 
gués  que  par  la  comiiai^nic  Dcmontii^ny^Dampierre,  soit  de  ijré  .1  ^  ■  - 
soit  sur  reslimation  qui  sera  faîte  par  experts  contradictotfementi  dÉ 
leur  valeur  actuelle.     ^       ^  ^ 

4.  Le  canal  sera  exécuté  conforméoient  au  projet  du  grand  canaf  . 
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MT  fînçénieur  Bruu»  suivant  son  mémoiiie  du  m  septembre 
depuis  la  firîllacine  ju5qu*au  ravin  do  Mutty ,  sauf  les  tnodifi- 
^  qui  fieront  îu^ces  nécessaires  Jori  de  l'eiiécutioii  et  approuvées 
préfet ,  sur  le  rapport  de  riuf^éuieur  eu  chef. 
-.es  concessionnaires  seront  tenus  de  construire  et  d'entretenir 
ld  de  inauière  à  recevoir  en  minimum  le  volume  dVau  déter- 
>ar  les  dimensions  suivantes  du  canal  a  son  aLi\erture  entre  la 
l'eau  du  rocher  de  la  Brillaune  et  les  premières  inartillieres  de 
Ittlion  d 'arrose meo t  ](  savoii-  : 

dti  eaoal. * *.3  mètres. 

ndeur  prise  du  côté  des  berges 2  mètres. 

rtnre  en  gueule. *,,...».  7  mètres, 

rar    deau.  .  *  . i  mètre    4*^  *^*^^^^' 

HAg  o  m.  oi5  pour  100  mètres. 

pentes  et  diinenMons  dans  la  partie  infërieui'e  du  canal  seront 
Dooéos  à  rdîsoQ  des  localiti*s  et  de  l  écoulement  de*  tnartillières» 
inièrc  h  assurer  la  joukâance  du  voluiiïe  d'tau  ci-dessus  tléter- 
y  et  dans  1  hypothèse  d'uue  ptoîongation  du  canal  sur  le  territoire 
tn^irteMient  de  Yaucluse. 

k Les  ouvrages  seront  eïëculés  sous  la  direction  d'un  ingénieur  des 
\  et  cbau!»M:'es  désigné  par  la  compagnie  et  accepté  par  le  [ircfet. 
^is  les  ans  l'inspecteur  divisionnaire   en  fera  la  visite  et  consta- 

leur  bonne  exécution* 

p  ponts   Decessaires  pour  rétablir  les  comiDunications  inleri'Oin- 

par  le  canal ,  seront  construits  dans  les  dimensions  suivantes  a 

t  le*  routes  royales  {maximum),  , 8  mètres, 

^  les  routes  vicinales. .  6  mètres. 

r  les  cbemins  de  simple  communication  d*une    nve  à 

litre 4  niètres. 

^nécessité  des  ponts  pour  rétablir  les  communications  interrom* 
I  sej*a  constatée,  pour  les  chemins  publies,  par  raduiiuislratioi) 
Prononcera  sur  le  nombre  des  ponts  à  établir ,  et  sur  le  point  oit 
evrout  elle  construits, 

Jc^ard  (les  chemins  de  simple  exploitation  qui  doivent  être  con* 
rcs  comme  propriétés  privées,  le  nombre  et  remplacement  des 
ts  à  construire  pour  assurer  les  communications  d'une  nve  à  fautre 
Dt  déterminés,  ou  par  Tarrangement  à  l'amiable  de  la  comp.iLfnie 
iles  parties  intéressées  ,  ou  par  les  jupemens  qui  ordonneront  l  ei- 
^riation  pour  cause  d'utilité  publitjue. 

Les  concessîoouaires  seront  tenus,  sous  peine  de  déchéance, 
ïfcuter  kurs  travaux  et  de  mettre  rirrii^aiion  en  aetîvilé  jnscpi'à 
it-Tulle,en  quatre  années,  et ,  jusqu'à Mathy^  en  cinq  années,  a 
ir  du  I*".  janvier  iHri. 

ans  le  cours  des  années  i8j*5  et  1S26  ,  il  sera  procédé  à  la  visite 
Iravauv  î  il  sei'a  dressé  procès-^ crbal  de  celle  visite  j  et^  si  les 
iessionnaires  ne  se  sont  pas  mis  en  mesure  dVxécut*!'  leurs  enga- 
lens,  la  décbéance  sera  imaiédiatement  et  de  plein  droit  encourue 
feux. 
\  Ledit  canal  est  déclaré  objet  d*utilfté  publique  ;  en  lioiiséquence. 


les  terrams  situés  sur  la  ligne  du  canal  et  sur  sesgrandes  dérivations  « 

3 ni  scroot  nécessaires  aux  emplacemens  des  bassins  de  diî^tributil 
es  berges,  ainM  que  pour  les  lignes  de  communication  du  canal 
les  leirains  inférieurs  a  arroser,  seront  acquis  par  les  concessiomi 
et  payés  par  eui ,  soit  conformément  aux  arrangcmens  passés  di 
à  pi*é  par  eui  et  les  propriétaires ,  soit ,  en  ca^  de  refus  de  la  par 
propnétaii*es ,  en  procédant  ainsi  qu'il  e.^t  réi^lé  par  la  loi  du  8 
i8iosur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 

La  largeur  moycnue  des  terrains  à  occuper  sur  la  ligne  du  i 
sera  de  iS  mètres,  compris  ses  digues  latér^ilcs,  sauf  plus  grandi 
geur  sll  y  a  lieu  dans  les  localités  où  la  base  des  digues  sei'ait  ^ 
par  noire  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  devoir  ctrci 
t- tendue,  et  où  se  trouveraient  établies  les  usines,  les  logemem 
aiguardicrs  et  surveillans.  , 

L'étendue  de*^  terni ins  à  acquérir,  et  dont  l'eïpi-opriation  est 
torisée  pour  cet  objet,  sera  limitée  pour  cbaque  commune  par  iin, 
terrier  qui  sera  soumis  à  Tapprobatlon  de  noUe  directeur  généi^ 
ponts  et  chaussées. 

9.  La  détermination  de  la  quantité  des  terres  incultes  et  gd 
dont  les  concessionnaires  pourront  disposer  en  toute  propriété 
conformité  de  l'article  2  du  décret  du  10  mars  180^,  sera  (i« 
notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ,  de  manière  à  as^ 
même  tn  cas  de  i>ou\e!  abaissement  du  lit  de  la  ûurance,  la  fil 
de  I  établissement  du  canal  d'avanl-prise ,  à  donner  au  cours 
rivière  ,  une  direction  utile  a  la  défense  et  a  1  entretien  du  eau 
propre  à  couvrir  son  llaoc  jusqu'à   Lançon. 

10.  Les  concessionnaires  auront,  pendant  un  espace  de  qaîoi 
à  partir  du  ï*^  janvier  iHii,  la  faculté  de  prolonger  la  ligne  dai 
de  la  Ib  illanne  sur  la  portion  du  territoire  du  département  d 
cluse  susceptible  d*étre  arrosée  par  ses  eaui. 

1 1.  Le  ^ouxcrncmcixt  s'enp[age  à  n'accorder  aucune  autre  coni 
d*irri|^aliou  sur  les  terrains  qui  pourront  être  arrosés  par  le  ci 
la  iJrtllaunc,  qnautant  que    les  conce!isfonnaires  auraient  refi 
faire  eOectucr  les  travatiï  nécessaires  à  l'arrosement  des  terrai; 
lesquels   la  nouveïle  concession  serait  sollicitée, 

1^..  Le  sc»l  du  canal  et  les  terrains  qu'il  an  osera  jouiront  des 
lages,    exemptions   et    modéralions  d^impots  stipulés  par   les 
faveur  des  entreprises  qui  auront  pour  objet  des  améliorations 
dans  le  mode  des  cultures* 

i3*  Les  règles  et  le  taiif  du  prix  de  Farrosemcot  pour  les  pj 
taircs  qui  n'auront  pas  traité  avec  les  concessiounaires  ^  perpâ 
ou  pour    nn  temps  limité,  seront   déteiminés  par  des  reglemel 
MTOiit  ultérieuremenl   soumis  à  notre  approbation. 

I  {.  Le  réglementa  intervetùi'  déternmucra  aussi  les  époques 
%erture  et  de  clôture  de  h\  saison  dlrrij^atîon  ; 

Le  mode  d^usafçc  et  de  distribution  des  eaux; 

Les  amendes  et  réparations  autorisées  par  les  lois  en  cas  d| 
travcntioTi  à  ces  règles  j 

La  forme  dans  laquelle  seront  constatés  Tusage  de  eaux  et  !e«, 
(ravcntions  :  I 


^ 
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lisée,  et  ses  statuts  ^ont  apfirouvès  ainsi  qti^ils  î»ont  coulerius  ilaoïi 
social   passé  p»'*rdcvniit  rortjueraj  L't  ircïu  collègue ^   iiotaiies  à 


'ormalîon  et  I  exifcutîoti  des  vù\e^  de  petx:eption 
nt. 

^  Les  concessionnaires  feront  lever  ,  à  leurs  fjais,  des  plans  par- 
re»  indiquant  avec  précision  la  contenance  et  la  rjatuje  de  culture 
^aque  parcelle  de  terraiu  qu'il;»  juf^cront  pouvoir  être  arrosée, 

plans  seront  déposés  ù  chaque  mairie;  les  intéressés  seront  in- 
par  publication  et  afUelies  renouvelées  trois  fois,  à  venir  en 
fi'c  connaissance  ,  et  à  faire,  s'il  y  a  lieu»  leuj's  observations  [x*n- 
le  délai  d'un  mois,  passé  Jec|uel  délai,  lesdits  plans  parcellaire* 
ït  transmis  au  préfet ,  pour  être  liomologués  et  arrêtés  par  lui ,  et 
[oot  de  règle  dans  1  application  du  tarif  qui  sera  déterminé  par 
çlemens  pour  les  paiciucns  à  fiiire  aui  concessionnaires  par  les 
riétaires  qui  voudront  pmliter  des  eaux  du  canal  pour  lirriga- 
de  leurs  terres. 

n-TPê  «m  

Ordonnance  du  Roi,  du  27  fm^ritr  1822. 

Wjis,  etc.  Vu  les  articles  29  à  37,  4^^  ^^  4^  ^^i  Code  decoinniercCî 
Dtre  conseil  d*état  entendu  ,  uous  ai  uns  ordonné  et  ordonnons  ce 
itlît: 

rt.  I*',  La  société  anonyme  provisoirement  constituée  à  Pans  sous 

ym  de  Socicié  des  transports  accélêrcn  par  eau  ,  est  et  demeure 

dtuts  ^ont  approj 

pardevaiit  rorq 

1,  les  i5,  18  et  10  janvier  182-2,  lequel  restera  annexé  à  la  pi'é- 

ordonnance. 

•  La  pi'ésente  autorisa  lion  étant  accordée  à  la  société  ,  à  la  cbarge 
elle  de  se  çonfoimer  aui  lois  et  aux  statuts  qui  doivent  la  régir, 
»  nous  réservons  de  révoque»'  ladite  autorisation  dans  le  cas  où  les 
ditions  ne  seraient  pas  aecooq4ics,  et  sauf  les  actions  à  exercer  par 
tiiartieuUers  devant  les  tribunaui,  à  raison  des  infractions  corn- 
La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en 
;  de  son  état  de  situation  an  préfet  du  département  de  la  Seine, 
jïiefie  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Statuts  de  ta  société  des  transports  accélérés  par  eau. 

'ardevant  M\  Jean-Baptiste-Marie   Forqucrai^  et  son  collègue, 
lires  à  Paris  ,  sonssi^^nés , 
^dreot  présens  ,  (  suûnmt  les  noms.  ) 
neU  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

aymond  a  sollicité  et  obtenu  de  S*  Eic,  le  ministre  secrétaire 
1  de  l'intérieur,  le  '26  août  18  ly,  sous  le  n°*  i5'X'x,  un  brevet  d*in- 
de  quinze  années  pour  un  système  de  navigation  sur  les  fleuves, 
et  canaux  du  royaume. 
lélivrance  de  ce  brevet  lui  a  été  faite  définitivement  par  ordon« 
de  Sa  Majesté,  en  date  du  i3  octobre  suivant, 
pois,  ce  procédé   a   subi  des  chaniicmens  et  niodificationa,  ainsi 
résulte  des  brevets  d'additions  ,  cbungemens  et  perlèclionneftiens, 
été  successivement  obtenus. 
lm&  comparantes,  désirant  se  réunir  pour  rexploitatiou  e%^ 
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(iitttive  de  oê  syntine  et  natî^ioD,  tant  duMi  mm  itA  , 
Hads  sou  état  actael  »  sur  la  nvîère  de  Seiue^  depuis  Parît  ji 
Havra,  et  les  rivière»  affloentei  dam  œtte.  portk»  de  h  ^--- 


arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  slatula  de  la  aoeîM  aoonjae  cnllr 
rintention  de  former  à  œt  effet ,  aauF  l'approbatioD  de  Sa  11! 

Art.  i«^.  Il  y  aura  entre  le  sieur  HayuioBd,  lea  [ 
et  les  personnes  qui  adhéreront  aux  préaern  statMs, 

Kur  rétablissement  d'une  navigatioii.  acccifrée  air  b  i 
ris  jusqu'au  Havre ,  et  sur  les  rivières  qui  se  jettent  dans  ci^l 
tion  dtf  la  Seine.  ^ 

a.  La  société  est  établie  pour  tonte  la  dorée  dn  brevet  de  KT 
ttond  «  c'est4-dire  jusqu'au  !i6  août  i834- 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où  l'on  oblieaîdrait  da  ( 
prolongation  dudit  brevet .  la  durée  de  la  société 
Tingt-i^inq  ans  du  jour  que  1  ordonnance  royale  aura  étc  ohie— 

3.  La  société  prendra  dans  ses  rapports  eomif  rdau»  et  dans  I 

ses  opérations  la  déiHNnination  de  irmmspori  McéUti  ^ 

Mite ,  de  Paris  «n  Havre  ^  et  ie»  rèmerts  fui  Mjeti 
poriiom  de  Li  Seime. 

4*  Le  chef-lieu  de  l'association  et  le  doaùcile  social  ao«t  fiaetll 
dans  le  lieu  oà  les  bureaux  de  la  directioo  seront  cfâbli 

5.  L'objet  de  la  société  est  d^élablir  sur  la  Seine,  de  j 
ou  de  Parts  au  lla\re>  ainsi  qu'elle  avisera,  un  svilèaM 
pour  le  transport  «les  marchandises  d*aprcs  les 
bre^-el  du  sieur  Raymond ,  ou  d*après  les  modfca'linns  qu*tf  i 
procédé  en  conaéquenoe  des  bre^^ets  de  <  ' 
■èetionneaMNis  obtenus  iusou^  ce  ionr. 

6.  Tbus  chaufsemens,  additioBS  et  jiiitifftînnf  mtni 
ikils  jusqu'à  ce  jour,  ou  qui  senàent  laits  à  Tavenir,  p 
la  dun^  de  la  socîélé,  au  procédé  de  M.  Raymond ,  et  \ 
Û  aerail  accordé  brevet*  seront  aequis  à  ladke  aociété  ci 
sa  pn>prirlè  eidusi^e.  pour  en  joutf  par  la  «ocàèté  et  Te 
Seine ,  de  Parts  au  Havre  jenfcmcnt ,  et  les  rivi 
c^tle  portion  delà  Scne,  et  ce.  pour  tante  la  ' 
chaiyseaiwnt*  dTadâMonou  de  peifettia— emtnS, 

7.  Le  Gdttds  socfealestfisèàq^treccalBMftefin 
feunù  par  le  produil  de  «eait  actiou»  «le  ■uHic  mi 
vTUMiMur>aMes  ouBuaK  u  scvm  «■!  < 

S.  iXitvir  tws  c^  nctiosi»  de 
eu  auns  auquante  non  f^y«ufees  et  i 

É"^  --i^tTir  irrafr-wHir  sfiaai,  à 
piM^iMftUlàMI  ^  la  «M»  «u  jvcwtie  ^  ; 

^  Lrt«iM<ul  ars>s»i  iwa^hMandhlas 
q«MM^  «KNu  nfsiKwmiiiJMtj^  «trami  «u  ] 

t^^ayar^-^wa  laimiiinnai  »^  ^yti 
|«:t^<^  «KaX«^  sMH  wufvuHk 

U  pk>i|mrat  %it^  4M«M»M<Mfiatt 
«u%(^|Nii  iMic  uamvvtsMa  si«mmaue  «w  mn  «MMiM  ÉMaé   èna 


ïtm  ,  dniMi  ta  qtiîniaine  du  jour  i\v  sa  souscriptiûn  ,  entre  les  mâirii 

I.  Foïqueray,  notaire  dr  la  sodét*). 

iieictionnaire  en  retard  de  tout  ou   partie  de  son   versement  sera 

^D  ficmcurc  de  l'etfectucr  par  le  clii^cteuf  de  h  soctétiî,  au  domU 

É|uHl  aui^a  élu  h  Paris  en  souscrivant  ;  à  défaut  d*avoir  payt$  dans 

ÉaÎDEaicc   de   ):)   sommation  ,    il   jierdra  les  à-comptes  <|ull  aurait 

H,  et  sera  déebu  de  toos  M'«»  droits. 

f,  Lc^cent  actions  nominatives  formant  le  fonds  soeial  sont  répar- 

^titt*^  les  actiounaii-es  ci-aprê^  dénommés,  et  danA  les*  proportions 

intes,  ttc. 

I.  I^s  action<i  nominatives  et  leurs  coupons  seront  transferablea  à 

nié;  le  transport  î>'en  opérera  conforinétuoiit  à  Tart.  36  du  Code 

kMDineroc  r   jusqu'au  jiaieoient  inléiiral   du  prix   d'une  action  «  le 

Wire  prîmilif  demeurera  garant  solidairement  avec  les  ce^i^ionnairef 

).  La  compagnie,  prévoyant  le  cas  où  elle  pourrait  être  garante  et 
onsablc   des   pertes  et   dommages    envers»   les   expéditionnaires , 

K  Que  cbacun  de  ses  bateaui  sera  assuré  pour  un  capital  de 
lûte  à  cjuatre-vinpt  mille  francs  ,  dont  viii^t  mille  fiancs  seulement 
^t  applicables  a  la  coque  de  ses  bateaux  ,  et  quarante  ou  soixante- 
Kiîlle  irancs,  aux  marcbandises  dont  \U  seront  eh  ar^ç!$  :  il  sera,  à 
ySetf   pa$sé  tout  traité  convenable  avec  une  compagnie  d'assu- 

^* 

K  Qu'il  sera  fourni  par  la  compa^znîe    un  cautionnement  de  cinq 

b  francs   de  rente  perpétuelle  sur  Tétat ,  dans   le  délai  qui  hcra 

ferit  par  Tordonnance  l'oyale  autorisant  les  présens  statuts ,  laqueile 

ription  de  cinq  mille  francs  de  lenlc  sera  déposée  soit  au  trésor 

|«  soit  à   la   caisse  des  dépt^ts  et  consignations,  pour  n'en   être 

ée  qu'après  la  liquidation  de  la  société. 

L  Le  !*•'.  janvier  1822  ,  et  ensuite  de  six  en  six  mois  ,  jusqu  a  IVi- 

ion  de  la  société ,  il  f^era  fait  un  état  de  situation  de  rétablisse- 

t  ;  cet  état  actif  et  pa&sif  sera  présenté  à  l'assemblée  générale  de» 

lonaii'es. 

ti  poitera  au  compte  des  profits  et  pertes  la  prime  qui  aura  été 

tûee  âu  bailleur  du  cautionnement,  dans  le  cas  où  la  compagnie 

f  fournirait  pas  elle-même. 

|r  le  bénéllce  résultant  de  la  balance,  on  pi*elèvera  dans  Tordre 

1  A  titre  de  retenue,  la  somme  qui  sera  jus^ée  suffisante  pour  le» 
mses  et  les  réparations  extraordinaires  des  bnteaui  existans,  et 
»  construire  les  nouveaux  batecui  qui  auront  été  i*econnus  néocs- 
il  par  rassemblée  générale  { 

i  somme  <pH  sera  déterminée  par  le  conseil  d'adminintration  pour 
r  au  remboursement  partiel  et  successif  du  c>)utiounr 'ment  de  cinq 
\  francs  de  rente  ci-dessus,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  fourni  par 
1er»,  et  ce,  jusqu'à  son  extinction,  époque  à  laquelle  ledit  eau-» 
lement  de\içndiala  propriété  commune  tant  des  actionnaires  no- 
III&  que  des  pix»priétaires  d'actionsi  au  porteur  ; 
i  Et  somme  suffisante  poui?  rembourser  partiellement ,  et  de 
l^tye#B  iMUuestre,  le  fondé  «ocîaJ,  de  Bianièio  qu'il  &oit  mi 
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£  le  ^  aoâi  i834.  ^oq 
Tet  aciod  do  ôeer  Raymond. 

Ces  prelcircMC—  eftrtor» ,  leewvlati 
en  cent  cuM|nttite  perties  fgilfty  dont 
M.  RaynKMidoaanKiiQrlieande  m 
pominarifa. 

i5.  A  rcipîiation  soif  dn  bffcid  dli 
années  stipolees  en  Fartide  s  «iana  le  cas  «à  le  ga 


accordé  prolonolion 

la  société ,  qui  devra  être 


do  joor  lie  sa 

veodo  aoi  encbcres;  et  le  | 

dettes  sociales  et  le  i 

sera  répartit 

l'articie  i4  ô-dessos. 

Administraiùm.  —  i5.  La  i 
d'administration  composé  de  cinq  i 

Le  conseil  aora  sons  ses  ordres  ii 
Teiécntion  de  ses  arrêtés  et  dn  traval  des  I 

17.  Dans  le  cas  on ,  pour  qnelqne  aMitif  qne  ce  aoit,  le 
Tiendrait  à  ceiser  ses  fonctions,  comme  anssi  en  cas  de  rêmc 
ponvoirs  à  loi  conférés ,  de  démission  de  sa  part  on  de  décèt«  kiJ 
tionnaîres,  conroqués  en  asfemUée  {sénérale  par  les  aoîns  dn  etir 
d'administration ,  ponnroîront  à  son  remplacement  dans  le  défaîii 
mois. 

18.  Le  directenr  sera  dioisî  par  rassrmHéefléneralc  des  a 
snr  trois  candidats  présentés  par  le  conseil  aadministralio 

Tons  les  antres  employés  <le  lëtabliâsenwnt  seront 
•onseil  d'administration,  snr  la  présentation  dn  directenr. 

minatiis  ayant  ¥oi&  dâibérative,  conroqnés  à  œt  eSeii 
nérale. 

L'âection  des  membres  dn  comôl  sera  laite  an  acmtin ,  a  la  1 
absoloe  des  voix. 

Néanmoins  tont  actionnaire  prMMrîétairc  de  dix  actioos  sera  de  J 
membre  suppléant  dn  conseil  d'aciministrationv  avnc  mis  1 
ienlement. 

Les  membres  dn  conseil  d'administration ,  antres  qne 
sont  admis  de  droit»  feront  renonvclés  par  la  voie  dn  sort  k  ; 
chaque  année. 

Le»  membres  sortant  pourront  être  réâns  ;  le  , 
ment  aura  lieu  dans  rassemblée  générale  indirâée  ponr 
comptes  du  second  semestre  et  après  la  rcdditioa  decc 
ainài  de  suite  d'année  en  année. 

Les  délibérations  seront  prîsesà  la  oujorité  des  mix.  ] 
ministratioo  sera  constitué  par  la  présence  de  trois  dn 
composent» 

ao.  En  cas  de  décès  dTnn  on  de  pinnenrs 
comme  aussi  dans  le  cas  on  Tnn  on  plmiiun  aaaaient  pcvân  la'qvi 
d'actionnaires  on  de  awmhges  dn  rowril  par  les  tnaskls  de  k 
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letkni»,  les  membres  tappléans  dont  est  parlé  article  19  qui  précède, 
es  remplaceront.  Ce  l'emplacement  s  opérera  par  la  voie  du  sort. 

Et  à  la  pit>chaioe  assemblée,  il  sera  procède  soit  à  la  nomination  dé- 
Bnitîve  de  ceux  pi*o\isoi rement  élus,  soit  à  la  nomination  d'autres 
nembres  pris  parmi  les  actionnaires  nominatifs ,  mais  pour  le  temps 
|ai  resterait  à  courir  de  leiercicc  des  remplacés. 
•  ai.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  seront  (gratuites. 

aa.  A  partir  du  jour  où  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  aura  été  obte- 
pae,  il  oe  pourra  étj*e  fait  de  marcbé  avec  desronstructeurs,  mécani- 
pens,  fournisseurs  et  autres  ,  que  par  le  conseil  d'administration,  sur 
la  proposition  du  directeur. 

^   Il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  des  délibérations. 
f   II  ne  pourra  être  fait  aucune  circulation  d  eflcts ,  traites  ou  lettres 
fk  change. 

Les  marchés  à  faire  avec  les  entrepreneurs,  fournisseurs  et  autres, 
jeront,  autant  que  possible,  faits  au  comptant;  et,  s'il  était  nécessaire 
de  les  faire  à  terme,  ils  seront  acquittés  sur  factures  arrêtées  par  le 
^directeur. 

Caisse  et  comptabilité,  — 23.  Aucune  somme  ne  pourra  sortir  de 

h  caisse  que  sur  la  demande  du  directeur,  approuvée  par  le  conseil 
^^administration. 

F    24.  Le  caissier  de  Paris  et  le  receveur  à  Rouen  ou  au  Havre,  si  les 
^Opérations  de  la  compagnie  s'étendaient  jusqu'à  cette  dernière  ville , 
rfeurniront  un  cautionnement 
'    Celui  du  caissier  de  Paris  est  fixé  à  huit  mille  francs ,  celui  du  rece- 

îeur  de  Rouen  est  fixé  à  huit  mille  franc»,  et  celui  du  receveur  du  Ha- 
-  Tie  à  douze  mille  francs. 

Ce^  cautionnemens  seront  fournis  soit  en  espèces,  soit  en  actions; 
^  illssont  fournis  eu  espèces,  il  sera  alloué  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 

par  an. 

25.  Les  dépenses  d'administration  et  autres  M?ront  fixé(»s  pour  chaque 
<noée  par  rassemblée  générale,  et  la  répartition  de  la  somme  accordée 
Sera  etl'ec:tuée  ]>ar  le  conseil  d'administraticH^l^la  proposition  du  di- 
recteur, sans  que  dans  aucun  cas,  la  somriieaccordee  par  l'assemblée 
générale  puisse  être  excédée. 

26.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  pro- 
priétaires d'actions  nominatives;  mais  les  portcui's  d'actions  entières 
auront  seuls  voix  délibérative. 

M.  Raymond  sera  ad  i.is  avec  voix  délil>érative  en  justifiant  qu'il  est 
poi'teur  d'actions. 

Chaque  actionnaire  nominatif  n'aura  qu'une  seule  voix,  quel  que 
*oit  le  nombre  dictions  dont  il  soit  propriétaire. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  ne  pourra  être  constituée  que 
parla  présence  de  la  moitié,  plus  un,  des  actionnaires  nominatifs  : 
néanmoins ,  si ,  lors  d*une  convocation ,  les  actionnaires  ne  se  trou- 
vaient point  en  nombre  sulUsant,  il  sera  fait  une  nouvelle  convocation 
it  dix  jours  francs  de  la  première  ,  et  les  délibérations  pouiTont.  être 
prises  à  la  majorité  des  membres  présens. 

Les  actionnaii*es  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voirs. Le  fondé  de  pouvoirs  actionnaire  n'aura  que  deux  voix,  la  sienne, 
^  une  seule  pour  tous  ses  mandats  ,  quel  qu'en  soit  le  nombre. 
IL  22. 
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LfT  (iirertrur  srra^  de  droit,  admis  aux  réunions  du conieil d'adi 
nihlriitif)!!  ainsi  qu'aux  astscniblées  générales;  mais  il  n'aura  point  vc 
ili'lilu'rativu,  quand  bien  même  il  serait  porteur  d'actions  nominatîvi 

l^'h  nshcmblécs  générales  seront  convoquées  par  le  conseil  d'admu 
iitratioii ,  toutes  les  fois  qu'il  jugera  cette  convocation  nécessaire. 

(!iii(|  iirtioiinaircs  nominatifs  propriétaires  d'une  action  au  moins  cl 
nin  |H)urront  ix*quérir  la  convocation  des  actionnaires  en  assembl 
générale. 

U7.  Il  y  aura  tous  les  six  mois  au  moins  une  réunion  des  actionntir 
1*11  ANNOUibléc  générale. 

(li'lto  assemblée  oiamincra  les  comptes  de  semestre,  procédera 
leur  cpiiivmont .  se  fora  rendre  compte  de  Tciécution  des  dispositia 
iontcnurs  nu  pivst*nt  acte,  et  de  la  situation  de  rétablissement. 

■?S.  .\us!titot  npiYs  l'obtention  de  lordo nuance  du  Roi,  TassemU 
l^riu'ratr  pi'tHvdora  à  la  nomination  du  caissier. 

j().  Los  aotionnairt^s  comparans  nomment  M.  Magendie,  capîtaSi 
do  \ai>M\ui  on  ivtraito .  che\alior  de  Tordre  royal  et  militaire  deSaii 
l.oui> .  oHioior  do  la  Légion  iriionneiir,  directeur. 

;io.  U'  otin»eil  du  ot^ntontioux  est  composé  de  M.  Billec(xx{ .  cfaevali 
tlo  l'ordiv  ix>yal  do  la  Légion  d'honneur  ; 

IV  .M.  Kiohomnio,  ohovalior  de  Tordre  royal  de  la  Légion dlionnei 
jutio  Jo  |Mi\  du  diiiome  ari\>ndt>sement  de  Paris, 

Tous  Jou\  a^ivats  à  la  ci^ur  royale  : 

IV  M.  IKnn  .  a^oue  (m'Î*s  te  tribun«d  de  première  instance  ; 

IV  ^L  L.iu»:ior .  a^iive  au  tribunal  de  commerce; 

Kl  du  u\«taiiv  de  la  i\>iniu^nie. 

.M  rou>  ,wto>  aiaor:oiM>  au  prv^s^nt  demi-urent  nu!s  et  non  aven! 
on  iv  »|ii'iU  vloix^oiaîon  ai:\  iii>:o>itio!i>  du  prt-sent  acte. 

IV  i»  IVxtvution  vV^  pîv>çrî«>i .  les  parties  font  élection  de  domii 
.î  T.u:n  xi\  Uu*.>  \W"-vouîv>  i\*>^yv-livo*. 

V\  i  sX  ivi»«'  JL  Pars,  on  rotiî^.ic* .  It<  i?.  i?  et  ly  janvier  iSaa; 
\  ■»  y.«.  :x'>  oi»t  s^ih:  ixc*.'  !o>  ix»:a:rv> .  Ji^^rx>>  itvîure  fite  .  îa  imnute 


^   ;  l*   -^«.s.:^o-.v-iv.-s  .-^  Ju:,v-2Kî  1  -v^cecfr  roar  rétabli 

...      N\%. .   .V    .!.>.,•  .  ^    ^.1  .r-.,^  va.-    *i  iorvj^^f  a  ciJ^.r  din 
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a  moment  du  traité.  Cette  exemption  ne  pourra  pas  excéder  la  durée 
e  Tingt-cinq  ani. 

ioîi£tf  17  avril  1823,  relatwe  à  rachwement  du  pont  de  pierre  en 
construction  sur  la  Seine  ,  à  Rouen, 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de  Navarre ,  à  tous 
itsens  et  à  venu*,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopte  ,  nous  avons  ordonné 
t  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  LesolFres  faites  par  la  ville  de  Rouen  de  fournir  neuf  cent 
ille  francs,  et  par  le  conseil  t^énéral  du  département  do  la  Seine-Infé- 
eure,  de  fournir  six  cent  mille  francs  pour  concourir  avec  les  fonds 
i  rétat  à  l'achèvement  du  pont  de  pierre  en  construction  sur  la  Seine 
Rouen ,  i*oute  royale ,  n".  i58 ,  sont  acceptét*s. 

a.  Conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal ,  en  date  du 
I  août  i8ai ,  il  sera  perçu  pendant  six  années,  à  dater  du  I'^  janvier 
^33,  pour  former  le  contingent  de  la  ville,  un  décime  par  franc  en  sus 
l  montant  brut  des  droits  déterminés  au  tarif  de  Toctroi  de  la  ville; 
produit  de  cette  pei*ception  extraordinaire  ne  sera  pas  soumis  à  la 
tenue  du  dixième  au  profit  du  trésor. 

3.  Conformément  à  la  délibération  prisé  par  le  conseil  général  du 
ïpa^'tement  de  la  Sei nc-ln férié ui*e ,  dans  la  session  de  1821  ,  le  contin- 
ent du  département  sera  réalisé  en  sept  années  consécutives ,  au 
oyen  du  prélèvement  annuel  d'une  somme  de  quatre-vingt-cin(|  mille 
pt  cent  quatorze  francs. 

4*  Le  surplus  des  dépenses  nécessaires  a  l'achèvement  du  pont  et 
îs  rampes  d  accession  qui  en  dépendent ,  sera  imputé  sur  le  budget  du 
inistcre  de  l'intérieur,  chapitre  des  ponts  et  cliaussées.  Cecomplé- 
ent  sera  fourni  dans  lespace  de  six  années,  et  dans  des  proportions 
invenables  pour  que  le  passage  sur  le  pont  soit  livré  au  public  le  i  "'.  jan^ 

er  1838 

-^ 

Ordonnance  du  Roi,  du  17  avTÎl  182-2. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ,  vu  le  pourvoi 
evé  par  notre  ministre  de  l'intérieur  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
réfecturedu  département  de  la  Seine,  du  9  mars  182 1  ,  qui  déclare 
lie  le  sieur  Jacques  Chaland  ,  surpris  en  contravention  aux  lois  et  rè- 
lenens  sur  la  police  du  roulage  pour  excès  déchargement,  n'est  pa» 
assible  d*amende;  ledit  pourvoi  enregistré  au  secrétariat  général  de 
otre  conseil  dëtat,  le  5  décembre  182 1 ,  et  tendant  à  l'annulation  du- 
it  arrêté  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  sieur  Chaland ,  voiturier,  demeu- 
inl  à  Paris,  rue  Saint-Dominique,  au  Gros-Caillou,  n".  3(5;  ledit  mé- 
loire,  enregistré  audit  secrétariat  général,  le  17  janvier  1822  ,  et  ten- 
tant à  ce  que ,  sans  nous  arrêter  à  I  appel  interjeté  par  notre  dit  minis- 
K,  lequel  appel  demeurera  comme  non  avenu,  il  nous  plaise  conGrmcr 
trrâté  attaqué ,  et  ordonner ,  en  conséquence ,  qu'il  recevra  son  exé- 
*tbn  pleine  et  entière  ; 

To  la  lettre  du  préfet  de  police  du  dépailement  de  la  Seine,  du  5  sep- 

22. 
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tembre  iSjii  ,  contenant  des  observations  sur  Pobjet  de  la  contestation; 
Vu  Tarrété  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  du  9  mai*s  1821,  qui  tend  à  établir  que  ,  lorsqu*un  voîturier 
passe  devant  un  pont  à  bascule  avant  de  commencer  son  voyage  t  on 
doit  supposer  qu'il  a  Tintcntion  de  vérifier  le  poids  de  sa  voiture  pour 
éviter  de  s'exposer  à  la  contravention:  que  d'ailleurs  c'est  au  préposé  à 
avertir  le  conducteur  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  faire  vérifier 
son  chargement,  et  que  s'il  ne  le  fait  pas,  levoiturierne  peut  être  en 
faute  ;  qu enfin,  n'ayant  pas  encore  emprunté  la  route,  il  ne  l'a  point 
dégradée,  et  n'est  passible  d'aucun  dommage;  que  seulement  il  doit 
décharger  l'excédant,  s'il  y  en  a,  et  payer  au  préposé  la  rétribution  qo! 
lui  est  allouée  pour  le  pesage  ; 

Vu  la  loi  du  ig  florcal  an  z,  celle  du  7  ventôse  an  m ,  et  le  décret 
du  23  juin  1806; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Considérant  que  c'est  au  propriétaire  de  voitures  et  aux  rouliersi 
déclarer  s'ils  veulent  user  de  la  faculté  qui  leur  est  réservée  par  l'ar- 
ticle i5  du  décret  du  23  juin  1806,  de  faire  peser  leurs  voitures  avant 
de  commencer  un  voyage  ;  que  les  préposés  n  ont  point  été  assujettis  i 
les  avertir  des  précautions  qu'ils  ctoivent  prendre  en  ce  cas,  et  ou'ea 
effet ,  quand  une  voiture  passe  devant  un  pont  à  bascule ,  le  préposé 
ignore  si  c'est  le  commencement  ou  la  continuation  d'un  voyage  ; 

Considérant  que  les  amendes  fixées  par  ledit  décret  sont  encoumes 
par  le  seul  fait  de  la  surcharge  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  couf 
.  stater  si  cette  surcharge  a  plus  ou  moins  dégradé  la  route  ;  qu'aux  ter- 
mes dudit  décret  il  est  expressément  question  d'amendes ,  et  non  de 
réparations  de  dommage  ;    , 

Considérant  que  le  pavé  des  villes  dans  le  prolongement  des  rontei 
fait  essentiellement  partie  desdites  routes ,  et  est  compris  au  budget 
des  ponts  et  chaussées,  qu'ainsi  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'une  route 
Mommence  au  pont  à  bascule  qui  serait  placé  à  la  barrière  d'une  ville; 
c[ue  d'aillt'urs  beaucoup  de  villes  n'ont  pas  même  de  ponts  à  bascule; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine 
a  méconnu  ces  principes  clans  son  arrêté  du  9  mars  1821  ; 

Dans  l'espèce ,  considérant  que  le  sieur  Chaland  a  agi  de4)onne  foi; 
qu'il  ne  fait  pas  profession  de  roulage,  et  qu'il  est  dans  un  état  constaté 
J'indigeiif  e  ; 

^otro  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  et 
qui  ^»uit  : 

Alt.  I''.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départemeut  de li 
Seine' est  annulé. 

a.  L'amende  encourue  par  le  sieur  Chaland  est  modérée  à  un  franc. 


Ordonnance  du  Roi,   du   i5  mai  1822. 

Louis,  etc.  Vu  les  articles  29  à  37 ,  4o  et  45  du  Code  de  commerce, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  La  société  anonyme  établie  à  Schœnecken  (Moselle],  sous  le 
nom  de  Compagnie  des  mines  de  houille  de  Sch^vnecken ,  formée  pif 
ûctc  déposé  le  9  juin  1821 ,  chez  Vilcoçq  et  son  confrère  ,  notaii'es  à  Pi- 
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_  »»  €t  les' tUtûts  sont  approqvÀ  aiiin4ji/9b  sollt4X>nfe- 
.•el)è;et  tnendés»  quant  aaxartîcles4>  9f.  ii»  i3,  i4f  1?» 
r  l'y»  i8 1 3o .  3 1 9  iet  aâ  titre  Y,  par  la  délibéra tioa  motivée  de  la 
lÈié;  du  6  avril  ifeo! ,  lesquels  acte  et  délibération  resteront  annexés 
iwésente  ordtonnaneel  ^ 

u  Cette  aatorisattc«  étant  accordée  à  la  diarge  par  la  société  de  se 
ner  am  lois  et  à  ses  statuts»  nous  nous  i*éservons  de  la  i*évoquer 
de  irlolctîon  on  non  eiécutioa»  sans  préjudice  iles  actions  à 
*  devant  les  tribunaui  par  les  particuliers  à  raison  des  inirâc- 
MMÛsi»  à  leur  pl^judioe. 
[3.  La  soeiétd.sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copié  en 
^ de. son  état  de  situation  au  préfet  de  la  Moselle,  au  tribunal 
uàerœ  et  à  la  diambre  de  commerce  de  Meti.  Pareille  expédi- 
I  sera  adressée  à  notre  nmistre  secrétaire  d*état  de  Tintérieur.  ^ 

tttu  dei  statuts  de  la  compagnie  des  mines  de  kouUle  de  Schof^ 
i,  dêpartem&U  de  ta  MostUe ,  dont  la  concession  a  été  accon- 
faux  sieurs  Jean-Nicolas  Thieriet,  Jntoine  Gangloff  et  Cliarics" 
loeeph  Supied ,  par  f  ordonnance  du  Roi,  du  ao  septembre  1820% 

\  soussignés,  Jean-Nicolas  Thieriet,  négociant,  Antoine  Gangloff*,. 
'ilatre ,  tous  deux  résidant  à  Sarreguemines ,  et  Charres-Josepli 
|>  protwiétaire,  demeurant  à  Sarrebruck,  tous  trois  spciétaii*es 
— rt  d  une  compagnie  de  mines  de  houille  par  eux  découverte  à 
ken,  dans  les  territoires  des  communes  deForbach  et  de  Petite- 
iie,  arrondissement  de  Sarregue mines ,  dépaitement  de  la  If  o- 
,  lesqiiels ,  en  vertu  du  droit  d'expfoiter  lesdfites  mines ,  qui  leur  a 
looocédé  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  ao  septembre  1820;  considé- 
qu'il  résulte  de  leur  découverte ,  ainsi  que  de  leurs  recherclies 
rieuies,  que  le  terrain  qui  forme  letendue  de  leur  concession 
fespérancé  de  trouver  des  mines  de  houille  capables  d'alimen- 
'  une  entrep"'""'  •''^'  î— *-'-"♦""•'*    wv«**^««>  x  »ir..»»^u:«  p^*«»  j». —  *..: 
t  considérât 


p€>ur  la  contrée  qui  renrerme  ces  mines  ;  considérant  que ,  pour 
i  obtenir  ces  avantages ,  il  est  nécessaire  de  réunir  promptement  les  . 
eus  capables  de  donner  à  cette  exploitation  tout  le  développement 
t  elle  est  susceptible,  ont  i*ésdlu  de  former  une  société  anonyme  , 


^laquelle ils  ont  arrêté  ,  comme  principes  fondamentaux,  les  articles 
lirans  ,  qui  seront  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 
Tins  P'.  Nom  et  durée  de  t  association,  —  Art.  i«'.  La  raison  so- 
'  lie  de  la  compagnie  aura  le  nom  de  Compagnie  des  mines  de  houille 
Schœnecken. 
La  durée  de  la  société  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  sauf 
iveUement. 
ITJLB  II.  Objet  de  F  association,  —  3.  L'objet  de  l'entreprise  est 
lé  par  l'ordonnance  royale  de  cçncessfon,  du  t2o  septembre  1 820  ; 
esTexécutera  conformément  au  cahier  des  charges  y  annexé,  dont. 

tHcs  seront  jointes  aux  présentes. 
jnTEB  m.  Moyens  de  l  association.  —  4-  ^^  fonds  capital  de  Tasso* 
lion  se  compose  de  cent  actions  de  trois  mille  francs  chacune ,  Cov«- 
lot  nu  capital  de  trois  cent  mille  francs.  Tout  api^eV  Àe  Kotv^s  ^m 
là  de  ce  capitai  ae  pourra  avoir  lieu  que  du  cons^uXemetiX.  d^^  K^v 

r 
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semblée  gënéralc'dé^la  compagnie  et  avec  TautorisatioD  du  gouverne 
ment.  Les  engagemcns  deA  actionnaires  s'éteudeiH  à  toutes  les  obli 
gâtions  mentionnées  au  titre  précédent  i  mais  le  paiement  des  actioa 
aura  lieu  dans  la  proportion  de  moitié,  au  moment  de  la  sonmissioa 
entre  les  mains  du  caissier  dont  il  sera  parlé  ci-api*ès;  il  s'effectuera  ai 
comptant,  ou  en  billets  à  ordie  payables  à  trente  jours  de  date,  les 

Sucis  seront  souscrits  et  endossés  au  profit  de  la  compagnie.  L'époqw 
u  paiement  de  l'autre  moitié  sera  déterminée  par  rassemblée  géuéiâk 
à  sa  première  réunion,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Dès  que  le  nombre  des  actions  soumissionnées  s'élèvera  aux  deu 
tiers  de  la  mise  capitale ,  la  société  sera  constituée,  et  les  présens statots 
soumis  à  Tapprobation  du  gouvernement. 

6.  Le  fonds  capital  des  actions  ne  portera  intérêt  au  profit  des  ac- 
tionnaires que  du  moment  où  les  produits  de  l'affaire  seront  suffism 
pour  y  pourvoir. 

7.  Il  sera  prélevé  immédiatement  sur  le  fonds  capital  de  la  société, 
et  avant  toutes^ dépenses  ultérieures ,  une  somme  de  trente-six  mille 
francs ,  pour  couvnr  les  sieurs  Thieriet ,  Gangloff  et  Rupied ,  oonce»- 
bionnairos  et  auteurs  de  la  découverte ,  de  tons  frais  par  eux  faits  ta&t 
par  Nondage,  recherche  des  mines  de  houille  dont  l'entreprise  est  lob- 
jt^t  de  la  présente  association,  que  pour  les  déboursés  o«:casionés  de- 
puis la  découverte,  soit  pour  multiplier  les  moyens  d'exploitation,  soit 
pour  acquisition  de  terrains,  bois,  outils  et  ustensiles,  frais  de  voyage 
relatifs  à  la  demande  en  concession ,  surveillance  et  direction  des  tra- 
vaux, et  les  constructions  déjà  commencées  pour  les  puits  d'extraction. 

8.  Dans  ladite  sominc  de  trente-six  mille  francs  à  prélever,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  au  protlt  des  sieurs  Thieriet,  Gangloff  et  Rupied, 
pour  toutes  dépenses  laites  jusqu'au  i*'.  janvier  i82i,ne  sont  pas 
compris,  i".  les  frais  de  construction  de  la  machine  à  molette  qui  sera 
«'tablic  prochainement  pour  rapprofondissement  des  puits  j  2".  ceui 
d'aequisition  et  établissement  de  la  pompe  à  feu  ,  suivant  le  traité  qui 
en  a  été  passé  à  Paris  entre  les  trois  concessionnaires  et  le  sieur  Saul- 
nier,  mécanicien  à  Paris  :  il  sera  rendu  compte  à  la  société  de  la  de- 
])ense  de  ces  deux  objets  et  de  tous  autres  à  laire  depuis  ce  jour. 

9.  Il  est  expressément  c()n\enu  que,  si  l'un  des  actionnaires  refusa 
de  sousci-ire  des  effets  pour  son  contingent,  ou  de  les  acquitte!*  à  Icbi 
échéance,  ses  actions,  quinze  jours  après  un  simple  acte  de  mise  ef 
demeure  qui  lui  sera  signifiée  à  ses  fiais,  à  la  requête  de  la  comnagoie 
seront  vendues  par  un  aient  de-change  et  à  ses  risques  et  périls,  san 

|u'il  soit  besoin  d'aucune  formalité;  à  l'eiret  de  quoi  ils  seront  tenit 

l'élire  domicile, 'soit  à  Metz,  soit  à  Paris, 

Tnr.E  IV.  Organisation  de  l'association.  —  10.  Les  actions  scroo 
représentées  par  une  inscription  nominale  sur  les  registres  à  ce  desti 
nos,  et  nar  un  coupon  ou  ctrrtificat  d  inscription  transmissible  et  indi 
visible.  Leur  transfert  s'o|  érera  sur  les  registres  de  la  compagnie  pa 
la  signature  du  propriétaiie  ou  de  son  fondé  de  pou\oirs;  néanmûiu 
aucun  transfert  ne  pourra  a\  oir  lien  sans  la  garantie  solidaire  du  cédant 
avant  le  versement  de.s  deux  tiers  du  fonds  capital  fixé  par  l'article  4 
titre  111  des  présens  statuts.  Les  transferts  ne  })ourront  avoir  lieu  que 
faveur  d'individus  jugés  solvables  par  le  conseil  d'administration.  SuJ 
venant  le  décès  ou  la  faillite  d' u\\  sou%cYv^\,tv\v  avant  le  versement  int< 
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Tsl  de  ses  actioDSf  se*  héinttet*§  ou  crcaoeiei^s  devront  vcrî>fr  exacte^ 
fit,  aux  échéances,  les  sommes  restant  à  fournir;  en  cas  de  i^tard 
de  leur  part ,  et  après  un  bps  de  teoips  de  tioi^  muh  depuis  l'échéance 
du  dernier  versement»  lisseront  passibles  des  dispoMtious  de  Tartiele  t> 
CiHJessus. 

1 1 .  Le  bcnéGce  des  actions  sera  distribué  et  réparti  tous  les  ans  nen- 
dRQtles  deux  [)re m ièi-es années  delà  mise  en  produit  de  l'explottiilion  , 
et  postérieurement  tous  les  six  mois. 

Le  bénéfice  des  actions  se  compose  de  la  somme  nette  qui  restera 
du  produit  «le  la  vente  des  houilles  ,  déduction  faite ,  i^,  des  redevances 
qui  seront  payées  au  {^uveroement;  2".  des  intéiéts  annuels  de  chaque 
action  y  à  raison  de  m  pour  cent  Tan ,  et  qui  seront  payés  par  semestre, 
1  dater  de  Tépoque  fixée  par  Farticle  6,  titre  111  des  pi'ésentesî  3**.  des 
irais  de  gestion ,  d'administration  ,  main-d'œuvre,  et  j^énéraletnent  de 
toutes  les  dépenses  dûment  justifiées  ,  qui  seront  relatives  à  l'exploi- 
Utioo  «  k  reiception  toutefois  des  ï'vah  d'tfppiofondis^ement  des  puils^ 
Ou  i^aleries  ,  de  leur  boisai^e,  de  rétablissement  des  macbiues  à  épui- 
sement ou  à  extraction,  des  diverses  constructions  utiles  au  service 
de  fcutreprise,  et,  eu  un  mot,  de  tout  ce  qui  constitue  les  travaux 
dart  proprement  dits,  comme  devant  faire  partie  de  factif  de  la  coin- 
pdgnic,  Néanmoins  le  quinijèine  de  la  \;deur  de  ces  tnivaux  i.rnrL  sera 
ijouté  chaque  année  aux  dépenses  réelles  de  reiploil^tioii ,  pour  tenir 
lieu  du  depéiissement  ou  moindre  value  desdits  objets  et  poin'voir 
iux  dépenses  impi-évues,  de  tout  quoi  il  sei  a  rendu  compte ,  chaque 
Innée  ,  à  l'assemblée  jj^énérale. 

11.  Déduction  faite  des  dépenses  ci-dessus  mentionnée^,  il  est  con- 
tenu que  sur  les  bénélices  restans,  et  avant  tout  partage,  les  sîeiirs 
rhieriet,  GangloiYet  Rupied  ,  fondaleurs  de  la  compai^nie  et  proprit*- 
au*es  de  la  concession  dont  ii  s'agit ,  prélèveront  à  leur  proUt  le  dixième 
lie  ces  bénéfices,  pour  leur  tenu-  lieu  <lc  leurs  droits  d'inventeurs,  et 
drindemnité  résultant  de  la  part  pour  laquelle  la  compagnie  y  partici- 
pa pendant  la  durée  du  présent  traité, 

i3.  L'assemblée  générale  des  actionnaires,  régulièrement  formée, 
CBteud  le  compte  l'ésumé  des  opérations  île  TanLiée  précédente,  et  ar- 
rête le  budget  de  l'année  coiurante.  Elle  Û\e  le  dividende  ou  le  béné* 
fice  des  actions,  ainsi  que  la  quotité  du  fonds  de  réserve,  dont  elle 
rèfçle  l'emploi  et  les  limites*  Elle  approuve»  rejette  ou  modille  détinUi- 
vement  les  plans  ,  devis  et  projets,  ainsi  que  le  montant  des  dépen-^es 
qui  lui  seront  proposées  pour  les  divers  développemens  de  lent  repris*». 
JËUe  prononce  entin  sur  tous  les  ca&  qui  lui  scirout  soumis  et  sur  loutcs 
les  iiiLcrpellations  qui  pouri-aicnt  être  faites.  ^    ^ 

14.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  générale,  il  faut  représenter 
pLU  moins  cinq  actions;  il  sera  permis  de'se  faire  représenter  par  un  so- 
ciétaire au  moyen  d'une  procuration  ou  d'une  simple  lettre  qui  en 
tiendra  lieu. 

i5.  Pour  que  l  assembhfe  générale  soit  constituée  et  que  ses  déïillé- 
raiions  soient  valables,  il  faut»  i".  qu'il  y  ait  au  moius  dix  membres 
fvotaii^i  ^o.  qu'ils  représentent  entre  eux,  comme  propriétaires  ou 
comme  fondes  rlc  pouvoirs,  les  deuit  tiers  au  moins  des  .ictions.  Dans  , 
le  cas  od  ces  deux  conditions  ne  seraieiit  pas  reoqilies,  il  y  sera  sup- 
|ïléé  par  l'appel  d'autres  iittionoaircs  parmi  les  plus  forts  de  la  com* 


■■M4  . 
Y'^anif^ .   (^  irtiniin^ir^s  iin^i  i*f*unis  n"j mont  chacun  qn'une  voix  d«fli*' 

f.r   ji-  i.ifMr,  .if  l' iisrnibirtî  ^K.'îtjrur?  t^-^t  nommé  poar  raonéeiil 
.sr    ,r':f  .'■.  •    )rs  prti-mi  li*s   i(tmini«t:'i:i'iii>. 

.-     !.  .  M'tniih'f*   «lîu'Viir  proi'Lvlt*    ia:>  "ous  les  cas  par  la  \oic  da 

.■■;-i".;i   ••   I  ..i  ,n.i!i)i-  te   liiMUiir.   iiiunniiiieiit  pour  les  opt^rationi  spé- 

■irr^,  I     irî.  .  ,  ■.'<•-  T!'«-«.,-!iri'% .  :^(jiir  !t:  n-nouveliement  d*»s  membre! 

■i:i    .-.(i-f  i  ■:' ii!inii;i.-r/i:.i.ii    rv    it'.  liMiis  Mionlcan» ,  et  pour  la  nouii- 

:i;if.ii':   :.,  •:li'*:::*Mr 'îîM^sit'r   .oi'-.rti  ".i  y  niin  :.eu. 

'.  1..-  î:i.«:k  i.e  .-.str  ui:»f..i)n  îr  1' iM«imLîiMî  générale,  l'épocpie  de 
ivi  .'  il.. ',:.s  .  .'.I  triiinr  <:i-  -i^s  nnntîi'^i  «ît  lii  forrue  df»s  dtfiibérationft 
.'f'-.'.r  .'-.iiji-r  :*  àii  :"",ir:iirnt  ;iîn".:riilitf!-,  r.o ntt^foi s  I.x  première  assem- 
1.1'- •  ■•■  i.iW'i  il- 'îr  Mf.  .r  \".  aiai  l'^-iî.  L»?  i'.i^u  des  s*;.iii»:es  est  pro- 
'  .-«.i..':i;.  r.-.  .i\i-  i  F-;  ï.'.iitt .  rjinL  ijii'oiicî»  Qe  pourront  pa.i  -se  tenir  sur 
itr  I  r-.i        •::.»•    .i:  .  -rxciJMt-.i  ;i..iî. 

i    .   .        I  ;.:..«■!!  -:.-î:i.-!  ii:*  ;:*Mit  «:  re  i:on»oi[Utje  eTtraorflioai rement 
-  ■.■    /«   ..-  .   i'.v  tt.n^n  -1.1  ■  (;av:i  *:"  iJiniii^trUiOu  ;  e!l«î  pourra  ietre  «ça- ' 
i»*:..'  ..'  ^-i-   ri  ilem.iniie  di-a  !>oi:it:t.i»i"i:>  r^f'/rii'-ontant  au  moins  la  moitié' 
■•Il  ^    îi.r    ,1.1. 

:.,  l.»-\  (il  r'ir:;on  r'-t  a-iminL-tréf*  pnr  un  o>ns*?il  d'administratioa 
i  :■,':. y. •*:  r.-  i:-r;ii  niriiibn:'» .  i-l  par  un  liirecr.-ur  cai-àier.  En  cas  d'ab- 
■^.•!.i  i:  <.  i  ■.••  :.j/:..i'J:e  .  1:>  inomîjrtfs  liri  i:«}U'-»fil  d.irlministiacion  seront 
n  air-I  I*  I -1  |..ir  «I*--»  aiir'.liMîiî»  iiO!ii:i:':>  iiivincc  p.ir  l'assemblée  jjjéne- 
;::!r-.  f-î.  r.iii  -.irnii  îi.-i  .:«:r,;r,n  :  iin-H  r»î^i«l»!ir  !»?  plus  prës  de  l'eiploi- 
f.i.itj-..   l^rr    r.i>..;li.-»:   •l»:'-    i:;  i'-:  -  :.>    se:!   tOUJ  ;Urs   de    tlOÎs  .   »ft    l'un  OU 

p  ijnir'.i. >•.■'*•:; fi  r- rut  p'iii:  iNrit    tr    ri:uiiir  au  i.'on-f'il   d  administratiOQ 
rn-:*!-^  ..-1  l'nii  q;i'ili  li;  jii^ero-.'t  à  ^'itipos .  -ans  qu  il  soit  besoin  de  les 

j.\.  ilr  ifiu^r'i]  ,  fl  ir;  a  [a  pn-rriii.-re  a-»sorTiblre  i,énêralc  .  sera  repre- 
sf'i.v':  pirAi-oirmu'ii»:  j-ir  >1.M.  TiiK-riet.  G.iii;:!oti  et  ItupFrd,  fonda- 
r/urif;  ■  U  î:r-eriti:  -i;<:ii:r»:  «'t  roiire^sioriiiairr:*  di-  Id  niiiic  de  liouille 
.::  fj.x  ■:■■.  fji:w:.  tr.  Ln  i  .i*-i*  M-ra  a^liniiû^trûf .  de^  ce  jour  et  pendant 
1^:  iri»;  ..i-  t;  rii;.-^,  p.jr  U-  ^ii.'iir  Puif  i«.d  ,  «jui  titMidra  sa  romptabilité  en 
,..ji  f.r- lioiii/i»- .  *-t  rif'  pom  ra  [.lire  dr  deprUM^'»  que  d'après  les  piècei 
il  t't 'i^  H  ..ii-^  par  |c>  fjt'uv  «iiitri-.<>  membre^  de  1  admini>tration  et  par 
irî  rliji  riifi! .  II  >.  r  i  rn'»uj^:l^ .  >*d  y  a  lieu,  nommé  un  autre  caissier  par 
i  .i-jM-nibri-îr  Miï..'r:  ;i|fr    qui  lixcra  la  quotité  «le  son  cautionnement. 

'i'A.  L;]  iio:riiii'ttirjn  du  liirf.'ftciu'  >era  fiitc  pi'o\isoirement  par  Ic 
r:oriM'il  d'adriiiiû>>tr«ition  el  MiLmii  à  la  ratification  de  rassemblée  gé- 
néral*', isc  directeur  n'>idcra  a  Scli^înecken,  point  central  de  lexploi- 
i.iiinii.  Son  traitrnicnt  .M.-ra  provisoirement  ii^é  par  le  mémo  consei! 
(r.irliiiliiisti':itioii  (ju  ses  suppli-iins. 

A»,  l.f  diri'irtcin'  aura  scnl  !a  conduite  des  travaux  journaliers;  i 
irnd  Miiijplc  «li;  Icnr  cxcculion  et  d"  leurs  résultats  :  à  relï'et  de  quo 
il  M;r;i  iriiii  d«*  |-o^M'ri!«T  1rs  «'onnai^sanccs  du  dcs.sin,  du  plan  linéaire 
(in  cid)iiiM' ,  dr  la  ('orii])laliilit'' ,  dt*  la  tenue  des  livres,  et  iiénéralemcnl 
toul  «e  qniot  r^'ialiCaiix  c\p!(iilation'»  de  ce  {ierue  ,  |>our  être  à  niêim 
fiVritretciiir  iwtr  riripéiin-ur  des  niintrs  Ic.n  relations  nécessaires  à  h 
Ikmhh;  direction  ilcs  lra\:in\  et  à  la  conservation  de  la  mine;  il  devrj 
é'^ali'incnl  parler  et  éciirc  la  lani^ne  allemande;  il  pi-oposi^a  au  coq- 
^^'il  d'administration  et  à  rasbcmblée  jiénérale  les  projets  de  travaux  ei 


(  345  )      ^ 

mes  pour  améliorer  l'entreprise.  L'assemblt^e  générale  sera  libre 
endre  les  attribotions  de  ce  directeur,  qni  n'aura  de  voix  au  cou- 
qu'autant  qu'il  possède  personnellement  le  nombre  d'actions  néces- 
e  pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale.  En  cas  d'absence  ou  <le 
aaie,  le  conseil  d'administration  lui  nomme  un  suppléant,  choisi 
iftson  sein  ,  qui  remplira  temporairement  ses  fonctions. 
4.  Le  conseil  d'administration  réuni' au  directeur  administre  l'ei- 
itation  et  les  établissent ens  nui  pourront  en  dépendre.  Il  a  U  direc- 
11  de  lensemble  et  la  surveillance  des  détails  de  toutes  les  opéra • 
as,  sauf  à  rendre  compte  à  l'assemblée  (générale  ;  il  nomme  et  des- 
le  les  employés  subalternes,  fixe  leurs  appointcmens  ,  ainsi  que  le 
nbreet  le  salaire  des  ouvriei'S;  délibère  sur  les  projets  des  travaux 
mr  les  émissions  de  fonds  ,  conclut  les  marchés  nécessaires,  règle  les 
lenses;  arrête  et  approuve  les  comptes,  en  donne  déchard;e  aux 
ers  comntables  ;  fait  des  règleniens  qui  sont  provisoirement  exé- 
és  jusquà  ce  qu'ils  aient  été  soumis  à  l'assemblée  dfs  actionnaires 
ipprouvés  par  elle.  Le  même  conseil  d'administration  rend  annuel- 
lent  à  l'assemblée  générale  un  compte  de  recelte  et  dépense  tant  en 
liers  qu'en  matières;  il  propose  le  budget  de  la  dépense  de  l'anné^ 
irante ,  et  règle  pi*ovisoirement  le  dividende  des  actions ,  ainsi  que 
fuctité  de  la  réserve. 

rj.  Les  opérations  journalières  du  commerce  relatives  à  la  vente 
produits  de  l'entreprise  sont  exécutées  par  le  directeur,  et  enre- 
trées  pour  être  visées  à  la  prochaine  réunion  du  conseil  d'admini- 
ation. 

tô.  Ce  conseil  sera  tenu  de  se  réunir  au  moins  une  fois  pai*  mois  ; 
)ourra  être  convoqué  cxtraordinairejnent  par  le  directeur.  Toute 
fration  de  commerce  étrangère  à  la  vente  des  produits  de  l'cxploita- 
ti  est  formellement  interdite  à  cet  employé. 

17.  Les  délibérations  du  susdit  conseil  d'administration  seront  con- 
tices  par  pix)cès- verbaux  sur  un  registre,  rédigées  par  un  des  mem- 
îs  qui  fera  fonctions  de  secrétaire ,  et  ne  seront  valables  qu'àla  ma- 
ité  des  membres  présens. 

i8.  Les  membres  titulaires  du  conseil  d'administration  seront  re- 
u^elés  chaque  année  par  tiers.  La  sortie  aura  lieu  dans  les  premières 
nées  par  la  voie  du  sort ,  et  dans  la  suite  par  ordre  de  nomination. 
s  fonctions  de  la  totalité  des  suppléans  cessent  chaque  année;  mais 
'  uns  et  les  autres  seront  rééligibles.  Le  directeur  est  nommé  pour  cinq 
s,  à  moins  que  le  conseil  d'administration  n'ait  jugé  à  propos  de  le 
spendre  pour  des  causes  graves  dont  il  sera  rendu  compte  a  l'assem- 
ie  générale,  à  laquelle  il  est  réservé  de  statuer  définitivement. 
29.  Les  membres  du  conseil  d'administration  et  leurs  suppléans  ne 
liirpnt  que  d'un  droit  de  présence ,  qui  sera  déterminé  par  l'assemblée 
nérale  des  actionnaires. 

60,  La  signature  sociale  de  la  compagnie  de  houille  de  Schœnecken 
t  déférée  au  directeur;  mais  il  lui  est  interdit  de  remployer  pour 
icun  emprunt,  engagement  de  fonds,  ni  émission  d'ellets ,  sans  y 
oïr  été  spécialemeut  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  d'ad  - 
inistration. 

3i.  Toute  pmposition  de  changement  dans  les  présens  statuts  ,  ou 
'.  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé,  ue  pourra  être  faite  que 
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par  une  délibération  consentie  et  signée  par  un  nombre  d'actionnadvi 
réunissant  en  somme  les  trois  quarts  du  Tonds  capital  de  l'assocîatiQJ 
Cette  proposition  sera  publiée  aux  termes  des  articles  4^,  43et44« 
Code  de  commerce ,  insérée  dans  les  journaux  du  département  de  | 
Moselle ,  et  copie  de  la  délibération  sera  légalement  signiGée  dans  I 
délai  d'un  mois  à  cbacun  des  actionnaires  non  adhérens,  à  son  dfl 
micile  réel ,  trois  mois  après  la  première  délibération.  L'assemblée  ^ 
nérale  des  actionnaires  sera  convoquée  pour  soumettre  la  propositid 
à  un  nouvel  examen  ,  et  il  ne  pourra  être  donné  suite  à  cette  propos 
tion  qu'autant  qu'elle  réunira,  dans  l'assemblée  générale,  Fasseot 
ment  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter,  en  même  temps  que  odi 
des  actionnaires  réunissant  les  trois  quarts  du  fonds  capital  de  l'asil 
ciation.  Après  cette  seconde  délibération,  le  projet  sera  présenté 
l'approbation  du  gouvernement ,  auprès  duquel  les  actionnaires  o| 
posans  pourront  se  pour\'oir;  il  y  sera  statue  dans  les  formes  déte 
minées  par  les  rcglcmens  d'administration  publique. 

Titre  V.  DisDosiûons  générales.  — Toutes  contestations  qui  m» 
raient  sëlever  dans  le  sein  de  la  société  seront  jugées  par  ti*ois  aroitr 
pris  parmi  les  négocians  \  les  deux  arbitres  choisis  par  les  parties ,  cH 
a  défaut ,  par  le  tribunal  de  commerce,  choisiront  et  s'adjoindront  il 
médiatcment  un  troisième  arbitre,  qui  instruira,  discutera  et  jugera 
contestation  avec  eux. 

Leurs  sentences  arbitrales  seront  en  dernier  ressort  et  sans  ap{ 
pour  toutes  condamnations  de  dix  mille  francs  et  au-dessous. 

Toutes  les  résolutions  qui  seront  prises  eu  assemblée  générJaJe  d 
actionnaires  représentans  de  la  société ,  sur  tous  les  intérêts  en  dépe 
dans ,  seront  obligatoires  pour  tous  les  associés ,  lesquels  s'engagei 
formellement  à  y  obtempérer  comme  à  un  jugement  en  dernier  ressor 
renonçant  à  toutes  voies  judiciaires  quelconques,  appels  ou  reoonn 
quels  qu'ils  soient. 

Ainsi  convenu  et  accepté  respectivement*  Sarreguemines ,  le  3o  ttt 
1821.  Signé  Thiebiet  ,  (jAiNGLOff,  Rupied. 

Extrait  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  mim 
de  houille  de  Sclupnecken,  —  Séance  du  6  avril  1822. — Nowd 
rédaction  des  articles. 

Art.  4*  Le  fonds  capital  de  l'association  se  compose  de  cent  actioi 
de  trois  mille  francs  Chacune,  formant  un  capital  de  trois  cent  nil 
francs  :  aucun  appel  de  fonds  sur  les  actionnaires  au  delà  de  œ  capit 
lie  pourra  être  fait. 

9.  Il  est  expressément  convenu  que,  si  un  actionnaire  refuser 
souscrire  des  eA'ets  en  paiement  des  actions  qu'il  aura  soumissioi 
nées ,  ou  d'acquitter  tout  ou  partie  de  ces  effets  a  leur  échéance,  ail 
qu'il  est  prescrit  par  Tai't.  5  ci-dessus,  le  conseil  d'administratîoj 
quinte  jours  après  la  signification  qu'il  aura  fait  faire  à  cet  actionnai 
et  aux  Irais  de  ce  dernier,  d'un  simple  acte  de  mise  en  demeure ,  < 
autorisé  à  le  poursuivre  par  voie  judiciaire  au  nom  de  la  compagoî 
s'il  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  remplir  la  totalité  de  sou  engag 
nipnt ,  à  moins  qu'une  autre  personne  ne  se  soit  subrogée  à  sa  pla 
dans  la  forme  ci-après. 

II.  Le  bénéfice  des  actions  sera  réparti  à  la  lin  de  chaque  ann 
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■AaDt  les  deux  premières  années  de  la  mise  en  produit  de  Texploi- 
Son  ,  et  postérieurement  tous  les  six  mois 

Le  benéuce  des  actions  se  compose  de  la  somme  nette  qui  restera 
!  la  Tente  des  houilles ,  déduction  faite,  i°.  des  redevances  qui  seront 
lyées  au  gouvernement  ;  ^^.  de  celles  que  la  compagnie  se  sera  en- 
jgée  de  payer  aux  propriétaires  du  sol  dans  1  étendue  de  sa  conccs' 
|d;  3*.  des  frais  de  gestion  ,  d'administration,  main-d*œuvre,  et  ^c- 
|raleinent  de  toutes  les  dépenses  courantes  efiectuées  ou  à  écheoir 
par  l'exercice,  dont  il  sera  rendu  compte  et  dûment  justifié;  i"*.  des 
iéréti  annuels  de  chaque  action  à  raison  de  six  pour  cent  Tan ,  les- 
Idt  seront  payés  de  six  mois  en  six  mois,  à  dater  de  Tépoque  fixée 
ir  rarticlc  6 ,  titre  111  des  présentes.  Un  dixième  des  bénéfices  sera 
■  en  rései-ve.  La  portion  que  Tasseiublée  générale  n  en  aura  pas 
bctée  aux  dépenses  imprévues  ou  à  quelque  autre  destination,  en- 
rera  en  accroissement  de  chaque  action  pour  devenir,  comme  elle ,  la 
ropriété  de  l'actionnaire. 

Le  dividende  sera  définitivement  réglé  tous  les  ans  par  l'assemblée 
jbéraje,  d'après  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  le  conseil  d'admini- 
Mion  ,  tant  en  deniers  qu'en  matières,  dont  l'inventaire  lui  sera  en 
ifme  temps  présenté.  Ne  seront  point  comprises  dans  les  dépenses  du 
iRDple  annuel,  d'après  la  distraction  desquelles  le  bénéfice  net  des 
ctioDS  sera  déterminé  pour  chaque  année,  les  sommes  qu'auront 
!04té  les  frais  résultant  Je  l'ouverture  et  approfondissement  des  puits 
m  galeries ,  de  leur  boisage,  de  l'établissement  des  machines  à  épuise- 
aent  et  à  extraction ,  des  diverses  constructions  utiles  «lu  service  de 
entreprise ,  et ,  en  un  mot ,  de  tout  ce  qui  constitue  les  travaux  d'art 
it)prement  dits,  comme  devant  faire  partie  de  l'actif  de  la  compagnie. 
Néanmoins ,  et  à  cause  de  leur  dépérissement  annuel ,  l'évaluation 
&  tous  ces  objets  sera  réduite  tous  les  ans  d'un  quinzième  de  leur 
>ût  primitif. 

i3.  L'assemblée  générale  des  actionnaires,  régulièrement  formée, 
itend  le  compte  résumé  des  opérations  de  Tannée  précédente,  et  ar- 
ke  le  budget  de  l'année  courante  ;  elle  fixe  le  dividende  ou  bénéfice 
es  actions ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'art.  1 1  ci-dessus  ;  règle  l'emploi  du 
mds  de  réserve ,  modifie,  rejette  ou  approuve  définitivement  les  plans, 
evis  et  projets  et  dépenses  qui  lui  bcront  proposés  pour  les  divers  dé- 
eloppemens  de  son  entreprise. 

L  assemblée  générale  se  réunira  tous  les  ans  ;  la  première  aura  lieu  au 
".  jaillet  1S21, 

i4«  Chaque  actionnaire  de  la  compagnie  sera  convoqué  à  l'assem- 
blée générale  :  il  pourra  s'y  faire  représenter  par  un  membre  de  la 
ociété ,  au  moyen  d'une  procuration  ou  d'une  simple  lettre  qui  en 
iendra  lieu. 

i5.  Pour  que  l'assemblée  générale  soit  constituée,  et  que  ses  dclibé- 
atîons  soient  valables,  il  faut,  1".  qu'il  y  ait  au  moins  dix  membres 
'Otans;  1",  qu'ils  représentent  entre  eux,  comme  propnétaircs  ou 
»mme  fondés  de  pouvoirs,  les  deux  tiers  au  moins  des  actions.  Bans 
e  cas  où  ces  deux  conditions  ne  seraient  pas  remplies ,  il  sera  fait  un 
louvel  appel  des  actionnaires  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  à  la  pre- 
nière  convocation. 

En  cas  d'un  second  lefus,  il  sera  passé  outre  par  h  s  membres  pré- 
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sens  à  rassemblée.  Les  actionnaires  ainsi  rëunis  n'anront  indivîdi 
ment  qu'une  voii   délibérative ,  quel  que  soit  le  nombi*e   de  li 
actions. 

1 6.  Le  président  de  rassemblée  générale  est  nommé  pour  Tannée  :  j 
ne  peut  ôtre  pris  parmi  les  administrateurs^ 

17.  Bans  tous  les  cas,  l'assemblée  générale  procède  par  la  voie  di 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue ,  notamment  pour  les  opératioé 
spécifiées  à  l'article  i3  des  présentes,  pour  le  renouvellement  de 
membres  du  conseil  d'administration  et  de  leurs  suppléans  ,  et  enfii 
pour  la  nomination  du  directeur  et  du  caissier,  lorsqu'il  il  y  aura  lie* 

18.  Le  mode  de  convocation  de  l'assemblée  générale ,  TépoQue^ 
ses  réunions ,  la  tenue  de  ses  séances  et  la  forme  de  ses  délibém 
tions ,  feront  l'objet  d'un  règlement  particulier.  Ses  séances  se  tien 
dront  à  Scbœnecken ,  lieu  de  l'exploitation  et  domicile  légal  de  la  om 
pagnie. 

3o.  Le  directeur  est  autorisé  à  signer,  pour  et  au  nom  de  la  iO| 
ciété,  tous  les  marcbés  qui  concerneront  l'entreprise,  en  se  i*éservii| 
de  les  faire  ratifier  par  le  conseil  d'administration  ,  qui  devra  lui  ré 
mettre ,  à  cet  effet ,  les  pouvoirs  J3articuliers  dont  il  aura  besoin;  ma 
il  est  interdit  au  directeur  de  donner  sa  signature ,  au  nom  de  laoott 

Ï>agnie,  pour  aucun  emprunt,  engagement  de  fonds  ni  émissions  d*d 
ets ,  sans  ~y  avoir  été  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  d'adrii 
nistration. 

3i.  Toute  proposition  de  cbangement  dans  les  présens  statuts,  bi 
de  dissolution  de  la  société  ayant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  ne  pourr 
être  friite  et  adoptée  qu'en  assemblée  générale ,  à  la  majorité  des  tro' 
quarts  des  actionnaires  composant  la  compagnie.  Néanmoins  la  sodét 
sera  tenue  de  s'arrêter  et  de  se  liquider  de  droit ,'  si  son  capital  s 
trouve  réduit,  par  des  pertes  survenues  depuis  la  mise  en  pi*oduit  d 
l'entreprise ,  au  quinzième  de  la  somme  totale  qui  aura  été  consaci'ée 
son  exploitation.  Ne  pourra  point  être  considéœ  comme  perte  l'empl 
intégral  du  fonds  social ,  s'il  se  trouve  absorbé  avant  d  avoir  obtei 
des  produits  ;  mais,  ce  dernier  cas  arrivant ,  le  conseil  d'administratic 
convoauera  extraordinairement  les  actionnaires,  pour  prendre,  en  1 
semblée  générale ,  les  dispositions  qu'ils  croiront  convenables  au  bie 
être  de  1  entreprise,  et  il  en  sera  rendu  compte  au  gouvernement. 

Le  titre  V  est  supprimé. 

Schœnecken,  le  6  avril  1822. 
Le  conseil  d^ administration  de  la  compagnie  des  mines  de  houille  < 

Sc/iœnecken,  Signé  Thieriet,  Gahgloff  et  Runi 


Ordonnance  du  Roi,  du  i5  mai  182a. 

Louis,  etc.  Vu  l'article  16  du  décret  du  28  août  1808 ,  pointant  q 
les  voituriers ,  rouliers  et  charretiers  sont  tenus  de  céder  la  moi 
du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs,  à  peine  de  cinquante  francs  d 
mende  ; 

Vil  l'art.  12  de  notre  ordonnance  du  4  février  1820 ,  rappelant  cei 
disposition ,  et  l'art.  476  du  Code  pénal  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
qui  suit  : 
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Lt  peine  déterminée  par  Tart.  47^  da  Code  pénal  aéra  appliquée  aux 
ituriers  et  charretiers  contrevenant  aux  dispositions  du  troisième  pa- 
Brapfae  de  cet  article  :  en  conséquence ,  Tart  12  de  notre  ordonnance 
14  lévrier  i8ao,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  Tamende  «  est  rap- 

■a*  •  ^ 

Paris,  le  29  mai  i8aa- 

edirecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becquey), 
LMM.  les  préfets. 

lonsieur  le  préfet ,  les  plaintes  qui  m'ont  été  souvent  adressées  sur  la 
]eur  avec  laquelle  les  préposés  aux  ponts  à  bascule  sont  payés  de  la 
bon  des  amendes  qui  leur  est  accordée  par  les  lois  et  règlemens  , 
Dt  mis  plusieurs  fois  dans  la  nécessité  de  l'cclamcr  de  Son  £xc.  le 
istre  des  finances  les  mesures  propres  à  assurer  le  prompt  acquitte- 
t  des  sommes  qui  sont  allouées  à  ces  préposés,  et  vous  avez  eu 
boaissance  de  ce  qui  a  été  prescrit  à  ce  sujet. 

Le  décret  du  t23  juin  1806  charge  les  préposés  aux  ponts  à  bascule 
retenir  les  chevaux  des  contrevenans  ou  d  exiger  une  caution  :  Texé- 
tion  de  cette  disposition  préviendra  les  retards  dans  le  recouvrement 
B  amendes.  Je  ne  puis  que  vous  inviter,  monsieur  le  préfet,  à  y 
lir  la  main  dans  votre  département.  Le  même  décret  porte  en  outre 
e  les  Toituriers  et  conducteurs  pris  en  contravention  ne  peuvent 
dtinuer  leur  route  qu'après  avoir  déchargé  leurs  voitui*es  de  Texcé- 
Dt  du  poids  qui  aura  été  constaté.  Il  est  également  d'une  grande  im- 
rtance  de  faire  observer  exactement  cette  disposition, 
le  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  cette 
tre^  et  afissurer  Texécution  des  mesures  qu  elle  rappelle. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  5  Juin  1822. 

Art.  I*'.  Il  sera  formé  près  de  Marseille,  au  moyen  d'une  jetée,  entre 
le  de  Ratonneau  et  l'île  de  i^omègue ,  un  nouveau  port  pour  la  qua- 
ntaine  des  bâtimens  venant  des  pays  suspectés  de  fièvre  jaune  ;  et  il 
ra  construit  sur  l'île  de  Ratonneau  un  hôpital  destiné  à  recevoir  les 
4aUdes  des  navires  admis  dans  ce  nouveau  port. 

a.  Les  travaux  à  faire  pour  la  formation  du  nouveau  pprt ,  et  la  con- 
ruction  du  nouvel  hôpital ,  seix>nt  exécutés  conformément  aux  plans 
1  devis  qui  seront  approuvés  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
(;partement  de  l'intérieur. 

3.  li  sera  pour\'u  à  la  dépense ,  suivant  les  vœux  émis  par  la 
bambre  de  commerce  et  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille  , 
«I  moyen  , 

1^.  D'une  somme  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  à  prendre  sur 
et  fonds  qui  existent  dans  la  caisse  de  la  chambre  de  commerce, 'et 
[ui  étaient  destinés  aux  travaux  extraordinaires  du  port  de  Mar- 
«iUc; 

1*.  D'une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  qui  sera  fournie 
MKrla^îlie  de  Mai*seille,  en  cinq  ans ,  à  compter  de  1825  ,  et  comprise  à 
l^t  effet  dans  ses  budgets  de  1825  à  1829,  à  raison  de  cinquante  mille 
"tacs  par  an  ; 
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3*.  Des  fonds  qui  seront  accordés  &ur  les  crédits  ou  aHoué&  au  badgH 
de  rétat  pour  les  dépeoses  sanitaires. 


Paris,  le  1 5  juin  i8a3* 

J^  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becquey) 

A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  Son  Exe.  le  ministre  de  Tintérieur  ayant  pris 
le  3o  mai  dernier ,  un  arrêté  par  lequel  il  réunit  à  la  direction  générât 
des  ponts  et  chaussées  le  travail  qui  se  faisait  dans  l'intérieur  de  t 
ministère  ponr  les  routes  départementale^,  jai  l'honneur  de\ous 
foi'mcr  que  c'est  avec  cette  direction  que  vous  aurez  à  correspondre  d 
sorniais  pour  le  service  de  ces  routes  ,  comme  vous  le  faites  pour  celi 
des  routes  royales.  L'ancien  ordre  de  choses  se  trouve  ainsi  rétabli 
et  les  affaires  en  seront  plus  promntement  instruites  et  terminéei 
Déjà  de  grandes  améliorations  ont  été  obtenues  au  moyen  des  sacrifice 
que  s'imposent  les  départcmens  :  l'empressement  avec  lequel  lescoo' 
seils  généraux  votent  des  fonds  pour  les  communications,  doit  êU 
secondé  par  l'administration  et  par  les  ingénieurs  :  et  nous  devons  nui 
appliquer  à  éviter  les  retards  qui  seraient  nuisibles  à  l'avaucementd 
travaux. 

L'ordonnance  du  Hoi ,  du  8  aoilt  1821,  a  d'ailleurs  simplifié  les  rèak 

Erescrites  anténeurement  pour  l'entretien  des  routes  départementuei 
les  travaux  de  cet  entretien  s'exécutent  maintenant  sous  votre  seuk 
approbation  (art.  I''^)  :  vous  pouvez  aussi  ordonner  l'exécution  da 
ouvrages  d'art ,  lorsque  la  dépense  n'excède  pas  5, 000  francs ,  et  qu'il 
n'exigent  ni  acquisition  de  terrains  ni  changement  de  direction,  thoi  ] 
ces  deux  cas,  l'examen  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  et  mon  approl)»  [ 
tion  sont  nécessaires  ;  l'un  et  l'autre  peuvent  l'être  encore  dans  d'autre! 
circonstances  dont  vous  êtes  juge ,  pour  des  travaux  qui  ne  s'éièveraieni 
pas  à  5;Ooo  mille  francs  { art.  '2  ,  )  1*'^.] ,  ils  le  sont  enfin  pour  toU 
ceux  dont  la  dépense  doit  être  plus  considéi*able. 

Suivant  l'art.  3  de  l'ordonnance  ,  les  adjudications  sont  exécotéa 
d'après  votre  seule  approbation,  sauf  à  en  rendre  compte.  Je  vousie^ 
rai  obligé  de  ni'informer  exactement  des  autorisations  que  vous  aura 
<l()iinées  à  cet  égard  ,  ainsi  que  de  celles  relatives  aux  ouvrages  d'art 
jusqu'à  concurrence  de  5,ooo  francs  (art.  1,  J  II). 

Knfin ,  vous  pouvez  ,  aux  termes  de  l'art.  4  >  permettre  l'abattage 
des  arbres  plantés  le  long  des  routes  départementales ,  dans  les  cas 
prévus  par  Tîirt.  99  du  décret  du  16  décembre  181 1.  * 

Tous  les  projets  continuent -îi  être  rédigés  par  MM.  les  iDgéuieurs 
des  ]>onts  et  chanssées,  (fui  sont  toujours  chargés  de  la  surveiUaDce et 
(le  la  direction  <lcs  travaux  ,  et  qui  oH'rent ,  sous  le  rapport  de  leaH 
bonne  conlection ,  comme  à  tous  autres  égards,  les  garanties  qo'oi 
trouverait  diflicilement  réunies  ailleurs.  11  a  paru  juste,  en  raison  dl 
surcroit  d'o(Xu patio ns  qui  résulte  pour  eux  de  ce  service,  de  leur  allouer 
(les  indemnités  auxquelles  les  conducteurs  sous  leurs  ordres  peuvent^ 
aussi  avoir  part,  lorsque  vous  le  jugez  convenable.  La  circulaire  de' 
Son  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  la  juillet  1817  ,  a  réglé  ces  in- 
demnités ,  et  il  n'est  rien  changé  à  ces  dispositions.  .  j 
La  réunion  que  le  ministre  vient  dordonner  a  eu  pour  but  de 
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ret  de  simplifier  la  marche  des  affaires,  et  c'est 'vers  ce  bat  que 
ent  être  dirigés  tous  nos  eflTorts  Je  ne  veux  point  finir  cette  lettre* 
TOUS  dire ,  monsieur  le  préfet ,  la  satisfaction  que  j'éprouve  de  voir 
roitré'les  relations  que  je  me  féliciterai  toujours  d'entretenir  avec 
i/ians  l'intérêt  du  service  dont  je  suis  chargé. 


Ordonnance  du  Roi,  du  ig Juin  i8aa. 

9DIS ,  etc.  Tu  les  articles  29  à  37  ,  4^  et  45  du  Code  de  commerce  , 
ans  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
rt.  i*'.  La  société  anonyme  dite  du  Bateau  à  manège  de  la  l^or- 
te ,  formée  à  Bordeaux,  est  autorisée  :  ses  statuts,  contenus  dans 
e  social  passé  les  19  et  20  mars  1822  ,  pardevant  Maillères  et  son 
^e  ,  notaires  à  Bordeaux  ,  lequel  acte  est  annexé  à  la  présente  « 
:  approuvés  squs  les  réserves  ci-après. 

.  La  présente  approbation  ne  porte  novation  ni  dérogation  au 
lé  passé  9  le  20  août  1821 ,  entre  le  préfet  de  la  Gironde  et  le  sieur 
rcQ ,  et  aux  conditions  et  garanties  .sous  lesquelles  ledit  sieur 
rch  est  devenu  adjudicataire  du  passase  de  la  Dordogne  à  exploiter 
Doyen  du  bateau  a  manège  ;  la  société  anonyme  étant  formée  uni- 
nent  pour  fournir  au  sieur  Church  les  moyens  d'assurer  Texploi- 
m  à  laquelle  il  est  engagé. 

L'agent  comptable  établi  par  l'article  i5  des  statuts  ne  pourra  en- 
en  exercice  sans  avoir  fourni  à  la  compagnie  un  cautionnement  dont 
lera  tenue  de  déterminer  le  mode  et  la  somme ,  avec  l'assentiment 
réfet  de  la  Gironde. 

Notre  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société,  à  la  charge  par 
le  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts ,  nous  nous  réservons  de 
voquer  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies, 

préjudice  des  actions  à  exei*cer  par  les  particuliers  devant  les  tri- 
lux,  à  raison  des  infractions  commises  a  leur  préjudice. 

La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme 
on  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Gironde,  au 
!e  du  tribunal  de  commerce  et  a  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
IX.  Une  copie  de  ce  compte  sera  adressée  à  notre  ministi*e  sccré- 
î  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Siaiuii  de  la  société  anonyme  du  Bateau  à  manège  de  la 
Dordogne. 

ardevant  M*.  Guillaume-Nicolas  Maillères  et  son  collègue ,  notaires 

tux  k  Bordeaux  ,  soussignés  , 

(nt  comparu  MM.  {suiiH:nt  les  noms.  ) 

.esquels  ont  dit  et  exposé  ce  qui  suit  : 

e  passage  de  la  Dordogne  à  Cubzac  attira  par  son  impoitance  l'at- 

don  du  gouvernement ,  ainsi  que  celle  du  public  ,  et  surtout  celle 

commerce  de  Bordeaux. 

«  retard  des  courriers ,  les  dangers  que  couraient  les  voyageurs  , 

néme  l'impossibilité  de  pratiquer  ce  passage  à  de  certaines  époques, 

ïnt  souvent  la  source  de  vives  sollicitudes  ;  néanmoins  aucune  enti*e- 
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Ce  tarif  imprimé  sera  ûonstauirnent  affiché  sur  les  deux 
-Vincent  de  Pau!  et  de  Cubzac* 

Du  transfert  des  actions.  —  iS.  Lei  cessIoDS  d'ac^tioiu  s'opérej 
par  de  simples  transfert*  sur  des  registres  doubles  tenus  à  cet  effet. 

La  propriété  des  actions  cédées  sera  valablement  transmise  par 
déclaration  d»  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  ,  signée  sur  ' 
registres  et  certifiée  par  un  agent  de  change ,  s'il  n'y  a  pa»  d'oppo&rti 
signifiée  et  visée  par  le  commissaire  de  la  société  en  exercice. 

Des  as^embtèi'9  d'actionnaires.  —  19.  11  y  aura  au  moins  detn 
semblées  |,^énérales  par  année  »  Tune  le  10  janvîtJr ,  Taulre  le  10  juin 

■20.  Tous  les  membres  de  la  société  pourront  en  ouli^  être  réunis 
assemblée  générale  autant  de  fois  que  l'intérêt  commun  Teiigera* 

21.  Les  convocations  seront  faites  à  domicile,  deux  jours  au  nu 
avant  celui  de  la  réunion  «  soit  par  le  commissaire  eti  esierclce ,  soit 
la  demande  d'un  des  membres  de  la  société* 

%i.   Chaque  actionnaire  aura  droit  à  un  vote  par  chaque 
dont  il  sera  propriét*'iire. 

123.  Chaque  assemblée  générale  sera  présidée  par  celui  des  coa* 
présens  qui  aura  le  plus  f^rand  nombre  d'aetiouâ. 

Le  plusjeune  d'âge  des  membres  présens  en  sera  de  droit  le 
taire. 

0^,  Dans  les  assemblées  générales  des  10  janvier  et  i&jnîu  de  du 
année ,  il  sera  rendu  compte  de  la  situation  de  ta  compagnie  par 
commissaire  en  exeitrice. 

Pour  cette  année,  la  première  assemblée  générale  aura  lieu  aussitôt 
que  les  présens  statuts  auront  été  approuvés  par  le  gouvernement. 

aD.  Aucune  délibération  ne  pourra  être  prise,  ai  le*  dcui  tienti» 
moins  de^  actionuaires  ne  sont  présens. 

Cependant,  si,  à  une  seconde  convocation,  les  deux  tiers  des  »c- 
tjonnair^s  n'étaient  pas  présens,  la  purésenoe  de  k  moitié  stitlîrait  pour 
validcj  la  délibéi^tiout 

2(1.  Toutes  les  délibéi'^tions  seront  inscrites  smf  un  registre  letiu  ii 
c^t  effet. 

Le  prpcès-verba!  indiquera  la  majorité  à  iaquelle  elles  auront  été 
pt'ises  ,  et  sera  si^né  du  président  et  du  secré taire. 

27.  Les  délibérations  ainsi  prises  seront  oblîgatoii^s  peur  toolc  U 
compagnie* 

Sanction  f'^yale.  -—  18.  Les  comparans  donnent  peu  voir  à  M.  Jolin 
Aicher-IVIorton ,  ancien  négociant  â  Bordeaux,  de  solliciter,  en  Icut 
Lnom ,  Tautorisation  du  f^ouverncment  pour  rétablissement  de  la  pré- 
lieiile  société  »  fane  k  cet  eflét  toutes  démarches  qu'il  jusçera  conte* 
■nables  .  présenter  toutes  pétitions  lt>ndant  à  obtenir  ladite  atitorisatti  "" 
■et  même  de  consentir  et  adopter  tons  cbangemens  et  modificalioos  il 
seraient  demandés  aux  présens  statuts ,  sans  cependant  porter  ait  ' 
|UX  bases  fondamentales.  _ 

Se  çonfor*aer ,  pour  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  à  Tinstractron  ém> 
|née  de  son  excellence  le  ministre  de  rinlérieur  sur  les  demandes  eu  a^ 
[tcwisalion  pour  let^bli^semejit  des  sociétés  anonymes.  H 

I      ag  et  dernier.  Pour  rexécution  de  tout  ce  qui  précède,  les  panH 
ifent  toute*  soumissions  de  droit. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Bordeaux,  en  la  demeure  de  chacun 


ati^ 

"4 
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FâSTTlSrtgëFîo  tîiitrs  tBai .  et,  après litrtbre  filu ,  îli ont  ilgttd 

•  notaire*** 


Ordonnance  du  Rot,  du  to  jtdllet  »8aa. 

Art.  i'^  Il  sera  établi,  siu'  lo  pont  vicinal  de  Damcry  ,  tlépartr- 
dc  la  M»rrrre  ,  à  pmtii'  du  jour  où  fe  pont  «^eia  iM^part!  et  livré  cl<i 
eau  à  la  firrulatiou  ,  un  ixîaj^c  dont  les  droits  sont  fixes  cou  for* 
itau  tarif  propose  p.ir  rarreté  do  préfet  du  diîpartemeiit ,  en  daiû 
îarril  tS'îi,  dont  extrait ,  en  ce  riui  concerne  ce  tarif,  demeurera 
té  à  (a  pi-éscnte  ordonnance. 

2.  La  concession  tic  ce  pt'*'*? e  sciîi  faite  soit  aii  bailleur  do  fond* 
aï  offrira  aux  nieineures  contlitîons  la  somme  nécessaire  h  l'evécuttou 
jpi-ojet  i*édi^é  par  les  infiénieur*,  et  qui  s'élève  à  seize  mille  deux  cent 

oiiante-quinze  franco,  et  acr^nittera  en  outre  celle  de    mille  f|natj*e 

eots  franco  treiRC  centimes  restant  due  sur  des  travaux  faits  en   i8f8  , 

t  a  f entrepreneur  qui  se  cliargeia  d'exécuter  li  ses  frais  ,  sous  la  &ttr- 

^ice  des  ingénieurs ,  le  projet   qnlh  ont  présenté,  et  de  payer 

nent  les  mille  quatre  cents  francs  trciie  centimes  ci-dessu»  meri- 

loti  nés  ,  en  demandant  le  moindre  nombre  d'anuécs   de  péage» 

Dans  Ton  ou  Tautre  cas.  radjudication  de  ce  péage  scraaoumi^  a 

ICre  nnotstre  secréta'u'e  d'état  de  l'intérieur* 

3.  Le  Gonccsi^ionuaire  liera  tenu  ,  peu  dan  t  aue  le  pâitage  du  pont  de- 
beurera  interrompu  ,  d'établir  a  ses  frais  uu  bac  sur  lci}oel  il  e^t  aiitn* 

'  à  percevoir  lej*  mêmes  droits  que  ceux  qui.  sont  porté*  au  tarif  ap* 
kuvé  pour  le  ponL  Le  préfet  dé  ter  miner*»  la  durée  de  cette  perce»- 
îon  provlsoii-e,  qui  ne  pourra  excéder  le  temps   qui  sera  fix*^  pout  lu 
iiation  du  pont. 

Tarif  d*un  droii  de  péaji^e  aa  pont  de  Dameiy* 

Pour  une  personne  à  pied  étrangère  à  la  communcj i   Ci 

Pour  un  cheval  de  selle  ou  conduit  en  lesse.   .   .   .  * 5 

Four  le  cavalier .,......,.....*     i 

Pour  ua  cLevai  de  bat  ou  mulet  cbat^,y  compris  le  ton 

qjuctcur ....«..», 

idem,  non  chargé,  idem ..,*,*  i.  ..,.    . 

Pour  béte  asine  chargée  ou  non  chargée,  idem 

Pour  un  cheval  limonier  ,  de  collier  au  harnais 

Pour  bœuf,  vache  ,  mule  ou  mulet. . 

Pour  mouton^  chèvre  »  port;  le  cent  et  en  proportion»   .   .  5o 

Pour  un  veau *  - a 

Pour  les  voit  u  résous  pendues  à  deux  roues.  ,  . -  .   i5 

idem^  à  quatre  roues.  - , ^^ 

Pour  les  autres  voitures  et  chariots  vides .  .  .   ,    lo 

Pour  chacun  des  chevaux  attelés  auidit^ïs  v^Mtiires,  outre  le 

limonier ...*.. 3 

Pour  les  diables  et  voitures  à  bras. 5 

Pour  ie  double  hectolitre  de  vui  ou  d'autre»  Itc^oidcs  et  dans 

la    proportion 


i*our  chaque  tonneau  vide. 


il 


I 


i 


Pour  les  TOitnrfiS  chargées  d'autre»  objets  ou  dcniw  qoc  ceui  prcTtU 
au  pr^tit  tarif ,  en  sus  aes  droits  perçu*  par  cheval  >  savoir  : 

Celles  à  deu  trouer îo 

Idem  ,   k  quatre  roues.   . 3o 

Il  y  aura  exemption  de  tate  de  péage  pour  tes  foDclioiuiatres 
blîcs  dans  Teiercice  de  leurs  fonctions  ; 

Pour  les  militaires  voyageant  isolément  aTCC  feuille  de  rootet  ou  por^ 
teurs  d'ordres  ; 

Pour  le  facteur  de  la  commune  ; 

Pour  les  messagers  de  souî^-préfecture  ♦  vojaceaot  pour  leur  senicej 

Pour  les  bestiaux  allant  soît  au  pâturage  ,  sott  à  lahreuTolr ,  ou-^ 
revenant  ; 

Pour  les  bétesou  voitures  allant  ou  re%'enaot  pour  TexploîtatioD 
lencs  ; 

Pour  le  passât^  en  retour  eflectué  dans  la  même  joortiée ,  pounH 
que  la  taie  ait  été  payée  au  premier  passage  ; 

Pour  les  conducteurs  de  chevaux,  bestiaux  et  voitures; 

Pour  les  chevaux  et  b^tes  de  somme  employés  a  la  réparation  do 
chemins  vicinaux  par  prestation  en  nature  ; 

Pour  les  employés  des  droits  réunis ,  soit  a  pied  ,  soit  à  cheval,  dam 
Texcrcice  de  leurs  fonctions  ; 

Pour  les  chevaux  de  marine  «  mariniers^  ûot  teurs,  garde-ports  et 
tous  autres  employée  delà  navigation. 

En  cas  de  refus  de  paiement  »  de  fi*aude ,  de  contestation  et  d*Oppc>- 
sition  à  la  perception  du  droit,  il  en  sera  agi  contre  les  contre^enam 
comme  en  matière  d'octrois  communaux  ,  conformément  aux  lois  des 
i4  septembre  1799  (  a  vendémiaire  an  viii  )  et  18  décembre  1799  (17 
frimaire  an  vni  ). 

Pari&,  le  a5  juillet  1 83!!' 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becque5)r 

A  MM.  les  préfets» 

Monsieur  le  préfet ,  Jai   eu  occasion   de   remarquer  que  plusieurs 
inf*éfiieurs  laisaient  exécuter,  sans  autorisation  ,  des  travaux  qu'il  eût 
été  tiès-possible  de  prévoir,  et  pour  lesquels  ils  auraient  pu  rédr*™ 
des  projets  qui  eussent  été  soumis  à  mon  approbation ,    suivant 
règles  prescrites. 

Urs  circonstances  impérieuses  mettent  sans  doute  quelquefois 
la  néi'cs^ité  de  s'écarter  de  ces  règles  ;  mais,  hors  ces  cas  d\inc  exi 
urgence,  on  doit  toujours  s'y  conformer.  Toute  autre  manière  de 
rédcr  aiii-ait  i  inconvénient  de  rendre  sans  objet  la  surveillance  ffe 
radminiîitratiuu  ;  d'occa^ooer  des  dépenses  que  peu t-^tiT  elle  naumil 
pas  autorisées;  de  diminuer  ses  ressources  déjà  si  faibles,  et  de  1  obli- 
ger ainsi  d'ajourner  dauti'es  travaux  reconnus  utiles  ;  enfin,  d'ap- 
porter, dam  reniploi  des  fond^ ,  des  changemens  contraiivs  à  Tordre 
qui  doit  régner  dans  la  comptabilité.  11  im|K>»te  d  éviter  ces  incon- 
vénicns. 

Diaprés  finstruction  du  i3  août   tdio  (art,  îi6)  ,  on  ne  peut  ù 
feiécuter,  sans  autorisation  préaUble,  que  des  ou ^  rages  dont  TurfCi 
est  bien  démontrée   et  dont  rajouxnement  présenterait  du  darw 


Li'il  eût 

lot  V 

isd 
ttrëM 
lepA 
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,  ilaos  ces  cùronstaoces ♦  MM,  les  Ini'euItîUï's  devront,  dci  )'in&tarit 
itne  oïl  lis  feront  niettx-e  la  maiti  à  Toeuvre ,  vous  en  rendre  compte* 
îndir|uer,  Au  niouiâ  par  aperçu  ,  le  montant  de  la  tléponsj.  Le's  etnts^ 

tUés  de  cette  dépetise  devront  ensuite  vous  être  adresseï»,  ûtln  que 

i  put&stez  me  les  faire  parvenir  avec  voire  avis. 
le  désire ,  monsieur  le  préfet ,  que  ces   dis|iasïtions  soient  exacte- 
fût  suivies»  et  je  vous  prie   d'y  tenir  la  main  dans  votre  dépars 

neoL 

—         ^^ 


I  Al  î4  €$oiU  iSaa.  relative  â  t achèvement  et  à  ta  construciion 
de  d L'ers  canaux  (i). 

Art,  I*'-  L'offre  faite  par  les  sicui's  Loque  et  Deîvjardins  d'exécuter, 

leurà  nsquèÂ  et   périls,  le  canal  d'Aire  a  la  Ba&sée,   département 
Pai-de-Calats ,    moyi-nnanl    l.i   jouiss^ince  dudit  canal   et   de    ses 

ipcridances  pendant  quatrc-\inî!;t-&t'pt  ans  et  onze  mois,  est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  â  la  ciiar^e  de  Tétat,  soit  à  la 

»rge  des  soumissionnaiies,  stipulées  dans  le  cahier  des  chattes  par 

I  souscrit  le  4  ovril  182^ ,  recevront  leur  pk'ine  et  cnlière  ext-euttou. 

tacte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  pcr- 

loir  sur  le  canal ,  resteront  annesés  a  la  présente  loi. 

L'olTie  laite  par  le  sieur  Jonas  Ha^crman,» banquier  à  Paris,  do 

Ir  là  somme  de  \in^t-cinq  rniHIous  [.our  l'acbèvement  du  canal  de 

if^ne ,  est  acceptée. 

'ou tes  les  clauses  et  conditions  ,  soit  à  la  charge  dje  letat ,  soit  à  la 

ifÇe  du  soumissionnaire,  stipulccs  Oa/is  le  cahier  de  charges  par  lui 

tscrit  le  4  ^*'^"*'   1822,   recevxont  leur  pleine  et  entière  exéeutiou. 

actc^  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de  péaije  à  per- 

oir  sur  le  canal  »  resteront  annexés  à  la  pi  ésente  loi, 

L*offi"e  faite  pai'^les  sii^urs  André  et  uottier,  bam^uiersà  Paris  1, 

Ardoin  ,  flubbard  et  conipai^nic  ,  banquiers  à  Paris  j 

Bodîn  frères ,  banquiers  à  Lyon  ; 

M.  Heutsch  ,  Blanc  ef  f  ompaL'nie  .  banquiers  à  Pam; 

Jacques  LatBtte  et  ce? r  rs  à  Paris  y 

César  de  Lapanouk*  ^  '        .  * 

Jacques  Lefebvre  et  compui^nie  .  b rinqu te rs  â  Paris  j 

PiUct-Will  et  compagnie,  banquiers  a  Paris; 

Renouard  de  Bussièrc ,  député  du  Bas-Rhin  . 

Pcrier  frères,  banquiers  à  Paris  j 

P,  F.  Paravey  et  compagnie»  banquiers  à  Parh; 

Florent  Saglio  ,  député  du  fias-Uhiii; 

T.  G-  Humann  ,  député  du  Bas-Mbin  ^  *'  ^  -'  '    ' 

fournir  la  somme  de  trente-six  millions  pour  racfcèrrmcnt  des 

ux  de  Nantes  ^  Brest ,  d*llk  et  Hance  et  du  Blavet ,  désignés  sous  le 

vm  de  Caria UkT  de  Brc(a^ïu%  est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  ?oit  à  la  ehara^  de  Tétat ,  soit  à  la 
;e  des  soumissionnaires,  stipulées  dan»  1-e  cahier  de  charges  par 


I 


[(1)  Tou»  Ici  tarifs  mentiotintifi  diinci  la  prêsetite  loi  suot  comiuis  dant  la  colr 
iiot)  des  tarifs  qui  romic  le  i".  vohime  An  Ol^^tionnaire  liydrugraphiï^Qe  quft 
L  iiuJ^lië  en  itïi^. 


(3») 

f'ui  6oufi€rit  le  4  ^ivrii   iS^a.  receirroiit  leur  pUiae  et  entière  été 
lion.    Cet    acte  »   ainsi  que   la  soumiiîÀioa    ci   le    tarif  êtes  dix>ib 

pc^i|^e  à  percevoir  sur  les  canaux  ,  reateiout  aoiiexe^à  la  présente  loi* 

4.  L'oifre  faite  parle  sieur  Gabriel  Odier  et  compagnie,   négnci, 
à  Paris ^  de  fournir  la  ^omuie  de  cinq  millions  cinq  cent  vilte  frai 
]H>ui*  râdièvetiieiit  du  €anul  d'xVrles  ù  BoQc,  départe oxcnt  des  Bouchcs- 
du-ULône,  est  acccplce. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de  rétat,*0(l 
lii  cbarj^e  des  soumissionnairi^,  siijnilëes  dans  le  cahier  de  chartteîi 
eux  souscrit  le  4  ''i^^'*'    '^^^  »  recevront  leur  pleine  et  cutière  eii 
tioo.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  di*oits  de 
il  percevoir  sur  le  tanal ,  resteront  annexçs  à  la  présente  loi. 

5.  L'olFre  faîte  par  Its  sieyrs  André  et  Cotticr,  banquiers  à  Paris 
Ardoin.  Hubbard  et  compagriic ,  banquiers  à  Paris; 

Ilîodin  frères,  banriuiei-s  à  Lyon  ; 
H.  Hcntscb.  Blaocet  <ompagnie,  banquiers  à  Paris  j 
Jacques  Laf&tte  et  compai;nle,  banquiers  à  Paris  ; 
César  de  Lapanouxe  ,  banquier  à  Parts  ; 
Jacques  Lefcbvre  et  compagnie ,  banquiers  à  Paris  i 
Pilïet-Will  et  coiopagnie,  banquiers  a  Paris; 
llenouîird  de  Bussière»  députe  du  Bas-Rhin  i 
IVrier  frères,  banquiers  k  Paris  ; 
P.  F»  Paravey  et  eompaf^ie ,  banquiers  à  Paris  ^ 
Florent  Saglio,  députe  du  Bas-Blûn; 
I,  G.  liumann  ,  dé|»até  du  Bas-Rbln  ; 
e  fournir  la  somme  de  huit  niilliQns  pour  rachcvejnent  du  canal 
i  ver  nais,  est  acceptée.  ^ 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  cïiaige  de  l'étal  «  »oilV 
la  i'harge  des  soumissionnaires,  stipulées  dans  le  cahier  de  ehargei^r 
eux  souscrit  le  4  ^^^n'  ^82 3,  recevrout  leur  u^^iuq  et  entière  eîtéçutruo. 
Cet  atle,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarit  dc$  droits  de  péage  «  prr* 
eevoir  sur  le  canal ,  resteront  annexés  a  la  préiîciite  loi. 

(i.  L'ollre  faite paivles  sieurs  André  et  Cottier  ,  Jxanqutersà  Parts^ 
Ardnin  ,  llubbard  et  conipa^raii» .  bauquieri  à  Paris; 
Bodin  frères,  banquiers  à  h>on  ; 
11.  îientscb  ,   Blanc  et  cximpaguie  ,  baoquier»  ii  Paris, 
Jacques  baflittc  et  conipaguîç,  banquiers  a  Paris; 
César  de  Lapanouxe,  banquier  à  Padi  ;  1 

Jacques  Letébvre  et  cpuipai^nie*  banquiers  à  Paiîs; 
Pille t-WiU  et  Compaq; nie.  banquiers*  k  Paris; 
Benouard  de  Bus^ière  ,  député  du  Bas-Iihin  ; 
Péner  frères,  banquieriià  Par li^  i  1 

P.  F»  Paravey  et  comi^gnie  ,  banquiers. û  Paris > 
Flo  rc  n  l  S  a2;l  io ,  députe  d  u  Bas^R  h  in  ; 
J.  O,  HutnanUt  député  du  Bas-HLin  , 
4g  fournir  la  ^mme  de  douxe  millions  pour  racbè^Tment  du  csî\ 

duc  de  Ben  y ,  est  acce[itée.  

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  a  la  charge  de  Telat ,  soit  â  h 

}tAii\i'*^c  des  soumissionnaires,   stipulées  dans  le  cabier  de  cbiirj;ct»  \m 

aux  souscrit  le  4  avril  1822,  rnx\ronl  leur  pleine  et  colièrecMïettlî"^ 
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t  acte»  ainsi  c{De  la  soutnisikioti  et  le  tai  U  des  Jjôlts  ttc  péage'  Ji  ^* 


le  canai 


loL 


auiiexeij  ik  la  prescrite 
—     7-  L'offie   faite   par   les   êitun    André  et   Cottîer ,    banquiers    k 
Taris  î 

Ai'doiii ,  Hiibbard  et  compagoic ,  banquiers  k  Paris  ; 
Bodin  frères ,  banquiers  à  Lyon^ 
H.  Uentscli,  Blanc  et  compagnie,  banquiers  à  Paris; 
Jacques  LailJUe  et  eompap;Tiie,  banquiers  à  ParJ&î 
Cêsiir  de  Lapanouïie,  banquier  à  Paris  j 
Jacques  Lefebvte  et  comp^i^nle  ,  banquiers  k  Pari*; 
Pille t-^\  ill  et  campdgiiie  *  banquiers  à  Paris  • 
Reriouard  de  Bussière  »  députe  du  Bas^Rbln; 
Périer  frère* »  banquiers  à  Paris; 
P.  F*  Paravey  «t  cnnitiagoie ,  banquiers  à  Pari*; 
Floj-ent  Sa|(lio  i  dépnti;  du  Bns-IUiin  ; 
i,  G.  Liiimannr  depulû  du  Ba^-Bhînt 
^e  fou  rai  r  la  î^onuue  de  douze  miltionti  poor  Ik  eohstruciiori  du  canal 
latéral  à  la  Loire,  «le  Oi^oiti  à  Briare,  ent  accepti^é,  * 

Toutes  lei*  clauieii  et  conditions  »  «?oit  à  la  cdorge  de  l'état ,  ioit  h  la 
>^irge  des  aoumi^iâionnaii-es,  stipulées  dan*  U*  caliter  de  cbar^es  pat* 
^uiiiouàûiii;  le  4  «^«'«1  itS^:^ ,  l'ecevroiU  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  per- 
^voir  §ilr  le  canal  »  resteront  aiine)fé$  à  la  pr^^sente  loi. 

5.  Le  gouvernement  est  autorisé  k  emprunter  jn^qu'à  concuri'eiicè 
de  la  «omcue  de  buifc  cent  mille  francs  pour  Jeâ  travaux  de  la  naviga- 
tion du  Tai^n  entre  Albj  et  Gaillac, 

Cet  emprunt  aura  lieu  aveo  publicité  et  Concurrence ,  et  dam  IdL 
formes  adoptées  en  18:^2  pour  les  canaux. 

g.  Il  seriifaitet  présenté  auxcbambiefi,  chaque  année,  par  le  mi 
pi&lre  de  l'inténeaj ■,  un  rapport  séparé  sur  cbacun  des  canaux  entre- 

E'\%  tant  en  vertli  de  lu  ptésente  loi  qu'en  vertu  des  lois  antérieures 
rapport  contiendra  Vétat  des  travaux  exécutés  et  celui  des  sommci, 
dépensées. 

Cahier  de  charges  peur  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée, 

Art*  i**-  Là  compaj^nre  s*eng«igé  à  exécuter  à  ses  frai*,  risques  ef 
périk ,  et  à  terminer  pour  le  i"'.  janvier  1S36,  tous  les  travaux  néj 
cesêaire&  à  rétablissement  et  à  la  confection  du  canal  d'Aire  à  la  Bas«ec,L^ 
dpnt  la  dépense  est  évaluée  à  la  somme  de  deux  millions,  ^ 

Elle  serîi  tentie  de  se  conformer,  dans  rexécution  des  ouvrages,  aux 
plans  et  projets  généi*aux  et  particuliers  appe'Ouvés  déjà  ou  c|ui  seront 
Ipprouvés  uiténeurement  par  M.  le  dii'ecteur  gétiéral  des  ponts  ejs 
Gtiaussées. 

Seront  annexes  ùti  ^tésént  cahier  de  cbarges,  pour  être  acceptés  ci 
lijniés  pai*  la  comfKîgnie ,  i'*.  un  profil  iud»*juaut  la  secUon  du  canal  ej. 
sa  profondeur  d'^au  ;  a**,  un  état  énonciatif  des  principaux  ouvrajies^ 
de  leurs  dimensions  genéï^ales,  et  de  la  nature  Je  leur  conî»trucUof^. 
L*  cou)paj;nic  ne  pourra  se  prévaïfilr  tic  L'cstiniation  exprimée  ci-des^iUg 
pour  réclamer  aucune  espèce  d'indemnité ,  dans  le  vm,  où  la  dépenii^ 
effective  et  céder  ai^  févaluation  an  DO  ricée.  " 

a,  HIe  contracte  eh  6Mtvb  robligaftou  spéciale  de  construire,  à  si 


J 
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irais  ,ile«  pouU  danà  le«etidi'oiU  où  lat  ix^mmunica lions  qui  ezH 

inaiiilenaiU  seront  coupée»  par  le  canal  ^  *?t  de  rétablir  et  assurer,  <_ 
Jemeiït  à  ijCî»  iidh  ,  récoiilt'meiit  de  toutes  Icjî  eaux  dont  le  cours  &erii|| 
Uiodifié  pai"  leâ  ouvrages  néQes.saire^  à  la  iiav  iiTation, 

3.  Tous  \vs  terrain^  destinés  à  servir  dVnijïlacement  au  eau^l ,  û 
chemins  de  haï  âge,  a  ses  francs  bords,  à  ses  écluses  ,  gnres,  has^iiilf,] 
rigoles,  réservoirs,  etc  ,  ainsi  qu'au  létiibbsseincnt  des  eom  mu  nie  lïtioil 
interrompues  et  des  notj\eaui  lits  des  cours  d'eau,  seront  aclieté*! 
]ïa%és    p;ir   la  couipajioie    sur  ses  |jropres  deniers,  i#a  eompajiïnie  eitl 
mise  au  droit  du  ^ouvt.rneraeiil  pour  en  poursuivre,  au  b*:*soiu  »  Yei- 
propriatîou  ^  cotiforniéiueuL  aux  dispositions  établies  parles  lois  sur  la 
iu<itiére  ,  dans  le  cas  ou  ftille  ne.i^ounait  pas  conclure  des  an":> 
amiables  a\ec  les  propriétaires.  Elle  aur**  droit  égaie  ment  de  i 
emprunts    et   dépôts  de  terre  ,prc«icrits    par  les   projets  approuves,! 
moyennant  tout  dédommaLïemeut nécessaire  et  préniable. 

4»  Les  indcninités  pom^  occultation   temporaire  ou  détérioration  de 
terrain,  pour  chouiat^e  d  ll^ine  ,  pour  tout  doamxa|^e  quelconque  réïul^ 
tant  des  tiavauv,  seront  égaleuH.nt  pavées !par  les  coueossionnaii'es. 
,  {  5.  -Le  eanal   et  toutes   ses  dépendances  seront  constamment  enlre-J 
i^nus  en  bon  état.   Les' liais  d'entretien  ,  les  répartitions,  soit  orrfi* 
liûires ,  ^ott  extrdordiuaii^esi  dcnicujeront  eotléiremcnt  à  la  charge  dit 
la  coin pai» nie.  :     irr 

(),  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tdépense*  qu'elle  s'f 
Jtaire  parle?  articles  piécédens,  et  sous  la  condition  expresse  «[ 
remplira  tiiuites  les  obliij;a(iqns  ,   le  f^ouverDCnient  lui  concède  U  jvui««i 
sancc  du  canal  et  de  toutes  ses  dépendances  pendant  lespace de qnatfi 
vingt-j^pt  ans  et  ouïe  mois ,  à  aater  de  la  ratification  de  b  loi  à  in- 
tervenir. 

Cette  jouissance  se  compose  de  la  pt^rception  des  droits  de  naf 
déterminés  par  le  tarit"  ci -annexé  ,  de  l'eiercice  du  droit  th^ 
de  renhtïnenecment  des  digues  et  talus  f  et  deJa  fâcidtû  de  plant!»?! 
sur  les  francs -bord>.  Les  (rais  de  réj^ie ,  cfc  peicteptiôii  et  d'adminiM 
Iratiou  ,  seront  ii  la  charge  de  la  cotnpafinie. 

Les  plantations  !>eroiil  exploitées  conformémeuî  aux  réglemens  sur 
la  coupe  dcH  a  Vitres  du  domaine  public.  La  compa|iuîe  remplacera  tous 
ceux  «jui  auroiït  péri. ou  qirclle  aura  coupés,  et  elle  ^c  pourra  plus 
èh  atattre  à  tiàter  de  la  ciiiîèmc  année  qui  précédera  le  terme  4^  h 
càfhccs^iou.  '  ,    .  ,      , 

7.  La  cômj^âgme  pout^ra  employer  ,  soit  pour  rétablis^fipt^fln^  dp 
mpuïîns  et  usines,  soif  pout  )'anosi*ment  des  terre^,  ou  cpncéilcr  à»cl< i 
j$iirliculier>,  moyennant  une  redevaucc  annuelle,  les  eaux  que  j>il- 
ministratiou  aura  jugées  n être  })as  uéccssaii'c^  à  la  uavij^aiion*  Elle  ^ 
soumettra  .  pour  la  forme  des  prî>es  dVau  ;  quelle  que  soit  leur  destin? 
tion  ,  au\  rèi^îes  actuellement  établies  sur  le  canal  du  LauiîjUedoe,  Apit 
reipiialion  de  la  jouissance  accordée  a  la  compagnie  ,  le  iiouwrnemcn 
sVngage,  tnovenuanl  \vh  redevances  déterj^ninées  ,  ^-  coiiliauer  le  sec* 
•^'ice  de  ces  cours  dVnu  drin»,  toutes  les  drcuostauces  où  la  navigatiuo 
Tï'en  réclamei-a  nas  Tusaj^e. 

Il  est  entendu  q^ue  les  bâtimens  des  usines,  les  magasins»  h^»' 
gnrs  ,  etc.  sei^aut  a  des  Ciploitations  particulières,  et  assis  sur  de* 
termim  autres  que  ceux  qui  seront  compris  dam  les  plans  .ipprouvés , 


ement  du  canal  et  ile  ses  dépendances ,  resteront  a  per- 
Euité  la  propriété  de  la  compajroic  ou  île  se^  ayant-dioit. 
8.  Sur  lei»  canaux  dujù  commencL'»» ,  les  M^mmc*  dépensées  jusqu'à  «Mt 
Hment,  ies  iudemuités  de  terrains  déjà  payées  par  radministraUç^n  , 
I  matériaux  en  approvisionnemeut  ,  a  il  en  eiiite  et  si  la  valeur  en  est 
Inpléttîment   acquittée  aux    fouriiissciir»,  ne  seront,  de  Ja  part  du 
livcrtienieut ,  I  oiijet   d  iineuye  répétition  ^  et  sont  ab;itidonné»  aux 
bcesfrio  un  aires  pour  en  joun^  pendant  la  dui^*e  de  la  concession. 
(Quant  aui  terrains  occupés  et  non  payés*  ainsi  *[n*aui  matériaux 
|iro\îs»iounés  et  dont  le  pi-ix   n'est   pas  encore  acquitté  ,    la  valeur 
■  un&  et  des  autres  demeure  à  la  eharije  des  eoneessioonuiies. 
^.  La  compagnie  aura  droit  aux  t\vu%  cinquièmes  de  la  plus-value  de^i 

I  Opriétés  detsécLée.»»  par  les  travaux  du  canal. LVxertiee  de  cette  plus- 
Jue  aura  lieu  et  le  n^ootant  eo  >era  déterminé  dans  les  cas  et  suivant 
i  forines  établis  par  la  loi  du  i6  septeuibre  iSo^. 
^lo.  A[)rès  raebè\ement  des  travaux  ,  la  com|agnie  fera  faire  à  ses  frais 
i  bornage  eonti  adictoire  et  un  plan  cadastral  de  tous  les  terrains  spé'- 
îé*  dans  les  art.  S  et  8;  elle  justifiera  ,  par  des  titrer  authentiques, 
iVllc  en  a  coniplétement  acquitté  la  valeur-  Il  sera  dressé  en  même 
npii  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs,  écluses,  déveisoirs  et 
itn*»  oiivraf^es  d  art  qui  devront  être  établie  conformément  aux  con- 
tions du  présent  traité. 

lies  procèwerbaux  de  bornaf^e,  le  plan  cadastjal  et  l'état  descii[>tif, 
tmeut  arrêtés  en  double  expédition ,  seront  ajoutés  aux  annexes  du 
iseai  câbler  de  cbarges  pour  seriir  au  récolement  qui  aura  lieu 
rsque  le  f^ouvernement  lejitiera  dans  la  jouissance  du  canal, 
A  l'époque  de  Texpiratiou  de  la  euncession  ,  l  état ,  par  le  fait  seul 
:  cette  expiration  ,  sera  subrogé  à  Ions  les  diotts  de  la  conq:iagnie  dans 
propriété  des  terrains  désiiinés  au  plan  cactastral.  La  compai^nie  sera 
(ijzét?  de  remettre  en  bon  étal  dVntietirn  le  canal,  les  ouvia|^es  d'art 
diquéa  dans  l'état  descriptif  dont  il  vient  d'être  parlé»  ainsi  que  les 
lais,  c-'bemins  de  haUi^e  ,  ports,  bassins  ,  gûixs  ,  réservoirs,  pertes  , 
lis,  plantations  et  toutes  auties  dépendances: 
^gouvernement  reprendra  immédiatement  la  jouissance  du  canal, 

1  i  toutes  ses  dépendances  et  de  tons  ses  pro^iuits. 
It.  Faute  |>ar  la  comyiaqnîe  »  après  a^oir  été  ntise  en  drnieure,  d'a- 
U'«exécuté  les  travaux   et  les  diverses  oblt^ations  qu'elle  contracte 
la  présente  convention,  elle  eneonna  la  déibéance  ;  et»  dans  ce 
tous  ouvrages  construits  ou  en  eiiécution  ,  les  appro^isionnemetis 
inatéiiaux»  les  terrains  acquis  par  les  concessionnaiix^s  poui*  IVui- 
ceriiuU  du  canal  et  de  ses  depentlauees  ,  les  équipages ,  et  le  caution- 
nent ci-aprôs  stipulé,  ou  la  portion  qui  resterait  encpre  en  dépôt, 

■vîeodrgnt  la  propriété  du  |50U\erneme»t ,  sans  qn*il  y  ait  lien  à 
cun  recours  de  la  part  de  la  eouipa^nie  ,  ou  de  ses  bitéressés  ou 
^at-droit.  ,       • 

piéstnUe  stipulation  n'est  pa^  applicable  au  cas  oi^  la  cause  de 

on  ou   de    la    non -t  onfeetion  des  travaux  proviendrait  de 

.ire. 

La  compagnie  s'oblige  à  porter,  diins  les  dix  jours  de  Tadjudica* 

P,  au  dixième  du  montant  de  l'estimation  i  le  dépôt  préalable  qu'elle 

lit  pyur  être  admise  à  soumtssjonncr.  Si,  à  Teipiration  du  diiicmc 
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jour  •  le  d«f>ôt  n'es!  pas  ain&î  complété ,  ia  conce^ion  sera  réputée  i 
et  noti-avenue^  et  la  première  somme  déposée  demeurerai  acc[uise  l 
trésor  royal  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Le  complément  du  dépôt  s'elïectuera  dans  les  viileurs  prcscr 
déooi  lui-m^me  ,  et  l'un  et  Tautresetont  rendus  par  narttesàdii 

Ique  le!»  travaux  exécutés  par  les  coQeessiQnnaii*es  sVleveront  «  i 

Itoaimea  équivaleDtes. 

i5.  La  compagnie  &era  tenue  de  se  soumettre  au  contrôle  et  à  Ii 
iur%^dlduce  de  ladmintstration  »  tant  pour  rexéeution ,  la  réceptuiû,^ 

liViitretien  el  U  conservation  des  ouvrai^es,  quepourraccomplis^mfiA 

)de  toutes  les  autres  clauses  énoncées  dans  le  présent  cahier  de  char^  ' 

[      i4-  La  compagnie  pourra  établir  à  ses  û^ab  des  a^ens^  tant  pour! 

^peiccption  des  droits  qqe  pour  la  surveiilanoe  des  plantatioui  ctf 

i  conservation  des  ouvrages, 

t5.  La  caotnbution  assise  aujourd'hui  sur  les  terrains  qui  servui 
remplacement  au  canal  et  à  ses  dépendances,  sera  exempte  de 

[augmentation pendant  la  durée  delà  concession. 

j  .     i6»  Le  tarif  des  di-oits  de  péa^^e  annexé  au  présent  cahier  de  i 

[|jes,  et  si^ué  par  les  soumissiounaires,  ne  pourra  être  modifié  cjue^ 
consentement  mutuel  du  jfouvernement  et  de  la  compa|iniei  et,  àt 
tous  les  cas,  it  t\e  pourra  être  fait  audit  tarif  aocnue  augmentati 
quVn  vertu  d'une  loi* 
.     17.  Les  contestations  qui  pourraient  seleTcr  sur  Tinter  prêt  nt 

I  clauses  et  conditions  énaTjcét.*s  ci-dessus  ,  sei*ont  jugées  adminisLi  -' 
«lient  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas^de  Calais,  ixtt 
le  recours  au  conseil  d'état. 

!     tB.  La  concession  ne  ^eru  valaLle  et  définitive  qu'après  la  rattficatioa 
fie  ta  loi. 

A  rite  le  additionnel .  —  Les  (rais  d'amélioration  à  faire  sur  U  bran- 
che déjà  ouverte,  entre  la  Bassée  et  la  Uaute-Deule,  sont  compiii 
dans  la  somme  de  deux  millions  énoucée  à  Tarticle  1*'*  Cette  braiîebl 
i^st  concédée  par  le  gouvernement  à  la  campa|çnie  »  pour  eu  jouir  1 
comme  des  autres  parties  du  canal  d'iSire  à  ia  Bassée ,  penvUut  k 
^éma  temps  et  aux  mêmes  conditions. 

Cahier  de  charges  pour  le  canal  de  Bouf^gognCn 

Art.   f".  La  compagnie  s'oblige  à  verser  dans  ït»s  cai!?*^^*^  ''^i  ^^ 
royal ,  à  Paris ,  jusqu'à  toncurrcnce  du  montant  de  vingt -d  i 

flans  Tespace  de  dix  ans  et  trob  mois,  pour  l'exécution  des  tra>4iùa.  < 
pnés  d-a  près. 

Les  icrscmens  s'effectueront  de  trois  mois  eu  irmi  Mois .  et 
t^î^aux  entre  eux. 

*     \j^  premier  versement  aura  lieu  le  ^•^  octobre  iBtia;  le 
i*^  janvier  tS^Î  ,  et  ainsi  de  suite. 

Lorsque  les  versement  eQcctués  s  élèveront  au  montant  du 
préalable  nécessaire  pour  être  admis  à  soumissionner,  ce  dépolj 
rendu  à  la  compajçnie. 

i.  Ladite  somme  de  vinfït-cînq  millions  sera  employée  ctdmût 
a  Irr  confection  des  ouiTat^es  qui  seront  dëfinilivemewt  approuvés*! 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chauj^sées ,  pour  le  canal 
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Ite  Dc  ponrrt ,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  ,  être  dÔblïfttéél 

Iret  emploi  spécial.  • 

'*)iU  M>tiime  de  %tn^l-cinc|  miliiotis  fst  itisaffisante,  le  cçouvcrnenienli 

nd  renjçafçement  cie  suppk'er  au  déficit;  si  au  contrau'e  !a  dépensai 

itve  n'ntlcint  pas  Je!^  c^ttitiiatimis  pr^suniees,  le  prêt  des  soumî*i$îon4J 

es  sera  dituiniië  du  J^  différence.  M 

3.  Le  gouvenietqent  s'enjïoge  à  teiininer  les  ouvrâmes  ënoticés  dan^l 

icle  prëct^dent,  dans  le  délai  de  du  ani  et  tit)û  mois,  oti  plus  tôt  H 

]re  se  peut*  1 

Pendant  \a  durre  des  travaux ,  la  comp(ipfnie  recevra  un  intci'^j 

inq  franco  dix  centimes  pour  cent ,  sans  aiicime  autre  alk>cation.    *| 

PI  ititéfèts seront  acquittés  par  semestre  :  le  pi'emîer  semestre  vs%\ 

au  i*',  avril  i8i3;  le  second^  au  1*^  octobie  i^-iB,  et  ainsi 

e ,  de  six  mois  en  six  mois. 

.r  riimpte  des  intn'êts  sera  airétë  au  dernier  jour  de  chaque  semestre J 
•  '  jement  s'en  fera  au  ti'éisor  royal  à  Paris ,  dans  le  courant  du  moU' 

vra  le  seYnestre  ccliu,  , 

5.  Locsqiïc  les  travaux  seront  tei"niinés  ,  ou  ,  au  plus  tard  ,  h  dater  dé 
l*et|iiratton  du  délai  fixé  par  Tarticle  3  ,  !a  compatînie,  indépen*bmtîien" 
^i<  Tîntéi-ift  ïiiUpuïé  dans  l'article  précédent,  nîCTvra  aunueïlement , 
Vire  de  prime  ,  un  demi  pour  cent  tlu  capital  primitif  Jusqu'au  momefl| 
€»ii  ee  capital  sera  conipIi?tetnent  amorti, 

6,  L'amortissement  commencera  en  même  temps  que  l'allocation 
l«  prime.  Il  s'eifectuera  par  un  paiement  annuel  d'un  pour  cent  ^ur 
isapital  emprunté ,  et  sera  calculé  avec  les  intérétti  composés  tiu  taux  fit 
^ans  l'article  4-  ^ 

Le  dividende  *le  la  prime  et  celui  du  fonds  d'amortissement  serhuî 
^cquittéâ  aux  mêmes  époques  et  aux  mêmes  caisses  que  le  montant  tlea 
intércts. 

7-  A  dater  de  Tépoque  où  lo  canal  sera  compytement  navîi^able 
Tonc  de  ses  extrémités  a  l'autre,  les  recettes  du  ^^tiai^e,  celles  deti  M 
mage/H  et  des  locations  d'usines  établies  ou  à  établir,  les  revenus  prov^ 
natif  de  la  plus-value  des  terrains  desséchés  par  les  tr^vaut  de  navijta^ 
lion,  le  produit  de  Ja  vente  des  arbit^s  et  des  herbes  ,  celui  des  coUce»^  ' 
«ons  dVau  pour  arjosenieus  .  et  en  izénéral  les  ix?venns  de  toute  nalurd 
du  canal,  de  sou  domaine  et  de  Besdépetidauces,  seront  etdusîvemetil 


•*.  Â  ricquîtteiDent  dca  frais  de  perception  «  de  âur\  eitUnee  et  ttàdi 
minlbt  ration; 

a*-  A  l'entretien  des  ouTrages>  et  aux  réparations  tant  ordinairt 
ipi*ex  ti^aoï'd  in  a  i  r  es  î 

3".  Au  seinice  àcs  intérêts ,  de  la  prime  et  de  Taiworti cernent. 

Si  ces  revenus  et  produits  ne  suttisent  pas  pour  pourvoir  à  ces  M 
icnses  dépenses  «le  f^ouvernemenl«'oh!i|îca  y  suppléer  par  des  sommr 
amiplémentaiinss  imputées  antiucilemcnt  sur  le  bud^^et  du  ministère  ' 
l'intérieur  ,  chapitre  des  ponts  et  cbriussées  ,  et ,  à  cK?t  eflet ,  des  ordoil 
tuincifs  du  trésor  semnt  émises  en  temps  utile  poar  que  les  paiemen 
puiment  être  eifectués  i-é^ulîèrcnKîut  et  sans  retard,  aux  épmjues  cou-- 
vfuues, 

8.  Dans  lesanné«-s  oii  rensemble  de^  protîutt'^  excédera  tous  les  pré^ 
lètctticus  itij>uk's  drtus  Tai  ticle  prçeédeul^   le  fonda    d*amoriis«eiiièà 
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t'accroîtra  de  tout  I  eicédant  »  et  souâ  aucun  prétexte  îl  ne  sera  (uiti 
distraction  quelconque  pour  une  autre  destination. 

9.  Lroisque  ^  par  Tact  ion  pro^ressî^  e  de  l'amortlsfienient  »  la  < 
pnie  î^e  trouvera  complètement  remboursée  de  se*  avances,  tl  sct-a  j 
annut'Uemenl  un  partage  égal  du  produit  net  entre  le  gouverne  m  êfi" 
la  coni[)aj;nie.  Ce  partcip;e  aura  lieu  pendant  quarante  ans,  «prés  la 
qui'Is  le  c;ouvernetnent  rentiera  daniila  jouissance  pleine  et  entièi^J 
tous  le<i  prodoits  du  canal  et  de  si's  dépendances. 

ïo.  Il  sera  tenu,  tant  pour  les  lecettes  que  pour  les  dépensfsi 
canal ,  des  comptes  et  des  re^jçistres  particuliers,  dont  la  compagnie  aJ 
droit,  en  tout  temps,  de  prendre  connaissance. 

£He  sera  d  ailleurs  adnii^  à  prendre  éfi;alement  connats^ance  des] 

I  jets,  et  à  présenter  les  observations  qu  elle  ju^^era  convenable  dW 

I  ser  dans  1  intérêt  de  rexécutio»  et  de  ta  conservation   des  otivraj^ 

pour  être  statué  ultéiieuremeut  par  radtnioîstratioo  ce  qu'il  àpp 

tiendra. 

Elle  pourra  se  faire  assister  par  un  inirénieur  des  ponts  et  chaii»>efl 
en  retraite,  et  même  par  un  ingénieur  en  activité  :  mais»  dans  ce   ' 
liier  cas,  le  choix  de  la  compaj>oie  i»era  !»oumîs  à  M.  le  directeur  i 
rai,  qui  décidera  s'il  est  possible,  sans  înconvéuient ,  de  di&traiiel 
i^ervice  public  un  injiénieuren  exercice. 

11.  Le  tarif  des  di'oîts  de  péage  anneté  au  présent  cabier  àc  cbargi 
et  si^né  p;ir  les  soumisi>ionDairc$> «  ne  pouria  <ître  modifié  que  du  c^ 
fientemeot  mutuel  dp  gouvcrneracnt  et  de  la  compagnie,  et  daust 
les  caSf  il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  atigmentatiou  qo'ci 
vertu  d'une  loi. 

1*2.  Le  canal  et  ses  dépendances  ne  seront  soumis  à  auctin  imp6t« 

i3.  Les  travaui  énoncés  dans  rarticle  2  seront  mis  en  adjudicalT 

Î>ai'  lots  ,  suivant  les  formes  ordinaires  r  m;us  si,  à  dater  d'un  moi| 
a  première   publication  ,  il    ne  sV-st   présenté  aucun  souniissioiifl 
olTrant  un  raliais  d*un  vinj^tième  au  liioins  sur  resliuiatioa  approu^ 
Ja  compai^nie  aura  la  faculté  d'entreprendre,  à   ses  risques  et  pw 
l'exécution  des  ouvrages,  aux  clauses  et  conditions  exprimées  dnnt 
devis  et  cabier  de  charges»    et  aux  prix  qui  auront  !»er\i  de  bà 
radjudication.  Il  est  expressément  stipulé  que  la  couipïiji^nie  sera  1 
mise,  pour  Texéculbn  des  travaux  dont  elle  voudra  §e  iTodre  adjd 
cataire»  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  entrepreneurs  des  1 
et  chaussées,  et  que  les  cas  d'éviction  et  de  surencbèi^  poujTont 
ver  les  applications  dans  les  mêmes  circonstances. 

i4«  La  compagnie  est  autoriî»ée  à  former  une  société  anonyme,  tm 
sturu  la  facuUe  démettre  à  volonté  dt-s  actions  néi^ociables ,  yrovk' 
ou  détinitives  »  pour  la  totalité  des  sommes  comprises  dans  la  ^ 
convention,  et  de  les  diviser  en  primes  ,  intérêts  et  chances,  cûi| 
elle  l'entendra.  Toutefois,  l'acte  de  société  anonyme  sera  soumis  al 
probation  du  Roi ,  conforméuient  a  la  loi  ;  et  un  oommissair 
gouveinentent  sera  cliari^é  d'en  surveiller  les  opératioois.  11  Mi 
toutes  les  actions  qui  seront  mises  en  ciiculation ,  en  y  apposant'' 
«i^nature.  Les  actions  et  le  transfert  de  ces  actions  ne  seront  ! 
à  à'jcun  droit. 

i5.  Les  signataires  de  la  soumission  s'oblii^ent  personnellement  i 
faire  acquitter  par  la  compagnie  qu'ds  représentent  jusqa  à  con 
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Rice  Au  iîilèmc  de  restimntion.  G£>tte  somme  servira  de  caiitionné>* 
et  de  frarantie  pour  reiécution  régulière  des  engageniens  énon- 
dans  le$  articles  précédens.  Dans  Je  cas  où  la  goumi^êion  seraît 
■scrite  à-la-fois  par  plusieurs  tntéresâës,  dont  chacun  aurait  signé 
r  une  somme  déterminée,  il  e«t  entendu  que  chaque  sifçnutaire  ne 
œure  engagé  cjuc  ju-^qu'à  [a  concurrence  du  dixième  do  montant  de 
eogai^ement  personnel. 
Les  i^iortcurâ  d  actions  ou  effets  créé»  p«'*r  la  société  seront  tenus  de 
re  les  paiement  siub^équens  «  et  ils  perui'out  tout  droit  k  Taction  dont 
feiont  porteurs,  s'ils  n'ont  pas  versé  aui  termes  liïés  les  siomnic* 
MU  ils  seront  redevables  :  dans  ce  cas,  Faction  sera  vendue  pour  leur 
itnpte,  à  la  diligence  du  gouvernement ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
énoncer  la  déchéance  par  un  jugement  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
toits  de  ceui  qui  auront  exécuté  ponctuellement  leurs  en^agemens^ 
sans  qu\iucun  recours  puisse  être  eiercé  envers  la  compagnie ,  au- 
l&U'ï  de  la  somme  stipulée  en  cautionnement. 

i6*  Les  contestations  qui  pouuaienl  s'élever  sur  rinterprétation  de 
nies  les  clnuses  et  condition^i  précédentes  *  seront  jugées  par  le  con- 
I  de  préfecture  du  dé[îartement  de  la  Ciitr-d'Or,  sauf  recours  au 
bseîl  dVtat  dans  les  formes  et  suivant  les  délais  d'usage. 
17.  Les  engageniens  res|>ectirs  stipulés  dans  les  articles  précédens  ne 
root  valables  et  définitifs  qu'après  la  ratification  de  la  loi. 

Canaux  de  Bretagne, 

La  durée  des  travaux  est  de  dit  ans  et  trois  mois. 
Le  montant  de  Temprunt  est  de  trente-six  millions. 
L'époque  du  premier  versement  est  fitée  au  i'"''.  octobre  1821, 
L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de  cinq  francs  soixante-deux 
htimes  pour  cent. 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  à  juger,  en  première  instance,  le» 
D  testât  ions  qui  pourraient  s'élever  entre  le  gouvernement  et  la 
bipagnie^  sur  rintejprétîition  des  clauses  et  conditions  du  cahier 
[  chaj*gc* .  est  celui  du  dé|iartenient  de  la  Loire-Inférieure. 
ï'oute*  les  autres  conditions  du  cahier  de  charges  annexé  à  la  sou- 
.ion  pour  le  canal  de  Bourgogne  sont  communes  aux  canaux  de 
lelagae. 

Canal  d* Arles  à  Bouc.  t 

La  durée  des  travaux  est  de  six  ans  et  trois  mois. 

Le  montant  de  l'emprunt  est  decinri  millions  cinq  cent  mille  francs; 
I  L'époque  du  premier  versement  est  iixée  au  ^■^  octobre  tHii, 
■L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de  cinq  francs  douze  c 
mes  pour  cent. 

|Le  conseil  de  préfecture  appelé  a  juger,  en  première  instance, 
teDtestations  qui  pourraient  s  élever,  entre  le  gouvernement  et  la 
■mpagniet  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du  cahier  de 
■arges ,  est  celui  du  département  des  Bouches-du-Kliône, 
1  Touti's  les  autres  conditions  du  cahier  de  charges  annexé  à  la  soy- 
■bsion  pour  le  canal  de  Bourgogne  sont  communes  au  canal  d'Arles 
t  Bouc, 


à  Uii 
canitli 
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Canal  du  Nwenuti 

La  durée  dei  trafVûtti  e^t  de  sept  ans  et  trois  mois* 

Li^  maotant  de  l'eiupnint  est  de  huit  m4llk>n&. 

L'cfMX|ue  da  premier  verîieiiieni  est  Jixéc  aw  i".  octobre  i^^, 

L'iutéi^t  Qonsenti  par  k  compagnie  est  de  elnq  ftaiics  vingt-l 
centimes  pour  cent. 

Le  cùBseil  de  pi'éfecture  ap|^lé  à  juger,  en  première  instance  H 
c»sl^9t«tions  f|ui  pourraient  î»Vlevcr  entœ  ie  gouvernenienl  et  la  < 
pagnie,  sur   rinterprétalion    lies  rlaii5e>  et  conditioD^  du  cabic 
chiirges  ,  est  celui  du  dépavtem«nt  de  \a  Nièvre* 

Toutes  les  autres  conditions  du  caliier  de  charges  anneTe  à  la  i 
mi^ion  pour   Le  canal  de  Bourgogne    sont  communes   au  canitli 
^ivei^ais. 

Canal  du  duc  de  Ùerr^, 

La  dun'e  des  travaux  est  de  huit  ans  et  trois  mots* 

Le  monta  Dt  de  l'emprunt  est  de  douze  mil  lions. 

L  époque  du  premier  verseoieut  e^t  ikee  au  ^^  octobre  i8îi, 

Lintérçt  consenti  par  la  compagnie  est  de  cîuq  francs  ireuteuni 
tïmes  pour  cent. 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  à  juger,   eu  première  iostanceg 
cou  teis  tilt  ions  qui  pourraient  s  élever  entre  le  gouvciut^uient  et  la 
pagnie,   sur  ruiteiprétation  des  danses  et  conditions  du  caliici^ 
cliari>es,  est  celui  du  département  du  Cher* 

Toutes  les  autres  conditions  du  cahier  de  charsçcs  aoneié  k  (a 
mission  pour  le  canal  de  Uour^ogne  sont  communes  au  caoat  du 
de  Berry* 

Canal  latéral  â  la  Loire. 

La  durée  des  travaux  est  de  huit  ans  et  trois  mois. 

Le  montant  de  Kemprunt  est  de  douze  millions. 

LVpoqne  du  premier  versement  est  fi^cée  au  i".  octobre  i 

L*intérét  consenti  par  ia  compagnie  est  de  cin<i  francs  dix-sept  « 
tiiues  pour  cent. 

Le  conseil  de  préfectnt^  appelé  à  juger,  en  premtèi*e  instance^ 
contestations  qui  pourraient  selever  entre  le  gouvernement  et  lai 
pagnie,  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du  cahiei 
charges,  est  celui  ou  département  de  la  JNièvre. 

Toutes  les  autres  conditions  du  caliier  de  chargées  annexé  à  la 


k 


mission  pour  le  crnal  de  Bourgogne  sont  communes  au  canal  îa 
à  la  Loire ,  de  Dîgoin  à  Briare.  ' 


Ordonnance  du  Roi,  du  i4  aotîi  1821 


Loiîîs  etc.  Yu  la  loi  du  17  avnl  tSoin^  qui  autorise  le  gout 
menl  h  concéder,  avec  pnhlitrité  et  concurrence,  les  eaui  sur^ 
dantes  du  canal  de  Saint-Maur  ; 

Vu  Je  pi^ocès-verbai  du  3o  juillet  i8ti»,  constatant  le  résulta 
soumissions  présentées  pour  la  concession  de  ces  eaux^ 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  i 


I 


il  flcSaint-Maur ,  faile  et  im^sétî  le  3o  juillet  i.S*ji2,  par  le  jiréfet  da 
iBrlement  de  h  Seine,  au  i^itur  Dagt^nlU ,  pour  Je  pi*ii  de  stt  cent 
|uaiite-clnq  mille  dewit  c^iits  franc*,  est  a[>pixïu\de. 
routes  les  cbargcss,  dauifil  «I  coruiitioos  contenues  au  rahier  de 
rge»  i^laté  daoi  te  prooàiHVérhal  d'aiijudtcatioci  du  3o  juillet  li^^i , 
vront  leur  pteioe  et  entière  e&écutbii. 
m*  Le  cftbter  de  ctiarges  et  Je  pit>cès- verbal  cfadjudication  ^  ainsi 
*  les  pièces  y  i^lati^i,   demeureront  annei^s  à  la  présente  ordon- 

[C^ier   de   cJèarges  pour  In  concession  des  eaux^  surabondantet 
du  canal  de  Saisit^  Maur. 

La  coDces&ion  a  pour  objet  rétablissement  d'usLfies  aui  abords  du 
canal  de  Saïnt-Maur  ;  elle  camprend  , 

1".  La  faculté  cxcluâi^e  d*user ,  dans  les  limiter  fin  ées  ci-après  (art.  iifc)  » 
«les  caui  qui  passeixint  dans  le  canal  et  qui  ne  seront  p^^  nécessaires  àll 
ta  oaiigalion,  et  d'en  jouir  a>ec  la  chute  rcjiullant  de  la  ditlérencc  daj 
ivcau  de  la  Marne,  de  l'amont  à  l'aval  du  canal»  sauf  ia  pcole  quar 
Dmporlera  Técouieraent  de  l'eau  ; 
20.  La  propi ïété  des  terraios  qui  ont  été  acquis  pai'  l'état  aui  aboi*di 
Au  canal  pour  étab]i>sement  d'usiiies* 

Le  pouverrïemerrt  et  le>  conceïsionnaii'es  sont  respectivement  soumis 
ftui  clauses  et  conddioujî  suivantes  - 

Art.  I*'.  La  coïKcs^iou  eiit  |»crpétuelle. 

3.  Le  voluTTïc  d'eau  à  prendre  daas  le  canal  seraii%ré  au\  concession- 
naires immédiatement  à  la  î>ortie  du  «oulerraiu ,  et  par  une  seule  prise 
^'eau  de  quatre  mètres  de  largeur  sur  chacune  des  deux  rives.  Si  Je*ii 
^s^posîtions  qui  semnt  adoptées  par  les  concessionnaires  nécessitent  dm 
^Itao^er  les  empiaceoiens  des  deui  prises  deau,  actueliement  Hsik  auK 
points  A  t^i  B  diï  plan  joint  au  piésent  cabier  de  cbar^t-s ,  ib  pourront^ 
opérer  ce  chanp;cmeut  en  barrant  celles-ci  et  en  donnant  lei»  mém< 
dimensions  aux  deux  nou^elle^  prises  deau  qu*iU  établiront  à  leu 
frais  ^ur  d'autres  i>oints,  sous  la  surveillance  oc  riuiiénieur  en  chf*rdii 
départ emeo t ,  et  tlont  les  projets  devront  être  préaial>lement  soumis  à 
M   le  dit^cteur  |;énéral  des  ponts  et  chaussées  et  dm  mines. 
Le  volume  d'eau  est  ainsi  li%é  ; 

I*.  Les  vantelles  des  portes  de  l'écluse  k  sas  étant  fermées,  et  la  dé- 
piptedes  eaux  du  canal  n'avanl  lieu  que  pour  le  service  des  usines,  \m 
pliM grande  'vitesse  de  l'eau  à  la  superficie  du  canal ,  mesut^e  k  partir  di 
rentrée  du  souteirain,  n  excédera  jamais  cinquante-cinq  centimétrer^ 
par  seconde  sexagésimale,  ou  tixrnte-trois  mètres  par  tniuule,  et  Ck 
pour  quelque  hauteur  d'eau  que  ce  soit  en  ririèi'e. 
Le  nuijcimum  de   vitesse  ci -dessus  indiqué  pouira  recevoir  les  ac< 

ICfoiâsemens  nécessaiiTs  au  service  de  Técluse  et  à  ta  navigation  cfti 
aoaL 
5'*.  11  sera  établi,   aux   frais  du  i^ouvernement ,  un  ÏKirras^e  dans 
lit  de  la  Marne  pour  régbr  la  prise  d'eau  du  canaL  €e  barrage  st^ 
disposé  de  manière  à  obtenir  sur  le  buse  de  la  porte  de  garde  une  baui 
leur  d'eau  qui  ne  devra  pas  éti^  moindre  d\in  mètre  cinquante  cenli 
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Maroft  f  tant  pouvoir  jabiatt  excéder  qaalre'ioèftras.      "\  <•''-'  ^'^ 

Lonoue  laticpotwiivièra'aQmot'attdBfteetlir'lisiiCÉ^ 
de  garde  leroot  fewn<ei/el  le  bicrlililMiio»'  aerÉ  djjlliiilrf^] 
vanteUéa  pratiquées  4lans  lei  portes  de  gm^de;  ktoqpHdkr-J 
semble  une  superficie' de  trois  uiètrés^cinqttaMo  oénliiÉiM- 
seront  placées  sur  l'en  tretoîseièrérieore.  -•  }>     |  :>• 

Dsns  aucun  cas^  Uhauteur  d*6au.  dtnajIe^hic&bEMettr^  nei 


excédef  celle  de  quafti^  mètres  ciTdeasos>iQdiqi|éo»  •  i'.  > 
3.  Pour  que  la  vitesse  dé  l'eau  dans  le  ci 


>  que  la  vitesse  dé  l'eau  dans  le  canu  soutemno  et  la 
par  les  usines  puissent  être  ainsi  réglées ,  il  sera  établi ,  k  fo\ 
de  chacune  des  prises  d'eau  A  et  B^  un  sy8tèmer«de  '^OMs 
trelles  dont  la  manœuvm.anta  lieu ,  aous  la  surmllauoe  des 
par  réclusier  du  canal. 

A  l'effet  d'assiirer  far  fadlé  éxécutiofa  de'rârtîcfé^e&é)léO|,  jl 
établi  des  échelles  à  la  porte  de  l'édose  de  gardé  et  i'rêQii^,di 
cune  des  prises  d'eau  alimentant  lés  ushies.'VédieHe'ptaiotè'-^ 
l'écluse  de  garde  Taisant  connattre  par  sa  graduation  la  haiiùfi 
de  la  rivière,  celles  qui  séhnit  ^lacee^  près  de  çWqdiJ  priiè  dVitt 
teront  une  graduation  corrêspoudairte ,'  défenpinant,  rèlativer'^ 
cet  état  de  la  rivière ,  à. quel  point  les  vannies  de  prises  d*èëtf  i 
être  levées  pour  que  la  vitesse  de  superficte  des  eaux  k  Veiàiéit' 
souteri:ain  n'excède  point  (o  "«SSy  cinqnanbé-diiq  œntiinètres  taitf^ 
conde  sexagésimale.         '  i.  jt» 

La  graduation  de  ces  échelles  sera  réglée  d'après  dès' 
faites,  aussitôt  qu'elles  pourront  avoir  lien;  contradict6irement-éi 
l'ingénieur  en  clief  et  les  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  resteront  soumis  aux  i^glemens  de  police 
pourront  être  faits  par  l'administration  pour  les  cas  de  grandes  esm'el 
de  glaces. 

4.  Pour  la  conservation  de  la  chute  qui  doit  animer  les  eaux  àm 
cédées ,  le  gouvernement  s^oblige  à  empêcher  la  construction  de  M 
ouvrages ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être ,  qui  auraiéntlM 
conséquence  de  diminuer  la  différence  naturelle  du  niveau  de  la  Hairi 
d'une  extrémité  à  l'autre  du  canal.  "^ 

S'il  se  formait  en  rivière  »  par  une  cause  quelconque ,  des  aHovipil 
qui,  en  retenant  les  eaux  au-dessous  de  l'embouchure  du  cassl 
vinsseut  à  diminuer  ce(te  chute,  l'enlèvement  de  ces  allùvions  sm 
effectué  par  les  concessionnaires. 

5.  Le  gouvernement  se  réserve  de  ménager,  à  travers  le  bain| 
construit  sur  la  Marne  pour  assurer  la  prise  d'eau  du  canaL^innptf 
tuls  pour  le  service  de  la  navigation  par  le  contour  que  forme*  Ja'm 
vière.  Ce  pertuis  sera  ouvert  aussi  hou  veut  que  le  besoin  de  la  imé 
fiation  l'exigera;  et  si ,  par  l'effet  ou  par  suite  de  cette  mabœuviV 
reau  s'abaisse  sur  le  buse  de  l'écluse  de  garde  à  une  hauteur  motodl 
qu'un  mètre  cinquante  centimètres ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  adfluttvail 
ce  chef  aucune  réclamation  de  la  part  des  concessionnaires. 

6.  Le  gouvernement  fait  abandon  en  toute  propriété ,  aux  eonm 
sionnaires,  des  terrains  acquis  par  lui  pour  établissement  d'usines,  d 
de  ceux  qui  sont  provenus  du  comblement  du  bras  de;  QraveHefl 
charge  de  oomage  avec  les  anciens  riverains.  Ces  terrains  sont  indiqiiià 
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inc  teinte  rouge  au  pl«in  joint  au  prc^ent  ciliier  de  charges.  Lt 
ie  n*en  sera  faite  toutefois  qu'après  qu'ils  auront  été  dépouillés 
en'es  végétales  et  glaises  nécessaires  à  la  formation  des  corrois  du 

s  corrois  devront  se  terminer  en  183^.  Dans  le  cas  néanmoins 
jusqu'à  répoque  qui  sera  fixée  ci-après  pour  la  prise  de  possession 
taux  ,  il  serait  .nécessaii*c  de  faire ,  pour  les  besoins  du  canal ,  de 
eaux  emplois  de  ces  terres ,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
lisser  prendre ,  sans  indemnité ,  dans  tous  les  emplaccmens  non 

qui  sei-ont  désignés  par  les  iu}^énieurs. 

%  terrains  seix>nt,  du  reste,  livrés  sans  aucune  garantie  de  me- 
,  et  dansFétat  où  ils  se  trouveront  à  iepouue  de  la  remise,  sans 
le  gouvernement  soit  tenu  de  combler  les  touilles  qui  auront  été 
;ui  seront  faites ,  ni  de  régler  ou  enlever  les  dépôts  de  reniblnin 

ces  terrains  auront  été  rechargés.  11  est  de  plus  entendu  qu'il 
,  dans  tous  les  temps ^  ménagé  le  long  de  la  Marne,  pour  chemin 
alage  ,,un  espace  libre  de  la  largeur  prescrite  par  les  ordonnances. 
I  remise  des  terrains  sera  constatée  par  un  procès- ver))ai  détaillé  p 
^é  contradictoirement  entre  Tingénieur  en  chef  et  les  conces- 
jaires. 

Le  gouvernement  abandonne  également  en  toute  propriété  aux 
essionnaires ,  et ,  avec  les  terrains  qui  en  dé^iendent ,  les  deux 
re-eanaux  de  dérivation  creusés  entre  la  Marne  et  rancieii  cours 
»ras  de  Graveile.  Cet  abandon  aura  lieu  à  la  charge,  par  les  con- 
onnaires , 

.  D'entretenir  et  de  conserver  à  perpétuité  ces  contre-canaux  dans 
état  actuel ,  tel  qu'il  est  déait  et  repéré  au  plan  joiut  au  cahier 
barges;  .     » 

.  D établir,  conformément  au  projet  qui  sera  arrêté  par  M.  le  dl- 
^r  général  des  ponts  et  chaussées  ,  et  d'entretenir  à  perpétuité  uu 
'  de  halagc  sur  chacun  desdits  contre-canaux,  à  leur  jonctioa  avec* 
[arne  ; 

.  D'indemniser  l'entrepreneur  du  gazon na^e  des  talus  de  ces 
re-canaux,  dans  le  cas  où  la  jouis^sance  des  herbes  qui  lui  a  été 
idonnée  pendant  trois  ans  serait  troublée  ou  resti-einte  par  suite 
travaux  des  usines. 

e  gouvernement  se  réserve  en  outre ,  dans  l'intérêt  de  la  navigation 
les  usines  placées  sur  la  Marne  au-dessous  du  canal  de  Satnt- 
ir,  de  faii^  exécuter  à  l'extrémité  du  contre-canal  de  la  rive  droite, 
gnée  sur  le  plan  par  la  lettre  /s,  tel  ouvrage  que  bon  lui  sem- 
a,  pourvu  qu'il  ne  s*oppose  pas  au  déversement  des  eaux  qui  au- 
l  alimenté  les  usines  des  concessionnaires. 
.  Les  murs  de  soutènement  des  levées  du  canal  fonmnt  la  limite 

terrains  dont  le  gouvernement  se  réserve  la  pi'opriéîé  .""feront 
tie  de  la  concession  ,  à  la  charge  par  les  concessionnaires  de  les 
retenir  à  peri^étuité.  Ils  pourront,  en  conséquence,  y  a*i-eoir  des 
ures  et  façades  de  bâtitncnt ,  en  se  conformint,  pour  les  aligne- 
is  à  suivre ,  au  plan  joint  au  présent  cahier  de  charge». 
.  Les  concessionnaires  seront  libres  de  disposer ,  counno  ils  le  jn- 
ant  convenable,  du  volume  dcau  qui  leur  est  concédé  ,  et  de  di^- 
>ucr,  en  conséquence,  dans  les  terrains  désignés  en  Tart.    12  ci- 

II.  a4 
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ipr^t,  leurs  bassins  de  prbe  d^eau  ,  Jeurs  canauT  de  fuite .  ienn  H- 
timens  dbabitation  et  dexploilatioD,  et  tous  les  ouvrages  aeœsii>ii'e^ 
en  ménageant  loutefoi!»  uo  libre  pa&^age  sur  toute]  eteudue  du  chemii 
de  halage  de  la  Marue ,  au  moyen  de  ponts  construits  partout 
besoiu  ^era  ,  et  dont  les  projets  seront  soumis  à  Tapprobatiou  de  M 
directeur  général. 

10.  Le  gouvcrDcmeot  prend  leugageoient  de  livrer  les  eaux 
téâèes  deux  ans  et  demi  au  plus  api^ès  TlioiiiotQgation  de  Tacte 
concession. 

Si,  par  suite  de  retard  dans  Teiëcution  des  ti^ai-aux,  provenâi 
d'autres  causes  que  de  force  majeure  ,  les  concessionnaires  nVn  étaiei 
pas  mis  en  possession  à  cette  époque,  il  leur  serait  payé,  par  fon 
d'indemuité ,  une  somme  de  trois  mille  francs  par  mois  de  retard. 

11.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  préteite,  les  concessionnaires 
pourront  prétendi'c  d*indcmnités ,  dommages  ,  ni  dédommagement» 

1**.  Pour  événemens  de  force  majeure  qui  ûapperaîent  sur  tout 
partie  de  la  concession  ; 

2**.  Pour  chômages  entiei^s  ou  painiels  de   leurs  usines  pendant 
fermeture  des  portes  de  garde,  et  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
rcxécution  de»  ouvrages  d'entretien,  de  curage,  de  réparation  et 
eons truc t ion  des  diverses  parties  du  canal  et  de  ses  accessoires  j 

3".  Pour  dérivations  que  le  gouvernement  jugerait  à  propos  de  faii 
dans  la  partie  supérieure  du  cours  de  la  Marne  et  de  ses  iiAluen», 
Teflet  d'alimenter  des  canaux  de  navigation  autres  que  celui  de  l'Ourcq, 
moyennant  que ,  dans  le  plus  bas  étiage ,  il  ^e  trouve  un  ujèlrc  et 
demi  de  hauteur  d  eau  sur  le  buse  de  la  porte  de  garde  da  canal,  sauf 
]e  cas  de  l'ouverture  du  pertais  pour  la  navigation,  ainsi  qu'U  est 
prévu  ci-dessus  par  Tarticle  5- 

12.  Il  est  stipulé ,  à  titre  d'encouragement,  que  lesbâtimens  d*haH- 
.tation  et  d'exploitation  qui  seront  élevés  sur  les  terrains  compris  dans 

le  plan  des  usines,  ne  donneront  lieu  pendant  vingt-cinq  ans,  à  ptrtif 
du  jour  de  rhomologatiun  de  la  concession  »  à  aucune  augmentation 
de  la  contribution  foucière  à  laquelle  ces  terrains  se  trouveront  impû$é^ 
au  moment  du  traité. 

Lesdits  terrains  sont  ceux  qui ,  pouvant  être  occupés  par  les  u^oa 
construire  ou  leurs  dépendaoces ,  sont  compris  eoti*e  les  deux  oonl 
canaux  de  dériv4ition  du  bras  de  Gravelle  et  leurs  pixilongemeos,  d'tii 

S  art  et  de  rauti*e  ,  entre  la  Marne  et  le  chemin  de  Charentoa  à  " 
laur ,  après  que  ce  chemin  aura  été  rétabli* 

Ces  terrains  sont  enveloppés  par  un  li^ré  bleu  au  plan  joint  au 
sent  cahier  de  charges. 

i3.    Le  prix  de  la  concession  sera  versé  au  trésor  royal,  et 
spécialement   ailecté  à  râchè\ement  des  travaux  du  canal  de  Saii 
Maur. 

Les  versemeas  auront  lieu  par  les  concessionnaires  en  quatre  paiei 
égaux,  de  six  mois  en  î»ix  mois.  Le   premier   paiement  sera  eAect( 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  Thomologatiou  de  l'acte  de  concession 

i4*  Pour  sûreté  et  gai^anlie  de  ses  engage  mens  relatifs  aux  verse  mens 
du  prix  de  la  concession,  la  compagnie  iburnii-a  un  cautionnement 
daus  les  dix  jours  qui  suivront  Tacceptatiou  de  la  soumission. 
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leÉutionnement  pourra ,  au  choit  des  conccs^tonniiife* ,  être  fourni 
nmeuble^  ou  dans  les  marnes  taleurs  que  le  dépôt  de  garitntie* 
Iris  ie  premier  cas»  il  sera  de  trois  cent  mille  francs,  et,  datis  !c  ' 
sd .  de  deux  cent  mille  francs ,  eu  calculant  9U  pair  les  vateiir» 
\  ie^au elles  il  sera  fourni. 

\,  à  VejspLralion  du  vingtième  jour  de  radjudtcation,  le  caution* 
tmt  n'est  pas  fourni ,  la  concession  sera   i*éputëe  nulle  et   wori 
lie ,  et  la  première  somme  dépo^  demeurera  acquise  au  trëaoi*^  ] 
1 ,  k  titi^  de  dommaf^es  et  intérêts. 

\,  Le  dépôt  de  garantie  que  les  concessionnaires  auront  fait  à  la 
le  des  dépôts  et  cou«»i|^nation§  »  leur  sera  rendu  immédi<item€Ut 
I  qu'ils  auront  justilié  avoir  fourni  le  cauttoQuement  stipulé  cei 
de  qui  pi  écrdc. 

.  Le  cautionnement  fourni  par  la  compacité  lui  sera  rendu  p^r 
ic  et  proportionoeUemeut  aux  paieniens  qui  auront  ctc  faits  du 
de  la  concession. 

f.  En  cas  de  relard  danfi  Tun  des  paiemens  à  elfertuer  par  la  corn- 
lie  ,  elle  encourra  la  décliéance  ,  après  avoir  été  mise  eu  demeure, 
t  cautionnement  ou  la  portion  de  cautionnement  qui  resterait  en- 
en  dépôt,  deviendra  la  propriété  du  gouvernemeut ,  StiiH  qu'il  y  , 
ieu  à  aucun  recours  de  la  part  de  la  compagnie,  ou  de  ses  inlé- 
U  ou  ayant-dit>it. 

i.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s  élever  entre  le  {çouvcr-^ 
eot  et  les  concessionnaires ,  relativement  aux  interprétations  tt  ài 
cution  des  clauses  et  conditions  qui  précèdent,  seront  juf;ées  ad-] 
isirativement  par  le  conseil  de  pi-éfecture  du  dépailcuieut  de  I4J 
ic^  sauf  recours  au  conseil  d'état.  ^ 

vceS'i'cHfal  de  l'adjudication  de  la  concession  des  ean^r  sur* 
abondantes  du  canal  Saint -Muur,  en  exécution  de  la  loi  du 
^y  a^vU  1823. 

l'an  i8a:î,  le  mardi  3o  juillet,  à  nûdl ,  nousGilbcrt-Josepli-Gaspard'^ 
Eoine  comte  Chabrol  de  V'oivic»  eonsciller  d'clat,  préfet  du  dép;i 
lent  de  la  Seine,  accompa^^né  de  M.  W aickennur,  iiiaîire  drii  re-l 
tes,  secrétaire  f;énéral  de  la  préfecture,  et  de  j\lM.  Champ 
Irha nd  «  Leconle  et  Gaulhier,  conseillers  de  prén^eture,  en  pre*l 
De  de  M.  Eustaclie,  ini^énieur  en  chef,  et  de  M.  Emmery»  incénicui" 
Itsatre  ,  chargé  des  travaux  du  canal  de  Saint-i^laur,  nous»  sotnme 
rttts  dtins  la  salle  îles  criées  de  rilôtel-tle-\ilk%  à  letret  d'y  procéder 
^liqu émeut,  conformément  aux  instructions  de  M.  le  directeur  gé-^ 
il  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  9.6  juin  dernier,  à  Tadjudieaf 
(,  sur  soumissions  cachetées,  de  la  concession  des  eaux  surabon-^ 
les  du  canal  Saint-Maur,  eu  exécution  de  la  loi  du  17  avril  i8i^* 
la  ftéauce  ayant  été  ouverte,  nous  avons  fait  donner  lecture,  i'*,  de 
te  loi  du  17  avril  i^a-î;  2".  du  cahier  tics  cliarj^es  de  Tadjudica- 
I;  3**,  de  Tavis  contenant  raniioncc  de  la  mise  en  xente  publique 
iîlcs  eaux,  des  conditions  h  remplir  par  les  houmissionuaires,  dit 
le  ^t  du  jour  de  l'adjudication ,  en  faisant  obseiner  que,  pour  don- 
à  cette  dernière  pièce  toute  la  publirilc  convenable,  elh'  a  été  in* 
!e  dans  le  Moniteur,  le  Journal  de  Paris  et  le  Journal  da  Coni* 
^e  f  du  10  juillet,  mois  courant.  Mous  avons  annoncé,  de  plus,  que 
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srra  ouverte  et  lui 
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în  déclaration  du  minimum  du  prii  ne  sera  ouverte  et  lue  que  dai 
le  cas  seulement  où  aucune  houmi&sion  n'aurait  atteint  le  piix  y  (h 


termine. 

Cette  lecture  achevée  ,  nous  avons  déclai-é  que  le  terme  pour  la  n 
ception  des  soumissions  courait  depuis  ce  moment  jusqu'à  uoc  heoit 
que  CCS  soumissions  devaient  être  déposées  entre  nos  mains,  cadn 
tées,  et  qu'à  mesure  de  leur  remise,  elles  seraient  numérotées  et  rai 
gées  sur  le  bureau  pour  être  ouvertes  par  nous  à  une  heure,  publiqai 
ment,  séance  tenante,  et  nous  avons  invité  les  assibtans  à  en  effectn 
le  dépôt. 

En  même  temps,  nons  avons  déposé  sur  le  bureau,  en  présence  d 
public,  un  paquet  cacheté,  que  nous  avons  annoncé  renfermer  la  d 
clnralion,  signée  de  nous,  du  minimiun  du  prix  auquel  le  gouvem 
uioiit  cousent  à  vendre  les  eaux  dont  il  s'agit. 

Pendant  cette  heure ,  trois  soumissions  ont  été  déposées  sur  le  bi 
reaii ,  et  numérotées  depuis  i  jusqu'à  3. 

Une  heure  ayant  sonné,  nous,  conseiller  d'état,  préfet ,  avons  déda 
qu'aucune  soumission  ne  serait  plus  reçue  ;  puis  nous  avons  prooé 
immédiatement  à  l'ouverture ,  ainsi  qu'à  la  lecture  publique  des  so 
missions  dé(>osées,  en  commençant  par  celle  qui  poïte  le  n**.  i  ;  et  le 
contenu  a  été  successivement  constaté  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Première  soumission ,  de  M  Laifon  de  Ladebat ,  au  prix  de  ô 
cent  cinq  mille  cinq  cents  francs; 

Seconde  soumission,  de  M.  Gabriel-François  Dageville,  au  prix 
iiK  cent  cinquante-cinq  mille  deux  cents  francs; 

Troisième  soumission,  de  MM.  Jude-Joseph  Meslieret  Fraoçois-Xav 
Aînry,  au  prix  de  quati^  cent  un  mille  francs. 

Le  ])rix  porté  en  la  soumission  de  M.  Dageville  excédant  le  minimi 
fixé  par  M.  le  directeur  î^énéral  des  ponts  et  chaussées,  nous  avons  • 
claire  qu'il  ne  serait  i>oint  donné  lecture  de  ce  minimum. 

Procédant  ensuite  à  lexamen  desdites  soumissions  et  des  pièce* 
J*a;>|)ui ,  nous,  conseiller  d  état ,  avons  reconnu  que  la  soumission 
M.  Gabriel  -  François  Dageville,  sous  le  u".  2,  otTrait  le  prix  le  p 
clc\c. 

Kir  conséquence ,  de  lavis  dt»s  fonctionnaires  présens ,  nous  av 
dcclaré  ledit  M.  Dageville  (Gabriel-François),  demeurant  à  Pans.i 
-Neuve  -  Saint- Aupstin,  n".  i.  adjudicataire  des  eaux  suraboodan 
du  canal  Saint-Maur,  au  prix  de  six  cent  cinquante-cinq  u  ille  di 
oMjls  francs,  sauf  approbation  du  gouvernemei  t ,  et  sous  les  daa 
et  cun.litions  du  cahi«r  des  charges  de  l'adjudication,  approuvé  pai 
inun>tre  de  I  intérieur,  le  70  juin  dernier,  lequel  cahier  des  charn 
^P''",^7".V'^,5^^^  ^.î  P^'^P^^  P^''  ladjudicataii-e,  restera  cWapn? 
et  a ,  ledit  M.  Dageville  si^né  avec  nous  et  les  fonctionnaires  assisU 
le  ple^<'nt  procès- verbal,  qui  a  été  clos  à  une  heure  un  quart. 

P^ris,  19  août  ibia. 

A  MM.  le*  iuxenieu.-s  en  clief  i!cs  poi.ts  ot  chausses  ^^ 

AIouMcur   la  lo,  des  c.naux.  adoj.tée  par  les  d'ux  chambre*    vl 

de  . .  vvo.r  la  sanct.cn  de  Sa  Maj..tL  il  Lgit  LiXÎnt  de^'J 


olili<;atioDS  quVIte  impose  ù  l'atlministration  de*  poiiU  et  cliiiu^- 
,  Solidité  ,  étxïnomioel  célcrité  ,  It'Is  borit  les»  ilcvoirs  jvi  itjHjmui  *nie 
\%  âvoQî»  h  remplir.  La  première  de  cet»  troi»»  coniiition?»  est  U  plu* 
hpen^bU-  îianÀ  daute,  et  il  ne  faut  rien  faire  <]ui  puisso  j.imais 
Ipf  onïctlre  iViiiiteuec  et  la  dinée  df.s  travaux  ;  oiais  tous  vos  cflbrtii 
^ciit  Iriidre  k  conciîitrr  cetle  camiition  avec  les  deux  iiutrcs.  N'oii- 
IKis  p«i*  surtout  t]iie  ce  ue  sont  pas  des  monuiiieiis  fftic  nous  avouji 
instruire  »  niai-k  ii<  s  ou\rajj;es  essentiel lemenl  utiles*  et  que  le  ea- 
re  de  [tareils  €Hi\ raines  ne  doit  êti-e  ni  le  luxe  ni  l;i  miiiinitlirenef* 
^ou»  invite,  monsieur,  à  vous  pénétrer  de  celte  pensée  ,  et  je  désire 
tlk  soit  toujours  pix-serite  à  votre  esprit ,  tant  pour  la  conception 
E  po4jr  TcTiécution  des  i^ojets.  C'est  ellefjui  prés  deea  rnnàbmiiuent 
eiuimen  que  j'en  ferui  fjire  p.'jr  le  rnn!»eil  f>énera]  des  porïts  et  eh^ii!*- 
Taute  dépense  f|ui  nr  sera  pas  inipérieusement  néeessalr-c,  ou 
i  pourrait  être  sans  inconvénient  reniplncée  p;ir  une  dépense  nioinii 
^nde,  >era  sévèrement  prosinite.  Je  ne  prétends  pas  vous  inditpier 
tous  lesuio^etiÂ  dV*eoiKjinicî  c'est  surtout  par  une  sai;e  combiuaÎMtji 
t projets  que  vous  partiendrez  à  réduire  ]e^  dépenses  k  leur  rnoindle 
î  et  cette  combinaison  dépend  d'une  foule  de  cireoustances  lo- 
rs cjuMest  impossible  de  prévoir,  ruais  dont  l'inspection  att<'ntive  ihi 
rain  cl  la  cofinais»^nce  des  lessouiTes  du  pays  vofis  perniettiout  uno 
cte  appréeintion.  Je  puis  cependant  énoncer  quelques  prinerpes  fié- 
^iti  qui  trouveront  île  (Véqnentrs  applications  :  ainsi  ,  par  eïtempte , 
|jeuse  que  presque  partout  un  seul  clieniin  dl*  hnlap;e  doit  satislaire 
&  besoins  de  la  circulation^  que  sa  lariieur,  ré|^lée  entre  ''i  mètres  et 
niètres  .%o  centimètres,  oITre  une  vote  suiïisante;  que  celle  du  mflt- 
rpied  peut  ^Ire  réduite  à  deui  mètres  sur  tous  tes  points  rûi,  du 
le  de  ce  marcbepied  ,  la  dji^oe  ne  fait  pas  levée,  et  ne  lédame  jvas  , 
(onséqueuce ,  des  diiiH^nsions  plus  considérable;?.  Dans  tous  les  en- 
*ils  on  tics  ponts  seront  nécessaires  pour  le  rctabli>seuient  des  eoin- 
ifucatioDS  interrompues,  vous  auret  soin  de  ne  projeter  eu  uiaeon- 
'ie  que  les  culées,  et  de  jeter  sur  ers  culér?»  une  ou  plusieurs  travéefc 
boî&,  suivant  rouverlure  qu'il  faudra    ménagera  l'écoulement  dri 

^a  dépense  d'une  maisofi  éclusière  ne  doit  pas  excéder  ^,5ooa  3,oao 

ies  •  sur  le  canal  du  Centre,  elle  ne  sVlève  qu*ii  a,ooo  francs. 

ïn  a  rhabitude  d'é^raler  le  nombre  des  maisons  ëclysières  à  celui 
éclu&es;  cependaot  ces  dernières  sont  souvent  assez  voisines  pour 

un  seul  éclusier  puisse  suflire  à  la  manreuvre  de  plusieurs  éebisrs. 

Ule*  ïes  fois  qu'une  réduction  de  ce  jienre  sera  possible,  je  vous  itt- 
sà  la  pro[>oser.  Vous  aurez  aussi  à  rxafinncr  si,  dan^  les  endtoits  où 

tanal  est  assis  près  d'iiabitations  déjà  construite>,  il  ne  sera  pas  plus 

buomique  d'aut;menter  un  peu  le  salaire  de  l'éclusier  et  de  le  laiss<M' 
rvoir  lui-m^me  à  sou  lotiement.  Dans  tous  les  cas.  de  tous  les  un- 
es qui  composent  le  système  d*une  écluse  ,  la  maison  éclutiière  4e r a 
lernier  dont  lentre  preneur  devra  s'ot  cu[ier. 

La  pierre  de  taille  île  f;rand  appareil:  t>t  d'uiH*  eitractinu  diJlicile»  et 
emploi  entraîn  ■  des   friiis  eoni»ulérahIes.  Vous  ne  rattmettreï  cjuc 

us  le  ea»  où  il  serait  absolument  i(tjpos;tible  de  sVn  passer.  Presque 
tant  le  fK*tîl  éebantillon  peut  remplir  les  mêmes  fouetion^  avec  au- 
tde  succcjb  et  avec  beaucoup  niomm  de  tiépense^  Vous  r^'cmploiere^ 
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(Vailleurs  la  pierre  de  taille ,  quel  que  soit  sod  échantillon ,  que  pou 
les  couroDDcmens ,  les  angles,  les  socles,  les  chaînes  et  les  plala 
bandes.  Le  reste  des  maçonneries  sera  toujours  exécuté  en  petits  mi 
tériaux,  en  moellons  bien  gisans,  en  briques  bien  cuites^  etc.,  etc 
J'obtiendrai  par-là  de  très-grandes  économies,  et  je  me  flatte  que  tm 
concourrez  de  tous  vos  efforts  à  réaliser  mes  intentions.  Mais,  en  Toa 
recommandant  Tusagedes  matériaux  de  petite  dimension,  jedois¥Oi 
recommander  en  même  temps  les  soins  les  plus  assidus  et  rattentîoDt 
plus  éclairée  dans  la  composition  des  mortiers,  dans  le  choix  des  chu; 
naturelles ,  s'il  en  existe  à  proximité  de  vos  travaux  oui  vous  offres 
toutes  les  garanties  désirables,  ou  dans  la  fabncation  des  chaux  artiE 
ctciles,  si  les  chaux  hydrauliques  naturelles  sont  trop  éloignées.  Jeu 
rappellerai  pas  ici  les  procédés  de  M.  Yicat  :  vous  avez  entre  les  mai 
l'ouvrage  de  cet  ingénieur,  et  déjà  sans  doute  vous  avez  répété  au 
partie  de  ses  expériences^ 

Dans  les  travaux  crue  Ton  est  quelquefois  obligé  d'exécuter  par  rtft 
on  a  riiabitude  d'allouer  à  l'entrepreneur  un  vingtième  pour  avioa 
de  fonds  ^  et  un  vingtième  pour  frais  d'outils.  Le  premier  de  eesdaj 
vingtièmes  est  dans  une  propoilion  trop  grande,  aujourd'hui  que i^ 
fonds  veinés  à  l'avance  seront  toujours  disponibles  au  moment  des  k^ 
soins  ;  vous  le  réduirez  désormais  au  quarantième. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  moyens  de  diminuer  In 
penses  ;  je  vous  laisse  une  initiative  entière  sur  tous  ceux  que  je 
pas  indiqués  et  que  vous  croirez  convenable  d'employer.  J'ai  w 
seulement  vous  montrer  qu'il  fallait  entrer  désormais  dans  la  l'oie (Ti 
économie  sévère.  Tous  devez  mettre  tous  vos  soins  à  construire,  i 
pas  ce  qu'on  appelle  vulgairement  de  beaux  ouvrages ,  mais  des  M 
vragcs  solidts  ,  aux  moindres  frais  possibles,  et  où lexamen  le  plaiil 
tenlif  uc  pui!»se  rencontrer  rien  d'inutile,  rien  de  su|)crf1u.  Je  ne  pfl 
trop  insister  sur  l'observation  que,  dans  les  travaux  de  navigatioo, 
gloire  de  l'ingénieur  consistera  surtout  à  atteindre  le  but  en  dépeatfi 
peu.  Loin  de  se  modeler  sur  les  travaux  déjà  faits  dans  un  systèl 
trop  dispendieux ,  il  faut  rechercher  avec  soin  les  moyens  de  dimiatf 
la  dépense,  (jnel  que  soit  le  mode  antérieurement  adopté  sur  Itii 
naux  commencés. 

Je  vous  invile  à  revoir,  d'après  les  principes  que  je  viens  d*ex(MMI 
tous  les  projets  que  vous  avez  entre  les  mains,  lors  même  qu'ils  serÛH 
di^à  revêtus  de  mon  approbation  ou  de  celle  de  mes  prédécesseoni< 
à  y  faire  sous  le  plus  bref  délai  toutes  les  modifications  que  peut  coi 
porter  leur  application. 

Si  des  adjudications  sont  déjà  passées ,  signifies  aux  entrepreuM 
Tintention  formelle  où  je  suis  d'opérer  toutes  les  réductions  cofflpil 
blés  avec  le  maintien  de  la  solidité  ,  soit  dans  les  dimensions  et  le(H 
fil  des  ouvrages ,  soit  dans  la  nature  des  matériaux  ;  et  s'ils  refini 
de  signer  un  engagement  de  se  soumettre  à  tous  ces  changemens ,  j| 
serai  du  droit  que  me  donne ,  pour  résilier  au  besoin  le  marché,  Tait* 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 

Yeuillez,  monsieur,  m'accuser  réception  de  la  presentc  et  en  diàttâ 
une  copie  à  tous  les  ingénieurs  placés  sous  vos  ordres,  afinqn'ib^ 
pénètrent  de  son  esprit  et  qu'ils  s'appliquent  à  vous  seconder  selon  I 
vues  que  je  viens  d  indiquer.  Veuillez  aussi  ne  pas  perdre  un  seul  il 
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BDt  pour  mettre  k  profit  ce  qui  nous  reste  encore  de  là  sai^n  favo- 
ible  au%  travaux.  J'ai  toujours  compté  sur  votre  zèle  et  sur  votre  dé- 
^uemcaly   et  j'en   attetms  de  nouvelles  preuves  dam  cette  circon* 


Qce. 


Parî»  ,  le  3o  août  iSaa. 


Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becquey], 
A  MM,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  ^ïiaussées. 
Monsieur,  vous  avez  vu  ,  par  ma  lettre  du  19  de  ce  mois,  que  les 
ui  dont  les  lois  des  5  août  r8'2i  et  i4  août  181:2,  consacrent 
ouverture,  doivent  être  exécutes  dans  les  principes  de  l'économie  la 
lus  sévère.  Je  suis  pei'suadé  que  les  inii^énieiirs  ,  appelés  à  concourir  k 
es  importaos  travaux,  sentent  comme  moi  que  la  magnificence  d'un 
rand  état  réside  plus  dans  la  multiplicité  des  créations  utiles,  que 
lans  l'éclat  d'un  petit  nombre  de  monumens.  Ils  s'interdiront  donc 
os  leurs  projets  tout  sacrifice  aux  idées  de  luxe  et  me  me  de  préten- 
lues  convenances  ,  qui  entrai nent  frécpiem nient  d'énormes  et  mutiles 
mplois  de  fonds;  ils  s'assujettiront  loujouis  aux  formes  les  plus  sim- 
lies  et  aux  dispositions  les  moins  coûteuses  ,  en  ne  pertlant  pas  de 
ne  toutefoL*^  que  la  solidité  dans  les  travaux  en  i:éiiéral ,  et  surtout 
n$  les  fondations,  est  un  des  élémeos  les  plus  réels  d'une  véritable 
conomie. 
Je  vous  ai  entretenu  des  moyens  qui  doivent  étve  employés  pour 
îduire ,  soit  les  frais  de  construction  des  écluses,  des  ponts  et  des 
m  très  ouvrages  d'art ,  soit  la  surface  des  terres  à  enlèvera  Tagricul- 
re,  soit  l'établissement  des  maisons  declusiers.  Je  crois  devoir  cn- 

aujourd*fiui  dans  quelques  détails  sur  ce  dernier  objet. 
Sur  plusieurs  de  nos  canaux  actuellement  ouverts,  tontes  les  écluses 
ttt  aocompagnées  d'une  maison  d'écinsier,  même  lorsquVIfes  sont  ex- 
tnent  rapprochées  ,   et  souvent  ces  maisons  ont  coûté  chacune 
i|000  francs  et  8,000  francs  de  construction  ;  ce  qui   équivaut  à  un 
oytr  de  3oo  à  4^^^  francs ,  égal  à  peu  près  au  traitement  même  d<t 
^éclusier. 

Il  ne  fant  pas  que  cela  se  reproduise  à  Tavenir,  tîn  éclusier  suffira 
pour  deux  écluses  quand  elles  ne  seront  pas  séparées  par  un  inter* 
\»i\t  de  plus  de  5oo  mètres  î  il  pourra  même  en  desservir  trok  lors- 
qu'i?lles  seront  beaucoup  plus  rapprochées. 

Si  une  écluse  est  placée  près  d'un  village  ,  on  pourra  se  dispenser  de 
logei*  réclusier,  qui,  moyennant  une  légère  augmentation  de  trai- 
tement ,  se  procurera  une  habitation  à  jiortée  de  son  écluse,  sans  au* 
cun  inconvénient  pour  le  service. 

ËoGn  ♦  quand  la  construction  d'une  maison  d'éclusier  sera  néces- 
baîre  ,  la  dépense  ne  doit  monter  iauiaîs  à  plus  de  2,000  fr.  et  2,^00  ù\ 
l'ai  l'assurance  qu'il  n'est  point  de  province  d»*  France  ,  où  ,  pour  ce 
prix,  l'on  ne  puisse  construire  une  habitation  su fli santé,*  si  l'on  scr 
J'enferme  dans  ce  que  comportent  réellement  les  convenances ,  et  si 
l'on  fait  usage,  comme  on  le  doit ,  des  matériaux  habituellement  em* 
ployés  dans  chaque  localité  pour  les  constructions  ruiiiles. 

Afin  de  vous  donner  l'exemple  à  la  fois  et  la  mesure  de  ce  que  j'ap- 
prouverai doj-énavatit  pour  ce  genre  d'ouvrages  ,  j*ai  fait  lithographier 
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et  je  vous  adresse  les  dessins  et  un  extrait  du  détail  estimatif  d*ôiie 
maison  déclusier  construite  assez  i-écemment  sur  le  canal  du  Centre. 
Yous  remarquerez  que  cette  maison  ne  coûte  que  a,ooo  francs,  qooi- 
quVlle  offre  plus  de  dépendances ,  telles  que  cave,  étables,  etc.  »  que 
n  en  exi^e  rigoureusement  Thabitation  d*un  éclusier. 

J*ai  l'entière  confiance,  monsieur ,  que  vous  entrerez  parfaitement 
dans  mes  vues,  et  je  compte  sur  tous  vos  eflbrts  .pour  introduire  dan  | 
lexécution  des  ouvrages  qui  vous  sont  confiés ,  le  système  d'écûoonûe  i 
t(ui  concourra  efficacement  à  en  assui*er  le  rapide  achèvement ,  co 
m^*me  temps  qu'il  épargnera  à  Tétat  des  dépenses  inutiles*  ! 


Ordonnance  du  Roi  ,  du  i^  septembre  182a. 

Loi;is ,  c  te.  Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  la  cour  des  comptes, 
et  le  titre  XII  de  la  loi  des  finances  du  a5  mars  1817; 

Yu  le  rapport  de  la  commission  spéciale  que  nous  avons  nommée 
par  notre  ordonnance  du  i4  mai*s  1821  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TiTRK  P^  Des  crédits,  —  Art.  l*^  Les  crédits  ouverts  par  la  loi 
annuelle  de  finances  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne  pourront 
ctre  employés  à  aucune  dépense  appartenant  a  un  autre  exercice. 

Seront  seules  considérées  comme  appartenant  à  un  exercice  les  dé- 
penses résultant  d'un  service  fait  dans  l'année  qui  donne  son  nom  au- 
dit exercice. 

'2.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts  à  chaque 
exercice,  nos  ministres  présenteront  à  notre  approbation  le  pi*ojet  de 
répartition  entre  les  divers  chapitres  de  leur  budget,  de  la  somme 
totale  des  crédits  qui  leur  auront  été  alloués  par  la  loi  annuelle  de 
finances. 

3.  Les  ministres  ne  pourront  accroître  par  aucune  recette  particu- 
lière le  montant  des  crédits  alî'ectés  aux  dépenses  de  leur  service. 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  mis  à 
leur  disposition  seront  susceptibles  d*étre  vendus  ,  la  vente  ne  pourra 
en  être  faite  qu'avec  le  concours  de  la  régie  de  l'enregistrement  (1)  et 
dans  les  formes  prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes,  comme  aussi  la 
restitution  des  sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  et  par  er- 
reur sur  leurs  crédits,  et  que  l(^s  parties  prenantes  n'auraient  resti- 
tuées qu'après  la  clôture  du  compte  d exercice,  et  généi'alement  tous 
autres  fonds  qui  proviendraient  aune  source  étrangei-e  aux  crédits  lé- 
gislatifs, seront  versés  à  notre  trésor  royal,  et  portés  en  recette  au 
chapitre  des  produits  divers  de  lexercice  courant. 

4.  Les  ministres  feront  acquitter  par  des  ordonnances  imputables 


(i)  Cette  disposition  uVst  pas  applicable  aux  produits  accessoires  des  canaui 
qui  doivent  continuer  à  être  perçus  par  la  régie  des  contributions  indirectes, 
aux  termes  du  décret  du  ^3  décembre  1810.  La  régie  des  domaines  ne  doit  êtic 
chargée  d'administrer  que  celles  des  propriétés  que  M.  le  directeur  général  de: 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  aura  reconnues  être  inutiles  au  service  de  U 
jtariffution. 
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V  leurs  crédits  lé^UlatiGi  les  prix  d'achat  ou  de  lo^er  de  tous  les  ob- 
^  qui  seraient  mb  à  leur  disposition  pour  le  service  de  leur  départe- 
pat  par  les  administrations  publiques. 

i  Les  ministres  l'enfermeront  les  dépenses  de  chaque  service  dans 
I Unîtes  de  notre  ordonnance  annuelle  de  répartition. 
Si  cependant  des  circonstances  eztraoi*dinati*es  ou  imprévues  les 
forcés  de  s  en  écarter,  ils  le  feront  connaître  par  leur  compte 
,  et  y  exposeront  les  motifs  qui  auix>nt  nécessité  cette  déviation. 
;Iiidite  répartition  sera  annexée  textuclleuienl  aux  comptes  qui 
Mtt  sont  rendus  annuellement  par  nos  ministres ,  et  servira  de  base 
h  comparaison  prescrite  par  l'article  i5o  de  la  loi  du  25  mars  1817. 
6.  Chaque  mois,  notre  ministre  des  finances  nous  proposera ,  d'a- 
rts les  demandes  des  autres  ministres ,  la  distribution  des  fonds  dont 
I  pourront  disposer  dans  le  mois  suivant. 

TiTiE  II.  De  t ordonnance  des  dépenses,  —  7.  Aucune  déicnse 
Bte  pour  le  compte  de  1  état  ne  pourra  être  acquittée ,  si  elle  n  a 
lé  préalablement  ordonnancée ,  soit  par  un  ministre ,  soit  par  des 
rdonnatenrs  secondaires ,  en  vi>rtu  de  ses  dél^ations. 
8.  Tonte  ordonnance,  pour  être  admise  par  notre  ministre  des 
Mooes,  doit  porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert ,  et  se  rcn- 
rmer  dans  la  limite  des  distributions  mensuelles  de  fonds. 
^  Les  ordonnances  de  nos  ministres  se  divisent  en  ordonnances  de 
wment  et  en  ordonnances  de  dél^ation. 

Les  ordonnances  de  paiement  sont  celles  qui  sont  délivrées  du*ec- 
RBent  par  les  ministres  au  profit  ou  au  nom  d'un  ou  plusieurs  créan- 
«mdeFéUt. 

^  Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  lesquelles  les  mi- 
yittres  autorisent  les  ordoiinateui*$  secondaires  à  disposer  d'une  partie 
iie  leur  cradit  par  des  mandats  de  paiement  au  profit  ou  au  nom 
îfon  ou  plusieurs  créanciers  de  l'état. 

-  10.  Toute  ordonnance  de  paiement  et  tout  mandat  résultant  d'une 
■rdonnance  de  déléfi;ation  doivent ,  lorsqu'ils  sont  présentés  à  l'une 
Encaisses  de  notre  trésor,  être  accompagnés  des  pièces  qui  constatent 

Ee  leur  effet  est  d'acquitter,  en  tout  ou  en  partie ,   une  dette  de 
tat  r^ulièrement  justifiée. 
'  Ces  pièces  seront ,  savoir  : 

Pour  les  dépenses  du  personnel , 

Etats  d'effectif  ou  états  nominatifs , 
énonçant 

Le  grade  ou  l'emploi  ; 

Soldes ,  traitemens .  salaire»,)  ^  P«*'*'°"  **«  P'-«*«°*=«  °"  **'"''- 

*        .   ,  .  c        sence • 

mdemnites,  vacations  et  seN  ^   ^    .     j. .  . 

cours.  i  i-^^srniceiaii, 

La  durée  du  service; 
La  somme  due  en  vertu  des  lois , 
règlemens  et  décisions. 


tlentreUea  et  île  réparation 
lie  bâtliîitMiSt  de  fortifica- 
tions» de  routes,  de  ponts 
et  canaux. 
TravQui  *Je  rgnrection  ,  dVrj 
tretien  et  de  j'épaj  atioa  d'eF-j 
iets  iwabilbrs 


tJtiés  , 

Des  onîonnances  royales  ou 
&ions  ministérielles  j 

Des  contrats  de  rente,  soumissii 
ou  procès- verbaux  d'adjudication  ; 

IJes  baux  ,  conventions  ou  mai^faes. 

>."*  Décomptes  de  livraison ,  de  iTjîle- 
mrnt  et  de  liquidation,  énonçant  le 
service  fait  et  la  ï*omme  due  pour  à* 
compte  ou  pour  solde. 


11.  Chaque  ordonnance  «Snoncera  l'indication  de  rcxemce  et  du 
cliapitre  du  crédit  auxquels  elle  s'applique* 

12.  Faute  par  les  créanciers  porteurs  d'ordonnance  de  réclamer 
leur  paiement  aux  caisses  de  notre  trésor  royal  a\ant  le  3i  décembrCt 
époque  de  la  clôture  du  couipte  dVxercice ,  les  ordonnances  délivrées 
à  leur  profit  sur  Texercice  elos  seront  annulées,  sans  préjudice  dis 
droits  oe  ces  créa nciei-s  ,  et  sauf  réordonna ncement ,  cou Ibrméiwcnt 
aux  dispobittons  de  lartide  21  ci-après. 

i3.  Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  relatives  aux  ordonntO' 
ces  de  paiement  sont  applicables  aux  mandats  des  ordonoaleurs  £^ 
condaiies. 

Titre  HT.  Du  paiement. —  14.  Notre  niinistre  des  fin  duces  poor^ 
Toira  à  ce  que  toute  ordonnance  et  mandat  de  paiement  qui  uevcé* 
deront  pas  la  limite  du  eré^dit  sur  leq^uel  ils  doivent  être  imputé», 
soient  acquittés  dans  les  délais  et  dans  Icj»  lieux  déterminés  par  le  mt* 
nislre  ordonnateur. 

i5.  Le  paieuient  d'une  ordonnance  ou  <run  mandat  ne  pourrait  étro 
iuepcndu  par  un  payeur  que  pour  le  seul  cas  d'omission  ou  d*'uTégtt- 
larité  matérielle  dans  les  pièces  justificatives  qui  seraient  prcnluitei.  11 
serait ,  dans  ce  cas ,  tenu  de  reiuettiie  immédiatement  la  déclaration 
écrite  et  motivée  de  soti  refus  au  porteur  de  lordonnance  ou  du  roaD* 
clat,  et  il  en  adresserait  copie,  sous  la  même  date,  à  notre  minîMit 
des  finances. 

Si,  malgré  cette  déclaratbn ,  le  ministre  ou  l'ordonnateur  secûD- 
daire  qui  aurait  déliiré  rordonnancc  ou  le  mandat,  requiert  par  écrit 
et  sous  sa  responsabilité  qu'il  soit  passé  outre  au  paiement,  le  payeur 
y  procédera  sans  autre  délai,  et  il  annexera  à  rordon n a uce  ou  man- 
dat,  avec  une  eopie  de  sa  déclaration,  Torigiiiai  de  Tacte  de  réquisi- 
tiou  qu'il  aura  reçu.  Il  sera  tenu  d'eu  rendre  compte  imroëdiatemeût 
au  ministre  des  finances. 

16.  Dans  les  cas  d'urgence  ou  dHnsuflxsance  des  crédits  ouverts  aui 
ordonnateurs  secondaires  par  les  niinisUes  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine,  les  mandats  déliviés  pour  le  paiement  de  la  solde  pourront 
être  acquittés  immédiatement  sur  une  réquisition  écrite  de  Tordou- 
naleur^  et  sauf  imputation  sur  le  premier  crédit. 

iT.  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'administrateur  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  comptables. 
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agent  charfç*?  d'un  maniement  àc  deniers  provenant  de  nôtfô 
n*  royal  est  constitue  comptable  par  le  ^eul  fait  de  la  remise 
its  fonds  sur  sa  quittance  ou  son  récépissé;  aucune  manutentioa 
ïs  deniers  ne  peut  être  exercée ,  aucune  caisse  publique  ne  peut 

gérée,  que  par  un  a^ent  placé  sous  les  ordres  de  notre  ministre 
(inances,  nommé  par  lui,  responsable  envers  lui  de  sa  gestion, 
Liaiciable  de  notre  coui*  ée&  comptes. 

toutefois»  pour  faciliter  l'exploitation  de»  services  administratifs 
I  par  éconotnie ,  il  pourra  cire  fait  aux  agens  spéciaux  de  ces  ser- 
i,  sur  les  ordonnances  du  ministre  ou  sur  les  mandats  des  ordon- 
urs  secondaires,  l'aviince  d'une  somme  qui  ne  pouri-a  etcédcr 
t  mille  francs,  à  la  cliaige  par  eut  de  produire  au  payeur,  dans 
:hi  d*un  mois  ,  les  quittances  des  créanciers  réels. 
ITHE  IV.  Z>ej  comptes,  - —  i8,  ^os  ministres  établiront  leur 
ptabilité  respective  d'après  les  uïémes  principes ,  les  mêmes  pio- 
«  et  les  mêmes  formes. 

cet  elTet ,  il  sera  tenu  dans  cbaque  minbtere  un  Jaitrnai  gcné^ 
et  un  grand-livre  en  parties  doubles  ,  tlans  lesquels  seront  con- 
ées  somnjairement  et  ù  leur  date  toutes  les  ojK^rations  concernant 
lation  des  crédits,  la  liquidation  des  dépenses,  rordonnanceuient 
e  paiement. 

es  mêmes  opérations  seront  décrites  en  outre  et  avec  détail  sur 
libres  auxiliaires  dont  le  nombre  et  la  ibrrae  seront  déterminés 
ant  la  nature  des  services, 
es  résultats  de  ces  comptabilités  seront  rattachés  fiucce&sîvement 

écritures  et  au  compte  général  des  Gnances  i|ui  doivent  sei*\ir  as 
i  au  règlement  définitif  de^  budf;cts, 

[).  Dans  les  premiers  jours  de  cïiaque  mois,  les  payeurs  du  trésor 
?rroDt  au  ministère  des  finances  tous  les  acquits  et  autres  pièces 
illcatives  des  dépenses  qui  auront  été  payées  peiidanl  le  mois  pré- 
ïnt  ;  cet  envoi  sera  accompagné  de  bordereaux  sommaires,  par 
■cice  ,  ministère  et  service. 

^n  double  de  chacun  de  ces  bordereaux  sera  remis  par  le  payeur 
s  le  même  délai  aux  dilférens  ordonnateurs  secondaires;  ceux-ci, 
hs  les  avoir  revêtus  de  leur  ris/i  ^  les  transmettront  imroédialemcnt 
ur  ministère  respectif,  qui  pourra  ainsi  constater  dans  ses  écrit  mes 
Ibératiou  définitive  envers  ses  créanciers ,  el  en  rattacher  les  résuU 
«aux  chapitres  et  articles  de  son  budget  « 

LU  moyen  de  ces  bordereaux ,  nos  ministres  établiront  le  rappro* 
ment  des  paiemens  ellcctués  avec  les  revues  et  décomptes  qui  au- 
I  réglé  dérinitivement  les  dépenses  comprises  dans  le  compte  de 
que  exercice, 

0.  Toutes  les  dépenses  d*un  exercice  devront  être  liquidées  et  or- 
loancées  dans  les  m^uf  mois  qui  suivront  fexpiration  de  rexercice , 
Je  manière  que  le  compte  définitif  puisse  eu  êti'e  établi  et  arrête 
îl  décend^ire  de  fan  née  su  i  ion  le. 

1.  Si  parmi  les   dépcf»ses  faites  pour  un  exercice  il  s'en   trouvait 
rt'eusscnt  pu  être  liquidées,  oraonnancées  ni  payées  avant  l'épo^* 

;  de  la  clôture  du  com[)te,  ces  dépenses  ne  pourraient  être  acquiN 
i  qu'au  moyen  d'une  ordonnance  royale  qui  en  autoriserait  rimpttJ 
OD  i»ur  le  budget  de  l'exemcc  courant. 


i 


11,  Eu  nccutimt  (W  dispositions  contenues  dans  la  pressente  oi* 
dontiarice  ,  le  compte  dt-s  «iepensies»  de  chaque  exercice  devant  tHrear- 
rilté  au  Si  deLviubrii  dv  ï^aniiée  suivante  pour  la  liquidation,  rordoii- 
nQïïLX'Dient  et  le  pi*iement  de  tous  les  services  appartenant  à  cet  eier* 
eiee,  la  cour  des  comptes  eonstaifra  et  nofis  certifiera,  d'après  le  re- 
levé drs  comptes  iodividuels  et  les  pièceji  justificativt-s  que  doivent 
exifzer  les  conqTtables  ,  coiiformétnent  à  l'article  lO  ci-dessus,  IViacli- 
tude  des  comptes  i;éuérâux  publiés  par  le  ministi^  des  finances  et  [m 
chaque  ministre  ordonnateur, 

TïTRE  V.  Dépenses  départementales.  —  i^.  Les  règles  pre^cntfi 
par  In  présente  ordonnance  s'appliqueront  aux  dépenser  de»  départe- 
imens  et  des  communes. 

Dispositions  générales  —  i^.  Tous  les  actes  et  rcglcmens  .noté 
rieurs  sont  rapportés  eu  ce  qu'ils  auraient  de  contraire  à  la  présente 
ortlonuiiuce ,  dont  les  dispositions  recevront  leur  exécution  a  partir 
du  i'^  janvier  iHiS. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  i3  n&v*emhre  \%ii, 

Lorjs  ^  etc.  Vu  trois  actes  passés  pnrdevnnt  Farine  et  son  collcguc> 
notaires  à  Lyon,  les  ii  jaimer  1821,  7,1  février  et  8  août  182^,  ptf 
lesquels  les  sieurs  Frèrejcan  et  consorts  ont  converti  en  société  ano* 
nymc  la  société  en  connuandite  par  actions  par  eux  déjà  établie  pouf 
Texploitation  de  di\er*e>  mines  et  usines  dans  les  départemens  Je  II 
Loire,  de  flsèi'e  et  tle  rArdècïie,  laquelle  conversion  avait  été,  enlrl 
ïesdits  associés»  prAue  et  résolue  des  l'origine,  suivant  auti^e  acte  i^ 
paré  du  11  janvier  iK'21  ; 

Yn  les  bilans  et  inventaires  détaillés  desquels  résulte  le  passage  ef« 
fectif  de  la  société  en  commandite  à  la  société  anonyme,  d*un  aiîW 
net  correspondant  à  la  valeur  des  actions  attribuées  dans  Tassocintiafl 
nouvelle  aux  propriétaires  de  rancienne,  y  compris  la  valeur  des  fiC 
lions  i|U]  avaient  été  dés>ignées  sous  le  nom  de  gratuites  dans  la 
eiété  en  commandite  ; 

Vu  les  articles  3o  à  87,  4**  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

^oire  conseil  d*état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
qui  suit  : 

Art.  I".  La  société  anonyme  établie  à  Lyon  »  et  déjà  connue  sous  le 
I       nom  de  Compagnie  des  fonderies  ei  forges  de  la  Loire  et  de  Visent^ 
est  autorisée  :  ses  statuts,  tels  qu'ils  sont  contenus  et  rectibés  dai 
les  trois  actes  des  1 1  janvier  182  r»  il  février  et  8  août  xHii,  ,  sont  a' 

{>rouvés,  sauf  les  réserves  suivantes.  Lcsdils  actes  resteront  annexés  '9 
a  présente. 
'  ?..  Les  articles  ^4  ^^  35  de  Tacte  du  1 1  janvier  rSar,  confiant  au  d 

recteur  le  droit  d'engager  la  compagnie  et  de  signer  pour  elle  ,  et  l^ 
ttcle  a  de  Tacte  du  8  août  182*2,  lui  prescrivant  des  limites  dans  l 

Quelles  il  devra  se  tenir  pour  Texeicice  de  cette  faculté,  nou«  ente] 
ons  que  de  notre  îi[)|irobation  ée^  statuts  il  ne  puisse  être  rien  pi 
i       jui^é  dans  ks  contestations  qui  s*éle\eraieïit  entre  la  compagnie  et 

tiers  qui  auraient  traité  avtc  ïe  directeur. 
l  3.  lL)e   ladite  approbation    i)   utî  sera  pareillement  rien  préju 


% 


C  38,  )       -^ 

■Unt  Tarlk-le  44  ^'^  Taelt^  tîu  ti  janvier  1S21  ,  snr  le  mode* 
el  de  la  veDte  tic*  immcublei»  de  Id  souél*j  à  JVxpiraiioii  de  lit 

fans  le  cas  prévu  par  l'article  ij  de  Tac  te  du  !i  janiier  i8îï, 
Jissolutioii  voforitaire  de  la  société  avant  ^^oIl  terme  serait  pro- 
ies voit  >tfroiit  comptées,  dan>i  la  délibération  relative,  suivant 
brc  d* actions  dont  les  sociétaires  présens  seront  porte ni^  direc- 
;  nu  par  piocuration  ,  sans  s'arrêter,  pour  ec  cas  seulement,.! 
riction  ajoutée  par  rarficle  3  de  l'acte  du  21  février  1S11  k 
»  i3  de  li'cle  du  1  j  janvier  iH^i. 

>utre»  la  dissolution  volontaire  ne  pourra  avoir  cflfet  qu^aii- 
uVlle  sera  résolue  ou  consoiitie  par  les  propriétaires  des  trois 
au  nioins  de  la  totalité  dis  actions  sociales. 
îoBobstant  la  modification  appoj  tée  à  la  rédaction  de  rarlicle  4^ 
te  du  11  janvier  1821  paj- celle  de  rarliele  G  de  l'acte  du  ai  té- 
H'x*i  t  aucune  nioclilieatiou  des  statuts  par  nous  approuvée  ne 
être  faite  sans  notie  autorisation 

lous  nous  réser\ons  de  révo<p»cr  notre  autorisation  eu  cas  de 
;éiUtionou  de  violation  des  stiituts  par  nous  approuvés;  le  tout 
s  droite  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages-intéiiêts  qui 
il  pronoucés  par  les  triliunauv. 

»a  société  srra  tenue  de  remettre  tous  les  ans  copie  de  son  état 
latioii  au  préfet  du  département  *lu  Riiùne ,  au  {jfrelîe  du  tribu- 
commerce  et  a  la  chambre  de  commerce  de  Lvoo. 


I 


Statuts* 

vant  M^.  Pierre  Farine  et  son  confrèi'e,  notaires  près  la  cour 
de  L\on  ,  à  la  résidence  de  Lyon,  y  demeurant,  soussignés,  ont 
m ,  (  Su  L  enl  le  s  n  om  x  ) . 

(ucis,  en  exécniion  de  l'article  16  de  l'acte  de  société  en  nom  coU 
?t  eu  tommandiie  par  acliotïs  passé  anjonrd  Itnl  entre  ics  mêmes 
i,  par  acte  rcru  jïarM".  Farine,  l'un  des  ru)raires  sonssijinés,  et 
-a  eurejii>tré  avec  les  |irésentcs,  paj'  lequel  ai  tîi  le  26  il  est  dit 
dite  société  en  commandite  par  actions  pourra  être  convertie  en 
<  anonyme,  ont  arrêté  les  statuts  de  cette  société  anonyme  ainsi 

A£  l*'..  Fondation  vl  but  de  la  mciàtê*  —  Art.  l''^  La  société 
me  s'cJtercera  sous  la  laisou  de  Fonderies  et  forges  de  la  Loire 

r/syre, 

ille  se  propose  le  même  but  que  la  hociété  en  connnandite,  c'e^t- 
le  traitement  du  uiirjcrai  ile  fer  par  la  bouille  et  la  conversion 
bnte  en  ft^r  dans  ses  établisseincns  de  Vimiie.  de  Saint-Etienne 
X  qu'elle  iionrrail  établira  1  avenir  snr  d'autres  [)oints. 
^a  société  établit  son  siège  principal  â  L}on ,  centre  de  ses  o|»é 
s  connue  relaies. 

.a  durée  tfe  la  société  sera  de  quatre-vin^t-din-DCuf  ans,  à  dater 
ir  où  leKoi  l'aura  ajiprouvée, 

*e  fonds  capital  de  la  société  est  formé  pai*  celui  de  la  société  en 
0llectif  et  en  coonnatidile  par  actions  de  Louis  Frerejeaa  père, 
compagnie»  u  laquelle  elle  doit  succéder, 

£  coui pose  de  douxe  cent  mille  francs,  divisés  en  cent  vingt  ac- 
de  dix  mille  fi  ancs  chacune  «  dans  le  nombre  desquelles  sont  com* 


I 
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î5.  he*  comîu*  Se  rétiiiit  réjiulièfenieat  une  Fois  par 
syndic  pré^'ut  rt'çoit  un  jrtou. 
Le»  fi 


mau! 


Oïits 


MM.  le*  svntlîcs 


a(>»   Le»  Irais  tic  vo}a|4e  et  autre;»,  ln*ts  par  m31.   ie$  syndies  pour 
le  compte  de  la   corn pajjr nie ,  .serout  rembourstb  sur  la  préî^etiUtirtu 
I  ti'iiiic  noie  soimmiire  remise  au  directeur,  qui  leur  eo  fera  délivrer  de 
Kuitc  le  montant, 

1*^,  Le  directeur  est  tenu  de  soumettre  au  comité  les  afTaireâ  im^ 
porliintes  et  de  se  eonfoniicr  à  ses  arrêtés;  il  lut  soumet  les  plan*  cl 
les  projets  traccroissement ,  d'aequisitton  de  terrain,  de  conslrucUout 
et  tic  ^éculations  majeures,  avant  de  les  présenter  à  l'assetublec  gc* 
laeroLe.  j 

2H.  Les  syndics  exercent  la  surveillance  de  la  manière  suivante  t 
un  deux  ne  rend,  une  fois  par  semaijie  au  mains,  dan*  le  liuiwa 
central;  il  en  inspecle  les  o|Krations,  se  fart  ouvrir  les  livi*es  et  jour- 
naux, la  caiîii»e  et  le  portereuillc.  Les  auties  ^ont  chargés  de  visitt^rW 
élaljlissemen>;  un  ri  eux  s'y  icndia  au  njoin*  une  fois  ions  !• 
Dioi>.  Les  eriiploycs  seront  tenus  de  leur  dosiner  toutes  le^  eipii 
qu'ils  dctnauileinut,  et  de  soumettre  les  livres  à  leur  examen. 

-29.   Les  syndics  inspertcurî*  sont  désignés  par  le  comité;  leur&  fon^j 
tions  liurent  quatre  moisj  le  comité  ,  s  ils  y  eauseulcut,  peut  pi 
|;ei'  leur  mission. 

3u,  S'il  paraissait  démontiH;  au  cotnité  aue  le  directeur  se  rem! 
pable  de  mahersatioii ,  de  faute  giave  dans  l'exercice  de  ses  funcl 
ou  d'une  néi^licence  capable  de  eoiupromettre  les  intérêts  de  la 
pa^uie,   il   |iourra  prononcer  sa  suspension  et  pourvoir  à  sou 
placement. 

Dans  ce  cas,  le  comité coiivoqnera  sans  délai  une  assemblée généi 
extraordinaire,  pour  Inî  souinelire  le  lait  ^  le  diiectcnr  y  .si^rn  eritrin 
Il  ne  pourra  résulter  de  cette  uiesui-e  aucune  esjîèee  d'action  i\t 
part  de  rinrulpé  contre  les  njcmbres  lïn  comité,  lors  même  que  X 
rété  ne  serait  pas  approuvé  par  rassemblée  i^énérale. 

3(.  Si  la  destitution  est  prononcée,  rassemblée  procède  au  remplî 
cenu*rjt. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  la  simple  suspension,  le  comtïi 
ou  rassemblée  ^^énérale  avi;^'  au«.  iuoyens  les  plus  convenables  pou 
rendic  publique  la  m  es  nie  adoptée 

32,  Les  dé id>éra tions  du  comité  sont  signées  par  les  sytidro  pli 
scms ,  et  tianscrites  sur  deux  registres,  dont  fun  reste  au  coiuilê  ^ 
r^julre  au  tii recteur. 

TiTHE  V.   Du  direcletir.   —  33 
cinq  ans;  il  peut  être  réélu. 

34»  Le  directenr  aura  seul  la  sij:^nalure  de 
la  traji&uiettre  aux  régisseurs  par  procuration 

3^.  Le  direetenr  est  cbai^^é  de  radniinihtÉatioo  j^énérale  de  t< 
les  allaires  de  la  conqjtii^nie ,  soit  dans  le  Ijureau  central,  soit  dai 
di\crjï  étublissemenv.   Il  a  sou*  se»  ordres  les   réj^isseurs  et    touH 
employés i   ces  derniers   soijl  à   sa  nomination;  il  j»eut   suspende 
l■c^is^curs  et  les  remplacer  jusqu'à  la  con\ocatïon  de  Tass*- 
raie.  Sa  réaiidence  iKibituelle  ^ei'a  à  Ljoui    il   aura   un  lu 
frais  de  la  compagnie  dans  cbacun  de    ses  élablissemetis,  cvccpte 
Lyon. 


Les  (onctions  du  directeur  darCA 
la  compagnie  ^  il  puuit 


I 
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TI  l'isît* ra  li's  êtabtljtsenuns^  au  moîn^;  une  fuis  tous  Icb  deui  mois, 
I  fît  y  séjournera  tout  le  lumps  necessaue^ 

11  remettra  ou  fera  parvenir,  au  moins  loas  les  trois  mois,  au  co- 
ite des  svDdîcs,  un  rapport  sonituane  sur  la  situâtmii  di>  (établisse** 
mens  de  la  compai^nie^  t^t  lin  donnera  tous  les  reuseignernens  cjui 
pourront  lui  être  demandés. 

Il  est  chargé  de  faire  dresser  Tinventaire  annuel  et  de  le  présenter 
au  comité  des  syndics  un  mois  avant  de  le  souiueLtre  à  l'assemblée 
(t^nérate. 

il  ne  pourra  s'occuper  d'aucun  autre  commci-ce,  ni  être  intéressé 
dans  d'auti'es  établis.scmcns  de  la  même  nature  que  ceux  de  la  com- 
pagnie, 
il  devra  toujours  être  propriétaire  de  trois  actions  au  moins. 
Le5  honoraires  de  ce  directeur  seront  Hués  dans  rassemblée  gcpc raie, 
ivant  sa  nomination  ,  et  seront  payables  par  trimestre* 

£n   cas  d'absence,  de  maladie  prolûnf»ée  ou   de  décès,  le  comité 
'  pounoira  à  sou  remplacement  provisoue  jusqu'à  rassemblée    gêné- 
file,  qui,  dans  ce  cas,  sera  coiivot[uée  immédiatement 

TiTR£  VI.  Des  régisst'urx.  —  36.  Le  régisseur  du  bureau  central  est 
diarf^é,  sous  les  ordres  du  directeur,  du  travail  de  ce  bureau;  c'est- 
à-dire  de  la  correspondance»  du  portefeniHe,  des  négociations  d 
papiers,  des  ventes,  des  recouv remens,  de  la  sur\eillancc  des  écri 
tures,  de  la  caisî»e ,  et  enfin  de  toutes  ha  opérations  relatives  au  hu 
reau  central, 

]l  est  responsable  dr  fa  caisse ,  et  sera  tenu  de  fournir  nn  cautionne- 
ment de  trente  mille  francs  en  espèces  ou  en  actions  dont  la  valeur 
entière  aura  été  versée. 

^7-  Les  régisseurs  des  établisse  mens,  totijours  sous  les  ordres  du 
directeur,  et  cliacun  dans  l'établissement  un  il  est  placé,  sont  cliarj^és 
de  la  direction  du  travail  de  la  comptabilité  ,  des  approvisionoemens  , 
des  ventes  et  des  recouvre  mens  qui  se  font  bur  les  lieui. 

Ils  pounont  passer  des  marchés  jusqu'à  la  concurrence  de  trois 
mille  trancs.  M 

Ils  sont  responsables  de  leurs  caisses,  et  fourniront  chacun  un  cau<^ 
lionncment  de  vinf^t  mille  francs  eu  espèces  ou  en  actions  dont  la 
valeur  entité  aura  été  vej-sée* 

Chaque  ré'^isseur^  tous  Us  mois,  remettra  nn  tableau  général  des 
opérations  de  son  ét^ddissement. 

Les  ré^isseuj's  ne  pouj  rout  s^occuper  d  aucun  commerce  ,  quel  qu'il 
tait,  ni  piendre  intérêt  dans  aucune  entreprise  de  la  nature  de  celles^ 
de  la  compagnie.  ■ 

38.   Les  honoraires  des  régisseurs  seront  ilxés  par  le  comité  des^ 
syndics. 

TiTRS  vil.  Du  i*ersement  des  fonds.  —  39.  Les  actionnaires  feront 
les  ^eri>emens  de  fonds  au  hnieau  centra! ,  conformément  à  lavis  qui 
leur  en  sera  donné  par  le  directeur  et  par  lettres  chargées  au  bureaii 
de  la  poste. 

La  somme  à  verser  par  chaque  actionnaire  sera  fixée ,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur,  par  une  décision  du  comité  des  syndics  qui  sera 
'apjieléc  dans  les  lettres  d'avis. 
40.  Les  versemcns  de  fonds  devront  être  effectués  au  plus  tard  un 
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mois  après  la  date  de  la  lettre  d'avis.  En  cas  de  retard  de  la  part  da 
actionnaires  dans  le  paiement  de  leur  quote-part ,  il  aéra  prooadé  deia' 
inanièi*e  suivante.    ' 

Quinie  joui-s  de  retard  feront  perdre  à  l'actionnaire  abc  mma  dPkrté^ 
rèt  sur  les  fonds  qu'il  aura  précédesunent  verses  ; 

Un  mois  de  retard ,  l'intérêt  sur  lesdtts  fonds  pendant  une'aiiiHe; 

Ti*ois  mois  de  retard ,  l'intérêt  desdits  fonds  et  le  bénéfice  de  FaniiK. 

Cette  dernière  mesure  continuera  d'être  appliquée  à  l'actiomiaîieca 
retard  »  jusqu'à  ce  qu'il  ait  effectué  le  versement  total  des  fonds  qui  hp 
auront  été  demandés';  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qi/oa 
pourra  exercer  contre  lui. 

TiTBE  YlII.  Des  actions. -^^i.  Les  titi'cs  des  actions  sont  eitnii 
d  un  registre  à  souche  i  ils  portent  la  signature  do  directeur  et  cdie 
des  syndics,  et  de  plus  un  numéro  d'ordre;  et  ils  sont  frappéi  da 
timbre  sec  de  la  compagnie.  Néanmoins ,  jusqu'à  l'entier  aocniitteiiicBt 
detf  actions ,  il  ne  sera  délivré  que  des  reconnaissances  provisoires  dtf' 
râleurs  fournies  à-compte. 

Les  titres  des  actions  sont  stipulés  à  ordre /et  scmt  aliénables  parb! 
voie  de  l'endossement  sur  le  titre  lui-même  ;  mais  cet  endossement  ar 
confère  à  l'acquéreur  la  qualité  d'actionnaire  qu'autant  qu'il  est  retêtt' 
•  de  la  signature  des  syndics  et  de  celle  du  directeur,  s'ils  jugent  ooarv^ 
nable  de  donner  leur  approbation  à  la  vente.  Cette  approbation  lOl 
constatée  par  une  délibération  prise  dans  le  comité  et  rappelée  à  k 
suite  de  l'endossement.  ' 

Quant  aux  actions  qui  sont  ou  seront  à  la  disposition  de  la  compi- 
gnie ,  elles  ne  pourront  être  aliénées  qu'en  vertu  d'une  délibératioD  A 
comité  r  qui  sera  mentionnée  à  la  suite  de  l'endossement.  Le  transMl 
des  actions  s'opérera  sur  le  grand-livre,  sur  lequel  sera  inscrit  le  no* 
du  nouvel  actionnaire. 

42.  En  cas  de  mort  de  l'un  des  actionnaires ,  sa  personne  se  continoe 
en  celle  de  ses  héritiers  ;  néanmoins ,  comme  les  actions  sont  indivî- 
sibles,  ceux-ci  sont  tenus  de  se  faire  repi'éscnter  par  un  seul  d'entre^ 
eux*,  lequel  n'aura  la  qualité  d'actionnaire  et  le  droit  de  suffrage qaV 
tant  qu  il  aura  été  admis  par  le  comité  des  syndics.  ■ 

Il  en  sera  d^mêmc^  en  cas  de  faillite  d'un  des  actionnaires ,  à  1'^ 
de  ses  créanciers. 

Dans  tous  les  cas ,  les  ayant-droit  du  défunt  ou  du  failli ,  toojofli 
repi*ésentc  par  un  seul  individu ,  n'en  toucheront  pas  moins  les  iol 
rets  des  actions  appartenant  à  ce  dernier,  et  leur  dividende  desb 
nélices. 

Titre  IX.  Dispositions  générales,  —  4^.  La  dissolution  de  la  soda 
avant  son  terme  ne  pourra  être  proposée  que  par  le  comité  des  s|l 
dics ,  et  i*ésolue  en  assemblée  générale ,  à  la  majorité  des  trois  qutf 
des  actions  présentes  à  rassemblée. 

44-  A  Tcxpiration  de  la  société,  si  elle  est  renouvelée ,  00  en  cas< 
dissolution  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée ,  la  liquidation  serafai 
par  le  directeur  ou  Tun  des  régisseurs ,  au  choix  de  l'assemblée  g 
nérale. 

Cette  liquidation  aura  lieu  sous  la  surveillance  du  comité  des  tm 
dics ,  qui  ari-êtera  le  mode  à  suivre  pour  la  vente  des  meubles  et  i^ 


ïfct,  h  quetilt'  des  rëpaititiunii  et  îcs  *;poques  auxquelles  élira 
'Ht  Jleii. 

est  etnressrment  convenu  que  la  vente  des  immeubles  sera  effec* 
tiuis  iormalitcs  judiciaires  ,  lors  même  que  les  héritiei^  des  action- 
!S  décèdes  se  iro«v«*raient  en  minoiité. 

.  Toutes  les  dinicultps  qui  pourraient  sVlever  entre  la  compagnie 
i  acticnnAÏies  ou  ayant-uioit  de  peui-ci>  relativement  à  la  soi:iétc  , 
il  vouujiiies  à  drui  arbitres  uoAmés  par  les  parties  respectives  et 
parmi  les  në^^ocians ,  les  manufactuners  ou  les  hommes  instruits 
ce  genre  de  canimerce. 

défaut  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  arbitre  dans  les  trois 
I  de  la  âonimation  qui  lui  en  aura  ëtë  ftiite  ,  il  sera  nomme  d'odicc 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon» 

a  cas  de  partaji^e  d*avis,  les  arbîties  sont  autorises  à  choisir  eux- 
I  un  tiers-arbitre  pour  taire  cesser  le  partafie  d'op  niou^.  Lesdits 
Rsont  même  dij^pensés  de  Tobservation  des  formalitës  judiciaires, 
"^  irties  seront  tenues  de  s'en  rapporter  a  la  décision  des  arbitres» 
ïn  cas  de  partage  d'avis  de  la  part  tle  ceux-ci,  à  la  décision  du  tiei^- 
Lre  ,  comme  à  un  jugement  en  dernier  ressort ,  sans  pouvoir  en  ap- 
r  ni  se  pourvoir  en  cassation  « 

k  Les  présentes,  sur  lu  proposition  du  comité  des  syndics  ,  pour- 
étrc  modiiiées  en  assemblée  j^énérale  à  runauimité  des  mi^rubrcs 
tus,  elles  cbangemens  arrêtes  seront  soumis  à  i'appi'obatiou  du 
ernement. 

Il  convenu,  accepte  et  promis  detre  respectivement  exécute  sous 
promesses  et  oblij^ations  de  biens  et  a  peine  de  tous  dépens, 
milgeset  intérêts  ,  dont  acte,  duquel  a  été  tait  lecture  aux  piirtics. 
lit  et  passé  à  Lyon ,  dans  le  domicile  ci-dessus  déclaié  de  J\l.  Frère* 
peie,  le  II  janvier,  avant  midi^  de  Tan   1821  ;  et  ont,  les  par- 
signé  avec  les  notaires. 

irdevant  M',  Pierre  Farine  et  son  confrère,  tiûtaîresà  Lyon,  ont  I 
paru ,  etc. 

?squels ,  en  exécution  de  Tarticle  16  de  Tacte  de  société  en  corn* 
dite  par  actions  arrêté  cotre  eux,  devant  M*.  Farine,  Tun  des  no- 


n 
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■s  soussignés,  le  1 1  janvier  t8ai,  enrei^istré^  désirant  convertir  leur 

entre 
182t. 


lié  en  société  aûouyme ,  conformément  aux  statuts  arrêtés  entre  ^^H 


par  acte  uussi  reçu  iludit  M"**  Farine ,  le  même  jour  1 1  janvier 
:j;^istré ,  ont ,  en  conformité  de  rarticlc  4^  de  ce  dernieiy  acte*  arrête 
nodîHcations  et  addition^  suivantes  : 

rt.   r^  Par  extension  de  l'article  a  du  susdit  acte  de  société  ano-^ 
le,  il  est  arrêté  qu'outre  le  traitement  du  minerai  de  fer  par  la 
iile  et  la  conversion  de  la  fonte  eu  fcr^  la  société  se  propose  en- 
!  la  fabrication  des  pièces  moulées  en  fonte  et  celle  de  toute  espèce 
nachines;  IV-xtractiou  du  minerai  de  fer  ,  soit  dans  la  concession  de 
'oulte,  département  de  rArdècbc,  soit  dajis  !a  concession  aux  enyi*  , 
l  de  Saint-Fttenne,  département  de  la  Loire,  soit  enfin  partout  | 
a  compagnie  jugera  à  propos  l'extraction  et  la  vente  de  Li  bouille, 
kbllssemeut  de  cïiemius  de  fer ,  et  tous  autres  moyens  ou  enlrcp**isc»  J 
.1res  à  faciliter  ie  transport  ou  le  débouché  du  produit  de  cet»  éta» 
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Lîi  société  ne  réécrire  e-nroi  c  lu  droit  de  pi^^ndrt?  lotérét  âzm  tûntff' 

miti'e^  fnliT[>ns<?*i  dr  même  nature  qitv  les  ^iennt*iî. 

7,.  {Adiiilîon  à  i  article  5,)  En  raison  du  développement  considf* 
rable   quont  déjà  aa|uis  les  aJlaires   dL*  la  conipar^aie,    et    de  celui' 
f|iftrlïeH  sont  susceptibles  d'acipiénr  par  la  suite p  il  a  été  juge  can\t' 
uable  d'auiiuienter  son  fortds  capitaL 

Erï  conséquence  ,  de  douAC  cent  miïle  fiancs  dont  ^  trouvait  co«ï| 
ledit  fonds  capital ,  il  est  jiorté  à  ^i'^^l'C  milHoiis  de  Franc*». 

A  cet  elîet ,  il  est  créé  (Jar  ces  présentes  deun  cent  quatre-* iuçfts 
velles  action*»  tie  dix  njiïle  francs  chacnnc  ,  qui,  réunies  aut  cent  vu 
déjà  existantes,  en  élèvent  le  noudjrc  à  qnalre  cenb*. 

Ces  dout  cent  qnatie-iin^tâ  actions  jonuonl  des  Diemes  aiaol 
qne  celles  de  première  création. 

Cent  actions  seront  mi^es  en  ci  reniât  ion  dan*  le  couraot  àt  b  \s\ 
lente  année  1822  ,  et  IcsceiU  quatre-vinj^ts  restantes  ne  seront  mi*es 
dreulatton  qu  au  far  et  à  mesuje  des  besoins  ,  et  par  conséqueut  à( 
époques  indéterminées. 

]l  ne  pourra  être  fait  aucun  appel  de  fonds  au  delà  de  la  6OIBI 
soumissionnée  par  c!iac)uc  action. 

3.  Modification  de  rarlicle  i3  ,  qui  subsiste  dans  sou  entier»  ot 
ajoutant  ce  qui  suit  ; 

n  j\éan moins  nul  ne  pourra  avoir  dans  f  assemblée  générale  plus 
vingt  voix  ,  lors  même  qu'il  représenterait  par  lui  ou  par  tes  niftii(' 
un  plus  grand  nombre  d  actions. 
4.  L'art.  ^2  du  susdit  ^ictede  société  anonTmeest  modifié  ainsi  qu'il sw 

t  Le  comité  ne  peut  délibérer  qu'au    nombre  de  trois  iueti»bre»  \ 
moins,  y  couiprisle  président  ,  savoir^  trois  syndics,  ou  deux  >>! 
et  un  suppléant. 

■i  Les  résolutions  y  seior»r  piises  à  la  majorité  des  voix  ;  cba 
mendire  n'a  qu'une  %oiK,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  »ctioos> 

M  Dans  le  cas  où  le  coiuîté  délibérant  serait  composé  de  quati 
membres,  ou  d'un  nombre  pair,  et  qu'il  y  ent  partage  de  vutx,  celle ff 
pj'ésident.on  decelni  qui  en  remplira  les  fonctions,eriqK>rtcra  la  baUpc^ 

5.  (Addition  à  i\irti€Îe  3o.  )  Par  addition  à  lartiele  3o  de  la  socNl 
anonyme  qui  subsiste  dans  son  entier  «  le  comité  des  syndic»  atirt| 
droit  de  prononcer  la  siispen:>ioii  des  régisseurs  jusVju'à  la  convocali< 
de  rassemblée  générale. 

Kn  ce  cas,  le  directeur,  indépcudaiumeiit  des  pouvoirs  qui  luii 
ronféié^  par  Fartiele  35,  pourvou^a  de  suite  au  remplacement  dec'" 
régisseur  sus[*endn. 

Dans  le  cas  où  il  s*agiraït  de  la  suspension  du  dircrtcur  DU  »A 
on  de  plunieurs  régisseurs,  le  ccuuité  ne  |)Ouira  délibérer  qu'au  notnPr 
de  cinu  membres»  ijarmi  lisquelv  se  trouveront  au  moins  trois  syn»** 

6.  t>ujipre*»î*ion  de  l'article  4^5,  qtii  est  n 
suivantes  : 

«  Sui'  la  proposition    du    comité   des  syudios  ,    les  pi-escns  st^tu^ 
ponnont  être  uiodiîiés  rn  ascniblée  généraie  ,  à  la  majorité  dei  f" 
quart*»  des  acliivns  rcpi  ésentées  à  l'assembîée- 

ft  Néanmoins,   la  majorité  siiiple  des  mêmes  actions  repiv><^"^' 
daos  l'assemblée  su  (lira  pour  l'udoptiou  des  inodiiiea(ior;$  ou  (;U««^t^ 
mens  qui  seraient  proposés  par  le  gouvernemeut.  « 


icciin|iâriins  veulent  el  ctitenfleiit  i[ue  Wh  tîi-iposîtîoiik  qui  vi^n 
►  d'être  arrêtées  ,  awnt  la  i  tic  me  Ibrce  quf  si  t-îles  faiiaictit  partie 
acte  lie  société  a  non  y  »»t*  ci  élevant  rappi^lé  ,  Ruqucl  elles  se  ralta* 
il  et  doot  elles  sont  k»  oioditîcalioïi?^  ;  lequel  acte  continuera  de 
l'oir  sa  pleine  et  entièie  exécution  dans  tous  les  point;»  auxquels  il 
t  pas  dt'rogê  par  le;*  |i résentes. 

ont  acte,  duquel  a  été  fait  lecture  aui  roroparans»  fait  ci  pasbé  ù 
n,  dao!»  le  lïumiciîe  ci-dc^shus  déclaï-c  tle  i^I.  Fi't;rejean  père,  bUMlitc 
de  la  Vielle,  n".  ii,  le  21  février»  après  ciidi,  de  Tan  itÎ2i,  et  ont 
X)iiiparan!»  >igiic  a\ce  les  notaires  ,  etc* 


ardevant  M*".  Pierre  Farine  et  son  confrère,  notaires  à  Lyon  , 
i&t^nés,  furent  présens  ,  etc. 

4*^urls,  en  CKeculion  de  l'article  26  de  Tacte  de  société  en  cou»- 
idile  par  actions  arrêté  entre  eui  devant  M*".  Farine»  l'un  des  no- 
Pl  soussignés,  le  11  jan\ter  1821,  enrefpslré»  voulant  eonverttr 
'  société  en  société  anor^ynie.  conformément  aux  statuls  ariVNs 
^  eux  par  acte  aussi  re^u  dudit  M'\  Fa»ine  ,  le  n»émc  jour  1 1  jan- 
1821,  auN-Si  enre{;it>tré  ,  ont,  en  conlnrnïité  fte  l'article  4t>  ue  ce 
lïRT  acte  ,  arrêté  les  moilUications  et  adhtions  suivantes  :  ^ 

►rt.  r*".  Daoïs  te  cas  où  ,  par  huile  de  pertes  siicrt  fisivement  éprou- 
»,  te  fonds  capital  de  la  coii>pai;ine  ,  s  élevant  à  ipratie  inillions ,  se 
jvcraît  réduit  à  la  somme  de  cinq  cent  luille  fraucH,  la  société  sera 
oute  de  plein  droit ,  sans  ou  il  soit  nécessaire  dVn  faire  ordonner  U 
ulution  ,  et  il  sera  procède  h  sa  liquidation. 

.  Le  directeur  de  la  compai^nîc  e»t  autorisé  a  engager  la  comprii^nie 
U'  une  somrtie  de  cent  mille  francs,  soit  en  vertu  d*emprunt»  soit 
disposant  par  des  traités  des  crédits  ouverte  a  la  compagiiie  i  il  ne 
irra  pas  excéder  cette  sojii me  snns  une  nouvelle  autorisation  ,  dé- 
"ëe  et  signée  par  le  comité  des  syndics. 

^e  sont  point  considérés  comme  faisant  partie  de  la  susdit i"?  somme 
cent  mille  francs  ,  pour  laquelle  le  diiecteur  est  autorisé  à  cn^ajîer 
::ompagnie,  1*'.  les  recouvreraens  par  traites  néj^ociécs  des  créances 
la  compagnie  ;  a",  rendussement  des  eftéts  remis  à  la  compa^rïic  jiar 
débiteurs,  et  celui  des  e Ile ts  provenant  de  son  portefeuille;  et  3'\ 
achats  à  terme  de  marchandises  ou  matériaux  destinés  a  allimenter 
établis&cuiens  de  la  eompaii,nie  ;  le  dijTCteur  étant  autorisé  pour  toiiît 
»icies  sans  restriction  par  Tucte  de  société  qui  lui  donne  la  bigna- 
re  de  la  société  et  ci-dessus  rappelé, 

3.  Il  ne  pourra  être  distribue  de  dividende  pour  les  bénéfices  qu'au 
lit  que  le  fonds  capital  serait  ent'icr. 

4  ^i  dernier.  Les  comparans ,  chacun  en  la  qualité  qu'il  agit,  vculrut 
«.'utcndent  que  les  dispositions  qui  viennent  dette  arrêtées  aient  ta 
■iiue  force  que  si  elles  faisaient  partie  cie  Facte  de  société  anonyme 
«evûnt  rappelé,  et  de  Tacte  de  modification  du  21  février  dernier, 
'**i  cinlevant  rappelé;  auiquels  acti^<  les  présentes  se  rattachrnt , 
^*xnr  en  étant  les  itiotlir»catii>]]s.  LesdiLs  actes  ronlinuerout  de  rec«v 
nr  li'ui*  ple'uic  et  ctjtière  exécution  dans  tous  les  points  auxquels  il 
•ï^l  pas  dérobé  par  les  présenter»  j  dont  acte,  duquel  a  été  fait  le&~ 
^^ui  comparans.  " 
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Fait  et  passé  Lyon ,  dans  le  domicile  ci-dessus  déclaré  de  M.  Low 
Fièri^eaD  père^  susdite  rue  de  la  Vielle  .  n**  1 1 ,  le  8 août,  après  midi, 
de  rannée  1822,  et  out  les  comparans  signé  avec  les  notaires,  etc. 


Ordonnance  du  Roi,  du  i3  ijifiiHimbre  1831. 

Lojuis,  etc.  Yu  l'art.  2  dç  la  loi  du  i4  août  1822  ,  et  le  cahier  dei 
charges  y  anncië,  admettant  les  sieurs  Gabriel  Odieret  compagnie, 
on  qualité  d'adjudicataires  de  lemprunt  pour  Tachèvement  da  canal 
d'Arles  à  Boqc,  et  autorisant  lesdits  adjudicataires  à  former  pour  l'eié- 
cution  de  leur  traité  une  société  anonyme  ; 

Tu  les  art.  29  à  87 ,  4^  et  4^  du  Code  de  commei*ce  ; 

IVotre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  (t 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  sous  le  nom  de  Compagnie  de  te»" 
jr.  nt  du  canal  d Arles  à  Bouc ,  établie  à  Pai*is  ,  suivant  acte  patsé 
pardcvani  Noël  et  son  confrère ,  notaires  à  Paris ,  le  2  novembre  iHi2| 
entre  les  adjudicataires  dudit  emprunt  et  divers  autres  actionnaires  1 
est  autorisée.  Sont  approuvés ,  sauf  la  i*éserve  exprimée  en  Tartide  ci- 
après  ,  les  statuts  contenus  audit  acte ,  lequel  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  L'assemblée  générale  de  la  société  devra  être  exCraordinairemeol 
convoquée  toutes  les  fois  que  le  comité  d'administration  en  sera  re- 
quis par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur ,  particulièfe" 
ment  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  proposer  de  délibérer  sur  u» 
modification  du  tarif  des  draits  de  péa^c  sur  ledit  canal. 

3.  Notre  ministre  scerétafre  d'état  de  l'intérieur  nommera  un  coo- 
missairc  près  la  société  y  lequel ,  aux  termes  de  l'art.  i4  du  caihier  de 
charges,  visera  toutes  les  actions  qui  seront  mises  en  circulation ,  ei 
y  apposant  sa  signature,  et  sera  chargé  de  surveiller  les  opérations  d 
la  CQjUjpagnic. 

Société  anonyme  pour  Vachci^ement  du  canal  d'Arles  à  Bouc, 

Pardcvant  M*".' Casimir  Noël  et  son  collègue,  notaires  ix)yauxàPanJ 
soussignés,  furent  présens  ,  {Suii'ent  les  noms.) 

Lesquels  comparans,  avant  dV'tablir  la  société  anonyme  qui  va  êtr 
formée  par  le  présent  acte,  ont,  pour  en  indiquer  la  nature  et  l'obict 
fait  l'exposé  suivant,  qui  a  été  présenté  par  M.  Gabriel  Odier,  ï'n 
d'eux  : 

Par  la  loi  du  i4  août  1822,  a  été  ratifiée  la  soumission  par  li 
faite  le  4  avril  dernier,  acceptée  le  même  jour  par  Son  Exe.  le  ministi 
de  l'intérieur^  de  prêter  à  letat  la  somme  de  cinq  millions  cinqcei 
mille  francs  ,  pour  l'achèvement  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  aux  claus 
et  conditions  exprimées  au  cahier  de  charges,  annexé  avec  sa  soumi 
sion  à  la  loi  précitée. 

Par  l'art.  i4  de  ce  cahier  de  charges,  il  est  autorisé  à  foi-mer  ui 
compagnie  anonyme  et  à  émettre  des  actions ,  même  à  les  diviser  4 
primes  ,  intérêts  et  chances ,  comme  il  l'entendrait  ;  mai^  ,  en  y  pitx? 
dant ,  son  intention  est  purement  et  sim])lement  de  transporter,  a 
tivement  et  passivement,  les  droits,  avantages  et  obligations  résulta 
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de  sa  soumission,  à  la  société  afjooyme  qui  %a  être  formée,  sans  en  rien 
retenir  pour  lui  personnelicment  comme  soumisâioooatre. 

En  consét^uence ,  il  propose  à  cette  société  de  la  substituer  entière- 
ment dans  i  obligation  de  foui^nlr  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs 
au  tîouvernemcnt,  et  de  la  subroger  dans  le  droit  dV*n  être  remboursée 
de  la  manière  et  avec  les  accessoire!^  que  la  loi  précitée  du  i4  août 
182a,  a  consaci'és  et  accordé'» »  sous  la  condition  <|u'il  sera  créé  par  la 
lociété,  pour  le  paiement  de  ces  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs  , 
mille  portions  égales  ou  actions»  chacune  de  cinq  mille  cinq  cents  francs, 
correspondant  à  cette  somme  totale,  et  ^lw  les  porteurs  de  ces  actions 
seront  mis  au  lieu  et  place  de  lui  soumissioonaire,  pour  tous  les  effets 

jj      de  sa  soumission. 

Il  Les  autres  comparans  susnommés  ayant  déclare  adhérer  à  ces  con- 
ditions ,  ils  ont  formé,  conjointement  avec  MM,  Gabriel  Odier  et  com- 
pagnie, la  société  anonyme  dont  les  articles  et  statuts  constitutifs  et 
fondamentaux  suivent  : 

Art.  l•^  Les  comparans  Htrment  une  société  anonyme  entre  les  poi^ 
teurs  des  mille  actions  dont  on  va  parler,  pour  fournir  au  {:;oiJvernc- 
ment  cinq  millions  cîncj  cent  mille  francs  pour  rachèvement  du  canal 
d'Arles  à  Bouc,  conformément  à  la  soumission  de  M^L  Gabriel  Odier 
et  compa|^nte,  el  au  cahier  des  chaires  annexé  à  la  loi  du  i4  août 
iSiiL ,  le  tout  susénoncé  i  et ,  à  cet  effet ,  il  eat  créé  ,  par  ces  présentes , 
mille  actions  au  porteur ,  chacune  de  cinq  mille  cinq  cents  francs , 
CorresfK>ndant  à  ces  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs;  et  pour  servir 
de  base  aux  eni^agcmens  et  droits  rcsipectifs  des  porteurs  de  ces  ac- 
tions, M.  Gabriel  Odier  a  représenté  trois  pièces  extraites  i\u  Bulletin 
des  lois  ,  n*\  55o  ,  nui  sont  les  copies  ,  1 '.  du  cahier  des  charges  pour 
le  canal  d'Arles  à  Jîouc,  i"^".  de  la  soumission  un  te  par  MM.  Gauriel 
Odier  et  compaj^rxie,  3",  de  la  loi  du  i.f  *ïoût  18:^2,  le  tout  ci-dessus 
énoncé.  Ces  pièces  ont  été  timbrées  chacune  au  timbre  d'un  franc  vin^i^t- 
cenlimes  ,  et  seront  présentées  à  Tenrei-istrement  en  même  temps  que 
ces  présfentes.  H 

Lestpi^es  pièces  sont  demeurées  cl-annexées,  après  avoir  ét^  deV 
tous  les  comparans  certiliées  véritables,  signées  et  paraphées  en  pré- 
sence des  notaires  soussif^nés»  pour  le  tout  ne  former  qu'un  seul  et  même 
corps  d'acte  avec  ces  présentes  :  en  conséquence  ,  chaque  porteur  d'ac-  '* 
lion  demeure  oblifîé  à  rexécutîon  de  cet  acte  et  de  toutes  les  dispo:ii- 
tious  de  ses  annexes  pour  sa  part  et  portion ,  comme  mI  eut  sij^ué  le 
tout,  et  qu'il  eût  même  souscrit  la  soumission  au  lieu  et  place  de 
MM.  Gabriel  Odici'  et  compagnie.  Au  surplus,  tous  les  comparans  re- 
connaissent respectivement  avoir  pris  lecture  et  communication  de* 
pièces  «iusanncxees. 

at.  Les  cooiparans  souniissionnent  par  ces  présentes  respectivement; 
roir  :  (  Suà'enl  les  noms  et  les  nommes), 

3.  La  société  prendra  le  titre  de  Compagnie  de  tcmprunt  pour  la 
confection  du  canal  d'Àrk^s  à  Bouc, 

Sou  siéi*e  est  à  Paris,  au  ilomicilc  de  MM*  Gabriel  Odier  et  compa* 
gnie  ,  rue  d'Artois,  n".  7.  , 

■  Sa  durée  est  ccllç  tant  dercmprunt  jusqu'à  son  entier  amortissement 
<|uc  des  quaianle  années  successives  pendant  lesquelles  le  caliier  des 
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charges  susArmexé  ass'gne  aui  prêteurs  une  jotiissaDce  sur  les  prodritt»! 
uelh  fi»  ranaL 

4'  Lcit  pixteur»  ou  sou  mÎÂsioDn  aires  d*actîons  verseront  directe  menti 
îiu  trésor  ix>yal  un  coiitîiïfîerjt  pioportionnet  de  chaque  paietneot  ;  iUl 
y  recevront  de  même  directement  les  iiitêretii ,  piïmes  et  araortij»seuicnA, 
î»UTt  époques  fixées  dan;»  lu  souuiission   susenoucée  de  MIVl.    Gabrieli 
Odier  et  compagnie,  le  tout  à  raison  d'un  millième  par  action. 

5.  Les  actions  seront  toutes  au  porteur;  elles  seront  signées  pari 
MM.  Gabriel  Odier  et  compagnie,  comme  adjudicataires  de  lempruul.; 

En  exécution  de  rarlicle  ï4  du  cahier  des  char|^es  ,  elles  &eroot| 
soumis«s  au  t'isa  d'un  commissaire  du  gou%ernemeut,  DOmmé  spécia-' 
iement  à  cet  elFet. 

L'action  d'emprunt  avec  son  eoupon  de  joubsance,  portant  le  méfflei 
numéro ,  sera  délivrée  en  même  temps  qu*uii  tableau  des  paiemeos  s 
faire  au  trésor. 

Ce  tableau  des  patemens  indique  Tordre  et  1  époque  des  paiemens  l 
cfl'ectucr  au  trésor. 

Lors  du  paiement  du  dernier  trimestre,  au  1*',  octobre  iH'iH^  le 
poi'ti'ur  présentera  an  trésoj',  avec  son  tableau  des  paiemens,  Taction 
tl*empriuit ,  en  léte  de  laquelle,  et  dans  la  place  à  ce  destinée,  le 
caiisicr  du  trésor  fournira  sa  «:|uittance  du  dernier  paiement;  ce  qui 
rendra  valide  l'action  d'emprunt  et  donnera  droit  aux  remboursemens 
partiels  et  par  semestre  que  Fera  le  trésor,  aux  termes  de  la  loi  et  du 
cahier  des  rharges. 

Il  ei?it  >[iédalement  indiqué  dans  raclion  d emprunt  que,  le  êou[»on 
de  joni>sancequi  s'y  trouve  annexé  pouvant  être  détaché ,  la  possessiua 
de  cette  action  d'emprunt  ne  donne  aucun  droit  à  la  joui.sance  qui 
est  réservée  au  propriétaire  porteur  du  eoupon. 

1/aelion  d'emprunt  et  son  coupon  de  jouissance ,  de  même  que  l 
tableau  des  paiemens  à  ï?ilvc  au  trésor ,  sei'ont  détachés  d'un  rej^istrc 
talon  ,  lequel  sera  délivré  par  la  ïiOciété  au  ministre  des  finances 

]\l.  Galiriel  Odier  a  représenté  à  rinstant  deux  pièces  imprimées 
qui  sont,  la  première,  un  exemplaire  sur  parchemin  de  Ht^on  dcm^ 
prunt  et  de  son  coupon  de  iouissanee  susénoiicés  ;  la  deuxième ,  ai 
exempïaîj'e  sur  papier  du  tableau  des  paiemens  à  faire  au  trésor  ;  le 
I  quelles  pièees,  devant  servir  de  modèle  à  celles  dont  les  actionnaires  o( 
soumissionnaires  seront  porU  urs,  sont  .  à  la  réquisition  de  IVL  Gabri 
Odier  et  de?»  autres  comparans  ^  demeurées  ci-annexées,  après  uvoi 
été  d'eux  tous  certilîéci  véritables  ,  signées  et  paraphées  en  pré^cu^ 
des  notaires  soussii^nés. 

Ces  mêmes  pièces,  qui  ont  été  timbrées  au  timbre  de  deux  frau^ 
et  d'un  franc  cinquante  eentinit^s,  seront  présentées  à  renregistrctnei 
en  même  temps  que  ees  px'ésenles. 

6.  MM.  Gabriel  Odier  et  eompagnie  ,  parle  fait  de  leur  sou  missioUi 
se  trouvaîit  personnellemeni  eni^aiiés  pour  tes  premiers  versemeris 
faire  au  j^^ouvcrnement  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  de  IV-mprunt^ 
out»  daui»  la  vue  d'éviter  la  eontre-garantie  que  cet  engagement  I 
aurait  autorisés  à  demander  aux  actionnaires  pai'  suite  de  fa  créatii 
des  actions  de  la  présente  société,  fait  a\t*c  son  excellence  le  ministJ 
des  finances  un  arrangement,   au    moyen  duquel  les  einq  premiei 
paiemens    de  Tempruiit  eut  été  cft'eclués  en   une  seule   lois  et  pJti 


at, 

I 


y' 

f^ious  IVàCompte  cl«  trois  |Tniir  renl  par  an  ;  et  c  ommr  le  man- 
de ces  cinq  prrmiiT^  pak-moits  surpasse  le  sixième  du  ttvtai  de 
«rtint,  IVn^agnnt'nt  ci-dessus  rapporte ,  contracte  pers^uîiclïe- 
par  iM3L  G:d»rii^l  Otiicr  et  compai^nîc,  se  trouve  acctunpli 
ir  suite,  cliîufue  antioiinaire  a  fourni  sou  coritir*pent  dans  le  paic- 
3il  doui  il  tiewt  dVtrt?  parle,  à  raison  d'uîi  milliciiie  du  tout  fiar 
H>  .  rr%eii;itjt  par  cliacuiic  îi  la  somme  de  nulle  cinquaiite-c-ijiq  francs 
iDle-donzc  ccntiiufs,  lJt]iiidalion  faite  des  <Jécomplt<s  obli'nus  et 
intérêts  c^ui  seraient  rcvtfuus  aux  porteurs  d'actions  jusqu^au 
j^ntier  i834- 

.  Cliamie  porteur  d'arfioti  a  encore  contribué,  par  un  ver^sement 
liotixe  Francs  vin^t-huit  centinu's  par  action  ,  aux  frais  faits  jusi]U*ri 
jour,  et  à  wut  à  faite  juxpia  la  mise  ^n  activité  de  la  pré-eiilt*  so- 
é  anonyme  ;  re  qui  cost  pri  nd  la  fabricatton  et  le  rei^istre  tie  souche 
action»  ,  airisi  que  les  lioooraircs  de;*  employés,  desquelles  tièperjses 
L  Gabriel  Odier  et  compagnie  se  cbarfi^eijt  et  fout  leur  aiîaire , 
rennafit  ladite  rétribution. 

,  Le  ^ouveriienjent,  conformément  à  rartîelc  i5  de  la  loumission, 
ni  consenti  à  n'exercer  aucun  reconrji  contie  les  sou utis!»iouna ires 
r  |p  paiement  des  cinq  derniers  sixièmes  de  l'emprunt  ^  tuais  s'étaut 
er^c  u  uqueracnt  de  faire  vemhe  les  actions  de  ceux  qui  ne  verse- 
nt pas  eiactcnient,  et,  de  plus,  la  présente  société  étant  ano- 
ic,  les  actionnaires  ne  contractent  aucun  lien  de  solidarité. 
y,  La  société  n'ayant  aucun  autre  but  *pie  IViécution  de  la  soumis- 
D  au  lieu  et  place  delVIM.  Gabjiel  Odicr  et  compagnie,  et  ebaque 
ionn.iire  étant  en  rapjKjrt  direct  et  distinct  avec  le  trésor  royal 
pr  kî»  paiemens  et  remboursemens,  fadrainislration  sociale  se  boi'ue 
I  surveillance  des  intéi'éts  communs,  dans  le  cas  seulement  où,  le 
lier  des  cliari^cs  l'appelant  a  y  prendre  part»  celte  sur\eillance  ne 
urrait  être  exercée  îndividueHciacnt  î  lesqueU  cas  seront  rappelés 
11»  rarticle  j3  ci-après. 

lo.  Pour  rexercice  de  cette  t;;estiou  ,  il  est  étalïM  un  comité  de  citiq 
piifiistrateuis^  pris  parmi  les  porteurs  de  huit  actions  au  nioitis, 
'lisseront  tenus  de  laisser  di'jiosées  au  bureau  de  la  société»  tant 
'ils  resteront  en  fonctions  î  ces  administrateurs  seront  nommés  pour 
iq  Atis,  rt  annurllement  renouvelés  par  cinquième  :  ils  seront  indé* 
imeot  rééb|;ibles» 

iK  Pour  la  première  formation  sont  nommés  administrateurs, 
U«  llodin,  le  vicomte  Chaptal,  Perdonnet,  Buthiau  et  Gabriel 
lier. 

Us  tireront  au  sort  Tordre  dans  lequel  Tun  d'euï  sortira  d'exercice 
aque  année* 

11.  Ges  renouvellemens  de  eomité  ,  ainsi  que  les  remplacemens  des 
mintstrateurs  démissionnaires  ou  décédés,  se  feront  par  rassemblée 
bérale  étabbe  par  Tartiele  14. 

i3.  Les  fonctions  du  comité  et  Tadministiiation  de  la  société  se 
rnenl , 

I*,  A  [^rendre  connaissance  des  projets  arrêtés  pour  la  confection 
iciinid  et  de  leur  mise  en  ellet,  à  présenter  les  observations  quM  se- 
ït  k  propos  d'adresser,  dans  rintérét  de  Texécution^  pendant  les 
vaux,  et  en  tout  temps  dans  celui  de  la  conservation  ,  en  se  fai^atjt 


F 


a  5  Si!»  1er, 

cie  10  eiu  cahier  tks  char^s  )  ; 

"À^.  A  prendre  connaissance  ,  tant  pour  les  recettes  crue  pottrh 
penses  du  canal ,  des  coin  pies  et  des  registres  particuliers  tenus 
dlcl  par  radoiinîstitïtion  publique  ,  d'abord  afin  de  constater  la 
des  produits  nets  nui  pourraient  venir  eu  augnientation  de  l'iimorf 
lueot ,  et,  après  ramortissemenl  total,  afin  de  vérifier  le  partage 
miel  desdits  produitî»  nets  que  pendant  quarante  ans  le  "ouvernel 
fera  par  inoUîé  entre  lui  et  la  société  (même  article  au  cakia 
c  à  tirées  )  ; 

3  ".  A  arrêter  la  divUioti  par  millième  desdits  prodoits  netsà  ré| 
aux  actions; 

4".  A  défendre  les  înte'rcls  de  la  compaiinie,  en  cas  de  eontcél 


pai'de\ant  les  autoi  ités  déîiignêes  à  l'article  i6  du  cabter  des 
avec  toii^  recours  de  droit; 

5".  Enfin  à  remontrer  et  corre>pondre  pour  rinlérét  social  p« 
où  besoin  sera. 

i4-  IS  ^era  tenu  tous  les  ans,  et  ex  traordtn  ai  renient  rpiaod 
mité  le  jugera  nécessaire,  ime  assemblée  générale  des  actionn 
qui  sera  convoquée  par  la  voie  des  journaux,  à  laquelle  auront  i 
tous  les  porteurs  de  cinq  actions  au  moins  ^  qui  eu  auront  faU  le 
au  bureau  de  la  société  un  mois  avant  le  terme  des  assemblée 
voix  y  seront  comptées  par  cinq  action.^  ,  mais  le  même  votant  nep 
avoir  plus  de  cinq  sullrages,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
fiera  porteur.  Après  l'anjortissement  ,  les  porteui*s  de  coupol 
jouissance  remplaceront  les  porteurs  d'actions  dans  rassemblée 
raie,  et  de  même  dans  le  comité  des  administrateurs. 

L'assemblée  délibère  à  la  majorité  absolue  des  acticmnaircs  pr 

i5.  L'assemblée  fîénéra le,  outre  les  nominations  qui  lui  sont 
fuées  par  larticle  ia,  aura  pour  but  d'entendre  le  compte  quiU 
rendu  par  le  comité  suj-  cLhcuu  des  points  de  son  mandat  ;  elle  i 
libérera  Tapprobation. 

i6.  Si  leipérience  démontre,  soit  au  gouvernement ,  soit  à  U 
l'utilité  de  convenir  d'une  modification  de  quelque  partie  des 
de  péage  attachés  au  caial ,  conformément  a  l'art.  i\   du  cahic 
chaj-ges  ,  la  décision  sur  le  changement  à  demander  ou  à  conseol 
prise  dans  l'assemblée  générale,  sur  le  rapport  du  comité. 

17.  Quoique  l'article  i3  du  cahier  des  charges  réserve  à  la  c 
gnie  le  droit  de  concourir  aux  travaux  du  canal  en  s'en  lendania 
cataire  ;  attendu  que  ,  comme  société  anonyme,  n'ayauJt  point  d 
tal  disponible  pour  un  tel  usage,  elle  ne  saurait  se  livrer  à  des 
prises  qui  exigeraient  une  association  toute  diftérente,  la  sodi 
ncMice  â  Tusage  de  cette  faculté  et  rabahdonnc  aux  soumissioDHiiil 
l'emprunt ,  pour  en  faire  usnge ,  si  bon  leur  semble. 

jH.  Toute  contestation  entre  les  actionnaires,  comme  mei 
la  société,  sera   jugc^  par    la  voie  <ie  larbitraçi*,  coniatméi 
Code  de  commerce,  livre  ï""",,  titre  111,  section  II 

K).  Les  comparans  autorisent  spécialement  MM.  Gabriel  Oi 
cnuipagnieâ  faire  toutes  les  démarches  uécciisaires  pour  obteoir 
risattou  royale  de  la  présente  société* 

M)  ei  dernier.   Pour  rcxécution  des  prcsetites,  tous  les  comi 
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It   élection    de   domicile  eo   la"  demeure   ci-devant   indii^ut^e  de 
M,  Gabf  ici  Odier  et  corafKi^nie  ,  siège  de  la  rnesentc  horiëlé, 
pait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeuie  de  M*  ilii'.rrman,  «iusîndiquée , 
1823,  le  2  novembre;   et  ont  tous  les  comparatis  signé  avec  lesi 
unes ,  après  lecture  faite. 


Ordonnance  du  Roi,  du  i3  nm*emhre  1825. 

ouïs,  etc.  Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  i4  août  1822,  et  le  cahier  des 

piî^es  y  annexé  ,  adaiettant  le  sieur  Joua*  ila^rrman  en  cjuallté  d'ad- 

ItCâtaire  de  l'emprunt  pour  radiévemt'ût  du  caual  de  iigur^o^ne  p 

itorisant  ledit  adjudicataire  à  former ,  pour  lexécution  de  sou 

t ,  une  société  anouyme  ; 

i  les  airticles  29  à  3^  ,  4*^  et  4^  du  Code  de  comniei'ce  j 

conseil  d'état  euteudu  ^  uous  a\uQs  ordonoé  et  ordouooos  ce 
UUÎt  : 

krt   l*^  La  société  anonyme  sous  le  nom  de  Compagnie  de  Vem- 
du  canal  di:  Bounrogiie  ,  étaljlie  à  Paris,  suivaut  acte  pas^é  par- 
ant Aoël  et  son  confrère ,   notaires  à  Paris,  le  %  uovcmbre  ib'22, 
l'adjudicataire  dudit  emjtrunt  et  il  i  vers  autres  actionnaires»  est 
Itonsée.  Sont  approuvés,  isaufla  réserve  ex[)riujée  en  farticlc  ci-aprcs, 
1  statut!»  coutenuj^  audit  acte,  lequel  restera  annexé  à  la  présente  or- 
Dridi]ce« 

L'assemblée  cénérale  de  la  société  devra  être  eilraordinairenient 

moquée  toutes  les  fois  c|ue  le  comité  d'adminii»tration  en  sera  reipùii 

notre   ministre  secrétaire  d'étal   de  rintéricur,  particulièreiiicnt 

s  le  cas  où  i!  y  aurait  lieu  de  pro|>oi»er  de  délilxîrer  sur  une  modi- 

dii  tarif  des  droits  de  praire  sur  ledit  can.iL 

Hre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintéiicur  nommera  un  coni- 

près  la  société,  lequel,  aux  termes  de  larticle  i4  du  caliier 

iti^%,  visera  toutes  les  actions  «jui  seront  mises  en  cireulation  . 

p|io?iaiit  %ti  si^^uature,  et  sera  chargé  de  surveiller  Iciopéraliuns 

couipaî^nîe. 

Société  anonyme  pour  r (lehhvement  du  canal  de  Bourgo*rne. 

Pardevaiit  IVÏ*,  Caiiîmir  Noél  et  son  collègue ,  notaires  royaux  à  Pariis, 
^Sêii^nés,  furent  présens,  etc. 

Lesquels  coniparans,  avant  d  établir  la  société  anonyme  qui  va  être 

uée  parle  présent  acte,  ont ,  pour  en  indiquer  la  nature  et  lobjet^ 

l'exposé  suivant,  qui  a  été  présenté  par  M.  Hafreniian  ,  fun  d'eux  î 

Par  la  loi  du  i4  août  1822^  a  été  ratifiée  la  soumission  par  lui  fait© 

4^^***^  deinier,  acceptée  le  même  jour  par  Son  Exe.  le  minialie  da 

intérieur ,  de  prêter  à  l'étal  la  somme  de  vin|^t~cinq  millions  (te  francs. 

^OLr  rachévemerit  du  canal  de  Bourii^oi^ne,  aux  cJausis  et  conditions 

"      "nées  au  cahier  des  cbarj^^es  annexé,  a\ec  sa  soumission,  à  la  loi 

■  -e. 

Pui  rartîcîe  i4  de  ce  caliior  de  charges >  il  est  autorisé  à  former  une- 

^mpagnie  anonyme*  et  à  émettre  des  actions,   même  à  les  diviser  en 

lércts  cl  chances,  comme  il  fentendrait;  mais  ,  en  y  piocé- 

intenlion  est  purement  et  si      ' 
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ment  et  pasiiveatont  les  droits ,  avantages  et  obligations  rnults 
sa  soumission  ,  à  la  société  anonyme  qui  va  éti*e  formée,  sans  ei 
retenir  pour  lui  personnellement  comme  soumissionDaire. 

Kn  conséquence ,  il  propose  à  cette  société  d^  la  substituer  ei 
ment  dans  l'obligation  de  fournir  vingt-cinq  millions  de  francs  ai 
vernement ,  et  de  la  subroger  dans  le  droit  d'en  être  remboursée 
manière  et  avec  les  accessoires  que  la  loi  précitée  du  i4  août  1&12  i 
sacrés  et  accordés ,  sous  la  condition  qu'il  sera  ci*éé  par  la  société 
le  paiement  de  ces  vingt-cinq  millions  de  francs ,  dix  mille  pc 
égales  ou  actions ,  chacune  de  deux  mille  cinq  cents  francs ,  corn 
dant  à  cette  somme  totale,  et  que  les  porteurs  de  ces  actions 
mis  au  lieu  et  place  de  lui  soumissionnaire  pour  tous  les  eflets 
soumission. 

Les  autres  coraparans  susnommés  ayant  déclaré  adhérer  à  et 
ditions,  ils  ont  formé,  conjointement  avec  M.  Hagerman,  la  sociét 
nyme  dont  les  articles  et  statuts  constitutifs  et  fondamentaux  si 

Art.  I*'.  Lescomparans  forment  une  société  anonyme  entre  1< 
teurs  des  dix  mHIe  actions  dont  on  va  parler,  peur  fournir  au  ^ 
nement  vingt-cinq  raillions  de  francs  pour  rachèvement  du  ca 
Bourgogne  ,  conformément  à  la  soumission  de  M.  Ilagerman  ,  c 
rant,  et  au  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  i{  août  1822,! 
susénoncé  ;  et ,  à  cet  eflet ,  il  est  créé  par  ces  présentes  dix  mille  i 
au  porteur,  chacune  de  deux  mille cmq  cents  francs,  correspon 
ces  vingt-cinq  millions  de  francs  ;  et  pour  servir  de  base  auxengaj 
et  droits  respectifs  des  porteurs  de  ces  actions,  M.  Has^erman  a 
fcenté  trois  pièces  extraites  du  Bulletin  des  lois,  n*».  55o ,  qui  s 
copies,  1°.  du  cahier  de  charges  pour  le  canal  de  Bourgoîine, 
la  soumission  faite  par  M.  Ilagerman,  et  3"*.  de  la  loi  du  i4  ^ût 
le  tout  ci-dessus  énoncé.  Ces  pièces  ont  été  timbrées  chacune  au 
d'un  franc  vingt-cinq  centimes,  et  seront  présentées  à  Tenregisti 
en  même  temps  que  ces  présentes. 

Lesquelles  pièces  sont  demeui*éesci*annexées,  après  avoir  été  ( 
les  comparans  certifiées  véritables,  signées  ctparaphées  en  préseï 
notaires  soussignés ,  pour  le  tout  ne  former  (ju'un  seul  et  mém< 
d'acte  avec  ces  présentes  :  en  conséquence ,  chaque  porteur  d 
demeure  obligé  a  Texécution  de  cet  acte  et  de  toutes  les  disoositi 
ses  annexes ,  pour  sa  part  et  portion ,  comme  s'il  eût  smtie  le  1 
qu'il  eût  même  souscrit  la  soumission  au  lieu  et  place  de  M.  Hajçi 
Au  surplus,  tous  les  comparans  reconnaissent  respectivement  an 
lecture  et  communication  des  pièces  susannexées. 

2.  Les  comparans  soumissionnent  par  ces  présentes  rcspectivi 
savoir:  etc. 

3.  La  société  prendra  le  titre  de  Compagnie  de  F  emprunt  po 
chèrement  du  canal  de  Bourgogne,  Son  siège  est  à  Paris,  aud 
de  M.  lïaçerman,  rue  d'Artois,  n°.  7. 

Sa  durée  est  celle  ,  tant  de  l'emprunt ,  jusqu'à  son  entier  aiw 
ment,  que  des  quarante  années  successives  pendant  lesquelles  le 
des  charges  susannexé  assigne  aux  prêteurs  une  jouissance  suri 
duits  nets  du  canal. 

4.  Les  prêteurs  ou  soumissionnaires  d'actions  verseront  direc 
au  tjésor  royal  un  conliniicnt  proportionnel  de  chaque  paiesK 
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reœ^Tont  de  même  directement  les  intérêts ,  primes  et  a*',  ortissement, 
n  époques  fixées  dansja  soumission  susénoucce  de  M.  llagerman  ;  le 
lut  a  raison  d'un  dix-millième  par  action. 

5.  Les  actions  seront  toutes  au  porteur  :  elles  seront  signées  par 
l.  llagerman,  comme  adjudicataire  de  l'emprunt. 
■  En  exécution  de  l'art.  i4  du  cahier  des  charges,  elles  seront  sou- 
iKes  au  insa  d'un  commissaire  du  gouvernement ,  nommé  spéciale- 
mt  à  cet  effet. 

L'action  d'emprunt  avec  son  coupon  de  jouissance ,  portant  le  même 
finéro,  sera  ciélivi'ée  en  même  temps  qu'un  tableau  des  paiemens 
Jâire  au  trésor. 

.  Ce  tableau  des  paiemens  indique  Tordre  et  l'époque  des  paiemens  à 
pectuer  au  ti*ésor. 

:  Lors  du  paiement  du  dernier  trimestre  au  i'"^.  juillet  i83ii ,  lepor- 
enr  présentera  au  trésor^  avec  son  tableau  des  paiemens ,  l'action 
"emprunt,  eu  tête  de  laquelle,  et  dans  la  place  à  ce  destinée ,  le  cais- 
jpr  du  trésor  fournira  sa  quittance  du  dernier  paiement  ;  ce  qui  rendra 
plide  l'action  d'emprunt,  et  donnera  droit  aux  remboursemens  par- 

eet  par  senfiestre  que  fera  le  trésor,  aux  termes  de  la  loi  et  du  ca- 
des  charges. 
..Ilest  spécialement  indiqué  dans  l'action  d'emprunt,  que,  le  cou- 
pD  de  îouissance  qui  s'y  trouve  annexé  pouvant  être  détaché,  la  pos- 
pHoii  de  cette  action  d'emprunt  ne  donne  aucun  droit  à  la  jouissance  » 
pi  est  réser\'ée  au  propi-iétaire  porteur  du  coupon. 
i^ L'action  d'emprunt  et  son  coupon  de  jouissance,  de  même  que  le 
iMeau  des  paiemens  à  faire  au  trésor,  seront  détachés  d'un  registre 
rtalon ,  lequel  sera  délivré  parla  société  au  ministre  des  finances. 

M.  Hagerman  a  représente  à  Tinstant  deux  pièces  imprimées  sur  pa- 
ier,  qui  sont,  la  première,  un  exemplaire  de  raction  ci  emprunt  et  de 
feli  coupon  de  jouissance  susénoïKX's  ;  la  deuxième,  un  exemplaire  du 
rilleau  des  paiemens  à  faire  au  trédor  :  lesquelles  pièces,  devant  servir 
S  modèles  à  celles  dont  les  actionnaires  et  soumissionnaires  seront  pur- 
lirs,  sont,  à  la  ré(]uisitiou  de  M.  IJaî^criuan  et  des  autres  compa- 
^  ,  demeurées  ci-aniicxées,  après  .i\oir  été  d'eux  tous  certifiées  vé- 
lables,  signées  et  paraphées  en   présence  des  notaires  soussignés. 

Ces  mé.ues  pièces  ,  qui  ont  été  timbrées  ,  la  première,  an  timbre  d'un 
pUic  cinquante  centimes  etciiKjuante  centi;i:es  en  sus,  et  la  seconde, 
k  timbre  d'un  franc  et  aussi  ciu()uante  centimes  en  sus  ,  seront  pré- 
Mtées  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  ces  piésentes. 
-6.  M.  Hagerman,  par  le  fait  de  sa  soumission,  se  trouvant  person- 
ijllement  engagé  pour  les  premiers  versemens  à  faire  au  i<onv<M*nement 
W|u'à  concurrence  d'un  sixième  de  l'emprunt ,  a  ,  dans  la  vue  d'éviter 

:  contre-garantie  que  cet  eufiai;ement  l'aurait  autorise  à  demander 
Bi  actionnaires  par  suite  de  la  création  des  actions  de  la  préhcute  ^>o- 
llté,  fait,  avec  Son  £xc.  le  ministre  desiinances,  un  arrangement  au 
Éiyen  duquel  les  sept  premiers  paiemens  de  l'emprunt  ont  été  ellec- 
Ic»  en  une  seule  fois  et  par  avance,  sous  l'escompte  de  trois  pour 
|Mt  par  an;  et  comme  le  montant  de  ces  sept  paiemens  surpasse  le 
pCÎème  du  total  de  l'emprunt,  l'engagement  ci-dessus  rapporté,  con- 
■cté  pei'S'jnncllement  par  iM.  llajierman,  se  trouve  accompli. 

Par  suite,  chaque  actionnaire  a  ronrni  son  contingent  dan»  le  paie- 
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Ordonnance  du  Roi ,  du  20  notvmbre  i8aa.  .  J 

I-.OUI5,   etc.  Vu  les. procès- verbaux  dressés  les  i5,  18, 10  ,  17  et  ~ 
avril ,  a  et  3i  mai  1820  .  par  le  préposé  du  pont  à  bascule  de  Cbâteiq 
roux,  département  de  l'Indre,  contre  divei*8  individus  dont  les  1 
tuvvs  ont  été  rencontrées  sur  les  routes  royales  n^'.  33  et  171»  tansc 
munies ,  confoimément  à  l'art.  34  du  décret  du  aS  juin  1806,  (fi 
plaaue  indicative  des  noms,  prénoms  et  domiciles  des  propriétairci; 

\u  Tan'été  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Indre,'*' 
16  août  1820,  qui  s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur 
contraventions; 

Vu  les  juî;emens  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Châl 
roux  ,  chambre  correctionnelle,  par  lesquels  jugemens  ce  tribunal  A 
également  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  ladite  contrifi 
tion  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  parde-dcs-sceaux,  ministre  secrétaire  Jâ 
au  département  de  la  justice; 

Vu  les  observations  contenues  dans  la  lettre  de  notre  directecr 
lierai  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Vu  le  décret  du  23  juin  1806  concernant  le  poids  des  voitures  e 
police  du  roula^ie  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  38  du  décret  du  23  juin  181 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  :>'élever  sur  l'exécution  di 
décret,  et  notamment  sur  le  poids  des  voitures  ,  sur  l'amende  et 
quotité  ,  seront  ])oriLrs  devant  le  maire  de  la  commune,  et  pr 
jugées  ^onnnairement  et  sans  frais  ;  que  ces  décisions  seront  exn:nté 

ÎH'ovisoirement,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture,  commcpi 
es  matières  de  voirie,  selon  la  loi  du  29  floréal  an  x; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  ,  que  la  lx*pre^sloB 
contraventions  dont  il  s'aL>it  aurait  dû  être  ju|j;ée  administrativemei 
et  qu'ainsi  le  tribunal  de  Cliateauroux  s*est ,   avec  raison,  déclare' 
compétent  ])Our  en  connaître  ; 

JSotre  conseil  d  état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoUi 
qui  suit  : 

Art.  I".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Vloà 
du  16  août  1820,  est  annulé. 

2.  Le  préfet  du  dé]>arlement  de  TJndre  continuera  les  poursui 
couimeitcees  contre  les  controeuans,  en  observant  les  formes  p 
crites  par  l'art.  38  du  décret  du  23  juin  1806. 


Ordonnance  du  liai  y  du  20  novembre  1822. 

Le  rèjrlenient  ci-anncxé,  pour  Texploitation  des  carrières  du  < 
tement  de  Loir-et-Cher,  est  approuvé,  et  sera  exécuté  selon  sa  for 
et  teneur. 

Rei^lemcnt. 

Titre  P'.  Exercice  de  la  surt'eiiiancs  de  V administration  l 
re.rploitalion  des  carrières,  —  Art.  ^^  Les  carrières  de  pierre  à  1 
tir  ft  de  manie  actuclK  ment  exislautcs  danî>  le  départemeul  de  f 
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'Ciicf*  PÏ  toiltr-s  autres  carriêros  <Ia  même  getirc  qui  prtUiYortt  V 
te  ouvertes  à  raveoir,  seront  soumises  aux  mesures  d'ordre  et  de 
Uice  qui  sont  pre.scrite&  ci-apiès. 

7  3»  Tool  piopriélaire  ou  entrepreneur  qui  se  proposera,  soit  de 

hïtinuer  rcxploitation  d*une  carrière  en  actiiité,  soit  d'en  ouvrir  une 

BvçUc»  sera  tenu  d*en  faire  sa  déclaration  devant  le  préfet  du  du- 

rtement ,  par  rintermédiaire  du  sous-prcfet  de  I  arrondissement  et 

I  maire  de  la  commune  dans  laquelle  sera  située  ladite  carrière. 

[5.  Cette  déclaration  énoncera  les  nom  »  prénoms  et  demeure  du 

Brpriétaîre  ou  entrepi'eneur  de  IVxploiUtion  ,  avec  indication  de  ses 

dits  de  propriétaire  ou  de  jouisiianee  du  soL  Klle  énoncera  le  nombre 

boirieis  que  l'exploitant  èc  propose  d'employer,   avec  désiiiiiatiott 

didérentes  fonetionê  auxquelles  ces   ouvriers   seront   appliqués  , 

bs  les  usa^^es  locau\. 

La  même  déclaration  fera  connaître  d'une  manière  précise  !e 
î et  remplacement  de  l'exploitation,  la  forme  générale  des  travaux 
i  ou  a  faire,  soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  puits  ou  par  cavage  a 
Dche,  ainsi  que  la  disposition  des  moyens  qui  seront  employés  ou 
Djetés  pour  assurer  la  solidité  de  Touvrage,  pour  prévenir  les  acci- 
n  tant  au  dehoi-s  qu'à  rintérieur,  pour  éjuiiser  les  eauï  et  pour 
raire  les  matières  ;  à  cet  ed'et ,  ladite  déclaration  sera  accompa^^née 
|iD  plan  coordonné  avec  deux  coupes  verticales  faites  en  deux  sens 
endiculaires  Tun  à  J'autre  ;  le  tout  dressé  sur  une  échelle  de  deux 
lêtrea  par  mètre.  Ces  plans  seront  lériliés  par  lingénieur  des 

de  farrondissement  et  certifiés  par  le  maire  de  la  commune. 
Ladite  déclaration  devra  être  faite, 
•.   Par  tout  entrepreneur  de  carrières  actuellement  en  activité , 
i  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  re- 
lient ; 

a%  Par  tout  entrepreneur  de  nouvelle  carrière ,  un  mois  avant  nue 
issie  commencer  à  mettre  en  activité  l'exploitation  de  la  carrière 

Taute  par  lesdits  propriétaires  ou  entrepreneurs  d'avoir  fait  la 

ration  susénoncèc  dans  les  déhiis  prescrits,  le  préfet»   aussitôt 

ra  informé  de  rexistence  d'une  exploitation  non  déclarée,  en 

[icra  la  visite  j  après  quoi,  sur  le  rapport  du  maire  de  la  com- 

oii  sera  située  ladite  exploitation,  et  sur  Tavis  de  Tingénieur  des 

If  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  exnloitans  de  ladite  carrière, 

^  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  que  provisonement,  et  par  mesure  de 

»^  les  travaux  en  seront  suspendus  jusqu*à  ce  que  la  déclaration 

aocicëc  ait  été  eiléctuêe,  et  sauf  recours  devant  le  ministre  de  lin- 

ir. 

Daos  toute  exploitation  de  pierre  a  bûtir,  ou  de  marne,  la  sur-» 
«ce  de  la  police  sera  exercée,  sous  la  direction  du  prëiet,  soit 
l  isAÎre  de  la  commune  datis  laquelle  sera  située  l'exploilatinn  , 
fliOii  défaut ,  par  les  adjoints  du  maire,  Roit  par  les  commissaire» 
le  tout  eonforméiiicnt  aux  articles  8  à  i5  du  Gode  d'instruc- 
il>clle, 
BiUance  de  radmîuistration ,  relativement  à  robservation  det 
.,îcm  locaux,  sera  exercée,  sous  Tautorîté  du  préfet,  par  Tinjic- 
tr  cies  naines  de  rarrondissemeot,  et  pur  le  maire  de  la  commune  où 

II.  -^^ 
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nirnt  el  |>iiss!\eiiKmt  lt'*i  tlruils ,  avantages  et  obligation?i  rwoitats 
sa  ^ûu mission  ,  il  lu  socu'tc  anonvrnc  c|ui  \a  être  formée,  ^atis  eu 
rt'teiiir  pour  lui  |n.'r>oijiïHlemeut  couime  soixmUsionoaire. 

Kïi  conséquence  ,  il  propose  à  cette  société  dt!  Ja  substituer  entien 
iTifiit  dans  l'obligation  de  fournir  vin^t-<:iîH|  millions  de  franco  aii  ^ 
vernettient,  et  de  la  îiuhrof;er  dan«»  le  droit  d'en  être  remboursée  Je 
manière  et  avec  les  accessoires  cjiïe  la  loi  précitée  du  i4  août  1821  a  rt> 
saeiéî»  et  aceordé^i ,  sous  la  condition  qo*il  sera  créé  par  la  socâéfé*  poi 
le  paiement  de  ces  vingt-eimj  Miillions  de  frat>cs  ,  dijt  mille  jtortî 
cyîilcs  ou  actions,  chacune  de  deux  mitle  cinq  cents  francs,  oorrcs] 


fiant  à  cette  somme  totale,  et  que  les  porteurs  de  ces  aelioos  sfi 
mis  au  lieu  et  place  de  lui  soumissionnaire  puur  tous  les  elFf^U  de 
soumission. 

Les  autres  camp«irans  susnommés  ayant  déclaré  ttdhéitrr  aees€PI 
dit  ions,  ils  ont  formé,  ronjojiîïeiiïent  Avec  iVl.  ÏLijierman,  la  société  ar^ 
nyme  dont  les  articles  et  statuts  consùtutifs  et  foiulamentaui  *ui^< 

Art.  l'^  Lescomparans  forment  une  société  anonyme  entre  h'SpiS 
U'ur^i  des  dix  mi^le  actions  dont  on  \n  parler,  pour  fournir  nu  ^oi»v 
nement  vingt-cinq  millions  de  francs  pour  radièvement  du  cauai 
lîfHiri^ogne  ,  conlbimément  à  la  soumission  de  M,  llapjernian  ,  coraj 
lant,  et  au  cahier  tics  cltarges  annexé  a  la  loi  du  i  {  août  iSi'i.lc  toi 
suséiioncé  j  et,  à  cet  effet ,  il  est  créé  par  ces  présentes  d\\  mille  iictioi 
iiu  porteur,  chacune  de  deux  mille cniq  cents  francs,  correspondant 
CCS  vini!t'cin(j  millions  de  bancs  ;  et  pour  servir  de  base  avii  engagemfl 
et  droits  respectifs  des  porteurs  de  ce?  actions,  M.  lla^ermati  a  rqjit 
i*enté  trois  pièces  en  traites  du  Bulletin  des  lois,  U".  S'io,  qui  sontw 
copies,  ï".  au  cahier  de  charges  pour  le  canal  de  Bouri^oiiiie,  3*J 
Ja  soumission  faite  par  M.  Hagevman,  et  3".  de  la  loi  du  »4  ^^^^^  ^'^^î— 
le  tout  ei'dessus  énoncé.  Ces  pièces  ont  été  timbrées  ehaeuiïe  nu  liinw 
d'un  franc  vingt-cinq  centimes,  etseix)nt  présentées  à  renregistrcmel 
en  ménu'  temps  que  ces  présentes. 

Lesquelles  pièces  sont  denteurëesci*annexées,  après  avoir  été  tic  II 
les  comparans  certifiées  véritables,  si£*nées et parapliées  en  présence' 
notaires  soussignés^  pour  le  tout  ne  former  qu'un  seul  et  même  co 
d'acte  avec  ces  présentes:  en  conséquence,  chaque  porlcui' d'ici» 
demeure  obligé  à  l'exécution  de  cet  acte  et  de  tontes  les  disposition» 
ses  aonetes,  pour  sa  paît  et  portion,  comme  s'il  eût  signe  le  to<tt 
qu'il  eût  même  souscrit  la  soumission  au  lien  et  place  de  M.  Uagei'U 
Au  surplus,  tous  les  coriiparans  reconnaissent  respectivement  avoir 
lecture  et  communication  des  pièces  susaunexées. 

2.  Les  coraparans  soumissionnent  par  ces  présentes  i*espectivcoi 
savoir:  etc. 

3.  La  société  prendra  le  titre  de  Compagnie  de  t emprunt  pour 
chh*ement  du  canal  de  Bourgogne.  Son  siège  est  à  Paris,  au  doRiiC 
de  IVL  Haçerman,  rue  d'Artois,  n'\  7, 

Sa  durée  est  celle  ,  tant  de  fcmprunt ,  jusqu'à  son  cotîcp  nmortii 
ment,  que  des  quarante  années  successives  pendant  lesquelles  le  caJi 
des  cliarges  susannexe  assigne  auï  préteurs  une  jouissance  sur  les  fH 
dnits  nets  du  canal. 

4-  Les  prêteurs  ou  soumissîontiaires  d'actions  verseront  iMrcctiînn 
au  trésor  royal  un  cuntin^ent  proportionnel  de  chaque  paiement  î 


rpcrvront  tir  im^mc  <iircct<*ment  !ri  interrts  ,  prîmes  ft  ni  ortïssemenf , 
Il  époques  tiiccs  dans  la  i^oiimissioii  «^Ui^énoucce  ile  M^  llageriiiaii  ;  le 
lut  a  raivou   d'un  iliK-tnillième   par  action. 

5.  Les   actions   seront  toutes  au   portt*ar  ;  elles  seront  signées  par 
L  ila^ermân ,  comme  adjudica taire  d^  remprimt. 
En  exécution  de  l'art,  i4  du  cahier  des  cnars^c:»,  elles  seront  sou- 
t .  :>u  mn  d'un  commissaire  du  gouvertienient ,   nommé  spécialc- 
LH7it  a  cet  elTet» 
L'.ietion  d'emprunt  avec  son  coupon  de  Jouissance ,  portant  îe  mi5rac 
©éio,  sera  ([élivi'ée  en  même  temps  qu'un  labledu   des   paiemen» 
'eau  trésor. 
tableau  des  paiemens  iodique  Tordre  et  Tépoquc  des  paiemcns  à 
;uer  au  U'é^or. 
Lors  du  paiement  du  dernier  trimestre  au  i*'.  juillet  t83a ,  le  por 
Ur   présentera  au    trésor,  avec  son    tableau    dus  paremens  .  Taetion 
tijipmnt ,  eu  télé  de  laquelle,  et  dans  la  place  à  ce  desti(»ée  ,  le  cais- 
t  (lu  trésor  fournira  sa  quittance  du  dernier  paiement  ;  ce  qui  rendra 

fiide  l'action  d'emprunt,  et  donnera  di^it  aux  rembonrsemeiis  par- 
lU  et  par  semestre  que  fera  le  trésor,  aux  termes  de  la  loi  et  du  ca- 
tr  des  t  liai  ges. 
Il  est  spt''cialcn>ent  indiqué  dans  raction  d'emprunt,  que,  le  cou- 
pon de  jouis»sance  qui  s'y  trouve  annexé  pouvant  être  détaché,  la  pos- 
Jei^ion  de  cette  action  d*emprunt  ne  donne  aucun  droit  à  la  jouissance^ 
Il  est  réîkeï'>ée  au  propriétaire  porteur  du  cou  [ion* 
L'action  d'emprunt  et  son  cou[von  de  jouissance,  de  même  qne  le 
bleau  des  paiemens  à  faire  au  trésor»  seront  délacliés  d'un  registre 
talon  ,  lequel  sera  délivré  par  la  hoeiété  au  ministre  des  finances. 
M.  Hagerman  a  représenter  l'iJi^jtant  deux  pièces  imprimées  sur  pa- 
er,  qui  sont,  la  première,  un  exemplaire  de  l'action  d'emprunt  et  de 
ti  coupon  de  jouissance  susénoncés  j  la  deuxième,  un  exemplaire  du 
[ilcau  des  paiemens  à  faire  au  tré^or  ;  lesquelles  pièces,  devant  servir 
l  modèles  à  celles  dont  les  actionnaires  et  s<3ymi&siounaires  seront  por- 
lir*,  sont,  à  la  réquisition  de  M,  IJaj^erman  et  tles  autres  rompa- 
is »  demeurées  ci-ariiic\éi*s,  après  avoir  été  il  eux  tous  certitiées  \é- 
;ables  ,  sij;nées  et  paraphées  en  présence  des  notaires  soussAj^nés, 
Ces  mcaje^  pièces  ,  <|ni  mit  été  timbrées  ,  la  première,  au  timbre  d'un 
inc  cinquante  centijnrs  et  cinquante  ernti.j  es  en  sus,  et  la  seconde, 
I  timbre  d'un  franc  et  aussi  cinquante  centimes  en  sus  «  seront  pré- 
Utées  à  rcnrcL^istrement  en  même  leuips  que  ces  présentes, 
6  M.  Haf^ermau ,  pai'  le  fait  de  sa  somm^sion ,  se  trouvant  person- 
Clément  en|j;aii'é  pour  les  premiers  versemeris  a  faire  au  i^onvernenient 
squ'â  concurrence  d*un  sixième  de  i'empiunt  ,  a  ,  dans  b  vue  d'éviter 
\  contre-garantie  qu«  cet  eu';aMement  l'aurait  autorisé  à  demander 
jfx  actionnaires  par  suite  de  la  crcation  des  a*  lion»  de  la  piésente  so- 
ité ,  fait,  avec  Son  Exe,  le  miui!»trc  dcî»  Linances,  un  arran|j;ement  au 
Dyen  duquel  les  sept  premiers  paiemens  de  l'emprunt  ont  été  cUec- 
lé*  eu  une  Mîule  fuis  et  par  avance,  sous  fescompte  de  trois  pour 
liit  par  an;  et  comme  le  uinntant  de  ces  sept  paiemens  surpasse  le 
lîème  du  total  de  l'emprunt,  rengagement  ci-dessus  rapporté,  con* 
»cté  per*:jnneUement  par  AL  ila^ermaîi ,  se  trouve  accompli, 
Par  ftUitd ,  chaque  actionnante  a  fourni  sou  contingent  dans  le  jpaic- 
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hte*!it  nont  U  vient  (Fêtrc  pnrîé,  à  raison  iViin  Tmriîème  é»  fri 
tioïi.  revenant  par  cli^iciincà  la  sooimedc  quatre  cent  un  fiaiics  i 
six  centimes,  liquiLlalion  faite  des  ciscoïnptrs  obtcrniis  et  des  fnti 
qui  seraient  revenns  nux  porteurs  d'acUunii  ju^quati  !•'*  avril  i8îij^ 

y.  Chaque  porteur  d'action  a  encorde  contribué ,  par  un  veriei 
tle  cinq  irancs  par  action,  aux  frais  faiujusqua  ce  jour  et  à  cei 
faire  seulement  jusqu'à  la  mise  en  activité  de  U  présente  société  J 
nyme  ;  ce  qui  comprend  la  fabrication  et  le  registre  de*  ^uchei  i 
actians ,  ainsi  que  les  lionoraires  des  employés,  desquels  frai^  M* 
gcrmaii  se  charge  et  fait  son  atfaire  moyennant  ladite  rétribution, 

8.  Le  ffonvernemenl ,  confonuément  à  l'art.   i5  de   la  sourui«^iooi 
ayant  couse  nti  à  n  exercer  aucun  recours  contre  le  soumissionnaire  ; 
le  paiement  desctiu^  derniers  sixièmes  de  l'emprunt ,  mais  s'étant  i 
uniquement  de  faire  vendre  les  actions  de  ceux  qui  ne  verseraient  i 
exactement,  et,  de  plu»,  la  présente  société  étaut  anonyme,  les  J 
tiounaires  ne  contractent  aneuu  lien  de  solidarité- 

g,  La  société  n'ayant  aaenn  autre  but  que  lexécuticMa  d©  la^eMm 
sion  au  lieu   et  place  de  JVL  Uagerman ,  et  chaque  action' 
eu  rapport  direct  et  ilistinct  avec  le  trésor  royal .  pour  les  | 
]es  rembouisemens,  fadministiation  sociale  se  borne  à  la  sut  vcéU<i 
des  intérêts  communs  ,  dans  les  cas  seulement  où  ,  le  cahier  des  cha  _ 
l'appelant  à  y  prcndjc  part»  cette  surveillance  ne  pourrait  être  eicro 
individuellement  ,  lesquels  cas  siont  rappelés  ci-aprés  sous  fart.  t3 

ro.  Pour  IVxcrcice  iJe  cette  iiestion ,  il  est  établi  un  comité  decio 
administrateurs  juis  parmi  les  porteurs  de  via|;t   actions  au  moijttj 
qu'ils  seront  tenus  de  laisser  déposées  au  bureau   de  la  sciciété  .  ' 
qu'ils    resteront   en  fonctions  t   ces  administrateurs  seront    noma 
pour. cinq  aus  ,  et  nnnuellemeut  renouvelés  par  einquiènie  ;  îlsj 
ludéiiniment  rééli^ibles. 

IK  Pour  la  première  formation,  sont  nommés  admînistraleut*s< 
tles  conq>arans  dont  les  noms  suivent ,  savoir  :  MM,  Uagerman  ,  ( 
simir  Périer^  Perdonnet»  \erneset  Lhnîllier. 

Us  tireront  au  sort  ''ordre  dans  lequel  fun  d'eux  sortira  d*£ 
cice  chaque  année. 

12.  Les  reuouvelleniens  du  comité,  ainsi  que  les  remplacememi 
administrateurs  démis*ionnaires  ou  décèdes,  se  feront  par  Ta^semï 
générale  établie  par  Tart,  i4* 

i3*  Les  fonctious  du  comité  et  radiuinistration  de  la  société 
bornent  t 

i".  A  prendre  connaissance  des  projets  arrtïtés  pour  la  oonfecttoi 
du  ciina!  et  de  leur  mise  en  elVet  \  a  présenter  les  obsci  vation>  qu'il  ie^ 
rait  à  propos  d'adresser,  dans  l'intérêt  de  rexécuiion,  pendant  les  UH» 
vaux,  et  en  tout  temps  dans  celui  de  la  conservation,  en  se  fai^aot 
assister,  s'il  y  a  lieu  ,  par  un  iugénieur  des  ponts  et  chaussées  {ari.  ïd! 
tiu  cahier  des  charges  )  ; 

a".  A  prendre  connaissance,  tant  pour  les  iTcettes  que  pooi*  M 
dépenses  du  canal  ,  des  comptes  et  registres  particuliers  tenus  â  cél 
elFet  par  radmiinstration  publique  ,  d'abord  alin  de  constater  la  sominf 
des  pioduits  nets  qui  pourraient  venir  en  au£^mentation  de  l'amortisse* 
menl ,  et  après  ramorljssement  total  ,  afin  de  vérllier  le  partage  aiv 
nuel  dcsdiU  produits  nels  que  pendant  quarante  ans  le  gouverocmcnl 


ipar  mciUîf!  cwlre  lui  et  la  société  {même  article  du  cahier  rfi»# 

A  arrcter  la  division  par  dix-millièmes  desdiU  produiU  nets  à 
tir  aux  actiousi 

A  défendre  les  intm'ts  de  la  compagnie ,  cri  cas  de  contestation  , 
^ant  les  nutontcs  désignées  à  Tait,  ib  du  cibîcr  des  eliar^es,  avec 
tf^ecoiii"s  de  druit  ; 

**  Enfin  à  rennouti'er  et  correspondre  pour  rintérêt  social  p^irtouf 
itlesoiti  sera. 

Il  sera  tenu  ,  tous  les  ans,  et  extraordinairenient  quand  le  eo- 

ï  jugera  néecsiaire  ,  une  assemblée  générale  drs  actionnaires  ,  rjut 

ri90D%oquée  parla  \oio  dc!»  jour  iiaui;  trente  jours  iu  an  t  celcî  du  dé- 

tdes  actiotjfi ,  et  à  laquelle  auj'oiit  entrée  tous  les  poi  leuis  tle  dix  ac- 

I  au  moins,  qui  en  iiuront  fait  le  dépôt  au  bure^iu  de  la  î^ciété  un 

lavant  le  ternie  des  asseinUée^.  Les  voii  y  seront  comptées  par  dix 

mais  le  même  votant  ne  pourra  iivoir  plus  de  cinq  suilKiges, 

I  cjue  soit  le  nomUre  d'actions  dont  il  sera  porteur.  Aprè^  l'amor" 

DCOt,  les  porteurs  découpons  de  jouissimec  remplacerout  les  |>or- 

•\  d*actions  dans  l'assemljlce  gènéiale,  et  de  même  dans  le  comité 

^administrateurs. 

L'a&semblée  d:l  ibère  à  la  majorité   absolue  des   actîo  do  aires  prc- 

L'assemblée  ij;énérale,  outre  les  nominations  qui  lui  sont  délé- 
par  |*art.  l'a  ,  ;itjra  pour  but  d entendre  le  compte  qui  lui  sera 
\  par  le  comité  sur  clracuu  des  points  de  !jon  mandat  ;  elle  en  dé- 
ra  l'approbation. 
î.  Si  I  expérience  démontre,  soit  au  gouvernement,  soit  à  la  so- 
\y  Tutilite  de  convenir  d'une  njodification  de  quelque  partie  des 
jiùî  de  jK*age  attachés  au  canal ,  conlbrmemcnt  à  fai  t.  1 1  du  cahier 
^charges,  la  décision  sur  le  chan^etticut  û  demander  ou  à  consentir 
1  pri^e  dans  rassemblée  f;érïérale,  sur  le  rapport  du  comité. 
[»%  Quoique  l'art.  i3  du  cahier  des  cliarj.^es  léserve  a  la  compajxnie 
i  clmt  de  concourir  aux  Ira'^aux  du  canal  en  scJi  rendant  atljudica- 
lire ^  attendu  que,  comme  société  anonyme,  n'ayant  point  de  c*q>ilai 
liponibie  pour  un  tel  usage  ,  elle  ne  saurait  se  livrei'  à  des  entrej>rises 
^1  exigeraient  une  association  toute  dilférente  ^  la  société  renonce  h 
ge  de  cette  faculté,  etTabandonne  au  soumissionnaire  de  l'emprunt, 
•  en  faire  usa^e  si  bon  lui  srmble. 
rH.  Toute  contestation  ^niv^.  les  actionnaires,  comme  membres  de 
société,  sera  jugée  par  la  voie  de  l'arbitraire  ,  confonnémcut  ai* 
lie  de  commerce,  livre  1".^  titre  IIJ ,  scctitui  H. 
\g.  Les  comparans  autorisent  spécialeuientj\l.llagerman,  l'un  d'eux^ 
lire  toutes  les  démarches  néoessali*es  i)our  obtenii*  Tau torisa lion 
fale  de  la  présente  société. 

lo  et  dernier.  Pour  Texécution  des  présentes,  tous  les  comparai!» 
\t  élection  de  domicile  eu  la  demeure  ci-devant  indiquée  de  M.  Ha- 
oian,  siège  de  la  présente  société. 

)t»iit  acte,  fait  et  passé  ii  Paris,  pour  M.  Castniir  Pérîcr.  en  sa  de- 
Hrc,  et  pour  M.  Ma^erman  et  tous  lc5  autre.'»  comparans,  en  la  de- 
(irc  de  nmiidit  sieur  Ua^crman  ,  fan  1822,  le  ^  novembre,  et  oui 
lajparaui  hîgné  avcclcsdiL!?  notaires,  après  lecture  faite. 


(  4oo  ) 
Ordonnance  du  Roi ,  du  20  noi'embre  182a. 

Louis,  etc.  Vu  les. procès- verbaux  dressés  les  i5,  18, 10 ,  17 Kï 
avril ,  3  et  3i  mai  18:20  .  par  le  préposé  du  pont  à  bascule  de  Châteai 
roux,  département  de  l'Indre,  contre  divei'K  individus  dont  lesfoi 
turcs  ont  été  i*encontrées  sur  les  routes  royales  n**.  23  et  171*  saiu  An 
munies,  conformément  à  Tart.  34  du  déci*et  du  23  juin  1806, (fMl 
pl;)(|uc  indicative  des  noms,  prénoms  et  domiciles  des  propriétaire! ; 

\  u  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Indre,  i 
16  août  1820,  qui  s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur 
contraventions; 

Vu  les  ju!;emens  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  ChiM 
roux  ,  chambre  cniTcct  tonnelle,  par  lesquels  jugemens  ce  tribunal  A 
éfialement  déclaré  incompétent  pour  pi-ouoncer  sur  ladite  contnffl 
tion  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  frardc-des-sceauz,  ministre  secrétaire  Jcl 
au  département  de  la  justice; 

V^u  les  observations  contenues  dans  la  lettre  de  notre  directeur 
lierai  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Vu  le  aéeret  du  a3  juin  1806  concernant  le  poids  des  voitoreicl- 
police  du  roulai^e  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  38  du  décret  du  23  juin  li 
toutes  les  contestations  qui  pou  iraient  s'élever  sur  l'exécution  i 
décret ,  et  notamment  sur  le  \HHiU  c\eè  voitures  ,  sur  l'amende  et 
quotité  ,  seront  portées  devant  le  maire  de  la  commune,  et  par 
jugées  v-ommairement  et  sans  frais  ;  que  ces  décisions  seront  exwnlé 

IH'ovisoirement ,  sauf  le  rei^ours  au  conseil  de  préfecture,  comme p 
es  matières  de  voirie,  selon  la  loi  du  29  florcal  an  x; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  ,  que  la  répressioo 
contraventions  dont  il  s'agit  aurait  dû  être  jugée  administrativeoM 
et  qu'ainsi  le  tribunal  de  Cliafeauroux  s'est,  avec  raison,  déclare 
compétent  pour  en  connaître; 

JNotre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnom^ 
qui  suit  : 

Art.  I".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  YlaM 
du  16  août  1820,  est  annulé. 

1.  Le  préfet  du  dé])artenient  de  l'Indre  continuera  les  poornl 
commenctres  contre  les  eontrevenans ,  en  obser\ant  les  formes  p0 
crites  par  l'art.  38  du  déci*et  du  23  juin  1806. 


Ordonnance  du  Roi,  du  20  novembre  1822. 

Le  règlement  ci-annexé ,  pour  l'exploitation  des  carrières  du  dén 
tement  de  Loir-et-Cbcr,  est  approuvé,  et  sera  exécuté  seloo  sa  tm 
et  teneur. 


Reniement, 


Titre  I".  Exercice  de  la  sufveiilancc  de  Vadministraiion  f 
r exploitation  des  carrières,  —  Art.  r'.  Los  carrières  de  pierre  à  t 
tir  et  de  manie  actuellement  ciislautcs  dans  le  départcmcut  de  Loi 
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lier,  et  toutes  autres  carrit^ies  tlu  même  geinre  qui  prturrortt  f 
^  oavcrles  à  l'avenir,  seront  soumises  aux  mesures  d'ordre  et  d*: 
|ce  qui  sont  prescrites  ci-après, 

|.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  se  proposera,  soit  de 
llnucr  Tcxploitation  d'une  carrière  en  activité,  soit  d'en  ouvrir  une 
|veïlc ,  sera  tenu  d'en  fjiire  sa  déclaration  devant  le  préfet  du  dé- 
lement ,  par  l'uitermédiaire  du  sous-préfet  de  rarrontlisseniciït  et 

Eiaire  de  la  coramune  dans  laf|uelîe  sera  située  ladite  carrière* 
Cette  déclaration  énoncera  les  nom  »  prénoms  et  demeure  du 
riétaire  ou  entrepreneur  de  l'exploitation,  avec  indication  de  ses 
ils  de  propriétaire  ou  de  jouissance  du  sol,  Elle  énoucej'a  le  nombre 
livriers  que  rexploitant  se  propose  d employer,  avec  désignatiou 
I  difl'érenlcs  fonction*  auxquelles  ces  ouvriers  seront  appliqués, 
près  les  usasses  locaux, 

L  La  même  déclaration  fera  connaître  d'une  manière  précise  le 
I  et  remplacement  de  lexploitution  ^  la  forme  cfenéralc  des  travaux 
B  ou  a  faire  ,  soit  a  eicl  ouvert ,  soit  par  puits  ou  par  cavage  à 
llehe,  ainsi  que  !a  disposition  des  moyens  qui  seront  employés  ou 
ijetés  pour  aâsurrr  la  solidité  de  Touvra^e,  pour  prévenir  les  acci- 
Is  tant  au  dehoi-s  qu'à  Tintérieur,  pour  é|>uiier  les  eaux  et  pour 
^âire  les  matières  ;  a  cet  etl'et ,  ladite  déclaration  sera  accompai^née 
m  plan  coordonné  avec  deux  coupes  veiticalcs  faites  en  deux  sens 
ppendiculaires  l'un  à  l'autre  {  le  tout  dressé  sur  une  échelle  de  deux 
llimètres  par  mètre.  Ces  plans  seront  \éniiés  par  l'ingénieur  des 
bes  de  Tarroodissemcnt  et  certifiés  par  le  maire  de  la  commune, 
I.  Ladite  déclaration  devra  être  faite  , 

■•.  Par  tout  entrepreneur  de  carrières  actuellement  en  activité , 
bs  le  délai  de  trois  mois,  à  coaipter  de  la  publication  du  présent  ré- 
lUïcnt  î 

&•>,  Par  tout  entrepreneur  de  nouvelle  earrière,  un  mois  avant  que 
p  puisse  commencer  à  mettre  en  activité  l'exploita tion  de  la  carrière 
metée. 

p.  Faute  par  Icsdits  propriétaires  ou  entiepreneurs  d'avoir  fait  la 
paration  susénoncée  dans  les  délais  prescrits  .  le  préfet ,  aussitôt 
lil  sera  informé  de  rexislence  d'une  exploitation  non  déclarée ,  en 
donnera  la  visite;  après  quoi,  sur  le  rapport  du  maire  de  la  com- 
me où  sera  située  ladite  exploitation,  et  sur  Tavis  de  Tingénieur  des 
nés,  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  exploitans  de  ladite  carrière, 
iiiTa  ordonner,  s^il  y  a  lieu  ,  ([ue  [irovisoi rement,  et  par  mesure  de 

lice,  les  travaux  en  seront  suspendus  jusqu'à  ce  que  la  déclaration 
lénoueée  ait  été  eCl'ectuée,  et  sauf  recours  devant  le  ministre  de  lin- 
rieur. 

2*  Dans  toute  exploitation  de  pierre  h  bâtir,  ou  de  marne,  la  sur- 
ulince  de  la  police  sera  exercée,  sous  la  direction  du  préfet,  soit 

r  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  sera  située  lexploilation . 

i,  à  son  défaut ,  par  les  adjoints  du  miuie,  soit  par  les  commissaire» 
S  police;  le  tout  conformémeot  aux  iiiticles  8  à  i5  du  Gode  d'instruc- 
m  criminelle. 
La  surveillance. de  radmînistration,  relativement  à  Tobservaiion  dct 

jJcmens  locaux,  sera  csercée,  sous  l'autorilé  du  préfet,  par  Tiu^c- 

mr  dcî»  mines  de  rarrondisscment,  et  par  le  maire  de  la  commune  oii 


commune  ou      | 
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^«rri  le  fôeoe  ^wuwi^tA  âe  retf>loitation.  En  ral>seiice  fie  l'inf*éiiLriir  iln 
tninrs,  cutle  «urveillance  «era  exercée  par  un  condurleur  suneilfaot 
ilt*s  carrières,  qui  Kfra  nomme  par  Je  directeur  fçenëral  deî»  poriU  cl 
chausses  et  des  miiies,  ^ur  la  pré&entatior)  du  préfet, 

H.   L  ingénieur  dos  mines  piesenlerA  tous   le^   an<i ,   au   pi^fet,  un 
i  rapport  sur  ie*  canières  du  déportement,  aprèé  les  avoir  visîtiref.  D 
hlontiera  son  a\is  sur  le^  affaires  administratives  qui  s'y  rapportfront, 
loutts  les  fois  qu'il  en  fera  requis  ]Kir  le  préfet;  d  inronmera  k 
de   tout   désordre,    abus   ou  înconvënicnt  qu'il  aurait  observ: 
.rexploitatioo  drs  carrière.^;   il   propoF^era  les  mesures  d  ordre  puLlw; 
PtJont  il  aura  reconnu  la  ni^ce!>isit45,  ou  les  moyeni^  d'amélioration  troV 
lui  pjtraîtrûit  utile  d'introduire  :  sou^  ce  deinier  rapport,  il  éclaiiTratei 
emploi  tans  ^  en  L  yr  f.Jt&ant  ronnaitj-e  les  inronvéniens  qu*il  aurait  re- 
4'ounus  dans  ïeins  truviius. 

p.  Sur  le  rapmirt  de  Tingënieur  des  n^ifiet,  le  préfet,  après  i*oir 
pris  Tavis  du  inatre  de  la  commune»  et  rntendu  IViploitant  de  la  eir- 
rirre  dont  il  s'agira,  jxjurra  ordonner  la  suhpen*tion  des  travaux  reo 
nui>  danuereux  ,  et  prescrire  telles  mesui'es  de  siireté  qii*il  appartiendi 
saufreenurs  à  notre  uiinistre  de  l'intérieui'. 

lo,  L'ex[)!oitaut  ^rra  tenu  de  lariliter  aux  infîénteurs  des  mines 
au  conducteur  surveillant»  ainsi  qniï  tous  les  fouet  ion  naireâ  publie! 
agens  délciiués  pïtr  rarlminist ration  ,  tes  moyens  de  visiter  et  de  f 
lonnakre  les  lmvau\  de  reupîoitation. 

iK  II  éicra  personnelif  rnciit  respon>K'ible  du  fait  de  se»  emptoyës 
ouvriers:  ces  derniers  devront  toujours  éti'e  porteurs  de  livrets,  coi 
foriiiétneiit  à  FartiiJe  n  de  la  loi  du  lit  i^ej-minal  an  xi. 

l'2.  I^ul  exploitant  ne  pourra  aliauflomifr,  rouibicr  ou  faii-e  éci-oi 
1er  une  carrière,  avant  d'en  avujr  fitit  sa  dtrtUratioïi  au  préfet,  IcqueL 
après  avoir  fait  reconnaître  IVtat  di%  lieux  ,  prescrira  ce  qu'd  il 
tiendra  dans  Fiutérêt  de  la  sûreté  publique. 

i3.  Les  contraventions  au  présejit  rèç^lemcut  qui  seratit  comini 
par  les  carriers,  exploitan»  ou  autres  personnes,  seront  constalcf* 
comme  les  eoutravenlions  en  maticre  de  voirie  et  de  police,  parfift^ 
^éuicnr  des  mines,  ou  par  le  conducteur  sui-ieiflant  ^  et  eoncuntfl^ 
ment  par  les  niaijes  et  adjoîjits  des  corn nru nés  ci-dessus  désigner 
ainsi  que  par  tous  les  oJliciers  de  police  de  ces  localités,  chacun  dioi  J 
son  ressort. 

ij.  Lus  procès -verbau 31  constatanL  ces  itdVaetions  seront  drcsJi 
%nv  papier  libre,  timbrés  et  enref^islrés  en  débrt.  Loi'sque  ces  pixtoi^ 
verbaux  sernnt  r édifies  par  un  t^cndarme,  un  commissaii^  de  poltcf ^ 
ou  un  j^arde  champêtre,  ifs  seiont  atiirmés,  dans  les  vin|^t-q«itf* 
lieuiTs  de  leur  rédaction  ,  devant  le  maire  de  la  commune  où  l'iufrae 
fiuii  aura  été  commise. 

i5.  Ces  procès-verbaux  seront  adressés  en  originaux  au  préfet. , 
faiie  statuer  sans  délai  sur  les  peine*  et  anientle<i  encourues  par  li 
€ontr«\ euaus,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourjY»nt  *' 
réclamés  |mr  les  parties  lésées. 

TiTRe  If.  Règles  spéciales  sur  i'exphitation,  —  Sectiow  V*,  Cîai 
âcment  des  carrih^s.  —  16.  Le«^  masses  ou  bancs  calcaires  presenUi 
des  épaisseurs  variables  et  divers  degrés  de  diireté,  et  ces  bant^  ' 
xu<i^iii»  étajit  couverts  par  uue    épaisseur   plus  ou   moins  grande 
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terre»  il  y  aura^  d'api-cs  ces  ch'constanc^s ,  différent  mode^  d'eiploita 
tîon.  Ces  niode&  hout . 

t°.  A  découvert,  par  tranchées  à  ciel  ouvert; 
X'*  Par  cavale  à  Louche*  en  pratiquant,   dans  nn  front  de  mus» 
mhe  à  découvert,  d(*s  ouvertures  au  moyen    desquelles  on  pénètH 
danA  son  intérieur  par  des  {^«ilenes  plus  ou  moins  lari^cë. 

3".  Les  maroîères  seront  eiploitccs  à  ciel  ouvert,   ou  par   puits, 
suivant  1  elat  des^  lieux. 

Section  IL  De  texplùUation  à  dècom*ert.  —  17.  Toutes  les  masse» 
dont   le   recouvretneot  de  terre  sera  moindre  de  tjuatre  mètres  ,    et 
gtfoéralenient  lorsque  les  bancs   dii  toL   n'auront  aucune  !»ûlidité«  014 
que  la  pierre  aura  une  trop  grande  quantité  de  fils  ou  ti<isurei,  sei*onfeH 
eiploitees  à  ilécouverl.  m 

[8.   Les  terrei»  seront  coupées  en  retraite  par  banquettes  ou  talus 
sufiiêdtiÂ    pour   einpeclier    lel>ouienicnt    des    masses    supérieures.     La 
pente  à  donner  aux  talus  sera  dt/termioée  par  la  reron naissance  âes 
lieux,  à  raison  de  la  nature  rt  de   la  eonsîstauce  du  banc  de  i-ecoti»^ 
vrement.  "fl 

ig»  Il  sera  ouvert  un  fossé  d'un  à  deui  mètres   de  profondeur  et 
blutant  de  tarf^eur,  au-dessus  de  Feipluitation;  on  rejetterît  le  débbi 
dâ  ce  fossé  sur  le  bord  du  terrain,  du  ctVté  des  travaux  ,  pour  y  former 
Une  bcj^^e  ou  leuipart  de>tiné  à  prévenir  les  accidens  et  à  détourner 
les  eaux. 

ao.  Leiptoitation  ne  pourra  étr^e  poursuivie  que  jusqu'il  la  distaoce 
de  dix  mètres,  des  deux  colés  de  tous  chemin!,  h  voiture,  édifices 
et  constructions  quelconques. 

21.  Il   s^ra    laiasé,  outre    cette   distance  de    dix  mètres    prescrite 
|>iir  l^articJe  précédent,  un  métré  pour  mètre  d  épaisseur  des  terres  au- 
«jes»us  de  ia  maâ^e  exploitée  aux  bords   desdits  chemins,  éditées  eljj 
coostructions.  4 

SacTiotir   IlL  De  l' exploitation  par  cav'agt»  a  bouche,  —  it'k    Les 
fili«Sftefti|ui  seront  recouvertes  par  quatre  mètres  ou  plus  de  terre,  ^t-_ 
cjont    les  bancs  supérieurs  présenteront  assez  de  solidité   pour  servJHH 
,  de  ciel  4  la  carrière,  pourront  être  l'Xiiloilées  par  ravage  à  bouche.       ■ 
a3.    LVxploitatioii  par  cavaj;e  à  bouche  sera  di\ihi''e  en  trois  classes. 
Première  alasse  :  le  cavale  pixivisoire  ,  faisant  Miile  à  fexpioitattoa^ 
i  découvert.  fl 

L  euibucement  na  pourra  être  pou8<^é  à  une  profondeur  horiiontale** 
<je  plus  de  quinaa  mètres,  passé  laquelle  rexptoitatton  sera  assnjt?ttîe 
l^ui  Euémes  règles  que  rexpfoitalion  souterraine.  Dans  tons  le>  cas,  il 
l^era  laissé  des  piliers  distans  de  sept  à  huit  mètres  au  plus,  et  épais 
«le  cinq  mètres. 

a).  Deuxième  ciassa  :  le  cavageà  un  seul  étage,  qui  i^era  pratiqué 
kO>mnie  il  suit  : 

Sur  la  longueur  du  fiotit  du  cavage*  ou  enlèvera,  en  tout  0141 
"partie,  les  terres  de  recouvreuicnt  de  la  masse,  de  manière  à  y  forme 
\iue  reti  aile  ou  banquette  de  deux  mètres  de  lar^^or. 

j5.   Un  fossé  d'un  mètre  de  largeur  et  autant  de  pi'ofondeur  sera 
"  ■  ^  ■    ■•         '    de  II 

l'expioîJ 
a  découvert. 


I Ouvert  paraUelement  au  front  de  masse  et  au-dessus  de  leotive 
l^^ârrièie,  comme  d  est  prescrit  par  Taiticle  19  ci-dessus,  pour  Tei 


atJ,  Ver*  les  deui  eitréaiités  du  front  de  inasfe ,  on  percera  en  Ugoe 
droite  deyi  entrées  de  galerie  de  service,  ou  une  seule  au  milieu, 
Suivant  Télendue  en  lar^çeur  dp.  la  masse  à  exploiter;  la  largeur  de  ces 

Î galeries  sera  suLordonnee  à  letat  du  ciel  de  la  carrièi^e  ;  et,  dans  lei 
oealitës  connues  jusqu'à  présent,  «rettc  largeur  oeiccdera  pas  trois 
mètres  et  demi,  et  sa  hauteur  vinpt-einq  décimètres.  ^ 

^7*  Il  sera  ouvert  de  Tiin  et  de  Tautre  coté  de  la  galerie  de  service  pfl 
ou  a  un  côté  seulement  sll  y  a  deux  *,^alei'ie.s  aux  extrémités  de  la  roaiseï 
des  ateliers  ou  cbiiotier*  d'exploitation  qui  auront  une  largeur  de  trois 
à  quatre  mètres  au  plus. 

28.  Les  piliers  qui  devront  ctre  laisses  entre  chaque  atelier  seront 
épais  de  cinq  mètres  et  pleins  sur  toute  leur  longueur;  ces  piliers  ne 
pourront  être  recoupes  que  dans  le  cas  où  l'on  serait  sur  le  point 
d'abandonner  la  carrière  *  et  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  à  Tarticlc  i3  ci-dessus.  Le  préfet,  après  a%'oic 
fait  reconnaître  l'état  des  lieux,  relaiera,  sur  le  rapport  de  lingéoieur 
des  mines,  et  après  avoir  entendu  l'exploitant,  les  dimensions  dei 
piliers  qui  devrout  être  laissés  délinitivement. 

ag*  La  hauteur  des  ateliei's  ou  chantiers  d'exploitation  nVtcédera 
jamais  deux  mètres  et  soixante-quinie  centimètres;  et,  dans  tous  le» 
cas,  il  sera  laissé  au  faîte  une  norûon  du  banc  solide  dans  lequel  on 
travaille,  sur  une  épaisseur   ae  cinquante  à  soixante  centimètres  ai 
plus,  ù  cela  est  nécessaire  pour  assurer  la  solidité  de  la  carrière 

3o.   Les  débris  de  pierre  et  les  déblais  seront  placés  dans  les  chan- 
tiers abandonnés  de  manière  à  les  remplir  jusqu'au  faite* 
3i*    Troisième  classe  .  le  cavage  k  plusieurs  étages. 
Cette  exploitation  pourra  être  pratiquée  dans  les  masses  épaisses  de 
plus   de  sept   mètres  »  lorsque  le  banc   supérieur  aura  au  moins  ttn 
mètre  d^épaisseur,  et  pai-aîtra  suffisamment  solide  pour  servir  de  éel'i 
au  dernier  étage  de  Texploitation.  ^ 

3a.  Les  atehers  ou  cbaoticrs  d'exploitation  de  Tétage  inférieur  ne 
pourront  avoir  plus  de  quatre  mètres  soixante- six  centimètres  de  la: 
geur^    leur  hauteur   nexcédera  pas   deux  mètres   soixante-six  centi' 
mètres.  Les  piliers  réservés  entre  eux  devront  avoir  au  moins  quati 
mètres  d'épaisseur. 

33.  Dans  les  étages  supérieurs,  les  chantiers  d'exploitation  aui 
toujours  en  largeur  un  mètre  de  moins  que  ceux  de  l'étage  iroim 
diatement  inférieur.   Les  piliers  seront  disposé*  de  telle  manière  qi 
ceux  d'un  étaj^e  correspondent  exactement  à  ceux  des  autres  étAf^etj 
et  qu'il  y  ait  toujours  dans  la  carrière  plein  sur  plein  et  vide  sur  vide, 

34»  L'épaisseur  des  planchers  laissé:^  enti^  deux  étages  successifs  ne 
devra  jamais  être  moindre  de  treiie  mètres;  elle  poui-ra,  suivant  lei 
«âiTonii tances,  être  portée  à  deux  mètres,  et  même  au  delà,  si  *^ 
nature  de  la  masse  I  exige. 

35.  Dans  cette  espèce  d'exploitation  ,  les  piliers  ne  pourront  jamais 
«tre  IX' coupé  s, 

36,  Aucun  étage  d'exploitation  ne  devra  être  entrepris  ou  pour- 
suivi, dans  les  parties  supérieures  de  la  masse,  avant  que  Tétat  dct 
bancs  inférieurs  n'ait  été  reconnu  par  des  sondages  ou  queiqu*«iutre 
moyen  que  ce  soit- 

iJans  le  cas  ou  de  telles  recherches  auraient  fait  connaître  l'exîs*- 


C  4o5  ) 

letice  d*une  exploitation  inférieure»  le  plan  devra  être  joint  à  la  dA* 
daration  eii^jëe  par  l'article  4i  et  les  atelier:»  tlu  nouvel  étage  seront 
coordonnés  avec  celui  du  premier  «  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tartlcl^fl 
33  ci-des!iUâ.  ^S 

Sectioïi  iV.  Disposiiions  parCicuit'hres  aux-  carrières  de  Bourré ^ 
Monthou  ei  Montrickard,  —  37.  Lus  eipîoîlans  des  carrières  de 
Bourré.  Monthou  et  Montrichard  ,  sont  diîjpensés  de  joindre  à  la 
déclaration  qu'ils  sont  teous  de  laU^e ,  aux  termes  du  présent  règlement , 
les  plans  et  coupes  verticales  qui  sont  eiti^és  par  Varticle  4- 

3ii-  Tous  les  maîtres -ouvriers,  carriers  ou  exploitans  des  carrières 

aui  sont  actuellement  en  activité  dans  les  coaniiunes  de  Bourré,  Mon* 
aou  et  Montriehard^  feront  lever  en  commun  et  à  leurs  irais  un  plan 
de  toutes  les  parties  de  ces  carrières  ,  ou  sont  situés  leurs  ateliers  ac- 
tuels, en  y  comprenant  les  cliemios  ou  galeries  qui  y  conduisent.  Ce 
plan,  tracé  sur  une  échelle  de  deux  iniUltiiètres  pour  mètre,  sera 
accotnpai^oé  des  coupes  verticales  nécessaîi'es  jx>ur  faire  connaître  la 
position  deti  ateliers  entre  eux  ,  et  leur  relation  avec  la  surface  du  sor 
Il  devra  être  remis  à  ta  préfecture,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
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compter  de  la,  publication  du  présent  rèiçlenient ,  et  sera  ensuite  tram 
mis  à  ringénieur  des  mines  ae  rojTondissement,  pour  être  %'ériijé  ( 
certifié  par  lui. 

ig.  A  défaut  dVïécution  de  l'article  précédent,  ou  pour  cause 
4' inexactitude  reconnue  des  plans ,  ils  seront  le vé^  d'office  aux  frais 
des  ex  pi  oit  ans. 

Section  V.  De  Vexploitaiiùii  des  mamieres,  —  ^o.  L'exploitation 
des  marnières  à  ciel  ouvert ,  ou  par  enfonceraens  peu  profonds  est 
assujettie  aux  mêmes  règles  que  celle  des  carrières  de  pierre^  et  qui 
sont  prescrites  par  les  articles  18  ,   i g,  20,  21,  ^2  et  23* 

41.  L'exploitation  des  marnes  pourra  être  faite  pai*  puits»  loi^squo 
ces  terres  se  Irouvejoot  k  plus  de  sept  à  huit  mètres  de  profondeur; 
les  puits  n'auront  pas  plus  de  quinie  décimètres  de  diamètre,  et  se* 
ront  Ixïisés  solidement  eu  chêne  dans  toutes  tes.  parties  où  iU  ne  tririd 
verseront  pas  un  rocher  reconnu  suffisamuient  solide* 

42.  L'exploita  Lion  proprement  4*  te  ne  pourra  commencer  qnà  la 
distance  horizontale  cle  six  mètres  au  moins  du  fond  du  puits.  Les  |^a- 
terîes  qui  partiront  de  celui-ci  ^ront  lai'ges  d'un  mètre  ^  et  hautes 
de  deux  mètres  a  a  plus.  On  évitera  avec  soin  tout  ëboulemeut  qui 
pourrait  compromettre  la  solidité  des  puits. 

Section  VL  Disposiiions  commîmes,  à  touies  les  exploitations 
S4>uterraines,  —  ^L  Les  exploitations  par  puits  ou  par  cavage,  de 
auelque  classe  quelles  soient,  ne  seront  poussées  qu*à  la  distance  de 
dix  mètres  des  deux  cotés  des  chemins  à  voitures,  des  édifices  et  con- 
structions quelconques.  Cette  distance  sera  augmentée,  suivant  le» 
difiérentes  lo<'alités,  d'une  quantité  égale  à  la  somme  de  la  hauteur- 
4^1  de  la  largeur  des  chantiers  d  exploitation* 


I*aïis,  le  3o  novembre  i&aa. 
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Le  directeur  général  des  ponts  etchausséeset  dc$mines(M.  Becquey)* 

A  MM,  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  le  service  des  poots  et  chauâisées  a  pria  dcfmix 


pliisicurs  antuies  dt^  notables  accrok«*emeïi4,  L«r»  trâvaai  de*  catiatit  etl 
des  griinds  pont;»  rifc^oiveut  une*  activitu  iiouvcile  ;  Lh  e.tigrnt  le  con-j 
vouri»  lie  biMOcoup  ij'tn|:^nieijri,  et  j'ai  été  obligé  de  rédtiii^  temp 
rain-ment,  dan>^  quelques  départemens,  le  nombre  de  ceux  qui  sofi 
eiiii>lo>é*  auï  ouvrages  ordinaires. 

Daui  une  telle  conjoncture,  MiVL  les  ingénieurs  seuttroTit  fttcikii 
«|u'^ls  doivent   plus    que  jamais   se  cût»acj*er  tout  enttcrs  au  i«n*ii 
eoulié  ù  leurs  soins,  et  que  ce  service  serait  compromis  sll&  le  quil*;^^ 
laient  un  seul  instant.  De  nombreux!  deoUtndes  de  congés  m'ont  et^' 
ailresi>ées  dans  ces  derniers  temps  ;  il  est  même  arrivé  ouelquefoi^  que 
plusieurs  ingéuieurb  d'un  même  iiép<irtcment  en  ont  été  absecis  à  U 
luis  t  et  leur  absence  u'avait  pas  toujours  pour  cause  des  cireoustâDûtf 
vraiment  impérieuses. 

Ces  ci rcon "tances  seules  pcnurront  désormais  me  déterminer  •  »c- 
crorder  de  nouveaux  confiés.  31  M.  les  ingénieurs  auront  soin  d'en  jtis- 
tiliitr  dune  manière  positive  ,  à  Tiippui  des  demandes  qa*its  fonDermit» 
^l  qui  devront  toujours,  monsieur  \c  préfet,  me  parvenir  par  votre 
^intermédiaire ,  aiin  que  vans  puisMri  en  apprécier  le.s  mottlkr  et  mt 
douner  votre  avis.  Celui  de  MM.  les  ingénieurs  eu  chef  aocoupigllin 
aitsii,  suivant  Tusa^e  établi ,  les  demandés  présentées  pmr  MM.  m  Uh 
génicurs  ordinaires.  , 

Animés  comme  ih  le  sont  tous,  du  sentiment  de  leur  devoir,  fous, 
j'aime  à  le  penser,  entreront  avec  empressement  dam  les  vues  que  jf 
\it'ns  de  manifester  pour  le  bien  du  service. 

Je  K'tir  adresse  une  ampliaiion  de  la  pi^ésente  circaJaire. 


Paris .  le  3a  novembre  1822. 


tLc  directeur  général  des  pont*  et  ehnossées  et  des  mines  (M,  Becquif>>, 
^A  MM.  les  in^nieui-s  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
"^îoriîjîear,  les  décrets  de<  a5  aoàt  iBoJet  18  novembre  i8(o(Arl^ 
^^  et  90)  exigent  qoll  soit  f.iît  un  inventaire  détaillé  de  tous  les  plso 
papiers  (ît  cartes ,  des  insttumens  et  du  mobilier  appartenant  à  rctal|! 
et  etktans  dans  les  bnrenux  des  Irifjénieuis  en  chef  et  des  in^éiV'Hiil 
ordinaires  des  p.  haussées  et  des  mines  ;  te  double  de  cet  iû» 

taire  devait  ctr;  à  la  direction  générale. 

Cette  disposa  ton  a  dû  i?tre  observée;  d'ailleurs,  loul*-    ' 
ingénieur  a  pris  possession  d*un  département  ou  d'un  ai 
il  a  été  tenu  de  donner,  a  celui  qu'il  a  remplacé,   une  recotioiu|i 
de  la  remise^iii  Jui  a  été  faite  de  tous  les  objets  du  bureau  ;  mail 
partie  du  setvice  a  besoin  d'être  comptétcuiént  régularisée;  car  îl  1 
porte  que  ce  qui  est  la  propriété  de  Tétat  soit  bien  connu  et  distioi 
des  objets  appartenant  en  propre  à  MM.  les  ingénieurs  »  et  qu'ils* 
payés  de  leurs  dcTiiêrs. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur,  de  me  faire  parvenir,  1 
riiilermédiaire  de  M.  l'inspectcui-  divisionnaire  ,  Tinventairc  détaille ( 
complet  dit  mobiiiei'  vi  des  papiers  existans  dans  votre  bureau  ,  et  < 
appartiennent  k  Téta  t. 

(^et  inventaire  sera  divisé  en  qtiatre  parties. 
La  première  comprendra  tous   les  papiers  relatifs  à  votre  h 
c^t-à-dire  C€  qui  fait  le  fonds  des  arclmes  du  bui^au  decho" 
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meur;  et  %oui  aiirat  soin  de  faîr*?  une  mention  eiricte  dc«  cartes  et 
ans»,  tant  anciens  que  nouveaux^  cfui  se  j-^ttachent  à  ce  service* 
La  seconde  comprendra  ie^  livrer*  et  le»  carte;»  et  plans  de  loute  e^p^^e 
li  aumient  été  fournis  par  râdiïiioistration ,  comme  le;»  cartes  d^* 
b-slni ,  etc. 

Lh  treUiènie ,  tous  les  kistruinens  qui  auraient  été  égalenieiii  payé^^ 
Ir  le  j^ouvernenjent 

iKntin ,  le  mablïier,  dans  lequel  où  comprend  le*  taîdcs ,  but^aux 
llettes  ,  cartons,  etc.*  fornïera  la  qnutru'nie  partit?  de  c>el  inventaire 
jTM[3L  les  ini^énicurs  ordinaires,  aspirans  ou  élèves  employés  60us  vu* 
près,  devront  vous  adiesser  des  niveutaircs  semlilitbleî* ,  en  ce  tjni 
pcerne  leurs  bureaux.  Je  vous  serai  obligé  de  me  les  transmettre  pai 
ptermédiaire  de  M.  l'iospccteur  divisioiuidire  ,  aprè:^  avoir  été  vcriliés 
|vî«iés  par  vous, 

3W1VL  Its  în*pfett*ur!î  conî*erveront  un  double  de  ces  états,  et  iU  au- 

soin  de  les  vérilier  dans  leurs  tournée>.  Vous  devrez,  à  cet  efït*l, 

r  donner  avis^  ainsi  rp/à   moi,  des  cbangetnens  ou  an^ntentatious 

pourront  survenir  dans  votre  iMJreaii  et  dans  ceux  de  M3L  les  iu- 
leiu"»  oi'dinaires, 
X.tdresse  à  ces  derniers  une  ampliatiou  de   la  présente  circulaire  . 
|sit  je  VOU&  prie,  moii&îeui%  de  l'emplir  Tobjct  le  plus  proinpleiDent 

"lie* 
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Ordonnance  du  Hoi ,  du  .^  décembre  182^. 


Lotus,  etc.  Vu  la  délibération  du  eoufieil  municipal  de  la  viNc  tlçr 

^taiiiebleau,  du  5  juillet  1H20; 

Ifu  Tartide  g  de  la  loi  de  tiîiauccs ,  du   i*\  mai  1821  , 

ifotre  cooseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

|li  !»uit  * 

LA^rt.  i".  Il  sera  établi  un  néage  mr  le  pont  de  Val  vins ,  catîimune 

ï  SaiDois,  dépai'tement  de  heine-et-Marne ,  aujîtitôt  après  son  acliè 

mient. 

a*  Le§  droit»  de  péûg€  sont  fiiés  conformément  au  tarif  ci- apix-s  : 

Une  personne  à  pied  ,  cbar|];ée  ou  non  chargée  ,   .   ,  .   .     >♦  f. 

■Un  cte val  ou  mulet ,  non  chargé w 

•JJn  âne  ou  une  Anesse  ,  noncliari;é  *.,♦,. » 

%n  cheval  ou  mulet  chargé,  conrpris  le  condtictêur  .   .   ,     >» 
%}a  che\al  oct  mulet  et  le  cavalier,  valise  comprise  ....     i- 
ftJtt  âne  ou  une  ânesse  eliarué  ,  compris  le  conducteur  .    , 
ton  cheval  ou  mulet ,  un  breuf,  une  vaehe  »  un  âtie  ou  làne 
IriîiC,  employés  au  labour  ou  allant  au  pâturage  .....     >» 
[ITn  ljrt?nl ,  une  vache  ,   appartenant  h  des  marchands  et 

pttnés  à  la  vente >* 

Wn  veau  »  un  pore 

hjH  ntouton,  une  brebis,  un  hûiie,  Ufïedbèvre,  ttn  cochon 
h  lait ,  une  paire  d'oies  ou  de  diodoô^.   ...  -    . 

'Ifr  conducteur  de  ces  auimaux  . .   , 

^^ota.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  ciicvrcs,  oies 
î  dindons,   iront  au  pâturage ,  ils  uc  s>aicront  que  la  mot- 
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Uno  voiture  suspendue  k  ri  eux  roues ,  attelée  d'un  cheval 

l>UTiïiilet»  y  compris  le  cotiducteur vl.ôoc^ 

Lne  voiture  suspendue,  îi  quatre  roues  ,  attelée  d*u a  seul 

l'faevat  ou  mulet  ^  y  compriâ  le  conducteur «...  *     • 

Une  vorture  suspendue ,  à  quatre  rouei»,  attelée  de  deux 

chevaux»  avec  son  conducteur *     i 

Nota,  €hBi:|ue  personne  et  chaque  cheval  en  sus  paieitiiit 

le  flroît  éUihW  pfu»  haut. 

Une  charrette  char|Tée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  âne 

on  d'une  ilnesse,  et  le  conducteur m 

Une  chiirrette  à  x'vIg,  attelée  d^un  cheval  et  destinée  au 

transport  des  cnj^rais  ou  h  la  rentrée  des  récoltes,  avtc  le 

conducteur.  <.,,,.. , .,,**..     «« 

La  même  charrette  çliargée,  y  compris  le  conducteur.  *  .     » 
Une  autre,  non  destinée  à  ragriculture,  attelée  d'un  che- 

vifl ,  a  vide,  avec  son  conducteur » 

Ijft  même  charjiée  ,  y  compris  le  conducteur « 

La  même  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets»  avec  le 

conducteur,  .   *   .  . m 

La  même  à  trois  chevaux  ou  mulets^  y  compris  le  cod- 

duclcur.    ..,.,.,. ^  .     I 

Nota,  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  (a  chaiTettc 

étant  \ide,  on  paiera  le  droit  porté  plus  haut  par  cheval  ou 

ifjulcti  et  lorsque  la  charrette  sera  chargée,  on  paiera  par 

cheval  ou  mulet  de  plus  .,.,., ■ 

Un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  ,  à  vide ,  attelé  d'un 

cheval,  compris  le  conducteur" .  **•...*,*,,,...     » 

Le  même  chargé  ,  le  conducteur  compris.  .  .  * v 

Le  même  à  deux  chevaux  ,  conducteur  compris  .   .   ,  *   ,   .      j 
ISoia.  Pour  cliarjue  cheval  ou  mulet  en  plus,  le  chariot 

étant  ^idu,  on  paiera  le  droit  porté  plus  haut  par  cheval 

on  mulet;  le  chariot  étant  chiii*gë,  on  paiera  par  cheval  ou 

uudet  de  plus       , ....»,..,.     » 

Exemptions, 

Sont  exempts  du  paiement  du  droit  de  péage, 
i".  Le  préfet  et  les  sou  s- préfets ,  les  maires,  les  juges  de  paif,  1 
ingénieur*,  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  ,  les  in 

{secteurs  de  la  navigation  ,  les  inspecteurs  et  autres  employés  i 
'administration  des  contributions  indirectes^  lorsque  ces  divers  foncttoi 
naires  et  agens  se  transporteront  pour  raison  de  leurs  fonctions  respil 
tives  ;  il  n'en  sera  pas  non  plus  exi|;é  des  agens  de  Tadministratio 
Ibreslière  ,  lorsqu'ils  seront  oblii^és  de  passer  sur  le  pont  pour  caiM 
de  leur  service  et  quand  ils  seront  revêtus  des  marques  distinctives  i 
lern^  Ibnctions  ,  ni  des  percepteurs  des  contributions  directes,  Ion 
qu'ils  passeront  pour  leurs  recettes j 

a".  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  ,  les  bouches  à  feu  et  caîssqî 
militaires  ch^r^és  de  munitions  de  guerre»  et  les  militaires  et  condiM 
trurs  qui  les  accompagnent  j 

i*'t  La  ^gendarmerie  eu  tournée  et  les  uiilitaires  vo)'ageaQt  à  pied j 
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te  val ,  en  corps  ou  séparément ,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  re» 
enter,  soit  une  feuille  de  route,  sort  un  ordre  de  service; 

Lci   fiéneraux ,   oflieiers ,  intcudaas    et    souî»  -  întendans  mili- 

H,  quant  à  la  seule  loiture  dans   lat|uelle  ils  %oyaj^eront  ,   et  à 
arge  aussi  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route ,  soit  un  ordra 
l^crtice. 

J.  Ce  péacçe  est  concédé  au  sieur  Saclmt ,  aui  clauses  et  conditioni^ 
^^adjudication  qui  lui  en  a  été  passée,  le  20  septembre  1812  ,  en 
|l&eil    de  prélecture  du    département   de   Seine-4;t-Marae ,    et  pour 


||çt'trois  ans  et  â'i\  mois,  à  charjîe  par  lui  de  fournir  la  somme  de 


I  Ordonnance  du  Roi^  dà  4  décembre  i%ii, 

Louis  ,  etc.  Vu  la  loi  du  5  août  182 1  ; 

Vu  les  articles  29  à  3^,  4^^  et  4'>  tlu  Code  de  commette; 

Bur  le  rapport  de  notre  mini^itre  secrétaire  d'état  au  département  do 

n^letir  ; 

poire  conseil  d'état  entendu  «  nous  avotis  ordonné  et  ordonnons  co 

B  soit  i 

lAi'ti.  I*^  La  société  formée  à  Laval  sous  le  nom  de  Société  anonyme 

%  pont  neuf  de  la  ville  de  Linuii,   département  de  la  Mayenne  ,  est 

|lori§ée<  Ses  statuts  ,  consif^nés  dans  l'acte  passé,  le  16  février  iH^i-i  , 

Irdevant  Josepli  Meslay  et  Pierre  Fontaine,  notaires  à  Laval,  dont 

jpie  restera  annexée ,  sont   approuvés ,    sauf  la  réserve  portée  en 

frtiele  2. 


2.  Conformément  à  rexplication  délibérée   par   les  soeîétaîres ,  et 

préfet  de  la  "'  ^ 
liée  dans  l'article  1 1  des  statuts  est  approuvée  ,  en  tant  qu'elle  aura 


^nsmise  par  le  préfet  de  la  Mayenne,  la  distribution  de  primes  sti- 


lu  enim  ious  les  actionnaires  à  raison  du  nombre  de  leurs  actions 
pour  chaque  action  egaiement* 

jS.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisation  en  cas 
t  non  exécution  ou  de  violation  aes  statuts  par  nous  approuvés  î  le 
lut  sauf  le  droit  des  tiers ,  et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
m  seraient  prononcés  par  les  tribunaux. 

l4«  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  de  son 
bt  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Mayenne,  au  grelle  du 
libunal  de  commerce  de  l'arrondissement  et  à  la  chambre  de  commerce. 

iPardevaDt  Josepli  Meslay  et  Pierre  Fontaine,  notaires  royaux  ré-« 
Idant  à  Laval ,  le  j6  février  1822  ,  ont  comparu,  elc, 
I  Lesïjucls,  en  vertu  de  la  soumission  pur  eux  faite  de  fournir  dans 
i  caisse  du  receveur  général  du  département  de  la  Mayenne  la  sommo 
É  deux  cent  mille  francs,  par  action  de  ciuq  cents  fiancs  chaque , 
pur  racbèvement  du  nouveau  pont  de  Laval,  aux  époques  et  suivant 
■  quotités  fixées  par  la  loi  du  5  août  dernier,  approbative  des  condi- 
pus  de  leur  sQumis&ion,  ont  déclaré  et  p£u*  ce«  présentes  déclarent  sç 


(  4'o  ) 

coTisiUuer  «n  conipaj^nie  anonyme  soo*  It  nom  da  Compagnû  du  pôA 
tieufiif  in  i'ifii'  tic  Lmud  y  nvfc  r.ieitôrhsiftkïn  à  ifïtervejur  de  Sa  Mrf 
jesté.  conrormémenl  à  rajlîcîe  .^7  cîu  Code  de  cotnmcrcCj  rt  suivant  I 
au l l'es  formalités  eitij^écs  (jar  leciit  Code. 

Lfît  ^taïuU  et  conditions  de  la  î»ociété,  le^  époques  de  pâieirierit 
l'inteiet  de  ehacon  des  actionnaires,   demeurent  tels  qu'ils  sont  eipl 
citement  indiqués  dins  le^  conditions  du  prêt  rapportées  ilaiiA  ta  I 
diidit  jour  5  août  drniier,  niiisi  qu'il  fuit  : 

Con  dû  ion  s  du  prêt .  —  Art»  i  •"•■ .  Le  jçoti  v  e  f  n  eme  n  t  ga  r a  n  t  i  ra  I  a  rucetl 
du  péage  sur  ïeî<  *leuï  ponts  de  Ltival,  d'apr^5  le  taiif  «ipproifvé  pârl 
conseil  muuicinal  de  la  ville  de  LavaK  à  1»   somme  de  viiigl*i 
mille  franc»,  aeduetion  faite  des  frais  de  perception, 

I,  Le  gouvernement  autorisera  la  formation  d'une  compagnie 
nyme  sous  le  nom  de  Compagnie  du  pont  neuf  de  Uii*ilh  de  Lm*aU 

3,  LVmprunt  de  deux  cent  inrlle  franco  sera  dti'Ué  en  quatre  ctoU 
aclions  de  cinq  cents  franco. 

Les  actions  Siéront  nomin»tives  ou  au  porteur,  et,  dnn«  tons  les  1 
elles  pourront  être  cédées  et  néf^ociée^ ,  sans  être  assujetties  à  d'autn 
formalités  qu'à  celle  d'une  simple  cessioa  du  propriétaire  au  dos  dej 
Faction* 

4«  Les  action  noires   nommeront  entre  eui    un  romite  eo  tu  pose  1 
cinq  membres,  qui  sera   chaigé  de  la  surveillance  de  la  perceptif 
des  recettes  et  des  dépenses* 

5*  I-e  mode  et  les  frais  de  perception  seront  réglés  de  conctrt  i 
Tadministration  et  les  préteurs* 

6.  Le  produit  tlu  péa^çe  aéra  employé  au  paiement  de*  frais  de  fc^ 
eeption ,  à  celui  des  intérêts  de  cnâqne  ftclion  ,  ûxés  k  six  pour  cfi 
du  prime  pai-  an  ^  et  à  ramorlissement  successif  du  capitaL 

7.  Les  intérêts  seront  payés  par  semestre. 

8.  Les  intérêts  des  verse  mens  faits  par  ks  prêteurs  avant  rétablit 
ment  du  penge  leur  seront  payés  dans  le  département,  sur  le*  f 
des  ponts  et  cliaussées  ,  ji  si%  pour  cent. 

9.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  comité  de  gestion  et  de  ftitrveilLiTMSsJ 
rendra  compte,  a  rassemblée  générale  des  actionnaires,  de  la  rccetll 
et  de  la  dépense;  et  le  nombre  d'actions  qui  devront  être  remboomd 
par  les  fonds  restant  en  caisse  et  destinés  à  Famoi'tissettieai , 
ftéauce  tenante  ,  tiré  au  soi  t. 

10.  Copie  du  compte  rendu  parle  comité  et  approuvé  p<-tr  délîb 
tion  de  ra?sscrablée  générale  sera,  avec  la  note  des  rmiiiéros  d^aetio 
désigné»  par  le  sort  pour  le  remboursement,  envoyée  chaque  aoc 
à  ]VL  le  préfet  et  à  M.  le  directeur  général  des  pcniis  et  chaussées* 

I I.  Dans  le  cas  où  le  produit  net  de  péage  se  trouverait  au^d^ifO 
de  vingl-quaLre  mille  francs,  le  comité  de  gestion  et  de  surveillari 
•era  chargé  de  réclamer,  auprès  de  M.  le  directeur  général  de*  poti 
et  chaussées,  le  déficit. 

1^.  Le  péa^e  ^era  établi  sur  le$  deux  ponts,   aussitôt  que  lo 
neuf  offrira  un  libre  passage- 

i3.  Le  pt'age  sera  supprimé  le  jour  où  il  sera  possible  de  remboursl 
la  dernière  actir>n. 

14,  Les  soussignés  s  engagent  à  eiiécuter  tidèlemeut ,  chacun  en 
qui  le  concerne ,  Tengafiement  qu  iU  contractent  aux  cdulitkmi 


C4m  ) 

De  eipiirnees,  lequel  ne  *era  oHii^aioire  que  du  jour  de  la  promuf- 

in  de  la  loi  qui  àuEoi  Ut^ra  le  pea^e* 

L  Les  contestation»  qui  pourraient  iVIever  relaiiviîtnent  h  IVx^eu- 

I  des  rjauiie*  et  conditions  ci-de^sus»  srrotït  jui^ëe*  atlminislrattvt?- 

il  |»r  le  con<eil  de  pi^feuture  du  départeniéût  de  lu  Mayenne  ,  hiutï 

tcotirs  au  conseil  du  Rot. 

'm»  cooiparans  ont  jupe  convenable»  h  l'unaniniitc  ,  d'ajouter  à  cts 

hits  les  clauses  sui\antei  : 

\ti*  I"*  Les  acûoiis  seront  oominativcs^  et  signée»  pnr  les  cinq  mein* 

I  du  comité  de  f^estion, 

,  Il  sera  fait  mention,  sur  un  registi'e  particullei*,  des  négociateurs 

itaque  action. 

,  Le  transfert  devra  être  siiqié  sur  le  registre  par  le  eédant  et  par 

jDembi^  du  comité  de  gestion, 

i  Dans  le  cas  on  le  projiriétaire  d'une  action  ne  «aurait  ou  ne  pour- 

lécrh'e,  la  cesMon  sera  constatée  par  un  acte  notarié,  ou  pur  un 
I  i|nil*lic,  passé  tans  frais  dc%ant  M,  le  mnirc  de  LîivuI. 

L  Aucun  actionnaire,  excepté  les  membres  primitifs  ci-dessus  éta- 

et  dénommés,  quel  (fnc  i^oit  le  nombre  d'acfions  qui  leur  reste  « 

I  ira  voix  délibérative  dans  les  asw'inbk'cs  de  la  compaj^nie  ,  s1l  n'r«ît 

iriétairo  au  moins  de  quatre  actions,   et  insinit  en  cette  qu;dlté 
I  le  registre  âçB  transfert! j  la  veille  du  jour  de  rassemblée  au  plus 

1» 

i  Li!i  assemblées  seront  présidées  par  le  président  du  comité  de 
■ion  ,  et»  en  son  absence  ,  par  un  membre  de  ce  comité. 
Les  décisions  seront  anétéesà  la  majorité  absolue  des  au(FrïJ}*es. 
!•  Les  membres  du  comité  de  gestion  seront  nommés  pour  cinq  ans 
knouvelés  obaque  anuue  par  cinquième. 

Le   sort  déterminera    les  cinq  premiers  renouvellemetls^  et  par  la 
itece  seiti  rancrennetc  de  nomination. 
Ils  ne  recevitjnt  aucune  rétribution, 

B.  Le  premier  renouvellemeut  n'aura  lieu  qu'un   an   âpr/'s  que  le 
UTeau  pont  aura  été  livré  à  la  circulation, 
g.  Le  membre  sortant  pourra  être  réélu. 

■0.  Tout  actionnaire    possédant    quatre    actions  pourra   être  élu 
inbre  du  comité  de  j^estion, 

11.  Les  deux  pour  cent  de  prime  stipulés  dans  Tarticle  6  des  con- 

Bns  du  prêt  seront  répartis  également  entre  tous  les  actioniudres. 
k.  Le»  produits  du  péage  seront  versés  entre  les  mains  d'un  ciiis*ircr^ 
Isera  nommé  par  le  comité  de  gestion  avec  Tapprobation  de  M    le 
et. 
Les  frais  de  gestion  jusqu'à  rétablissement  du  péage,  et  cenu 
uels  donnera  lieu  le  présent  acte  de  société  ,  seront  payés  sur  les 
lïiers  produits  du  péage. 
MM.  fes  actiojin aires  susdénomraés  ont  ensuite  confirmé  h  Tunani- 
hé  ta  nomination  qu'ils  avaient  préccdemmcnt  faite  ,  en   assemblée 
Wrale,  de  MM.  de  Hercé ,  Dubois- Fresney,  Bidault,  Le  Monnier, 
prière  et  Montagrin  ,  eu  qualité  de  membres  du  comité  de  gestion. 
C*est  ainsi  que  le  présent  acte  a  été  fait  et  respectivement  act:e(>tê 
r  les  comparans  ,  èsdits  noms  ,  qnî  s'obligrtit ,  cnncun  à  leur  égard  ^ 

an  entière  exécution. 


JÏT 

Ordonnance  du  Roi,  du  3o  décembre  i8aa(i; 

-,otis,  etc.  Vu  le  pourvoi  élevé  par  DOtre  ministre  des  finaDct"»  conU 
llfiu  arrêtés  du  coii^dl  de  préfecture  du  département  de  ÏOïu, 
dale  des  n6^  octobre  et   i4  «iécembre  1821,  qui  annulent,  pour 
imt  de  forme,  cent  IrentenJeux  procès-verbaui  dres^  par  le  s*- 
Cousiu  ,  préposé  au  pout  à  bascule  étabïi  i\  Senlis  ,  pour  cofttraveoti 
à  la  polire  cfes  routes,  et  ordomient  U  restitution  des  amender  co*' 
fanées  par  le.s  rontreveoajis;  ledit  pourvoi  enrei|fistrë  au  secrétariat 
uéïiil  deiiolrc  conseil  d'état,  le  1 3  décembre  leia,  et  teodajit  à  l 
Muliition  desdilscjrrétés  ; 

Vu  lesdits  arrêtés  du  conseil  de  pi'éfectuï'e  du  dépai-tcmcnt  de  l'Oil 
Vu  lei»  lois  dcft  19  déceiabre  1790  cl  1%  iVtmuke  an  %ii  (  iidécttall 

Vu  l'artiele  38  du  déeivt  du  a3  juin  1806  ,  qui  porte  que  les  profil 
wcrbaux  eu  matière  de  police  de  roulage  serout  portés  devant  le  (M 
de  la  coamiune  ,  pour  être  par  lui  jugés  sommairement»  sacs&irt 
iians  formalités^ 

Vu  le  décret  du  18  août  1810,  qm  n*astreint  Le*  préposés  ittx 
à  bascule  qu'à  Falllrmatioxa  de  b^ui's  procès-verbauï  î  ^ 

Vu  l'article  77  de  la  loi  du  ^sH  avril  i4Ji6 ,  qui  maintient  les  diipl 
tîons  iles  lois^  décrets  et  ordonnances  auxquels  U  n'est  pas  deFogt| 
ladite  lûi^ 

Vu  notre  ordonnance  du  29  août  i8îi ,  rendue  en  paredie  mitisi 

Considérant  que  la  disposition  de  la  loi  du  ip  décembre  1790»" 
abroge  par  les  lois  et  décrets  postérieurs,  et  natamtneut  parlcdÉL 
du  'i3  juin  1806  »  oui  n'a  pas  assujetti  au  droit  de  timbre  et  tïwtpsi 
ment  les  procès-verDaux  relatifs  à  fenfcution  des  lois  des  a^  flored  ""^ 
(  it>  mai  1802)  et  n  ventOse  au  xn  (27  tcviicr  i8o4)  ; 

Conhidérant  qn  il  résulte  des  documens  transmis  par  notre  tûini 
des  iiuances ,  cjue  c'est  ainsi  que  ce  dé'cret  a  été  entendu  et  etécutcf 
l'adminislratioji  généi/alu  des  domaines  et  de  renregisticmeiit  ; 

A'otre  coused  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordooné  et  ordoDOO* 
qui  suit  : 

Les  Arrêtée  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  TOisc» 
a6  octobre  et  i4  décembre  iti^i ,  sont  annules. 


Ordonnance  du  Roi,  du  "xi  Janvier  1823. 

Louis  I  etc.  Vu  les  requêtes  întroductive  et  ampliative  à  non* 
sent  ces  au  nom  du  sieur  Montiiuberic,  meunier,  demeurant  à  Mttf 
département  de  la  Haute-Garonne  î  lesdites  requêtes  tendant  à  oc 
nous  plaise  annuler  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Hl 
Ciaronne,  eu  date  du  4  ji^^R.  1821  ,  qui  ordonne  la  détiiolition  di 
tardeau  et  autres  travaux  construits  sans  autorisa  lion  par  Tcxp 
dans  le  lit  de  la  Garonne,  et  le  condamne  à  3o  francs  d'amende i^ 

Vu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
dute  du  i5  mai  1822,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  aétédi 


(t)  Voir  la  circuliîre  du  ta^  août  i8o5 ,  pag^  ac^. 


I»  requêtes,  et  par  bfjaeîle»  en  iransmetiant  Tmis  dti  conspîl  éd 
et  chaussées  »  en  date  do  f>  avi  il  précédent ,  qui  esliroe  c|tje  Ir 
Monlaubeiic  peut  être  autorisé  à  établir,  comme  il  le  de-* 
t  depuis  i8i6,  un  moulin  à  farine  alimenté  par  les  eaux  de  la 
Ine ,  dans  sa  maison  à  IVIuret ,  il  conclut  à  ce  que  Tarrêté  du  con- 
►  préfecture  soit  confirmé  ; 

les  l'cquétes  d'intervention  à  nous  présentées  par  la  dame  Pcrct, 
Sevenne,  demeurant  à  Muret*  département  de  la  Haute-Garonne, 
fqueltes  elle  nous  expose  !e  tïommage  que  pourrait  lui  occasioner 
lvau\  construits  par  le  sieur  Montauberic,  nous  demande  de  la 
DU*  intervenante  dans  rinstance  ,  et  €X>nclut  ô  ce  qu'il  nous  plaide 
Pmer  purenient  et  simplement  l'arrêté  du  eonseti  de  préfecture 
Ué, déclarer  le  sieur  Mootauljeoc  non  recevnbfe  dansTinstance  in- 
lite  par  lui  au  conseil  detat ,  aux  lins  d être  autorisé  à  construire 
louliu  ,  et  le  condamner  aui  dépens  de  rintervénûon  ; 
I  la  nouvelle  requête  du  sieur  Monta uberic,  par  laquelle,  en  pér- 
it dans  ses  premières  conclusions,  il  demande  que  la  requête  en 
mention  de  la  dame  veuve  Sevenne  soit  rejetée  ,  et  à  ce  que  nou!* 
dions  au  requérant  l'autorisation  de  construire  son  moulin  ; 
irarrété  du  osnseîl  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  en  date 
juin  18:21  ; 

I  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées t  en  date  des 
tivier  1S18*  29  janvier  iSio  ,  et  6  avril  18-22;  les  deux  pre- 
cooeluant  au  rejet  ^  et  le  troisième  à  radoption  de  la  demande 
tonsation  du  sieur  Montaubt-ric; 

ledit  de  itiGp  ,  Tarrété  du  gouvernement  du   19  vcntùse  an  tj^ 
loi  du  ^g  floréal  an  %  ; 

hsidéraot ,  sur  les  conclu jïions  du  sieur  Montauberic  ,  tendant  à 
llation  de  Farrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne, 
Ite  du  4 j*Jin  18'Jii  ,  que  le  requérant  ayant  entrepris  sans  aulo- 
>n ,  et  nonobî^tant  les  prohibitions  qui  lui  avaient  été  signifiées 
^vaux  sur  la  Garonne,  le  conseil  de  préfecture  a  du  en  ordonner 
Hruction,  et  prononcer  une  amende  pour  cou  tra\ention  à  redit 
Î69  et  k  Tarrêté  du   19  ventôse  an  ri; 

osidérant,  sur  le  chef  de  conclusion  du  susdit  requérant,  tendant 
i  autorisé  à  construire  son  moulin  ,  que  ce  n'est  pas  devant  nous, 
Irc  conseil  d'état,  et  par  la  voie  cootentieuse,  qu'il  doit  poursuivre 
demande  ; 

Qçidérant ,  sur  ï'interveiUion  de  la  dame  Sevenne,  que  cVst  de- 
notre  ministre  de  Tintérieur  qu^elle   doit  présenter  ses  moyens 
losition  à  la  demande  eu  autorisation  du  sieur  Monta ufiei'ie  ; 
Ire  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
lit: 

t.  ï»'.  Les  requêtes  du  sieur  Montaubericen  annulation  de  Tarrêté 
t>nseîl  de  préfecture  du  dé  parlement  de  la  Haute-Garonne,  et 
H'eotion  Je  la  dame  Sevenne,  sont  rejetées. 
Le  sieur  Montauberio  et  la  dame  Sevenne  sont  renvoyés  devant 
I  ministre  de  l'intérieur,  pour  y  faire  valoir  leurs  moyens  respec- 
our  obtenir  ou  faire  rejeter  Taotorisation  de  construire  le  moulin 
leotionné. 


"(  ^^^  ) 

Ordonnance  du  Hol,  dit  'X^  janvier  i8a3. 

Lnt;ts  f  etc.  Sur  le  rcipport  du  comitu  du  coDteotieui  « 

Vu  l'aiTtité  tlu  préfet  do  département  de  la  Gironde,  da  iç) 
iH-ii  ,  par  lequel  il  élève  le  conflit  relativement  à  ratHion  portée  roi 
lui  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux ,  au  sujet  de  la  coiuti  m 
d'une  di^ne  dans  la  Garonne ,  au-dessus  du  pont  de  cette  viMei 

>'u  les  pièce!»  produites  pai*  notre  procureur  pt^â  le  tribunal  dvil 
Bordeaux j 

Vu  Fa  vis  du  couieil  de  préfecture  de  la  Gironde ,  du  19  mars  »^î 
et  la  lettre  de  notre  Tnioistre  de  Tintérieur,  du  %ù  mat  suivant; 

Vu  le  rapport  de  notre  i^arde-des-sceaut,  mioistiT  seci^étaire  d*< 
au  iléparteiiieut  de  la  justice  ; 

Vu  l'avis  dotiné  en  faveur  du  eonflît  par  le  conseil  d'admtnistrai 
des  doiiiaîiies,  le '117  juin  1812,  et  la  letti^e  approbative  de  Dolrt 
tcur  général  des  domaines,  du  -25  du  nieuie  mois^ 

Vu  les  observations  laites  contre  le  conllit  pur  les  steur»  et  clai 
Goiirgnes,  Laitut  père,  et  autres  propriétaires  riverains  de  11 
de  la  Garonne  interceptée  par  la  di^ue  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  lois  des  it3  septeniore  180^  et  8  mara  iSioj 

Vu  toutes  les  pi  èecs  jointes  iui  dossier; 

Considérant  qu'il  ^Xi^it ,   dans  Tespèce,  d'apprécier  les  «ffcU  il  Ifl 
consequcuccs  d'un  travad  d'utilité  publique,  entrepris  sur  im  " 
c|ui   fiiit  partie  du  domaine  de  Tétût,  laquelle  entreprise  ne  iW 
pas  une  expropriation  t'oreée  ,•  qu'ainsi  il  n  y  a  pas  lieu  d'ujvoquer  Vi[ 
plication  de  la  loi  du  H  mars  i^to^  ni  le  renvoi  de  la  demande  devist 
iaulorité  judiciaire  ; 

Comldéjant  qu'il  s'agit  seulement  de  dépréiiation  ou  doauutfei'fi 
ne  peuvent  être  constatés  et  évalués  que  coidbrmémeul  auf  aiijlQp 
tions  prescrites  par  ta  loi  du  16  septeoïhre  1S07  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoitse 
qui  suit  T 

L'arrêté  de  conflit  du  préfet  du  département  de  la  Gironde,  dw  if 
mars  itîai  ,  est  approuvé. 


Ordonnance  du.  Roi  ^  du  i-i.  janvier  i8*i3. 

Louis,  etc.  Vu  le  pourvoi  élevé  par  notre  ministre  de  riïitérieur,lc«lit| 
pourvoi  enrej^istré  au  secrétariat  général  de  notre  couseît   d'état .  !♦! 
l'i  août  i^'xv ,  et  tendant  à  Tannulation   de  cinq  arrêtés  pii^ 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Tlndre  ,  eu  matière  iit  j^ 
de  routage;  J 

Vu  Tan  été  du  conseil  de  préfectui*  du  département  de  l*Indre,  w 
16  avnl  1820  ,  qui,  sur  le  vu  des  procès- verbaux  dressés  jjar  le  | 
du  [)ont  à  bascule  de  Chatcauioux  ,  statue  que  les^lits  procè*-vr 
altirtnés  devant  le  maire  et  non  devant  le  juge  de  paix ,  ne  peuveai 
être  crus,  et  qu'en  conséquence  il  n*y  a  pas  lieu  a  condamnation  pqtf 
cause  de  contraventions,  ledit  conseil  se  décbiaut  en  outre  inconifl 
lent  poiu*  prononcer  sur  le  défaut  d'apposition  de  plaque  aux  TQittml 
attendu  que  la  connaissance  de  cette  contravention  lui  parait  dcroif 
l'essorlir  a  la  police  correctiunnclle^ 


(  4'5  ) 

Yu  un  arriJtii  iluiUt  conseil ,  Ju  i(j  août  idao,  lequel  admet  le  foémt 
pnoiîr  d  njiuimpt'ttniLe  ; 

Vu  un  autre  arrête  Jiiilit  co[i$eH«  du  iS  mm*à  tSii ,  qui  admet  les 
OïéfMCk  fuotir»  de  nuilile  ; 

Yu  le  jUj^eiuejft  du  It  diunal  de  première  iustauce  cie  Château  roui , 


rendu  eu  police  correetiorjuelle,  p.tr  lef|uel  jugement,  en  date  du  i3 

s  deelare 


mhre    itiio,   le  tribunal   !»e 


Jiieonjpéteut  pour  eon naître 


Vu  leb  lois  dei  19  djicembrc  1790  et  %%  frimaire  an  vu  j 

Vu  lartide  àH  du  déeret  ilu  -ii  juin  iHcS  ,  qui  porte  que  les  procès- 

lerbauv  *"n  niatlcrc  de  j>oIi(?e  de  ruulitge  «ierout  pm-tés  devant  le  maire 

cW  ta  e<>njrtiiMu.\  jjour  être  par  lui  jugéi»  sotumai renient  ^us  frais  et 

sans  Ini'uiHlitéïi  ; 

Vu  le  décret  du  iS  août  1810  ,  qui  n'astreint  les  pj'époses  aux  pontâ 

Uawule  qu'a  rajUruitilina  de  leurs  pj  ueèfi-verbauit ,   et  le  décret  du 

6  déermbre  i8n  t  qui  le^  autorise  k  ùme  raÛïrmation ,  &ûil  devant  le 

}u^e  de  paJE^  ioh  de\aut  le>^  maire  ou  ad|oiutb; 

\  o  Tarliile  77  de  la  loi  du  26  a^ril  181G,  qui  maintient  le^  dî%posi- 
liou!)  iïeb  lois ,  dëcreU  et  ordonnances  auiqueU  il  n'ei»!  p«u»  déroge  par 
idîte  loi  ; 

Vu  no»  ordonnances  défi  ig  août ,  3|  octobre  et  20  o'ovembrc  1821 , 
indues  en  paieilit*  matière  ^ 

Vu  loutc-j»  les  pièce»  produites  et  jointes  au  dossier; 
Coostdéiant  qu'il  rt^ulte  de  ren^emble  des  rè{4lemen&  concernant  la 
pliee  dïi  rouUfe  que  la  répres>ion  des  eu  ni  ra\  entions  dont  il  s*agit 
m'ait  dû  êtreju>j;ée  adminiâtrativement ,  et  qu'ainsi  le  tribunal  sV'âI 
prec  riâibon  déclaré  incompétent  pour  en  connaîtie; 
;  Considérant  que  les  prête ndneî»  cayACs  de  nullité  sur  lesquelles  repo- 
int les  arrêtés  du  conseil  fie  (iréfecture  du  département  de  l'Indre  ne 
^it  pas  fondées,  attendu  ijuc  les  pi-(K'ès-verbairi  de  contravention 
Util  lalablemcnt  «llirmé?»  devant  le  matj;istrat  qui  doit  en  eonnaitre  ,  et 
lendu  qu'il  cht  injjmssible  d'exiger  que  le  préposé  au  pont  à  bascule, 
ut  uéees!^aireu]ent  isolé ,  se  fasse  ai»sister  pour  rédiger  Jesdits  proeès- 
bau\  ; 

JViotre conseil  detat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
i  j^uit  : 

Art.    r%  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  dn  dé[)ai'tenïent  de 
iidre,  des  16  avril  et  16  août  i^xo,   10  janvier  et  i8  mais  i^ii,ei- 
ïasus  vises,  snnt  annulés. 

3.  Le  préfet  du  dëpai  renient  de  l'Indre  continuera  les  iiaursuites 
pimeueées  contre  les  contrevenant. 


P^rîj,  le  i5  Janvier  iSal. 

|je  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mîne^  (ÎVL  Bccquey^r 

A  MM    les  piéfets* 

Monsieur  le  préfet,    rinstruction ,   en  date  du   10  décembre»  que 

us  a  adieîisée  8.  Exe.  le  ministre  de  Tintérieur,  relativement  a  l'exé- 
iou  de  l'ordonnance  roy.d!e  du  i4  septembre  iH%i ,  concernant  la 
ptabilité  et  la  justification  des  dépenses  publiques,  embrasse  ton* 
qui  sont  sous  la  haute  adminlstriition  de  S.  E&c. ,  et  s*ap- 


1 


ttlique ,  par  coîiséqucnt ,  an  se r vice  des  ponls  cf.  chaussées*  Néanmoins i 
e  ministre  a  cru  devoir  nae  laisser  le  som  de  vous  adresser  encore  di-il 
înstruclîans  particulières  sur  ce  dernier  ser\icc  ,  et  notaninient  sur  li 
fotme  des  états  de  dépenses  que  vous  aurez  à  me  fournir,  tous  ti 
mois,  k  partir  de  lexerdce  182$  ;  ces  docuraens  péttodiques  di 
viennent  en  eiîet  les  élémcns  nécessaires  de  la  coraptabilité,  en  partie 
doubles ,  qui  va  ctre  tenue  au  centre  de  mon  administration ,  par  suit 
de  rajtïcle  18  de  l'ordonnance  royale,  et  Ton  conçoit  que  les  obli^a^ 
tions  qui  me  sont  imposées  par  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  doivent  »m^\ 
apporter  quelques  cliani;cniens  danii  la  comptabilité  de  MM,  Icsjnj^c*, 
nieurs ,  dont  la  mienne  ne  sera  que  le  résumé  central. 

Les  intentions  du  ministre,  à  cet  é^ard  ,  sont  formellement  et|)i 
mées  dans  une  lettre  que  S.  E\c.  m'a  lait  Tlionneur  de  m*a dresser $01 
la  date  du  :?n  décembre  dernier,  et  qui  renrcrme  les  pa^âa^ies  suivans: 

w  II  sera  toujours  facile  d'établir  une  concordance  complète  entre  li 
I»  écritures  que  vous  tiendrez,  par  détails,  et  celles  qui  seront  dr\ 
»»  sées,  par  masses,  à  la  coTuptal/ilité  générale  de  mon  ministère. 

»  Les  ordonnances  de  délégatiou  étant  délivrées  directement  ai 
»  nom  des  préfets,  il  m'a  été  nécessaire  d'exiger  d'eui  des  rensergai 
w  mens  mensuels,  sur  la  quotité  tant  des  liquidations  qu'ils  auroi 
n  faites,  que  des  mandî^ts  qu'ils  auront  émis  ^  mais  cette  ioformatiii 
»  ne  leur  étant  demandée  qu'en  masse  et  eu  une  .veule  ligne  ,  ainsi qi 
1*  vous  le  verrez  par  le  modèle  u»*  3 ,  annexé  à  rinstruction  générale  qi 
n  je  vous  ai  conimunicjuéc/il  deviendra  essentiel  que  ,  de^otre  c<Sté ,  voi 
i>  réclamiez  d'eux  ,  aux  mêmes  époques,  des  renseif^neraens  analogue J 
tï  mais  plus  développés.  11  n'en  résultera  pas  pour  ces  fonctionnaires  uii 
»  double  travail,  puisque  ce  qu'ils  auront  a  me  transmettre  ne  sera  que 
»  la  totalisation  des  détails  qu'ils  lous  fourniront.  CVst  dans  ce  seM 
1»  que  devront  être  lédii^ées  les  instructions  particulières  que  vous  aurrt 
»  à  leur  adresser,  et  qui  déjà  leur  sont  annoncées,  pages  19  de  mon  iû- 
»  struction  générale. 

c  Vous  sercï.  dans  Tobliiiation  d'avoir  des  livres  auxiliaires  pour  coo- 
»  stater  les  opérations  en  détail  et  par  départeïiicnt,  etc.  » 

Ccscitations  suffisent  pour  vous  faire  comprendre,  monsieur  le  préfcl, 
dans  quel  esprit  doivent  être  rédii,^és  désormais  les  états  de  dépends 
qui  seront  formés  par  M.  l'iugénieur  en  chef  ^  et  me  seront  traitsmi» 
par  vous,  à  la  fin  de  chaque  mois,  Obi ij;é  de  faire  ouvTÎr  de%  complet 
a  toutes  les  sections  du  budi^et  des  ponts  et  chaussées,  et  des  comptei 
auxiliaires  pour  tous  les  articles,  j  ai  besoin  que  les  états  qui  me  par- 
viendront reproduisent  cette  même  disti'ibution  de  mon  budget  géné- 
ral ,  par  section  et  par  article.  Il  est  nécessaire  auî»si  que  ces  était 
puissent  être  traduits  facilement  dans  b  langue  commune  qui  vieiil 
d'être  adoptée  pour  toutes  les  comptabilités  de  dépenses  publiques. 

Ce  double  besoin  de  concordance  et  d'uniformité  m'a  conduit  a 
ter  mes  regards  sur  l'ensemble  des  travaux  financiers  de  IVI3L  1rs 
nieurs.  Jaj  reconnu  mfil  était  indisj>eu sable  de  mrltie  eu  accord  if 
mode  sous  lequel  ils  décrivent  eux-mêmes  les  opérations  journalières, 
eeluî  sous  lequel  ou  doit  ni  en  trrujsmeltre  périodit|yement  les  ivsiil- 
tats,  et  enfin  le  mode  d'écritures  cejitiaies  qui  m'est  tracé,  n  parlif 
de  l'exercice  iS'23»  —  Heureusement  cette  assimilation  de  forme  pr*^ 
sente  peu  de  dillicuUés  réelle*,  et  se  trouve  déjà  réalisée  en  gf* 


pdrtîe  parl'eil'et  tles  instructions  anlérieiires,  J*aî  mtlnie  la  satisfaction 
tf apercevoir  que  les  chani^emens  (|ui  vont  un  résulter,  s'ils  donnent 
lieu  à  des  travaux  plus  frêqiïi!ns  [  les  états  de  mots  au  Jien  des  états  de 
trimestre  ) ,  oH'iirout  bientôt  pour  tous  et  ponr  MM.  les  ingénieurs  la^ 
compensation  de  cette  légère  diiTérence  dans  l'unirormité  des  moyens  f 
d'cteculion.  Cette  uniformité,  en  ellet,  convertira  rétiït  lueusuel  en 
tin  travail  presrjne  méciMncpie ,  qui  n'exifiera  pïus  aucune  application 
personnelle  de  la  part  de  MM.  les  ingénieurs,  et  par  conscquent  !es 
détournera  moins  des  travauv  d'art  qui  sont  leur  occupation  spéciale. 

Pour  obtenir  un  semblable  résultat  et  coordonJier  toutes  les  parties 
entre  elles,  il  a  été  nécessaire  de  les  subordonner  toutes  à  un  plan 
général,  d'après  letjuel  j'ai  successivement  réglé  la  forme  de  chacuna 
des  pièces  ci-après 

I".  Le  budget  général  de  radroiuist ration  des  poots  et  chaussées  ci 
des  mines  j 

2'*.  Le  projet  de  budget  paiticulier  pour  cbaque  arrondissement 
d*ingënïeiîr  ordinaire  j 

3".  Le  même  projet  embrassant  toutes  les  dépenses  de  chaque  ser 
TÎce  distinct  dans  les  départeuiens»  ; 

î".  Le  projet  de  sous-répartition  définitive  de  la  somme  alTectée  à^ 
tbacuu  de  ces  services ,  et  de  la  sous-répartition  qui  en  dérive  entre 
les  anondi^semcns  respectifs, 

5".  Le  livre  de  cûuîptabilité  qui  doit  être  tenu  uniformément  cUez 

ms  les  ingénieurs  ordinaires; 

'.  Un  livre  de  même  nature  a  tenir  chei  tous  les  ingénieurs  en  chefî 


i 
I 


^  •:''.  L'état  mensuel  que  MM.  les  ingénieurs  ordinaires  devront  adressei* 

km 


i 


Si.  ringénieur  en  cbcf  \ 

8".  Létal  mensuel  que  MM.  les  ingétHeurs  en  cbcf  devront  dresser, 
et  qui  dc'vra  métré  transmis  par  MM.  les  préfets; 

9*^.  L état  ilnal  d'exerciee  qui  rcnqïlaccra,  à  l'avenir,   Tétat  annu 
de  situation,  prescrit  par  um  eirriiJaire  du  ?.8  janvier  i8iH. 

Mais,  pour  ne  régler  aujourd'hui  que  les  parties  les  plus  urgente» 
'  de  cet  ensemble,  je  ne  vous  parlerai,  dans  la  prè.vente  invirui.tion  ,  ni 
des  livres  de  comptabîlilé  qui  devront  être  tenus  citer,  MM,  les  ingé- 
nieurs *  ni  des  étals  iinau\  d'exercice,  qui  devront  m'étre  en\ajés  à 
partir  de  rcxereiee  iH23.  Ces  deux  obj<'ts  seront  traités  ultérieurement 
et  chacun  par  une  circulaiie  spéciale  (r), 

le  dois  vous  prévenir  aussi,  nionsioui*  le  préfet,  que  les  anciens  états  de 
trimestre  devront  encoie  m'étre  fournis  pour  Temploi  des  fonds  restant 
de  remerciée  lÔi?. ,  ain>.i  que  Tctat  général  de  situation  qui  \ient  d'être 
rappelé  plus  haut.  Seulement,  ce  dernier  état,  au  lieu  d'être  dressé  et 
arrêté  au  3t  décembre  1822,  ne  le  sera  qu'a  l'époque  du  1"^  juillet 
prochain,  (îellc  prorogation  de  délai  aura  deu\  avantages  :  d'abord 
clic  permettra  de  comprendre  tïaus  l'état  tons  les  soldes  ife  itt'iii,  ainsi 
que  toutes  les  déjicnsei  fujuidces  de  Texercice  187/2;  en  second  lieu, 
file  mettra  MM.  les  ingénieurs  à  portée  d'employer  les  premiers  mois 
de  l'an  née  courante  à  étudier  et  exécuter  le  nouveau  mode  de  compta- 
Ijil  i  te  qui  va  leur  être  prescrit. 
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Avant  de  passeï  à  des  explications  particuliêrei  sur  Ic«  diffcivns  nm 
delcâ  fjui  sont  joints  à  ia  présente  instiuction ,  je  croi*  devoir  appel é^ 
lattention  de  MM.  les  ingénieurs ,  et  la  vôtre,  nion!*îeiu' le  pit-fet,  %ur  ui 
des  léiiultats  les  plusî  inipoi tans  du  nouveau  système  de  compiahiliti^ 
savoir ,  la  clôture  oblii^fée  de  chaque  eierck^  à  une  époque  iiie*  Cetr 
grande  innovation  ei>t  consacrée  par  les  articles  i*"".   12,  20,  3 1  et! 
de  Pordonnance  royale  du  i4  septembre,  et  déjà  S.  Exe.  le  minîM 
de  rintéricur  vous  en  a  développe  les  conséquences  dans  son  in»ti'« 
tion.  11  ne  sera  pas  inutile  d  ajoutc^r  ici  quelques  réûeiioos  sur  le  luêcnè 
objet* 

Il  ne  vous  aura  pas  échappé  que  Texercice  prétente  désormais 'l 
périodes  distinctes  : 

Période  de  dépensée ,  formée  des  douze  mois  de  rannée  qui  donne  i 
nom  à  l'eiercice  ; 

Période  de  liquidation  et  dordonnancement ,  formée  de  ces  don 
mois  et  drs  neuf  mois  qui  suivent  : 

Période  de  paiement,  formée  de  Tannée  de  Feiercice  et  de  tou 
Tannée  suivante* 

Ainsi,  après  douze  mois,  plus  de  dépenses ,  sauf  dans  les  cas  dw 
ceplion  dont  il  sera  parlé j  après  vingt-un  mois,  plus  d'éinission  d'ùM 
doimances  ni  de  nianilats  ^  après  vingt»quaUe  moiSj  plus  de  puiemeun 
imputable  sur  le  crédit  de  rexercice.  ] 

Vous  remarquerez  même  que  le  ministi*e,  dans  la  partie  de  foo  i»*. 
struction,  qui  se  rappoile  ii  FarlJcle  20  de  rordonuaucc  du  i4  ^^f'i 
teinbre,  a  rapproche  de  trois  mois  les  époques  de  clôture ,  en  ce  q«ill 
concerne  la  ilelivrance  des  mandats  et  leur  acquittement  par  les  pajruf*! 
des  départemens,  I 

Ce  nouv;:!  ordre  de  choses  nous  fait  donc  un  devoir  d*aecclércf  d^-l 
sormais  par  tous  les  moyens  qui  dépendront  de  nous  les  opération»! 
préliminaires  tjui  doivent  amener  la  liquidation  et  le  paiement  dcsue*! 
penses  d^s  ponts  et  chaussées.  Il  faudra  se  rappeler  sans  cesse  que,  M 
terme  de  la  période  accordée  pour  les  paiemens  étant  une  fois  arrive  il 
le  montant  nés  crédits ,  mi-mc  encore  en  caisse ,  doit  rentrer  à  îu  «IM 
position  du  trésor  et  laisser  à  la  cbarfçe  de  rexercice  courant  totitWi 
ïarde.ni  ilotït  se  trouvera  dégagé  l'exercice  clos*  MM.  les  in^énicurtl 
comprendront  qu*avec  des  crédits  annuels  qui  sulTisent  k  peine  au  iwf^f 
cessairc  le  phis  restreint,  toute  charge  étran^jère  aux  premières  pjrtvi^ 
sions  de  chaque  enercice,  deviendra  pour  nos  besoins  ordinaires  uw 
aggi%i  V  a  ti  (|n  q  u  '  i  1  i  m  porte  de  v  i  te  i'  o  u  de  r  est  r  ei  n  d  r  e .  Ils  d  c  v  r  o  nt  ' 
s'attacher  k  faire  exécuter  les  travaux  ,  a  les  lecoo naître  et  à  les  F 
àev  le  plus  promptement  qu'il  leur  sera  possible. 

La  base  de  leur  célérité  sur  ces  diffcrcns  points  consistera  daoslf^ 
lèle  à  faire   accomplir  tous  les  scïnices  avant  le  3i   décembre  de  l'ao 
née  qui  donne  sou  nom  à  l'exercice-  Ccst    la,  particulièrement, 
à  quoi  lous  voudrez  bien   veiller    vous-même,   monsieur  le  pi'éf 
Presque  toujours  cette  éponue   du  3i    décembre   co4icourra   avec  > 
terme  naturr!  de  la  saihou    lavorahle  aux  travaux  j   circonstance  qU 
rendra  plus  facile  pour  MM.  les  iiif^énieurs  et  pour  vous  rapplic*ïlioi 
de  cette  règle  pjénérale.  On  se  jappellcra  donc  que  le  3 1  décembi-e  iSi^J 

f)ar  esempïe  ,  est  Tépoque  où  huit  peur  nous  h  droit  de  dépenser  siT 
es  crédits  de  rexcî*uce  ibiSr 
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rs  ifonr  que  l'on  sera  parvenu  à  cette  «époque,  il  y  aura  à  recon* 
B  la  situation  des  dépenses  faites;  et  cette  sîtuûtioti  poorra  s^ 
nter  sou^  trois  ajipects  ditiérens,  relativement  aux  crédits  annuels 
vareot  été  ouverts  : 

Ou  l'ou  aura  dépense  autant  qu'il  est  ouvert  de  ci'cdit  sur  cha- 
objet  de  dépense  ; 

Ou  l'on  aura  dépensé  moins  ; 

Ou   ion   aura  dépensé  [jIus. 
tus  le  premier  ea*,  la  situation  sera  régulière  et  définiti\-e  |  il  n'y 
plus  heu  de  dépenser  sur  les  eiédits  ainsi  épuisés, 
lus  le  second  cas,  vtius  aurez  à  examiner  si  Irs  travaux  ou  service» 
[esquels  it  reste  une  portion  de  cj^édit   non  épuisée,   ne  seraient 
le  la  natutx'  de  ceux  rjui  forment  chacun  un  fait  complet,  et  qui 
i  termes  de  finstruction  dn  ministre ,  paf;c  4^*  ei-apres  )  peuvent 
ler  lieu  à  de?»  dé[>enses  postérieure**  au  3»  décembre, 
im  le  troisième  cas   [qui   devra  être  très-rare  ) ,  vous  aurez  soin 
MM,  les  intiénieurs  re[ïortent  rexcédaitt  de  la  dépense  faite  dans 

projet  de  sous -répartition  pour  rexercice  suivant,  (Jne  si  cet 
lîint  de  dépense  lîc  leur  était  connu  qu'après  que  ladite  sous- 
rtition  aura  été  approuvée  par  moi ,  vous  niV-n  donneriez  avis ^  et 

comprendrais  ,  autant  qu'il  serait  possible  ,  par  une  rectillcation 
ieurc  dans  la  sous- répartition  primitivement  arrêtée. 
UDÈLE  «".  I,  —  Le  budget  f;éoéral  des  ponts  et  chaussées  pour 
rcLcc  i8i3  vient  d'être  déiimtïvetnent  arrêté,  sur  ma  proposition  , 
Son  Exe.  le  ministre  de  rintérieur^  et  divisé  en  onze  scciious.  Je 

nécessaire  de  vous  adiesser  un  modèle  delà  classilicatiou  adoptée 

ce  budget  général  ,  qui  ilevicnt  le  point  de  départ  de  toutes  les 
ïiabilîté»  partielles  ou  centraîes  de  inotï  administraltou.  En  etfet, 
^  pourrais  pas  moi-même  y  raltachei*  les  diverses  dépenses  du  ser- 
i[e&  ponts  et  chaussées  ,  si  dans  chaque  loralité  ces  dé[ienses  nY*- 
,t  pis  soip;neuscment  marquées  de  rempreinte  primitive  qui  leiii* 
i  donnée  par  la  classilicatiou  générale*  En  conséquence ,  la  divi- 
par  sections  devra  se  reproduire  dans  les  projets  de  budi^et  par 
[idissement  et  par  département  ,  dans  la  sous-rcpartition,  dans  1ns 
Uj^s  tenues  chei  les  in^^énieuis  de  tout  «j^rade ,  dans  les  états 
meU  dressés  par  eux ,  dans  les  certificats  pour  paiement  que  déli- 
I  à  favenir  M,  l'ingénieur  en  chef,  et  eniin  dans  les  mainlats  dé- 
S  par  vous,  monsieur  le  pi^éfet»  sur  la  cuisse  du  payeur.  Il  suiiira, 
*  les  certificats  et  les  mandats  ,  de  mettre  eu  marge  le  numéro  de 
etion  à  laquelle  la  dépense  se  rapportera. 

crois  devoir  vous  faire  observer,  pour  prévenir  les  divergences 
erpi-étatious,  que  les  propositions  cfe  budi^et  devront  comprendre 
I  la  première  section  (entrelien  et  réparation  des  routes  et  ponts) 
es  les  répai-ations  de  ponts,  alors  même  qu'elles  seraient  d'une 
>rtan€e  qui  jadis  les  eut  fait  assimiler  à  des  eonstrnetions,  à  moins 
Iles  oe  soieut  expressément  comprises  comme  dépenses  spéciales 
\  lu  budget* 

uant  aux  indemnités  de  terrains,  elles  se  ratt.ichent  aux  diverses 
oos,  selon  leur  destination,  à  une  route  ,  à  un  pont,  à  un  canal  j 
I  elles  ne  seront  portées  dans  les  projets  de  budi^ets  pai^ticuliers  , 
iitant  quon  présumera  un* elles  seront  suse-cplibies  d  êlr'e  soldées 
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%\nnii  le  rourant  fin  rcxenice^  de  même  qu*oti  «c  de^ra  les  porte 
tOiiHiii?  (Ie[»tn&cs  faitt^s  MIT  les  ëlaU  de  uioU ,  rjue  Jor&iiue  le  certiii* 
poui*  pîiIi'iTirnt  iiuiNi  été  dc\\M*é  par  M.  rin};enieuri*n  chef. 

IViit-ctre  sulUrait-iî  de  livier  a  votre  nieditation ,  monsieur  le  pi 
fi't,  et  à  celle  de  MM,  les  iiit^énieurs,  le»  quatre  modèles  qui  voi 
suivre  ,  pour  être  assuré  d'un  accomplissement  jjatisfaUant  et  uoifoni 
de*  nouvelles  règles  de  comptahilite  dont  iU  oÛVent  en  mcuie  temps 
le  précepte  et  TeierapSe.  Cependant,  pour  écarter  toute  incertitude  et 
aller  au-devant  des  oDiections  ,  je  vais  donner  quelques  écUircisâemeitt 
de  détail  auv  chacun  de  ces  modèles,  eu  suivant  l'oidre  que  j*aî  déji 
i nd il] ué   pi êcédtiu meut . 

Mont  JE  N".  IL  PrqJ't  tir  biiJi^é^i  par  département  {ou  par  arrou- 
f/îsxement  ),  —  Ces  projets  nj'ont  déjà  été  fouiuis  pour  Texereice  i8ij, 
ainsi  il  n'y  aura  p;is  lieu  d'emplover  uiimêdiatetiient  le  modèfe  doQt 
il  s*rtf;it  t  mais  dau^  peu  de  mois  MM.  les  ingénie ui^à  ordinaires  «urûot 
à  faire  leurs  propesitioiis  pour  l'exereice  18^4^1  ^ï-  l'ingénieur  eti  cficf» 
€t  celui-ci ,  après  les  avoir  appi'éciées,  devra  vous  rcmeïtre  bOn  projet, 
que  \ous  me  tran^^uiettrex  avec  \otre  avb.  Ce  sera  alors  q^e  ce  mooèle 
trouvera  son  application. 

Tout  ce  qui  concerne  uu  même  exercice  doit  former,  sous  le  rap- 
port de  riulbrmatiou  it  de  la  justification  des  dépenses  et  des  piuc- 
mens,  un  seul  eusetidjle  dans  la  comptai rilîtc  des  |)oots  et  chatiW 
pour  votre  département  :  ainsi  il  n'y  aura  pour  chaque  exercice  nni 
seul  livre  de  comjitabilîté,  un  seul  état  par  mois,  et  un  seul  état  ïn 
Lorsque  dans  un  département  il  y  aura  plusieurs  inirénieurs  chef» 
service,  chacun  (feui  dresseia  séparément  sou  projet  de  budget. 

Les  projets  de  budj^ct  et  de  sous-répartition  continueront  de  m* 
adressés  separénjcnt  pour  le  service  ih's  routes  (sections  I,  H,  lïf ,  \X 
Xl\  pour  Kma\iy,ation  siH'lionsl  V  et  V),  enïinpour  les  ports  maiii 
(sections  \  1,  VU,  JX  et  XI).  Lorsque  ces  diverses  sous- répartit  tons  ««» 
rontété  approuvées  et  arrêtées  par  moi ,  elles  ^feront  Tobjet  d'imieol 
et  même  hudi^et  délinitif,  que  j'aurai  soin  de  vous  adiesser,  et  daiià  le* 
quel  M,  l  uij^énieur  en  chef,  auquel  vous  devrez  en  remettre  topufJ 
tiouvcra  la  nomenclature  des  objets  à  comprendre  dius  son  boidcrell 
mensuel,  d'après  le  même  ordie  numénc|ue  et  la  même  classilkatioill 
mais  seulement  en  une  seule  ligne  pour  chaque  route  .  pont  »  cAnalJ 
rivière  et  port. 

Motjt  LK  K'\  IIL  Projet  de  sous-répariiûon  eîu  crédit  affecté  ûB 
dépensas  du  département  et  de  chaque  arrondissement.  — 
exemples  ilnuués  ilans  ce  modèle  ,  et  If  s  notes  placées  dans  la  eolo 
des  observations,  fout  asscî;  counaitre  l'usaf^e  qui  devra  en  être  Î3^ 
Je  erois  utile  seulement  d*.ivertir  ici  MM.  les  ingénieurs  en  cbcf  ([4 
le  moulant  des  crédits  aiïcctés  à  chaque  route,  pont,  rivière,  < 
ne  pourra  jamais  être  ehan^^é  sans  mon  autorisation  ;  mais  que  U  î 
divisioo  de  ces  crédits  partiels  eu  fractions  plus  petites,  et  qui  pir» 
nent  le  nom  d'articles  particuliers  dans  le  modèle,  ue  sera  pas  êtt^ 
rigoureusement  oblij;atoire.  Je  confie»  monsieur  le  pi^fcl,  à  ' 
prudence  ,  le  6oin  d'apprécier  les  circonstances  diverses  qui  pourfii 
exiger  qu'on  modiliât  crà  fractions  de  crédits  ;  vous  êtes  autori&éàl 
faire  toutes  le>  fois  que  M.  rin;^éoieur  en  chef  vous  aura  de  ma 
une  inodillcation,  et  que  vous  eu  aurez,  reconnu  la  nécessité. 


mut  amt  ci>âfï|E^ctnens  cfuî  iUm  iemlraie?nt  ncctiasiait  f  ^  drins  ît?s  fonif** 
:litt^  pour  L'iiaqne  route,  |>oiil,  rivière,  viv.,  M*  l'ingfMïirtir  e 
r  devra  vous  en  fau-c  la  proposilbii  motivci r;  usais,  jioqi'  rïc  pug 
tipiier  à  ce  iujet  la  corrcspondaoec  et  les  diaiï|4cmeiiâ  iri-cMiluics  ^ 
l^untra  toiitei  ces  propositioos  de  virexi^cnt  dans  un  vtùt  <\r  sous- 
BrlHion  reclifîtv  ,  qu'il  \aiis  rrmettra  ,  pour  que  vous  votdk'z  bietr 
le  trîiiiMneltre  dans  h'  courant  du  troisicuie  tintncstre  de  l'année 
donne  «.on  nom  à  l'eicei'cice* 

\ni\u  ,  s'il  y  a  lien  a  drs  mutations  de  crédits  par  sortions  (ee  qui 
pouiTti  être  que  tort  rare)  «  on  devra  nie  les»  profïoser  par  tjne  <'o»- 
»ondance  cspj'esiie ,  san**  attendre  le  travail  annuel  de  la  sous-repar- 
m  rectifiée  dont  il  \ient  detie  parlé.  JNéanmoins  elles  devient  en- 
le  y  «Ue  comprises  lorsque  j  y  aurai  donné  mon  ajipiobalion. 
^  !»ouâ- ré  partition  rectihée  ne  pourra  avoir  lieu  qu*unc  fois  pour 
que  exercice.  On  y  reproduira  fidèlement  la  série  des  numéros  «IVu*- 
È»  qui  Ogurait  dans  la  sous-répai'titîon  primitive,  sïiufà  ne  ]»orter 
l  pour  mémoire  ceux  dont  le  ciérlit  aurait  été  éliruiué,  et  à  in  ter- 
Kr  sioas  les  numéros  bis  et  /er  les  articles  nouveaux  qu'on  aurait  eti 
oiu  d'y  intriïdujœ, 

fooÊLE  îi*^  1\  ,  lùdi  mt^nsuei  drs  tnfrent'Hrs  ordinaires.  —  Coûimi^ 
|X>int  de  départ  des  informations  rjor   doit  fournir  cet  état  est  I 
Utant  du  crédit  ouvert  pour  cliaqne  article  de  dépenses,  il  est  évi 
M  que  le  preraiei:  état  de  cette  sorte  ne  pourra  être  dressé  qu'aprè* 

I  les  crédits  alloués  jiour  l'exercice  1823  auront  été  notifiés  a 
rjjigéuieur  en  chef,  et  que  celui-ci  aui^  fuit  coonaître  à  IVIM,  les  in- 
lieurâ  ordinaires  leur  part  adérente  dans  la  sous-réptirtition.  Cette 
larque  (qui  s*ap[)li!que  aussi  au  premier  état  mensuel  qiie  ]\l.  riu^ré- 
lir  en  cht^f  devra  vous  remettre)  me  détennincra  à  hâter,  autant 
ïccla  déperïdra  de  moi,  la  soiis-répartitron  i^tftjérale  des  crédits  entie 
département ,  aiin  que  1rs  étatj»  mensuels  de  janvier  puissent  toui 
ï  foui  nis  avant  l'expiration  du  mois  de  février  prochain. 
''invite  ]\ÎM.  les  ingéuieur^  ordinaires  (et  j'appelle  sur  ce  point  les 
tiiicationti  de  M.  ringénieur  en  chef  )  à  ne  porter  dans  la  colonne 

dépenses  faites  que  des  évaluations  aussi  prochaines  d*;  la  vérité 
il  leur  sera  possible.  Je  n'i^more  pas  quels  obstacles  matériels  s*o|i- 
eront  souvent  à  ce  que  MM,  les  ingénieurs  possèdent  à  la  hn  d« 
ique  mois  la  connaissance  précise  lïe  tous  les  travaux  alors  faits  dans 
ti  arrondissemens,  et  sui'tout  de  la  valeur  exacte  de  ces  travaux  , 
i^^  en  réuni'-sant  les  notions  cju^ils  peuvent  pi'endi'e  par  enx-uïcme& 
lecneiliir  par  leurs  suhortiormés  ,  ils  seront  en  état  de  fournir  de 
Su  en  mois  une  évaluation  très-approchante  de  la  vérité;  c'est  tout 
nue  je  puis  attendre  d*eux  ,  et  c'est  tout  ce  que  je  leur  demande* 
i ai  examitié  la  question  de  savoir  si  la  retenue  de  garantie  devait 
1:  déduite  du  montant  connu  ou  estimatif  des  tiavaui  cxéculés,  qui 

II  y>orlé  dans  l'état  mensuel ,  à  la  colonne  des  dépenses  faites,  et  j'ai 
totinu  que,  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  21  de 
*donnance  du  1  :{  septembre,  qui  accorde  neuf  mois  arirès  l'exercice 
ir  le  paiement  des  dépenses  qui  â'y  rapportent,  ou  doit  s'abstenir 
j)erer  aucune  déduction  sur  lévaluation  des  dépenses  faites,  toute*. 
fois  que  le  paiement  de  la  retenue  e&t  exij^ible  dans  les  neuf  mois 
i  suivent  rcxercice. 
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crélic  ulturieurement  certlllecs»  mandatées  e%  payées  imI 
df  ce  nienie  exercice. 

Cette  ciauîùre  d*ai^îr  n'empL*cliera  pris  de  connattre,  q^ 
voudra  ,  la  situation  |jailicyliêre  dtr  telle  ou  telle  âdjudic^ 
la  dépense  cfl'tetuce,  liquidée  et  payée.  Celte  inforoiatt 
s'obtiendra  sans  peine,  en  let^uiant,  comme  on  le  fait  d' 
jourdliuj,  au  dernier  état  de  situatioD  annuelle  ,  ou  pour  I 
états  tîoanx  d'excmcc, 

L"avatit-dernïère  colonne  du  modèle  u*".  IV  exige  que  M] 
lueurs  ordinaires  rappellent  le  nmutant  des  certificats  pou 
tiucM,  ringéoieur  en  chef  aura  délivré*  aux  créanciers  cle  I 
dis.semens  respectirs*  (jCtte  nientiou  parait  d*abord  surabc 
ce  qu'elle  rappelle  à  l'agent  supérieur  des  opérations  qui  sa 
de  lui ,  et  nue,  par  conséquent,  il  doit  déjà  connaître  ;  mai 
d*un  contrôle  à  exercer,  et  non  d'une  inlormation  à  oliteni 
les  eonqilcsde  tons  les  entrepreneurs  soient  tenus  clieiM. 
eu  chef,  j'ai  rej^ardé  comme  trcîa-ntile  à  Taction  habituelle  qv 
M,  riu|;énieur  ordinaire  sur  les  entrepreneurs ,  que  celuî-cii 
des  paiemens  successifs  qui  leur  seraient  faits.  En  conÂéquei 
eidé  que  dorénavant  31.  rîugénieur  eu  chef  ferait  counaltmi 
ini^énieurs  ordinaires  tous  les  certificats  pour  paiement  par  li 
ûu  fur  et  4  mesure  de  leur  délivrance  ;  mais,  pour  être  assui 
titude  de  Al  M.  leî»  ingénieurs  ordinaij'cs  à  prendre  note 
successifs  ,  j'ai  exigé  en  méuje  temp!>qu*ils  rappelassent 
mensuels  le  montant  des  certilîcats  délivrés. 

Loi'sque  les  tlénartemen^  ou  les  communes  concouiT 
ressources  jïarticulicres  à  des  travaux  compris  dans  le  but 
des  ponts  et  chaussées,  MM.  les  ini^éuieurs  en  chef  et  in^ 
dinaires  devront  mentionner  ,  chacun  daus  leurs  étals  de  mo 
et  le  montant  de  ces  fonds  auxiliaires  et  la  portion  qu: 

I  *        rr*         ./'•  •»■.*  .1*.  1 
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Aussitôt  que  ces  formalités  auront  ëté  rem|îlï<»s  ,  je  vous  prie  Ûé 
Innsmettre  Tétflt  dont  il  s'agît,  et  j'ai  lieu  tlcspérer  que  le  départ  n'eli 
iei*a  jamais  dîtlëré  au  delà  du  i5  du  mois  suivant.  L  arrivée  trop  tar^^ 
dive  de  l'état  de  mois  d'un  seul  département  me  mettrait  dans  Tini- 
possibililé  d  établir  à  des  époques  fixi!»  la  situation  générale  que  je  dois 
remettre  péiiodiquemL'nl  sous  les  yeux  en  ministre.  Il  me  surfîra  de 
vou!»  avoir  indiqué  la  eoûséqurnce  flâclipuse  que  pourrait  avoir  le  retard 
dans  l'envoi  de  fétat  mensuel  ,  pour  être  assuré  que  vous  me  l'adres- 
serex  réguliéiemenL  Au  surplus,  Tétat  t^éiiéral  des  dépenses  de  votre 
département  ^  que  vous  devei  adresser  cliaque  mois  au  ministre  de  l'in* 
téricur ,  ne  pourrait  pas  être  complet  si  vous  n'aviei  pas  rassemblé 
tous  les  élémeus  du  chapitre  IX  de  son  budget,  élémens  qut^  vous  ne 
pouvez  trouver  que  dans  l'état  mensuel  formé  par  M.  l'ini^énieur  en 
chef.  Ainsi,  le  besoin  de  satisfaire  aux  instruelions  du  ministre  sera 
pour  vous  uo  moyen  de  me  fournir  a\ec  exactitude  Ks  documenîi  que 
je  réclame  et  qui  sont  indispensables  pour  la  régularité  de  mou  set- 
lice.  S 

L'état  de  mois  ,   *lont  je  donne  le    modèle ,   présente  les  dcpeiisesl 
dans  un  dei^ré  de  développement  qui  pourra  d'uoord  eflVayer  par  son 
étendue  1^1  M.  les  ingénieurs  en    ebet  de    quelques  départeraens   du 
royaume  où  les  roules,  les  rivières  et  canaux  sont  multipliés.  Toujours 

Jïrçoccupé  du  soin  de  ne  leur  imposer  aucun  surcroît  de  travail  qui  ne 
Ût  impérieusement  nécessaire ,  j*avais  essayé  de  léduîre  rinformatiou 
mensuelle  à  des  totaux  par  sections  ,  sauf  à  n'exif^er  qu'a  cbaque  tri- 
me-stre  des  indications  plus  détaillées.  Mais,  d'abord,  la  mulliplicité 
des  détails  n'existe  que  pour  un  tres-petit  nombre  de  départemens^  si 
j'avais  voulu  les  excepter  de  la  réfile  commune  ,  j'aurais  détruit  Vuni^ 
fùrmité ^  un  des  plus  puissans  moyens d^ordre  et  d'administration.  S», 
»u  contraire,  j'avais  voulu  resserrer,  à  cause  d'eux,  les  détails  de 
l'état  mensuel ,  j*aurais  réduit  ce  document  {>our  la  plus  jurande  partie 
de  MI\I.  les  in^génieurs  k  un  réarmé  de  quatre  ou  cinq  lignes  »  qui  ne 
m'aurait  plus  lait  connaître  avec  asseï  d'étendue  la  marche  du  service. 
D'ailleurs  ,  ce  résumé  mensuel  n'aurait  po  être  dressé  par  eux  qu'en 
réunts'^aht  et  additionnant,  sur  un  état  ou  rcleié  quelconque, la  situa* 
iior»  des  dépenses  pour  chaque  route,  pont ,  rivière,  etc.  Or,  j'ai  pensé 

aue  ce  rele\é  se  trouverait  cire  naturelle  ment  la  miiiuie  de  leur  état 
e  mois,  tel  que  je  le  demande,  en  sorte  que  tout  le  surcroît  de  peine 
ne  consistera  qu'à  eu  faire  traoscrire  une  copie.  Mais  si  vous  consi- 
dère! que  celte  copie  ne  fera  que  répéter  pendant  tout  un  exercice  , 
c'est-à-dire  pendant  dix-huit  à  vingt  moii ,  les  nomenclatures  puisées 
dans  l'état  de  sous-répartition^  eu  sorte  qu'où  pourra  faire  transcrire 
^  favauce  tout  le  texte  de  ces  états  mensuels,  ^ous  reconnnître£qu''d  ne 
lestera  plus  qu'à  remplir  les  colonnes  en  chiffres  à  la  fin  de  cbaqut; 
mois  ,  et  que  ce  ne  sera  pas  un  travail  qui  puisse  exiger  beaucoup  de 
temps.  Bieu  entendu  que  ceci  suppose  un  livre  de  comptabilité  ré|;u- 
lièrement  tenu  cbei  rinirénieur  en  chef,  et  dont  l'état  de  mois  ne  ki  a 
^ae  repi'o<k*ire  les  totaux. 

Quant  aux  travaux  soi-  fonds  empruntes  des  compagiïies»  lisseront 
I objet  d'un  étal  de  mois  distinct  et  séparé,  maïs  dans  la  même  fornie 
luc  Tétat  f^éuéral  des  dépeuM?:»  sur  fonds  du  tix'jioi .  J'aurai  riionncur 
le  vous  âdi^esser  pour  cet  objet  des  instructions  spéciales. 
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(ou*>  trouverei  imprimée,  à  la  suite  de  ma  cu^ulaire ,  les  modèklJ 
n"»,  I,  11  ,  llï ,  IV  et  V  (iV,  dont  je  vous  ai  entretenu.  J'en  adrc*»cj 
une  ûnipluition  à  MM*  les  ingénieurs  de  tout  grade;  et  comme  il  eit\ 
iuipoi-tkint  <]y'ils  se  pénètrent  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  Roi, 
du  i4  sepleuibrc  18^12  (2),  et  de  l"iiiî»truction  de  S,  Exe,  le  minij»tre  lic 
Tintérieur,  du  10  déccmlne,  j'ai  ertr  utile  de  réunir  la  copiie  de  l'oi^on- 
nance  et  un  eit  trait  de  rin^sLiuction  du  mînisti^.  Je  ferai  parveuir  ulté- 
lieureraent  à  AiM.  les  ini^énieyrs  en  chef  des  formules  imprimées  Jcï 
divers  modèles  à  mesure  de  leurs  besoius- 

Extrait  de  r instruction  de  S.  £xc,  le  ministre  secrétaire  délai  de 
finiêrieur,  vn  date  du  10  décembre  1822. 

Des  crédits.  —  Article  ^^  de  l* ordonnance  royale  du  i4  ^c/.- 
tembre  i^ii, —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  ne  peuvent 
^ai'vir  qu'il  racquitlement  des  dépenses  résultant  des  services  eiccutéi 
|fendaut  l'année  qui  donne  son  nom  à  rexerdce  pour  lequel  ces  crédits 
ont  été  accordés.  Ainsi ,  loutes  les  dépenses  qui  ne  se  rat  tacheraient 

Ï^as  à  des  droits  créés  on  ncquis  i\n  1 -^  janvier  au  3i   décembre  de, 
adite  année  ,  ne  pourront  être  imputés  sur  ces  crédits, 

11  arrivera  souvent  que  Ton  n  aura  connaissance  qu'après  le  3î  dc*l 
cembre  des  dé[îenses  ré|;uli  ère  ment  efiéctuées  dans  le  cours  de  Texci^ 
eice  ;  rien  ne  s*oppose ,  dans  ce  cas,  à  leur  imputation  et  ;i  leur  paienieiitl 
sur  les  crédits  de  rexerciee  écoulé.  Lorsqu'il  ne  restera  poirit  de  fondij 
applicables  à  la  nature  de  ces  dépenses  ,  on  pourra  ,  jusqu'à  l'époqo 
de  la  clt^tuie  des  liquidations ^  avoir  recours  au  ministre,  afin  quM  ; 
^uif  pourvu. 

Mais  si  une  dépense  reconnue  api-es  rexpiration  de  Tannée  apparie-^ 
nait  à  un  exercice  clos,  le  paiement  ne  pourrait  plus  en  être  aiitonsjl 
que  suj"  les  fonds  de  Texcrcice  courant,  api-és  avoir  rempli  les  foroiahlél] 
cjui  seront  indiquées  plus  bas  à  foccasion  de  Farticle  'xi, 

M  résulte  aussi  des  dispositions  de  rartiele  r^  ci-contre,  quel 
qu'un  trétlit  aura  été  ouvert  piour  une  dépense  qui  n'aura  pas  été  ef-j 
lectuée  ou  ne  l'aura  été  qu'en  partie   pendant  l'année   de   rexei'cia*» 
remploi  ne  pourra   plus  en  être    fait  ou  continué  dans  Tannée  sui 
vante,  ainsi  que  Tnsage  et  les  |iréçédentes  instructions  Tautoris^aicut 
}eà  fonds  seront  repris,  et  le  ministre  pourvoira  ,  lorsqu'il  y  aura  lieui 
à  leur  remplacenu'nt  sur  IV'xercice  courant 

Jl  ne  peu»  toutefois  y  avoir  d'inconvénient  à  admettre  dans  le  compta 
de  resercice  certaines  dépenses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  li- 
quidées par  partie  ,  ou    qui  forment  chacune  un  fait  conqilet ,  tellefi 
qu'une    acquisition,    un    ouvrage   d'art,    nn    transport  d'objets»  u 
voya|^e  ,  une  mission  spéciale  ,  des  travaux  quelconques  ou  des  fourni 
tures  dont  Texécution  ,  entreprise  en  vertu  de  commandes,  marc* 
ou  autres  actes  réf^nliers,  dans  l'année  de  l'exercice,  ne  reçoit  son  com- 
plément délîhitif  que  passé  le  3i  décembre 


(•jj  Voir  telU  ordonmmcc  a  L  page  3;{î. 


(1)  Comme  ces  Tnodék*»^  ainsi  qne  les  aaLrcs  relulirsi  la  romptiLtlitê  ^  sa 

Cire  tes  main    d*?  clijcuj»  tic  MAI.  \m  ingénieurs,  je  oe  Jes  ai   pai  ftit  imprî- 
tty  atii»  de  ne  pas  grossir  inutilement  ce  recueil . 


n-sque  dt?s  intérêts  S(.*rotit  dus  h  des  compagnies  ou  à  ries  entiT- 
ttij*»  ,  à  raison  de  prêts  ou  avances  de  fouds*  Texercice  sera  déter- 
par  la  date  de  Véchèance  de  ces  intérêts,  suivant  les  stipulations 


narclies  nu  autres  actes  approuves  par  le  gouvernement. 

H,  2,  —Tous  \irenjens  de  fonds  ou  clianjïemens  oui  devietidraieut 
Hstires  ddi;s  fa  lixatiort  des  articles  di*  dépenses,  devront  être  pro- 

I  aussitôt  qu*il  Y  aura  jirésompûon  de  ne  pou\oir  se  eonformer  a. 
«emîère  lepaitition  ;  ïe  rainisti'c  prononcera  sans  délai, 

!  semblables  Uiesures  seionl  adoptées  par  l'.idministration  des 
S  el  cliaussée».  Les  sous-répariitioits  »  par  dé[)arteruent  et  par 
re  fie  travaux,  seront  faites  avant  rou\erture  de  la  (Mnipa*:fne,  et 
les  vu'etuens  avantaji^eux  au  ser\iee,  qui  fieraient  demandés  eu 
is  utile ,  senint  autorisés.  C'c>t  |)rîiicipalcmL*nl  d<ins  cette  partie 
toutes  ces  [>récay lions  sont  nécessaïj'es. 

r/.  3.  2*".  paragraphe,  —  Aucune  vente  d'ohjets  mobiliers  ou  iiii- 
niei*s  appartenant  aux  divers  services  entretenus  avee  les  fonds 
lud^et  du  département  de  Tinlérieur,  ne  pourra  s'etleetuer  qu'en 

II  d'une  autorisation  du  t^^ouvernement ,  et  fju'avee  rintervenlion 
li^eos  de  la  réj^ie  de  renrei^istreraent.  M  sera  dre^^sé  procès-veibal 
)ul4*s  les  opération^  de  vente  ,  et  Ton  y  jelatei a  la  nature  et  fêtât 
^bietâ  vendus ,  le  prix  auquel  ils  aurout  été  adjugés,  les  noms  et 
ites  des  adjudicataires. 

[  produit  de  chaque  lentc  sera  versé ,  par  la  i-égie  de  renregistre- 
t,  au  trésor  royal,  pour  être  porté  au  compte  tics  produits  clwers 
■xemce  courant. 

Mnmoins,  quand  l'objet  mobilier  ou  immobilier  proviendra  de 
ir  acquise  à  un  déparlement,  le  verseiuent  devi  a  étie  elfeetué  dans 
!^i-e  du  receveur  général ,  et  Temploi  eu  sera  réglé  par  le  budget 
rUiiiental, 

»  diîipositions  concernant  les  ventes  et  pioduîts  divers  ne  sont 
t  applicables  aux  échant^es  de  matières  et  de  denrées,  aux  cessions 
*e  de  prêt  ,  cessions  déboiti\es  de  matières  ou  denrées  imputables 
r  montant  d'un  service  fait  ou  a  fiiii'e  ^  non  plus  qu'aux  relenues  à 
5er  sur  les  fournisseurs  ,  entrepreneurs  et  comptables,  pour  cause 
&rles  ,  retards^  avaries,  moins-vaïues  et  débets* 
•f.  9,  —  Les  or'donuances  de  déléj^nlion  ,  expédiées  pour  ïc  même 
ce  et  le  même  exercice,  sont  successivenjent  ajoutées  les  unes  aux 
pfti  et  forment,  ainsi  cumulées,  un  crédit  unique,  par  chapitre 
•r  article,  selon  rindication  qu*clïes  eompoj'teut. 
3  tuêmes  ordonnances  énonçant  spéeialetuent  la  nature  de  la 
ose  ,  les  ordonnateurs  secondaires  ne  peuvent,  pour  quelque  motif 
ce  soit,  en  ebaugcr  l'alfcctation  î  iÏs  ne  peuvent  éj^alement,  en 
m  cas,  en  outre-passer  le  montant. 

lr«qu\ine  ordonnance  de  délégation  est  accordée  pour  un  des 
îtres  du  budi^et,  et  sans  distinction  spéciale  d'article ,  elltt  fwut 
i"  à  l'expédition  de  mandats  pour  toutes  les  dépenses  comprises 
ce  même  chapitre. 

ais  lorsque  cette  ordonnance  port«  l'indication  d'un  ou  de  plusieurs 
les,  elle  ne  peut  servir  à  aucun  autre  article  de  dépense  du  même 
itit;. 
Jute  ordonnance  de  délégation ,  expédiée  par  le  ministre ,  pour 
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i  paiement 
[>nnateur  secoadair 
P'datc  ,  l't  sauf  aonulâtton  ^\j^vcsy^ ,jusfjuau  Sîjuiiiel  de  laotice  qui 
suit  cet  ciercice  ;  à  rei|nration  de  ce  délai ,  les  ordonuances  oa  por- 
tions d'ordonnances  cuioulées  qui  n'ont  point  été  employées  pour  le» 
dépenses  de  Texercice  précédent,  continuent  detre  valables  jusqu'à 
annubtion  ,  pour  le&  patemens  qui  restant  à  eirectuer  par  les  pavfun; 
r>aiâ  elles  cessent  d cUe  à  la  disposition  des  ordonnateurs  secondaim 

Four  de  uouveaui  mandats ,  ainsi  qu'il  sera  explique  k  i^occasiou  de 
art.  Qo. 

Passé  répoque  ci-dessus  indiquée,  les  ordonnateurs  secondaitrf  nt 
peuvent  plus  faire  pa\er  aucune  dépense  portant  sur  le;»  fonds  de  IViei^ 
cice  ptécédent ,  à  moins  d'autorisaiion  exprxsse  qui  leur  serait  don- 
ijt^  diaprés  les  propo>itions  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  faire  cwUt 
cette  époque  et  le  i"^*  octobre  suivant. 

Art^   17,  Z^,  paragraphe.  —  Cette  disposition  ne  concerne  pa*  !< 
paiemens  par  a-couipte ,  k'squeJs  sont  accompagnés  d'un  extrait 
décision  expliquant  les  motifs  de  la  dépense,  ou  duo  ceitifieat  ow 
rlaratian  constatant  les  services  déjà  faits»  et  sur  le  prix  desqueli 
compte  est  délnré. 

Elle  a  pour  objet  de  ix'^ler  le  mode   de  déliviaDce   de  lbo<U 
simples  acquits  des  «if;erjs  s[)éciaux  des  services  :  alors  les  deui< 
tioos  expi  esses  pour  ce  paiement  par  avance  sont  de  ne  pouvou  i 
céder  20,00  fr.  ,  et  delre  eileclué,  sauf  engagement,  de  la  part  île  I 
partie  prenante  »  de  rapporter,  dans  le  délai  d'un  mois,  lej*  quittât»* 
des  créanciers  réels  et  les  pièces  justificatives  qui  pixjuvenl  leur  I 
de  créanciers. 

Le  ministre  a  résolu ,  quant  aux  dépenses  intérieures  de  son  miti 
et  des  établisseniens  qui  sont  directement  sous  sa  dépendance,  <icj 
recourir  à  ces  paiemens  vxceptiounels  que  lorsquM  y  aurait  imfjosiibor 
de  les  éviter.  Les  ordonnateuis  secoiubiics  devront,  de  leur  coté, 
rendre  fort  sobres  de  ces  avances;  et,  lorsqu'ils  >  auront  recourSgJ 
aiLitreiont  les  sommes  au  plus  bas,  et  ne  perdront  pas  de  vue  quel 
t|uitlnnce&  des  créanciers  réels  et  la  justilicûtioa  des  dépenses  der 
être  produites  dans  le  mois. 

Les  ageiis  spéciaux  des  services  prendront  rengagement  deccttejil 
ficalion  en  recevant  les  avances. 

Ils  formeront  des  bordereaux,  en  double  expédition  ,  des  ijuitltA 
et  pièces  obtenues  des  parties  prenantes ,  les  soumettront  à  la  m- 
cation  et  au  çisa  de  rordonnateur,  et  transmettront  ensuite  le  toull 
payeui'â,  qui  leur  rendront  une  cJ^péditiou  du  bordereau^  après  l'ivl 
revêtue  de  leur  récépissé. 

Il  ne  s  agit ,   dans  tout  ce  qui  précède,  que  des  dépenses  qui» 
leur  nature,  entraînent  toujours  une  preuve  écrite  et  détaillée  dcl 
coureclion  ;  il  est  clair  que  la  disposition  n'est  pas  applicable  »ui 
coujs,  indemnités,  eucoura£;ejiicns »  abonnemeas  et  autres  dépeu^cs^ 
se  justi lient  par  simples  quittances. 

Lorsque  les  af^ens  spéciaux  des  services  auront  fait  eOectucr  le 

Î>cni>es  sans  recourir  a  l'avance  pîvalable  du  trésor,  ib  seront 
Toursés  de  ces  dépenses  sur  bordereaux  np[>ovés  des  mémoires  00  < 
justilîcahfs  acquittés  des  fournisseurs  ou  autres. 
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c!^,etprë- 


nisti'e  ne  pourra  a^surrr  Texécut 

résultats  de  toute*  s^es  opérations  comptablt'â  suivant  Ia  nouvelle 

ter  méthode  qui  lui  estprrî»ciite,  c|ifautant  auc  tousk^s  directeurs, 

loniiTiteurs  îverontlaires,  adriiinisirateurs,  chef?»  d'établUsemens,  et  gé- 

Vment  tous  les  ap^ns  tjuelcom|UPS  des  dépenses  comprises  dans  son 

idget,  auront  soin  de  ise  conlbrmer  serupiileusenjeiit  à  tout  ee  qui 

~    ijçé  d'eux  par  la  présente  instruction,  ou  le  sera  par  des  instruc- 

^^^    pcfîtérieures.  L'ordonnance  du  \f\  septembre  contient  des  dispo- 

■SîoTisqui,  lîi  plupart  nouvelles,  commantïcnt  un  î*érieu\  examen  ;i 

tous  les  administrateurs  ,  et  leur  fait  un  de\oir  de  concourir,  chacun 

dans  la  paitie  qui  lui  est  conliée,  auit  améliorations  qu'elle  doit  produire. 

Le  ministre  compte  formellement  sur  ce  eoncoun»^  et  il  a  la  persuasion 

[uc  son  ministère  se  fera  remarquer  par  la  précision ,  le  bon  ordre  et 

leiaetitude. 

Les  préfets  n'adressaient  plus,  dans  les  derniei*s  temps  ,  que  des 
tomptes  Iriraestiiels,   constatant  la  délivrance  de  leurs  manclals  sur 
ordotinances  applicables  aux  dépenses  fûtes  ou  communes  des  dépar- 
lemetjs. 
Be  semblables  rensetgnemena  n'avaient  plus  été  jugés  nécessaires 
nt   auï  dépenses  départementales ,  variables  et  facultatives ,   ou 
général,    et   aux   traitemeos   des  ministres   des   culïes  :  les 
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ptcs  annuels  qui  étaient  exaetenient  adressés  pour  ces  ser\ices, 
vaicnt  paru  suffire.  D'un  antie  cûté  ,  le  ministre  ne  connaissait  que 
►ar  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  la  situation  périodique  de 
PS  travaux. 

Les  comptes  annuels  continueront  d^étre  établis,  et  deviendront  plus 
[dC  jamais  indispensahlcj^,  L^administralion  des  ponts  et  chaus»éçs  ama 
le^oin  aussi  de  continuer  de  reeevoir  les  états  de  ses  dépenses;  l't  tes 
irélets  verront ,  dans  l'instruction  particulière  que  leur  adressera  M,  le 
lirecteur  f>énérnl  de  ee  service,  que  ces  situations  devront  même  lui 
lai-^^tïir  plus  IVéqucmmeut. 

An.  aOr  Deux  opérations  fort  importantes  et  Lien  distinctes  sont  ici 
^rcicrites  :  • 

La  liquiilation  des  dépenses; 

Leur  ordonnancement  et  leur  paiement  dans  les  neuf  mois  qui  sui* 
k'cnt  l'expiration  de  rexercice. 

Toutes  deux  obli|^eot  le  ministre,  quant  à  ses  ordonnamres  direetes, 
t  lesj  ordonnateurs  secondaires  ,  quant  à  l'emploi  des  ordonnances  do 
délégation* 

Toutes  les  dépenses  à^^  services  placés  soa^  Its  ordres  immédiats  du 
ministre  seront  reconnues  et  liquidées  dan^  les  six  pr(*mivrs  moii  de 
'année  qui  suivra  rexercice ,  aiin  que ,  pendant  les  trois  mois  snivans, 
I  puisse  reconnaître  par  lui-même  ces  liquidations,  ordonnancer  ce 
qm  sera  dA,  ou  annuler  les  crédits  qui  resteraient  sans  emploi*  Lesin^ 
rtruclions  qu'il  a  données  à  cet  égard  ne  seront  pas  perdues  de  vue , 
tt  les  dispositions  de  rartrc!c  ci-contre  ,  qui  ont  pour  objet  la  cloturo 
Jcfinîlivc  des  excjcices  ,  recevront  dans  son  ministère  leur  exécution 
)onctuelle  et  rigoureuse. 

Le  même  but  sera  aîteitït  par  les  ordonnateurs  secondaires;  mais  la 
écessité  où  le  mini  sire  se  trouve  de  connaître  les  résultats  de  leuis 
comptabilités  avant  l'époque  présente,  alin  de  les  constater  pan,  se^ 
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écritures  centFales ,  exigo  cies  précautions  particulières  et  %mt  fiit* 
tion  pins  rapprochée  de  T-époque  de  la  clôtui^e  des  ordoonaooes  et  des 
paiciiicns. 

En  conséquence,  le  délai  de  six  mois  est  également  fixé»  quant aui 
liquidations  que  les  préfets  doivent  établir  pour  tous  les  services  sons- 
dèlé{iués;  mais  le  mois  6e  juillet  devra  sufiire  pour  compléter  la  dé- 
livrance des  mandats;  les  deux  mois  suùfans  seront  accordés  aui 
créanciers  pour  se  présenter  aux  caisses  de  payeurs  des  départemens: 
en  sorte  que ,  par  ces  fixations  de  délais,  on  parviendra  à  pouvoir  ré- 
gler, au  i^'.oc^o^dc  cliaque  année,  le  montant  définitif  et  la  situa- 
tion des  ordonnances  de  délégation  pour  chaque  nature  de  service  de 
]*czcrcice  précédent ,  ])réparer  le  travail  des  annulations  à  opérer,  et 
conserver  au  ministre  le  dernier  trimestre  de  Tannée  •  pour  recevoir, 
reconnaître  et  aiTcter  tous  les  comptes,  situations  et  renseignemeni 
cjl^ui  devront  servir  à  établii*  le  compte  irrwocable  des  dépenses,  de  reser- 
cicc  clos. 

Au  i^**.  octobre  de  chaque  année,  et  indépendamment  de  tous 
comptes  détaillés  qui  auront  été  précédemment  rendus  pour  divers  fer- 
vices  s[)éciaux  qui  en  exigent ,  les  ordonnateur  secondaires  dressent  on 
bordereau  des  ordonnances  ou  poi^ions  d'ordonnances  sans  emploi  ap- 
partenant à  Texercice  précédent. 

Ensuite ,  du  i^'.  octobre  au  3i  décembre ,  le  ministre  de  llntérieir 
transmet  successiven^ent,  au  ministre  des  finances,  des  bordereaux  indi- 
catifs de  toutes  les  ordonnances  ou  portions  d'ordonnances  de  paiemenl 
ou  de  délégation  qui  sont  susceptibles  d'être  annulées,  d*après  lesreo- 
scigneniens  qui  lui  sont  parvenus. 

Art,  21.  Si,  par  des  circonstances  extraordinaires  et  imprévues, qud- 
oues  créances  justement  réclamées  sur  un  exercice  n'avaient  pas  été  liqui* 
liées  ou  ordonnancées  avant  les  époques  de  clôture  des  liquidations  ou 
des  ordonnancemens  ,  ces  dépenses  ne  pourraient  être  acquit té<^  qu'ea 
vertu  d'un  ordonnance  royale  qui  en  autoriserait  l'imputation  sur  le 
budget  de  l'exercice  courant. 

La  même  mesure  sera  obNcrvée  à  l'é^^ard  des  paiemens  qui  seront  re- 
clamés api'ès  la  clôture  de  l'exercice,  ainsi  que  l'a  prévu  l'art.  12  de 
l'ordonnance  du  i4  septembre. 

Dans  ces  deux  cas  ,  les  dépenses  ainsi  reportées  d'un  exercice  clos  sur 
roxercice  ouyert,  seront  l'objet  de  désignations  spéciales  dans  le  couipte 
de  ce  dernier  exercice. 


Ordonnance  du  Roi,  du  19  ftvrier  iSaS. 

Lovis ,  etc.  Vu  la  requête  a  nous  présentée  au  nom  des  sieurs  Pierre- 
Adrien  Ferté,  maire  de  la  commune  de  Couvrclles ,  y  demeurant; 
Robinette  ,  demeurant  en  la  même  commune  ,  et  Charles  Neveux ,  de- 
meurant au  Mont-de-Soissons,  commune  de  Serchel ,  tous  cultiva- 
teurs; ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état,  le  20  février  1822,  et  tendant  à  ce  qu'il  nousi)laisc  annuler  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  des  11  et 
I  î  juillet  1821  j  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  en  contravention  de  leur  part, 
et  que  par  suite  ils  n'ont  encouru  aucune  amende,  avec  dépens  conti'C 
qui  de  droit  j 
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*Vu  la  lettre  de  notre  tlireciein-  gcnêi-al  de*  rcidraînistralioti  des  ponts 

diau,^siH'â  et  des  mines  ,  dy  11  octobre  1852,  contenant  ses  obser* 

ions  sur  Tobjet  de  la  présente  réclamation; 
Vu  la  itipliquc  des  sieurs  Fertc  et  consort;*,  ladite  vepliqiie  enre^is- 
audit  sccuilariiit  {^èneh^al,  le  19  novembre   itSi^,  et  tendant  au 

intien  du  lenr*s  pi'écedentes  conrlusions; 

Vu   les  arri-tcs  attîjcjir^s  rhi  consril  de  préfecture  du  département 

l'Aisne,  des  lî  et   14  juillet   iHit  ,  portant   condamiKition   à  Ta- 

nde  des  sieni-s  Ferté,  Hobinelte  et  Aeveux  ,  pti^'  t'^*îi*e  de  contra- 
!ntiot)-à  à  la  loi  du  7  ventôse  an  xii,  et  au  décret  du  a3  juin  180G,  sur 
police  du  roulage  ; 

Vu  la  loi  du  7  \t'ntose  an  \%ï  ,  et  le  décret  du  a3  jnîn  1S06; 
Considérant  cjiùiux  termes  de  la  loi  du  7  ventôse  an  m,  toutes  les 
lîtures  de  roul.'iij;c  attelées  de  plus  d'un  cheval  itoivent  avoir  des  jantes 

douze  centiniétres  de  larj^ciir; 
Considér.tnt  rjue  les  voitures  des  sieui*s  Ferïé  et  cotisorts  étaient  at* 
Ices  de  plusieurs  chevaux ,  «pt  tjue  les  jantes  desdites  voitures  n'avaient 

lu  larixettr  exigée  par  ladite  loi; 
Conf^rdéranl  que  Texcrption  portée  par  l*art*  8  du  décret  du  2 3  juin 
b6,  en  faveur  de  l'airrieulture  ,  nV^t  applicable  qu'aux  transports  cjui 
ifoot  d'un  puiut  à  Tautrc  d'une  ferme  et  de  ses  dépendances ,  et  que 
►lie  citception  cesse  lort^que  le  transport  a  pour  but  de  livrer  les  grains, 
mréeâ  ou  engrais  à  la  eousommatiou  ou  au  commerce  i 
Considérant  ([ue,  tlans  l'espèce,  les  voitures  ries  réclamans  étaient 

ployces  à  transporter  des  uraius  à  Soissons  et  à  rap[)nrter  de  cette 
le  des  enivrais  provenant  dactpnsition  ;  rpje  dès  lors  elles  servaient 
des  transports  de  majehantiises  ,  et  qu'elles  devaient  avoir  des  jantes 

onie  centimètres  ,  puisqu'elles  étaient  attelées  de  plusieurs  clievaux; 

^ainst  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  application  des  lois  et 
|rleinens  sur  la  police  du  ronïai^e; 
A'otre  cotiseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

il  6uit  : 

Art.  i*^»  La  requête   des  sieurs   Ferté ,  llobitïcttc  et  Neveux  €*t 
getée. 
a.  Liîs  ariMÎtés  du  conseil  de  préfecture  du  dépaivtenieut  de  l'Aisne, 
ts  t  J  et  t{  juillet,  sont  eonfirmés. 


Ordonnance  du  Hoi  y  du  tgjeçner  1823. 

Louis,  etc.  Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Jean- 
aptiste  DupuîSt  négociant  et  président  tlu  tribunal  de  conmierce  à 
iaint-Quentin  ,  ladite  requête  enreiiistrétî  an  secrétariat  cénéral  de 
>lre  conseil   d'état,  le    20  juillet   i^jio*  et  tendant  à  ce  qull  nous 

aise  annuler  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  au  dépaitement 
5  TAisne  ,  les  5  et  aG  avril  iS'io,  qui  le  condamnent  a  faire  enlever 
n  balardeau  qu'il  a  établi  dans  le  contre  ff^saé  du  eanal  de  Saint - 
bieatin,  maintenir  le  suppliant  dans  la  possession  et  jouissance  dudit 
Qtardeau  ,  placé  dans  un  fos.>é  qui  a  été  ouvert  par  ses  auteur^  et  h 
«r*  frais  sur  leur  terrain  ,  et  non  sur  celui  du  c^tnal; 

Vu  la  lettre  de  notre  duecteur  i^énéral  des  ponts  et  chaussées  et 
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des  mines ,  enregistrée  audit  sccrc-tyriat  gtînérair,  le  t*'.  jilfii  i8it 

tendant  nu  maintien  des  arrêtes  attatjué;»; 

\u  le  ménioîre  en  réplique  pour  le  sieur  Oupuis,  enreiçi^trê  au 
secrétariat  général^  le  i?/j  octobre  ii3ia  ,  et  tendant  au  maintieu  des 
précédentes  conclusions  î 

Vu  Tarrété  du  conseil  de  pi^électure  du  département  de  TÂUiie,  < 
5  airil  1820  ,  portant  que  le  sieur  Dupuis  est  tenu  d  enlever ,  daos  ( 
jours  de  la  si^nifieation  dudit  arrêté  «  le  batardeau  dont  U  ^'aji^ti  ct| 
condamne  à  3o  frai^  d'aiiicude  et  aux  TraÎÂ; 

\u  l'arrêté  dudii  conseil ,  du  '26  avril  itî^o,  portant  qu'il  n'e*ti 
coiu|>étent  pour  rapporter  sa  décision,  et  délaisse  le  sieur  Dupuis  i 
se  pourvoir,  ainsi  i}u  il  avisera»  persistant  au  surplus  dans  les  uA^pi 
ssitions  de  son  précédent  arrêté; 

Tu  les  lettres  et  actes  respecii%-ement  produits; 

Vu  les  plans  des  lieux  et  antres  pièces  jointes  au  dossier  j 

Considérant  5>ur  la  compétence  ; 

Qu^au3i  termes  de  l\irt.  1*^^  de  la  toi  du  29  floréal  an  i ,  le  batai'deAl 
dont  il  s'agit  a  pour  objet  de  changer  le  légime  des  eaux  du  coiilrt 
fossé  ;  oii'une  teik*  entreprise  ne  pouvait  être  faite  sans  autorîsiinon^ 
et  que  le  conseil  de  préiectnre  était  compétent  pour  en  connaître j 

Considérant  au  fond  : 

QoVn  ordonnant  la  destruction  d'un  ouvrage  lait  sans  autoiisal 
le  conseil  de  prélecture  a  lait  une  juste  application  des  lois  et  règiei 
de  voirie  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  arrêtés  dudit  conseil  n*out  point  stal 
sur  les  questions  de  propriété  et  de  servitude  élevées  par  le  sieur  * 

1>uis ,  et  qu'ils  uc  fout  point  obstacle  à  c^  que  ce  propriétaire 
esdites  questions  devant  les  tribunaux,  s'il  s'y  croit  l'onde,  soit 
établir  que  ledit  contre^fossé  lui  appartient  sur  toute  &a  largeur, 
pour  justifier  du  droit  d'attacher  ses  ouvrages  à  la  digue  ou  rive  cxl 
rieure  du  canal  ; 

Considérant  en  outre  que  ,  si  le  régime  actuel  d'écoulement  des  eti 
du  contre-fossé  peut  être  modifié  sans  inconvénient  pour  le  canal  et  ' 
propriétés  liveraines ,  le  sieur  Dupuis  peut  se  retirer  devant  ladoiii 
stration  poui-  demander  nn  nouveau  règleuu'ut  d'eau  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  .  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
qui  suit  : 

Art.  r^  La  i-equête  du  sieur  Dupuis  e:*t  rejetée,  sauf  à  lui  à  se 
tirer,  s'il  s'y  croit  fondé  ,  devant  les  tribunaux  ,  sur  les  questions 
propriété  et  de  servitude,  et  devant  l'administration  ,  en  demande 
nouveau  rèj^iemcnt  d'eau. 

2.  Les  arrêtés  ûu  conseil  de  préfecture  du  département  de  TAk 
des  5  et  26  avril  itJao  ,  sont  coufij-més. 


Orda nuance  du  Rol^  du  lo/êtTier  1823  (i), 

Louis,  etc.  Vu  l'art.   12  de  la  convention  relative  à  Tcmpront  i 
canal  des  Ardcnnes,  Fart.  i3  de  la  convention  du  canal  du  cfuc  d**^ 


(  43t  ) 

léme ,  et  Vart,  3  de  la  souniÉi^Kion  relative*  k  l'emprunt  pour  les  ponfS 
Montri^jesu,  la  Rocbe-de-Glua  ,  Petit-Vey  et  houilhic; 
!«<!!i4jitei»  conventions  stipulées  eutre  notre  wunistre  .secrétaire  d'état 
dé[>arteincnt  de  Fintérieur  et  le  sieur  Sarton>  .  batit|oier  à  Paris,  et 
itiées  par  lu  loi  du  S  août  1821  ; 
Vu  ia  demande  du  sirur  Sartoris,  tc?rïdant  h  ce  qu'il  lui  soit  permis 
pix>(iter  de  la  faculté  tpii  lui  est  laissée  par  ladite   lot  de  former 
I  sociétés  auonynies  pour  ryeromplisseuieut  de^dites  comenliocs  | . 
\u  les  acte^  passés  par  ledit  Saitoiis  pardevarit  tlhodron  et  son  eoU' 
notaires  a  Paris ,  savoir  : 

Du  28  décembre  1822,  portant  établissemeot  d'actions  pour  1rs 
piétés  anonymes  relatives  au  eanal  des  x\rdeunes  ,  et  autre  aete  du  j.5 
ivier  1823,  portant  rectification  d'un  des  tahleaui  annexés  k  l'acte  dti 
décembre  ; 

[S",  Du  même  jour  iH  décembre  iS-ii»  portant  établissement  d'ae- 
ms  pour  les  sociétés  relatives  au  canal  dn  due  d'Anijouléme  ,  et  un 
tre  acte  du  ^5  janvier  ibai,  portant  rcctiticatiou  d  un  des  tableaui 
mexés  à  Taetc  précédent  \ 

Du  6  janvier  îHi^  ,  portant  établissement  d'actions  pour  les  so- 
le* anonymes  relatives  aux  quatre  pontn  ci-des§us  détiommés,  et  pa- 
illenient  autre  acte  du  iy  janvier  même  année  ,  portant  reetilkaltoiî 
m  des  tableaux  anuexés  à  Taete  précédent  ; 

Va  le  modèle  des  actions  de  la  honiété  du  canal  df^s  Ardennes ,  lequel 
it  également  servir  aux  actîon<i  de  la  société  du  canal  du  duc  d'An- 
ii<2me ,  sauf  les  cban|remens  ret^uis  de  dénomination,  de  nombre 
étions,  et  de  montant  de  l'emprunt; 
Vu  le  modèle  de  Taction  t!e  la  société  des  quatre  ponts; 
Vu  trois  tableaux  de  la  répartition  ,  par  tira-^es  au  sort  ,  des  chances 
libellées  aux  actiouK  de  cbacunc  des  sociétés; 

Lesdits  modèle*  et  tableaux  présentés  et  M^^nés  par  ledit  sieur  Sartorïs; 
CoDS4déraDt  que  le  iiieur  Sartoris  et  sa  compagnie»  par  les  verse- 
rns  nu'ils  ont  faits  ,  ont  reuipii  avec  exactitude  les  en-ja^eiiiens  que 
lit  Sartorïs  avait  rontractés»  que  ces  versemens  satisîont  sulîisani* 

aux  garanties  jugées  nécessaires  pour  la  formation  des  sociétés  ano^ 


HoîTfi  cotiteil  d'état  entendu  »  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

là  fiuit  : 

Art.  1*'.  Le  sieur  Sartoris  et  sa  çompagnip  sont  autorisés  k  émettre  , 
ir  les  emprunts  du  canal  tles  AidtMnies,  du  duc  d'Angonîéme  ,  et 
poQts  de  Moutrejeau,  la  Roclie-de  Glun  »  Petit- Wy  et  Souillac,  les 

verses  actions  énuracrées  dans  les  actes  ci-dessus  visés,   et  avec  les 

roits  respectifs  y  s  péri  lié*. 

Lesdits  axâtes,  modèles  et  tableaux  resteront  annexés  a  la  présenter 

Klonuance. 

2.  11  est  expressément  entendu  que  les  actions  dites  administrative» 
de  jouissance  n*4Uiont  d'eflct  et  ne  pourrofit  procnrer  de  produit 
II  porteuib  de  ce%  action*  qu'autant  que  les  versemens  des  emprunts 

Hpectifs  auront  et*-  co  iiplcteinent  elfectués.  Cette  réserve  formelle 

ra  ciprimée  dans  lesdites  iictions» 

3.  Un  commissaire  sera  nommé  par  notre  minbti'e  secrétaire  d'état 
\  rintérieur  pour  apposer  son  ius^i  sur  toutes  les  iicttonsà  émelti*fî^  il 


» 


en  suivra  el  surveîliera  iVmission,  et  successivement  en  rendra  coi 
à  notre  luiuUtre.  11  ^urvetUej  a  de  uiéoie  les  autres  opératiooi  d^ 
ciétpj  anonymes  et-dessus. 

4.  Les  acliotinaires  respectifs  des  trois  emprunta,  dan.s  un  déli 
six  mois,  et  plus  tôt  î»i  It'  nombrt^  des  sonsciiptcurs  avait  atlei 
qucirt  du  nombre  des  actions  de  eliaque  emprunt,  seront  tenu» 
réunir  pour  dresser  et  présenter  à  notre  approbation  les  staluli 
uitifs  de  leurs  sociétés  anonymes,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  détcr 
pour  les  divisionti  des  actions;  avec  les  statuts  desdites  sociétés «< 
présentés  à  l'approbation  les  modèles  des  actions  dilts  taDt  dc^ 
sance  qu'aduiioistratives. 

Pardevant    Claude -François    Chodron  et  son  collègue, 

royauTt  à  Paris,  saussi^nés, 

Ëi>t  comparu  M,  Urbain  Sartoris,  banquier  à  Paris,  y  demeui 
rue  de  la  Chanï^sée-d'Antin  ,  n".  Sa, 

Letpiel  a  dit  que  la  loi  du  5  août  iHn  a  approuvé  îâ  convci 
provisoire  passée,  le  14  mal  précédent,  entre  son  encellencei 
nistre  secrétaire  detat  au  déjiartement  de  riutéricur,  et  ledit  sicui 
toris,  par  laquelle  ce  dernier,  au  nom  de  la  eomjta'^nie  quHI 
sente,  s'est  obhgé  a  fournir,  fiour  la  construction  du  caiia 
Ardennes  et  le  perfectionnement  de  la  navi<;ation  de  rAisne 
fcommc  de  buit  millions  de  francs,  aux  époques  détaillées  d 
tableau  numéroté  i,  dressé  sui"  une  fenille  de  pa|iier  timbré,  Il 
est  demeuré  ci-joint,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  signé  et  pil 
en  présence  tîes  notaires  soussignés  : 

Que,  par  cette  njénje  convention,  le  f^ouvei-uement ,  de  scm 
s'est  oni^ai^é  île  tenir  compte  à  J\I.  Saitoris, 

10.  De  lliitérét  des  avances  tla  bi  cympa|:^nie  à  raison  de  sii 
cent  piir  an,  payable  de  sei;iestie  en  semestre,  et  sur  cbaquc t 
ment  de  la  louqiagnie,  jusqu'au  10  octobre  1827,  époque  liiéfi 
racbcvcmeul.  des  tj-avaux , 

'2'\  Du  même  intérêt  de  six  pour  cent,  éi;olemcnt  de  scinesl 
semestre,  à  partir  tic  ladite  époque  du  10  octobre  182^,  jun 
remboursement  délinitif  de  la  souinje  avancée,  lequel  reninour! 
s'opérera  pur  un  paiement  annnel  d'un  pour  cent,  en  comnieii^ 
l'époque  de  racbcvement  des  travaux,  eu  Irente-liois  ans  et  ce»l 
rante  jours,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  le  tableau  n".  2,  dreU 
j  eiltement  sur  papier  tiJiibi'é  ,  lequel  est  aussi  tlemeui  é  ci-joiiit 
avoir  été  de  M,  Sartoiis  signé  et  para  plié  en  piéseuce  des  uû 
soussi(;nés; 

3".  l/unc  pjîme  d'un  pour  cent  annuellement  sur  le  mont 
l'emprunt,  pavabïe  de  semestre  en  semestre,  à  dater  de  Taciicv 
des  tiavauï  ,  ou  ,  au  pïu>  tard  ,  du  10  octobre  18^7,  jusqu'à  Icj 
à  («Kpielle  ramortissemeut  sera  complétentent  effectué  ; 

4^  Du  surplus  des  produits  du  canal  dans  les  années  où  ilseï 
ronl  les  frais  d'entielun  et  les  préfèvemens énoncés ci^dessus,  p*< 
le  temps  de  Tamortissc  nient,   et  de  la  moitié  dc^dits  pixiduiti^. 
détliu'tiun  des  iVaîs  il'entretien ,  pendant  cinquante  ans,  à  pûil 
l'éf^oque  à  laquelle  rinnorli.sst'Uîcnt  aura  elé  cileetué 

M.  Sartoris,  désirant  fatie  riruticiper  à  cet 
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iTfiiit  s'y  interestsér,  a  résolu  ij^  le  convertir  en  actions,  ainsi  q^tie  la 
leulté  lui  en  e&l  accordée  par  rartlcle  12  de  la  convention  ptvcitée* 

En  conséquence,  par  le  présent  acte»  qui  sera  soumis  k  l'approba- 
100   du    Roi,  il  a  réglé,  tant  pour    lui   que   pour  les  personnes  qui 
intéresseront  à  l'cniprunt,  le  mode  et  le  régime  de  ces  actions  ainsi 
lu'il  6uit  : 
Art.    i*^  Les  intérêts,  la  prime,  ramortissemeot  et  la  jouissance 
eicédans  et  de  la  moitié  des  revenus,  ci-dessus  spécifiés,  seront 
ivisés  en  trois  parties,  représentées  respectivement  par  trois  espèces 
'actions;  savoir  : 

1*.  Huit  mille  actions  un  porteur,  de  mille  francs  chaque, intitulées  1 
Acliom  tic  l'emprunt  du  canal  des  Ardcnnes  ^ 

2"*.  Cent  actions  nominatives,  intitulées:  Actions  administratù^s de 
^emprunt  du  canal  des  Ardennçs  ; 

3".  Huit  cents   actions  nominatives,  intitulées:  Actions  de  jouis- 
iûnce  du  canal  des  Ardrnnes. 

1.  Les  porteurs  d'actions  de  l'emprunt  seront  tenus  d'acquitter  au 
h^or  royal  tous  les  paiemens  de  Temprunt  aux  époques  fixées  dans  la 
invention  de  M.  Sartoris,  suivant  le  tableau  n".  3,  qui  est  deis^euré 
-joint,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  sîj^né  et  paraphé  en  présence 
des  notaires  soussignés  ;  à  défaut,  ils  seront  passit^les  de  la  dechéauce 
rescrite  à  rarticle  iSâa  la  convention  approu\ée  par  la  loi. 
3.  A  partir  du  10  octobre  1817,  les  actions  de  Feiuprunt  porte- 
nt intéiét  à  raison  de  quatre  pour  cent  Fan  sur  le  capital  de  mille 
fanes  ,  payable  de  semestre  en  semestre,  sur  bordereau  du  pcjrteur  et 
)^' estampille,  jusqu'à  leur  remboursement  intégral,  lequel  sera  dé- 
«rniiné  par  un  tiiage  au  sort  chaque  semestre,  à  partir  de  l'achcve- 
lent  des  travaux,  suivant  le  tableau  n'*.  4,  ^^^  <^st  aussi  demeuré  ci- 
inl,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  signé  et  paraphé  en  présence 
ifesdies  notaires. 

Chaque  action  serapounue,  sous  le  même  numéro,  de  deux  billets: 
l'un  ,  appelé  billtit  de  prime  ;  et  Tautre  ,  billet  de  chances, 
Cbaque  billet  de  prime  sera  de  sept  cent  cinquante  francs,  dont  le 

Baiemeot  se  fera  au  porteur,  en  même  temps  que  le  remboui^ement 
e  l'action  du  numéro  eoriespondaut. 

Le  billet  de  chances  aura  droit  aux  lots  qui  sortiront  à  dis  tirages  de 
■^nt  cinquante  mille  francs  chaque,  qni  auroln  lieu  deux  fois  chaque 
née  dans  les  années  i8:i3,  iH'i\  y    iH-îS,    1826  et   1827,  suivant  le 
!an  que  M,  Sartoris  devra  publier  avant  les  tiran;es.  La  somme  d'un 
illiDij  cinq  cent  mille  francs,  appliquée  à  ces  dix  tiraj^es,  correspond  à 
*  totalité  des  intérêts  à  recevoir  du  j^ouvernenient,  jusqu'au   lo  oc- 
tSi*] ,  à  raison  de  six  pour  cent  Tau ,  sur  les  versemens  consécutifs 
l'emprunt. 

Le  remboursement  des  actions ,  le  paiement  des  intérêts  à  quatre 
ur  œnt,  et  celui  des  billets  de  prime,  s' ell'ec tueront  au  trésor  royal 
à  la  banque  de  France. 

Les  lots  qui  écherront  aux  billets  de  chances  seront  payés,  un  mois 
rèa  le  tli'age»  pai^  faduiinistraiion  de  la  compagnie  du  canal  des 
t'dennes. 

lies  tirages  auront  Heu  à  l'hôtel  de  la  loterie  royale. 
Les  talons  des  actions,  pour  servir  à  la  confrontation  préalable  aux 
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paiemeni  énonces  dans  cet  article»  seront,  iminédiatenient  âpres  U 
confection  desdites  actions^  déposés  à  la  caisse  générale  dit  trésor. 
4-  Bans  le  cas  où  quelque  retard  imprévu   dans  l'achèvement  da 

canal  au  delà  du  temps  presciit  de  fin  18^7  viendrait  à  reculer  Tépoquc 
de  i'atn  01' tisse  ment  qui  ne  doit  commencer  qu'après  ledit  achèvemcot, 
les  actions  de  Temprunt  auront  droite  en  sus  des  intérêts  h  quatre 
pour  cent ,  à  une  répartition  k  raison  de  demt  et  demi  pour  cent  par 
an  sur  le  capital  de  mille  francs  pendant  la  durée  de  ce  retard. 

5,  A  dater  de  l'aclièvement  des  travaux ,  ou ,  au  plus  tard  ,  de  Teii 
ration  du  délai  fixé  pour  leur  exécution ,  le  service  des  intérêts, 
remboursement  intégral  et  des  primes  des  actions  de  Temprunt, 
étant  assuré  suivant  k  tableau  susdit  n*^.  4*  ^^^^^  ^^  surplus  des  soqiid< 
i^eçues  du  gouvernement  à  titre  d'intérêts»  prime  et  amortissemeat, 
ainsi  qu'un  dixième  des  excédons  des  produits  du  canal  pendant  li 
durée  dé  ramortissemetit,  et  du  partage  desdits  produits  pendant  le* 
cinquante  ans  qui  suivront  rachevement  de  ramortisseroent  »  app^r 
tiendront  aui  propriétaires  des  cent  actions  administratives,  ioush 
condition  expresse  que  tous  les  frais  quelconques  de  radininistratioo 
seront  à  leur  charge.  Le  compte  desdils  frais  sera  dressé  annuellemcntii 
et  ce  n'est  cju'après  eu  avoir  fait  déduction,  que»  h'il  y  avait  excédant 
les  propriétaires  desdites  actions  administratives  auront  droit  à  h 
partition  qui  dans  ce  cas  s'en  fera  entre  eux,  sans  que,  sôus  aucui 
prétexte»  les  propriétaires  d'actions  de  jouissance  puîssetit  être  appela 
a  contribuer  à  aucuns  fi  ais. 

6.  Les  propriétaires  des  actions  de  jouissance  auront  droit  à  tous 
excédans  des  produits  du  canal  pendant  la  durée  de  ramortissement, 
à  la  moitié  des  produits  pendant  les  cinquante  ans  qui  suivront  l'ichi 
vement  de  ramortissement ,  sauf  toujoui^  la  retenue  d'un  dixième  1 
pulée  dans  Tarticle  précédent  au  profit  des  cent  actions  administratiti 

Le  compte  et  la  répartition  desdits  produits  sei*OQt  faits  anni 
ment  par  radministration  de  la  compagnie. 

Il  est  entendu  que  ces  actions  de  jouissance,,  comme  aussi  cellem 
ministratives,  ne  oélèguent  rien  de  valable  sur  le  gouvernement  (]U< 
tant  que  les  versemens  de  lemprunt  auront  été  entièrement  t 
complis. 

Les  trois  espèces  d'actions  formeront  deux  classes  x  rtine,  pour  l 
ns  de  l'emprunt  ;  l'autre,  qui  compj'cndra  les  actions  dejonissao 


l 


7* 

action 

et  les  actions  aclministratives.  Il  y  aura  une  administration  distiiictl 

pour  chaque  classe. 

Lorsque  le  quart  des  actions  d'une  classe  aura  été  émis^  les  actky 
naires  qui  la  composeront  pourront  convoquer  une  assemblée  génén 
pour  régler  le  mode  d'administration  qui  leui'  conviendra. 

Jusqu'à  finslant  où  les  administrations  seront  formées,  M.  Sart^ 
administrera  provisoirement.  Il  sera ,  de  droit ,  adjoint  aux  admiDistrâ^ 
lions.  Au  cas  de  son  décès  ,  il  sej  a  remplacé  par  une  personne  que  dd' 
gneront  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

8,  Toutes  les  actions  seront  signées  par  M.  Sartoris  ou  ses  fondés* 
pouvoir  ,  et  visées  parle  commissaire  du  lioi* 

9.  Le&  signatures ,  transferts  ou  endoshemens  des  actions ,  ne  cédia 
que  purement  et  simplement  les  droits  résultant  d'une  loi  spéciale,  i 


onneront  lieu  h  aucun  recours  cotitie  les  ^iguatairrs  de  la  pari  des 
rs&îonn  aires. 

la.  Il  est  expressément  déclaré  que  le  présent  acte  est  toot-à-foit 
irancer  à  l'usage  que  M.  Sarloris  se  réî»erve  de  laire  des  facultés  résui- 
Itit  de  Tartiele  17  de  sa  Lonventioii  avec  le  iîouvernernciit. 

Fait  à  Paris  ^  en  la  demeure  du  sieur  SarLoris,  te  28  décembre  1822, 

Pardcvant  M*.  Cl iiu de-François  Chodron  et  son  collègue,  notaires 
N)yauic  à  Paris,  soussij^nés ^ 

Est  romnaru  M.  Urbain  Sartoris,  banquier  à  Paris,  y  demeurant 
ne  de  la  Chaussée-d'Autin  ,  n".  32  r 

Lequel  a  dit  que  la  loi  du  5  août  1821  a  appi'ouvé  la  convention 
irovisoire  passée,  le  2$  mai  précêtient  ,  entre  Son  Exe,  le  niiniîitre 
(5crëtaij*e  d  état  au  département  de  rinlérieyr,  et  ledit  sieur  Sartoris, 
fâr  laquelle  ce  dernier,  au  nom  de  la  eompa^nie  qu'il  représente  ,  s'e^t 
iblîgé  à  fournir,  pour  racïièvenient  du  canal  du  duc  d'An^ouléme,  de- 
puis le  canal  Crozat  j usines  et  compris  récluse  de  Saint- Valéry,  et 
tour  la  eoristruetion  au  canal  BJanicamp,  près  Clinuny,  une  somme  de 
IX  millions  si]t  cent  mille  francs^  an\  é[ïoques  détaillées  dans  le  tableau 
luinéroté  i  ,  dressé  sur  une  fenille  de  papier  timbré,  lequel  est  de- 
leui'é  ci-joint ,  après  avoir  été  de  M.  Sarloris  signé  et  paraphé  en  pré- 

nce  de^  notaires  soussi^çnés. 

Le  gouvernement,  de  son  coté,  s'est  engagé   à    tenir  compte  à 

:  Urbain  Sartoris: 

I*.  De  rintérét  des  avances  Je  la  compagnie  à  raison  de  six  pour 
pnt  par  an,  payable  de  semestre  en  .semestre,  et  sur  cliaque  verse- 
leot  de  la  compagnie  ,  jusqu'au  10  octobre  11^27  ,  époque  iiiée  pour 
ikrhèvemcnt  des  travaux  ; 

a**.  Du  même  intérêt  de  six  pour  cent ,  à  partir  de  ladite  épnque  du 
O  octobre  182^»  jusqu'au  remboursement  délinîtifde  la  somme  a\an- 
ée,  lequel  reujbour^ement  s'opérera  p^r  un  paiement  annuel  d'un 
our  cent,  en  commenrant  à  fépoipje  ae  racbèvement  des  travaux,  en 
Peole-lrois  ans  et  cent  quarante  joui's,  suivaiit  le  tableau  ir\  a, 
re&sé  pareillement  sur  papier  timbre,  lequel  est  ausvi  demeuré  ci-joint, 
près  avoir  été  de  M*  Sartoris  signé  et  paraphé  eu  présence  desdits 
otaires  ; 

3".  D'une  prime  de  demi  pour  cent  annuellement  sur  [e  montant  de 
emprunt,  payable  de  semestre  en  semestre,  a  dater  de  raebèveiuent 
ics  travaux,  ou,  au  plus  taid ,  du  10  octobre  1827  ,  jusqu'à  Tépoquc  à 
fe(juelle  ramortissement  sera  complètement  elïectué  ; 

4''-  Du  surplus  éts>  produits  du  cajial  dan^  le^  années  où  ils  ex  cède- 

ut  le^  frais  d'entretien  et  les  prélèvemens  énoueéi  ci-dessus,  pendant 

temps  de  1  amortisï^ement ,  et  de  la  moitié  de^tdits  produits,  après 
léduetion  des  frais  d'entretien,  pendaiit  cinquante  aus,  à  partii^  de 
éj)oquc  à  laquelle  l'amortissement  aura  été  elleetué. 

iVL  Libain  Sartoris,  désirant  faire  participera  cet  emprunt  ceux 
iri  voudjont  s'y  intéresser,  a  résolu  de  le  convertir  en  actions,  ain^i 
lue  la  faculté  lui  en  eiit  accordée  par  l'article  ti  de  ta  convention 

écitée. 

£u  conséquence,  par  le  présent  acte»  qui  sera  soumis  a  Tapproba- 

D  du  Roi,   îl  a  réglé,  tant  pour  lui  que  pour  les  personnes  qui 
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s'intcresseront  à  Temprunt ,  le  mode  et  le  rëgime  de  ces  aetiûm  ainsi 
qu*il  suit  î 

Art.  I*^  Les  intérêts»  la  prime,  ramortisseineDt  et  la  jouissance 
des  excédans  et  de  la  moitié  des  revetias,  ci-dessus  sptkrlfiés,  seront 
divisés  €11  trois  parties,  représentées  respectivement  par  trois  esjiècts 
exactions ,  savoir  : 

i'*.  Six  mille  six  cents  actions  au  porteur,  de  mille  francs  chaque, 
intitylées  :  Actions  de  l'emprunt  du  canal  du  duc  cfAngouléme; 

2^.  Cent  actions  nominatives,  mûtulctui:  Actions  administralmH 
t emprunt  du  canal  du  duc  (VAngouléme  ; 

3'.  Six  cent  soixante   actions  nominatives,  intitulées  :  Actions  < 
Jouissance  du  canal  du  duc  d'Anîpulême. 

^,  Les  porteurs  d'actions  de  IVropriint  seront  tenus  d'acquitter  il(1 
trésor  royal  tous  les  paieraens  de  l'emprunt  aux  époques  fixées  dans U 
convention  de  M.  Sartoris  ,  suivant  Je  tableau  n'^.  3.  qui  est  demeuré  ^ 
ci-joint ,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  signé  et  paraphé  en  préseo 
des  notaires  soussignés;  à  défaut,  ils  seront  passibles  de  la  déchéance ' 
prescrite  par  Tart.  i4  de  la  convention  approuvée  par  la  loi, 

3.  A  partir  du  îo  octobre  1^27,  les  actions  de  Femprunt  porteroah 
intérêt  a  raison  de  quatre  pour  cent  Tan  sur  Je  capital  de  mille  fraucSiJ 
payable  de  semestre  en  semestre,  sur  bordereau  du  porteur  et  paff 
estampille,  jusqu'à  leur  remboursement  intégfral^  lequel  sera  détef^ 
miné  par  un  tirage  au  sort  chaoue  semesti'e,  à  paj^tir  de  l'achcve 
ment  des  travaux,  suivant  Je  tabJeau  n^  4»  <!"•  ^^^  aussi  demeure < 
joint,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  signé  et  paraphé  en  présence  de! 
dits  notaires. 

Chaque  action  sera  pour\'ue,  sous  le  mi^me  numéro,  de  deux  billet*! 
Tun ,  appelé  kiilet  déprime;  et  l'autre  »  inliet  de  chances,  ] 

Chaque  billet  déprime  sera  de  six  cents  francs,  dont  le  paiemenliel 
fera  au  porteur  en  même  temps  que  le  remboursement  de  l'actioa  dAj 
numéro  correspondant. 

Le  billet  de  chances  aura  droit  aux  lots  qui  sortiront  à  dix  tir  ^ 
de  cent  vingt^trois  mille  sept  cent  cinquante  francs  chaque ,  qui  m 
ront  lieu  deux  fois  chaque  année  dans  les  années  1823,  iS:i4»  '^^^1 
i8a6  et  1827,  suivant  Je  pJan  que  M.  Sartori*  devra  pubJier  avant r 
tirage, 

La  somme  d'un  million  deux  cent  trente-sept  mille  cinq  cents  friQ 
appliquée  h  ces  dix  tirages,  correspond  à  la  totalité  des  intérêts  à  f 
ifoirdu  gouvernement  jusqu'au  10  octobre  1827,  à  raison  de  six  " 
cent  1  an  ,  sur  les  verseuïcns  consécutifs  de  l*emprunt. 

Le  remboursement  des  actions,   le  paiement  des  intérêts  àqtKt't| 
pour  cent,  et  celui  des  billets  de  prime,  s'eflectueront  au  trésor roj^ 
ou  il  la  banque  de  France. 

Les  Jols  qui  écherront  aux  billets  de  chances,  seront  payés ,  un  moi*l 
après  le  tirage ,  par  l'adminislration  de  la  tompagnie  du  canal  du  à\lÂ\ 
d  Angouléme. 

Les  tirages  auront  lieu  à  Thôtel  de  la  loterie  royale. 

Les  talons  des  actions,  pour  serur  a  la  confrontation  préala 
aux  paiemens  énoncés  dans  cet  article» seront  immédiatement,  ap 
la    confection    desdites  actions,    déposéi   à   la   caisse  f^ëo^rale 
tréscr. 
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4*  Dans   le  cas  où   quelque  retard  iinprë\ii  dans  raclièvemeot  du 

ïnal  au  delà  du  terme  prescrit  de  itn  de   182^  viendrait  a  reculer 

*  ►oque  de  Faniortissement  qui  ne  doit    commenoer  qu'après  ledit 

èvcment ,  les  actions  de  l'emprunt  auront  droit ,  eu  eus  des  in- 

à  quatre  pour  cent,  à  une  répartition  à  raison  de  deux  pour 

>ar  an    sur  le  capital  de  mille  francs  pendant  la  durée  de  ce 

5-  A  dater   de   rachèvement  des  travaux,  ou»  au   plus  tard,  de 

eipîration  du  délai  fixé  |Kïur  leur  eïécution,  le  service  de»  intérêts, 

u  remboursement  ïntéfTi -al  et  des  primes  des  actions  de  IVmprunt, 

pftiiiit  assuré  suivant  le  tableau  susdit  n^,  4i  tout  le  surplu<i  des  *»ommes 

:«es  du   gonvernemcnt  à  titre  d'intérêt,  prime  et  amortissement, 

iosi  qu'un  dixième  des  excédans  des  produits  du  canal  pendant  la  do- 

''  de  ramorlis-semcnt»  et  du  partage  desdits  produits  pendant  les 

nquante   ans  qui  suivront  l'acnèvement  de  ramortissement  »  appar* 

lendront  aux  propriétaires  des  cent  actions  administratives,   sous   la 

loudition  expresse  que  tous  les  frais  quelconques  de  Tadministration 

ront  à  leur  charge*  Le  compte  desdits  frais  sera  dressé  annuellement; 

t  ce  n*est  qu'après  en  avoir  fait  déduction  que  ,  s'il  y  a  excédant ,  les 

iropriétaires  desdites  actions  admÎJiistratives  auront  droit  à  la  répar- 

itition  qui  dans  ce  cas  s'en  fera  entre  eux  ,  sans  que»  sous  aucun  pj'é- 

Jezte,  les  actionnaires  de  jouissance  puissent  être  appelés  à  contribuer 

k  aucuns  frais. 

^  6.  Les  propriétaires  des  actions  de  jouissance  auront  droit  û  tous  tes 
^etcedans  des  produits  du  canal  pendant  la  durée  de  Ta  m  or  tisse - 
EBient^et  à  la  moitié  des  produits  pendant  les  cinquante  ansqulsui- 
irront  Faclièvement  de  ramortissement ,  sauf  toujours  la  retenue  du 
dixième  stipulée  dans  rarticlc  précédent  au  profit  des  actions  admi- 
iistratives. 

Le  compte  et  la  répartition  dcsdJts  produits  seront  faits  annuelle- 
aent  par  l'administra tion  de  la  compagnie. 
►  Il  est  entendu  que  ces  actions  de  jouissance,  comme  aussi  cellea 
administratives,  ne  délèguent  rien  de  valable  sur  le  gouvernement 
[u'en  tant  que  les  vei^semens  de  l'emprunt  auront  été  entièrement 
accomplis* 

7,  Les  trois  espèces  d'actions  fonrcront  deux  classes  -  l'une,  pour 
fci  actions  de  l'emprunt  ;  l'autre ,  qui  comprendra  les  actions  de  jouis- 
nce  et  les  actions  administratives, 

Jl  y  aura  une  administration  dbtioctc  pour  chaque  classe. 
Lorsque  le  quart  des  actions  d'une  classe  auia  élé  émis,  les  action- 
iiref  qui  la  composeront  pourront  convoquer  une  assemblée  générale 
ur  régl«*  le  mode  d'administration  qui  leur  conviendra* 
lusqu'à  l'instant  où  les  administru^lions  seront  formées  ^  3Î*  Sartoris 
IfJministrcra  pi^ovisoirement.  Il  sera,  de  droit,  adjoint  aux  administra- 
'ons.  Au  cas  de  son  décès ,  il  sera  remplacé  par  une  personne  que  dé- 
neront  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

è.  Toutes  les  actions  seront  sif^nécs  par  M.  Sartoris,  ou  ses  fondés 
^^  pouvoir,  et  visées  paj'  le  commissaire  du  lioi* 
^.  Les  signatures,  transferts  ou  endossemetis  des  actions  ,  ne  cédant 
!^e  purement  et  siuiplemeut  les  droits  résultant  d'une  bi  spéciidcj  tie 
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donneront  lieu  h  aucun  recours  contre  les  signataires  de  la  part  des 
icssionnaircs, 

lo.  Il  est  exprt'SH^uient  dt'claré  que  le  présent  acte  est  toot- 
à -fait  étranger  à  l'usat>t3  que  M.  Sarloris  se  réserve  de  faire  dei 
fiicultés  résultant  de  Taj-tiele  i3  de  sa  nonvention  avec  le  gouver- 
nement. 

Fait  à  Paris,  en  la  demeure  du  sieur  Sartorîs  ,  le  iS  décembre  iSii* 

Pardmant  M'.  Claude-Françob  Chodron  et  son  collègne,  nQtaii'€i| 
royaux  à  Paris,  soussii^né^ , 

Etit  compaiu  M.  Urbîiin  Sarton?^,  banquier  à  Paris  ,  y  demeurant t 
rue  de  la  Chaussce-d'Autin  ,  n  '.  '^i  ; 

Lequel  a  dit  que  la  loi  du  i  août  1821   a  approuvé  sa  soumission  1 
du  !i4  aviil  pix^cédent,  par  Inquelle  il  s'est  oblit;é  à  fournir  poi 
construction 

Du  pont  de  Montrejeau  ,  la  somme  de  deux  cent  mille  francs; 

ï>u  pont  de  la  Rorhe-de-Glun  ,  la  somme  de  huit  cent  mille  frâocsu 

Du  pont  du  Pelit-Vey,  la  somme  de  trois  cent  mille  francs; 

Et  du  pont  de  Souilïac,  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs; 

Ensemble  Li  somme  de  dtx-buit  cent  mille  Irancs,  aux  époques  d«J_ 
taillées  dans  le  tableau  numéioté  i,  dressé  sui;  papier  timbré ^  1^''«| 
est  demeuré  ci-jomt,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  signé  et  pari|i' 
eu  Tuéseuce  des  notaires  soussii^nés  ^ 

Que,  par  cette  même  loi,  le  tvouvernement,  de  son  côté,  iest< 
gagé  de  tenir  nimple  à  ]\L  Sartoris  : 

r\  De  1  intérêt  des  avances  de  la  compagnie  à  raison  de  six  poa 
cent  par  au  ^  payable  de  seineslrt!  en  semestre,  et  sur  chaque  vcu'»^ 
meut  de  la  compaf^nie,  jusqu'au  5  août  1826,  époque  fixée  pour  fê 
clievemeut  des  travaux; 

2**.  Du  même  ituérét  de  six  pour  cent,  é*j(alement  de  semestre* 
semestre  »  à  partir  de  ladite  époque  du  5  août  1826,  jusc|u'au  i^« 
Lourîiement  définitif  des  soimues  avancées  ♦  lequel  reiuboui-sement  »'«> 
pérera    par    uu   paiement  iionuel    de   deux   pour  cent,  en  cuiunieo 
ça  ut  à    I  époque  de   raclièveiuent  des  ponts ,  en  Yingt  ans  et  tn 
cent   viuf^t-sept   jours,   suivunt   le   tableau    n''*  2,   dressé   porcille* 
ment  sur  papier   timbix* ,   lequel  est  aussi  demeuré  ci -joint,  aprè* 
avoir  été  de  M.  Sartoris  signé  et  parapbé  en  préji^nce  desditfi 
t aires  ; 

3".  D'une  prime  de  deux  pour  cent  annuellement  sur  le  uiontaU 
de  l'emprunt,  payable  de  semestre  eu  semestre,  a  dater  de  lacbcva 
ment  des  ponts,  ou ,  au  plus  tard  ,  du  5  août  1826  ,  jusqu'à  l'cpoqii 
où  l'amortisseiuent  aura  été  complètement  eiléctué, 

M.  Sartoris,  désirant  faire  participer  a  cet  emprunt  ceux  qui  vou- 
dront s^y  intéresser,  a  i-ésolu  de  le  convertir  eu  actions,  ainsi  que  , 
la  faculté  lui  en  est  accordée  par  l'article  5  de  la  soumission  pr^  1 
citée* 

En  conséquence ,  par  le  présent  acte ,  qui  sera  soumis  à  l'app 
baiion  du  Roi,  il  a  ré^lé,  tant  pour  lui  que  pour  les  personnes  qi 
s'intéresseront  à  cet  emprunt,  le  mode  et  le  i*égime  des  iictîous  aiu 
qu'il  suit  : 

Art.    I*'.   Les  intéi'éts  ^  la  prime  et  l'amortissement  ci-des$u*  ^ 


(4^9) 

«îfiés  seront  divises  en  trois  parties,  représentées  respect! vcmetit  par 
trois  espèces  d'actions ,  savoir  t 

i».  HDIIe  buit  cents  actions  au  porteur,  de  mille  francs  cliaque  , 
intitulées  :  Actions  de  i'empruni  des  ponts  de  Âlontrejeau ,  Hoche" 
^CrGlun^  Petit' l^ey  et  Scuiiiac; 

^*.  Yinf^t-citiq  actions  nominatives,  intitulées:  Actions  administra' ,— 
Mii^s  dudit  emprunt;  ■ 

3*>.  Cent  oqatre-vin;;^s  actions  Dûminativest  mûi\Àét%\  Actions  dê^ 
Jouissance  audit  emprunt» 

X.  Les  porteors  d  actions  de  reinprunt  «^eroot  tontià  d'acifiiitter  au 
trésor  royal  tous  )es  paiemens  de  t  emprunt  aux  époques  filées  dans 
le  tableau  n*>.  3,  qui  est  demeuré  ci-joint ,  après  avoir  été  de  M.  Sar- 
toris  sij^oé  et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés  ;  à  défaut , 
ils  perdront  tout  di'oit  aux  actions  dont  ils  seront  porteurs ,  qui  pour- 
ruPtdans  ce  cas  être  vendues  pour  leur  compte  à  la  diligence  du  gou- 
vernement ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  Hure  prononcer  la  déchéance  par 
un  jugement ,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  ceux  qui  auront 
exécuté  ponctiiellerDent  leurs  enfçai^emcns.  M 

3.  A  partir  du  5  août  1826 ,  les  actions  de  Teraprunt  porterûiïtîn<^T 
léi'et  à  raison  de  cinq  pour  cent  L'an  sur  le  capital  de  mille  francs  « 
payable  de  semestre  en  semestre»  sur  l>ordereau  du  porteur  et  par 
estampille,  jusqu'à  leur  remboqrsemeiit  intégral,  lequel  sera  déter- 
QÙoë  par  un  tii-age  au  sort  cliaque  semestre  ,  à  partir  de  ladite  époque 
du  5  août  182$,  suivant  le  tableau  n*».  4i  (jnî  est  aussi  demeuré  ci- 
joint  »  après  avoir  été  d^  3L  $ar toris  signe  et  parophé  eu  présence 
desdits  notaires. 

Chaque  action  de  lemprujat  sera  pourvue  d'un  billet  de  chances 
donnant  droit  aux  lots  qui  sortiront  a  quatre  tirages ,  qui  auront  lieu 
dans  les  années  1823,  1024,  i8a5  et  1826,  suivant  le  pïau  que  M.  Sar- 
toris  devra  publier  avant  les  tirages.  La  somme  appliquée  auntlits 
quatre  tirages  correspondra  à  la  totalité  des  intérêts  à  recevoir  du 
gouvei'nemçnt  jusquau  5  août  i8a6,  à  raison  de  six  pour  cent  sur  les 
versemens  consécutils. 

Le  remboursement  des  actions  et  le  paiement  des  intérêts  à  cinq 
pour  cent  s'eflectueront  au  trésor  royal  ou  à  la  banque  de  France. 

Les  lots  qui  écherront  auit  billets  de  chances»  seront  payés, 
un  mois  après  le  tirage,  par  fadministration  de  la  compagnie  des 
ponts. 

Les  tirages  auront  lieu  à  lliôtel  de  la  loterie  royale. 

Les  talons  des  actions  ^  pour  servir  à  la  confrontation  préalable 
aux  paiemens  énoncés  dans  cet  article  »  seront,  immédiatement  aprè» 
la  confection  desdites  actions ,  déposés  à  la  caisse  générale  du 
trésor. 

4.  A  dater  de  l'achèvement  des  pontSj  ou,  au  plus  tard,  du  5 
août  1826  f  le  service  des  intérêts  et  du  remboursement  intégral  des 
actions  de  rempruut  étant  assuré  suivant  le  tableau  n'\  4  »  ^"*'  ^^  sur- 
plus il  sera  d'abord  fait  un  prolevenient  annuel,  égal  au  vingtième  de 
toutes  les  sommes  reçues  du  gouvernement  à  titre  d'intérêt ,  prime  et 
amortissement. 

Ce  prélèvement  appartiendra  aux  propriétaires  des  vingt*cinq  ac- 
tions administratives,  sous  la  condition  expiasse  que  tous  les  frais 
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quekonmies  de  Ta  dm  intst  ration  seront  à  leur  charge.  Le  oompte 
ilesdits  frais  sera  dressé  anniieneDoent;  et  ce  n*est  qu  après  en  avoir 
Hiil  déduetion  que,  sU  y  a  cicedant,  les  propriétaires  desdites  actions 
admioistratives  auront  droit  à  la  répartition  ,  qui  ,  dans  ce  cas,  sVn 
fera  entre  eun ,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  les  actionnaires  de 
jouissance  puissent  être  appelés  à  contribuer  a  aucuns  frais. 

5.  Les  piopriétaires  des  actions  de  jouissance  auront  droit  à 
tout  le  surplus  des  sommes  reçues  du  ^ouveruement  à  titre  d'inté- 
rêt, prime  et  amortissement,  qui  n'auront  pas  été  employées  aui 
allocations  attribuées  par  les  artieles  prérédens  aui  actions  de  Vem- 

Îïrunt  et  aux  actions  administratives.    Le  compte  et   la   répartition 
eur  eu  seront  faites   annueUcmeiit  par  l'admiuistratioa  de  la  eom- 
pai^nic. 

Il  est  entendu  que  ces  actions  de  jouissance  ,  comme  aussi  ceîîes  id- 
ininistrali\es,  ne  délèguent  rien  de  valable  sur  le  gouvernement  qu'en 
tant  que  les  verseme  ds  de  Feniprunt  a  m'ont  été  cooiplétement 
elTectués. 

6.  Les  trois  espèces  d'actions  formeront  deur  classes  :  Tune,  pour 
les  actions  de  l'emprunt  ;  Tautre ,  qui  comprendra  les  actions  dt 
jouissance  et  les  actions  administratives.  Il  y  aura  une  administration 
distincte  pour  chaque  classe. 

Lorsque  le  quart  des  actions  d'une  classe  aura  été  émis ,  les  actfOQ* 
naires  qui  la  composeront  jx^urront  convoquer  une  assemblée  géné- 
rale pour  régler  le  mode  d'administi'ation  qui  leur  conviendra. 

Jusqu'à  Finstant  où  les  administrations  seront  formées,  M.  Sartorii 
administrera  provisoirement.  Il  sera,  de  droit,  adjoint  aux  admîni* 
strations.  Au  cas  de  son  décès,  il  sera  remplacé  par  une  personne  que 
dés  igné  1*0  nt  ses  héritiers  ou  ayant -cause. 

7.  Toutes  les  actions  seront  signées  par  M,  Sartorts  ou  ses  fonde! 
de  pouvoir,  et  visées  par  le  commissaire  du  Roi. 

8.  Les  signatures,  transferts  ou  endossemcns  des  actions,  ne  céd^int 
que  purement  et  simplement  les  droits  résultant  d'une  loi  spéctale^ 
ne  donneront  lieu  à  aucun  recours  contre  les  signataires  de  la  pari 
des  cession  naiïHïs. 

Fait  à  Paris ^  en  b  demeure  du  sieur  Sartoris,  le  6  janvier  tfe3. 


t 


iii  5  août;  1821.  —  OrdoEinaiice  royale  du 


de  F,  8,000,000 ,    ai'ec  affectation  spéciale  sur  les 
Produits  du  Canal  des  Ardennes, 


Capital  F,  1,000.         IntcréU  à  quatre  pour  cent.  F.  4û* 


payé  de  m  cent  cinquante  francs  sur  la  présente  action  de  l'em- 
du  canal  des  Ardennes^  n°.  ;  et  uprës  acquit  des  versemciis 
oTî»  d' ensemble  F.  ;ôo,  le  porteur  aura  druit  au  capital  demiiiejraftes^ 
t  intérêt  a  quatre  pour  cent  l'un,  â dater  du  lo  cx^tobre  itJj;,  jusqu  :iu 
orsement  intégral ,  dont  Tépoque  sera  déterminée  par  la  voie  du  sort, 
^11*îl  est  statué  par  rordonnaiiee  royuLe. 

intêréta  seront  payés  de  semestre  en  semestre,  sur  quittance  du 
iT  et  par  estampille  ^  et  le  reniboursement  intégral  effectué  au  Trc- 
yal  on  à  la  £an<^ue  de  Fraoce^ 


i 


Comminaire  du  Moi  j 


Paris,  le 


L' Adjuàîcatain  , 


ir  arquit  défînitir  des  versemenj!    *    ry  ■    •      ,    rw^  *  » 

ir  la  présente  action )  *«  C«.«,«- rf»  T/wer  «/«/ . 


^.  Le  porteur  eit  It'Qu  de  eompléler  lu  Trrjor  rû|al  le»  vi^r-irmen^  eUdej;sui 
ht ,  doDt  ijuitliiiice  lui  aéra  dount-e  aur  U  feuille  séparée  drUvrée  a\ec  la  pre- 
Jk  défaut  de  verber  mxn  terme»  Uxé« ,  il  »era  di'-chu  de  *efi  droite ,  coulonn^- 
\  l'article  ]3  de  La  eouvenlion  pour  Irinprunt  ;  la  eu mpaiç nie  fera -procéder 
Etit*  du  duplicata  de  la  préfreole  action  par  miniaLére  d'agenl  de  change  «  tl 
ndra  comple  de  la  plus-value  qu  il  pourrait  y  avuir  ,  après  déducUuu  du  ver 
L  dàt  dcnnlérèt  légal  depuii  1  échéance,  ei  de»  frnii. 


int  des  versemens  effectuée  jus- 

ta  lu  janvier  iSaî*  F.     a5ooo 

et,  10  avril  1^3-  -  jr)6.6^ 

so  avril  i824'  -   ^  16667 


A  payer,  lonvril  iSaS. 
Idem  ^  loaviil  ]8i6.  .  . 
idem»  10  avril  itki7.  .  , 

Eniemble-  ,  . 


166.66 

i66.fi7 

83. 3Î 


F*  1  » 000-00 


W.  M   MmÊ.    ■      ■  ^r  fe^^a 


\. 


idmcammideM  ^rdemmes,vl^^ 

L*  Mttrttf  ft»n  droit  au  lots  qo  ponrroiit  échoir  aa  f&sdif  i 
ém»ê  dtm  HnfB»  dca  Imfl  mille  vwpén»  d'acticms  «le  I  eni|iniiit  ^ 
étj  Ar^aimii^  ntavraot  1m  iBcoemfCiBeiit  <Uot  les  années  Jjhl 
f0»$,  tS^iS  «t  w^t  <^  ^^^  reosemble  fonnera  ta  somme  de  qttui 
miU«  ffiuc»  ,  totiIiU^  lie*  intérêts  à  sis  poar  cent  sur  le*  ver^emcn*  i 

rrufjt  jusqu'au  lo  octobre  1827.  —  Xje  montant  en  serapa^ii  à  lâJ 
rance ,  sur  ^giltaiicc  du  porUur.  " 


Paris,  le 


£«  C«llMiil#a/r0  tiu  Moi , 


L'jt^'tidicaUuin^ 


iiV.  B>  t\  »t  eiilrn^ti  quf  le  ftr^tcnt  billet  ne  participera  vêm  m{ 
tmi  lieo  ^^  icmcitrc  en  ittnMtrt: ,  quanlant  que  les  verMounc  ém  il 
ii  cbiqtie  tirage  lur  1  action  de  1  ein|»niat  correspondante  aareat  «Il  i 
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Canal  des  Ardennes* 

f.  D'après  le  tableau  n".  3  attaclié  à  Taclc  portant  création  dei 
lille  actions  de  cet  emprunt,  lesdites  actions  sont  dîviiii*es  en  quatre 
de  deui  mille  chaque,  faisant  les  mêmes  verseinens ,  mais  à  diÛe' 
b époques,  savoir  ; 


r«*  SiftiE. 

3«.    SÉRIE. 

3^  SinE. 

4«*  Si«ic. 

*   %  k  a,ooo« 

n*»*.  a, 001  à  4.000. 

QOl.  4t^'^>  ^  6,000. 

n*»».  G,oc»i  8  8,000. 

ttt'au    aa  janvier 
0.  •  •  i**  i^.oo 

^.  iSo.oo 

f.  aSo.oo 

F.  iSo^oo 

ni  i6i3.    16S.67 

t»  juilU  ifli3,   166.6; 

10  octob.    iAi3.   166.67 

10  janvier  1834.  i6€.67 

fû  ,af4-    166.67 

10  jiiîll,  iS»4.  16G.G7 

10  dctoli.    lêai.   1C6.67 

10  )«bviffr  181&,   166.67 

ril   i8»5.    %mM 

10  juiU.  leaS.  jfle.GG 

10  Mtob.   i8tS.  J66.66 

10  jftnipirr  t8*6*  166,66 

tU  tfafi.    •«S.e; 

to  jûill.   iftïÇ,  liîG.B^ 

la  oHob.    1896.  166.67 

[0  janvier  1857.  166.67 

Til  tUi,     83J^ 

iD  «rril   1837.      83. 3 j 

10  juillet  jSaj.      ^M 

ta  juUIrt  1817.     «8.3S 

^r«  i.eM.M 

i'. . .«.« 

F,  i.o«o.«o 

F*  f^ooo.oo 

modèle  de  lautre  part  sert  donc  pour  toutes  les  huit  mille  actions, 
la  dififéreoce  seule  de  l'époque  des  paiemeus. 

Canal  du  duc  d'Ângouicme* 

[èle  des  actions  des  Ardennes,  de  l'autre  part,  seiiîra  çgalc* 
celui  des  actions  dti  canal  du  duc  d'Anjou Icme ,  qui  n'en 
que  par  le  nom  de  l'emprunt;  Je  montant  de  l'emprunt  ,  qui 
sut  millions  six  cent  mille  francs,  an  lieu  de  huit  millionii;  le 
nt  du  billet  de  prime  ,  qui  est  de  siv  cents  fiancs,  au  lieu  de  sept 
cinquante^  et  le  total  de:^  intérêts  &ur  les  versemens  jusqu'au  lO 
ire  1827,  applicable  aux  billets  de  chances,  qui  est  uuu  nnllion 
oent  trente-sept  mille  cinq  ce  util  francs  ^  au  lieu  d'un  million  cinq 
aiîlle  francs. 

six  mille  mx  cents  actions  de  cet  emprunt  sont  divisées  en  quatre 
I  de  seize  cent  cinquante  actions  chaque ,  faisant  précisément  les 
es  paiemens  et  aui  mêmes  epoc|ues  respectives  que  celles  du  canal 
ùrdeones  ci-dessus. 


i 

ri 


i 
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Loi  du  5  août  1821.  —  Ordotmance  royale  du 


Emprunt  de  F.  1 ,800,000,  ai^c  affectation  spéciale  mut  les  pi 
des  Ponts  de  Montrejeau  ,  tle  la  Roche-de-Giun  ,  du  Petii 

et  de  SouiUac. 


N^ 


Capital  F.  1 ,000.       Intérêts  à  cinq  pour  cent  F. 


Il  a  été  pnyé  cÎTirt  cents  francs  sut  la  présente  action  de  l'emprui 
ponts  ci-dessùs  dcnominès,  û".  ;  et  après  acquit  des  versenvfUl 
rieurs  d'ensejiible  F.  Soo,  le  porteur  aura  droit  au  capital  de  mtîiefi 
portant  inlèiêt  a  €Înq  pour  cctit  l  an  ,  à  dater  du  5  août  i8a6  ,  jusqiiau 
Dourâ^emcnl  intégrait  dont  I  époque  sera  déterminée  par  lîi  voie  «tu  1 
quarante-deui  tirages  qui  auront  Jieu  de  semestre  en  semestre,  â  pfti 
ladite  époque  dn  5  aoiit  iS-aG,  et  compléteront»  dans  Tannée  iS47*  l* 
tîssement  de  la  totalité  des  dix -Luit  cents  actions  de  l'cinprant  di»ol  Q 
fait  partie. 

Les  intérêts  seront  p»yë» ,  de  semestre  en  semestre  »  suç  borderean  à 
teur  et  par  estaitipiJle ,  et  le  rembourscmeiit  intégral  effectué  au  1 
rojal  ou  à  la  Banque  de  France. 


Paris ,  le 


Vo. 
X«  Commissaire  du  J^oi, 


L*A(HjudJca(atrt , 


4 


Pour  acquit  définitif  des  Ycrseraens  sur  k 
présente  action. 


Le  CafsMter  du  trésor  I 


N,  B*  tjR  porteur  est  lonii  de  complélcr  au  Trésor  ro^sX  In  Tertemens  tW 
îndtquét  »  dout  quiliLanefr  lui  &era  dannée  sur  la  feuille  «rparée  délivrée  atee 
»enlc.  A  défaiil  de  verucr  aux  (crmci  lix<^» ,  il  sera  déchu  de  «c»  droît«  ;  h 
pognie  fera  procéder  a  la  vente  du  duplicata  de  la  prt'icnte  action  par 
»tère  d'agent  de  tharï|^e ,  et  lui  tiendra  compte  de  la  plus-value  qu'il  pi 
j  avoir f  après  déduciioa  du  veitem^Li  du,  de  rintéièt  légal  depuis  réotid 
de»  fraîi.  _^M 


Montant  des  vetîiemens  effectués ,  ,  .  *  F.  Bi 

A  payer  au  i*f.  avril  i8a3 .'..*!  3j 

Idem  au  i»*".  avril  1804 ',',,.]  | 

Idem  au  l'T*  avril  i8a5  ,,,,..,..'.  \  \  \  ]  ^  ( 

Ensemble ,  .   .   .   1,0-0 


BUlet  de  chances  se  rapportant  à  F  action  fie  f  emprunt 
des  ponts  de  Montrejeau,  la  Roche-de-Giun,  Petit- 

Vey  et  SouiUac  ,  n"* 


portCDr  anra  droit  aux  lots  qui  pourront  échoir  au  susdit  naméro  dans 
uatre  tirages  des  diiOiuit  ceiiLs  numéros  d'actions  tludit  emprunt,  qui 
at   lieu   sutcesfiivenierjt  dj:i]i5    les  nniiëes  »8a3»  i$2^^  i8ji5  et   18-16»  et 

l'ensemble  tormerii  Li  somme  de  trois  cent  cinquante-six  m  (île  cinq 
cinquante  franrs,  totalité  des  intcreUii  i^ix  pour  cent  âar  les  versement 
emprunt  jusqu'au  5  août  i8a6.  Le  mon  tant  ea  Ker4  payé  k  la  Banque 
Eaiice  ,  sur  quittance  da  porteur. 


Paris  t  le 


Vu: 
Commhsairt  du  B&i, 


L'Adjudicataire  , 


^  B,  Il  e*t  etîlendu  que  le  prétenl  billet  ne  particïpcfi  aux  Uragci  qui  auront 
d'année  en  annér  ,  qu  auUul  que  ^em  veriemeris  dyA  avanl  l'époque  de  chaque 
■  sur  Tac  lion  de  l'emprunt  correspondante  auront  été  eiTectuéi- 


I 


* 


Louis,  elc*  Vu  la  demande  formée  par  le 
Boigues,  Mîlleret,  Hochet,  Bneogîie  et  Bea 
rautorisation  d'établi i"  a  leurs  frais  un  cbrniiu  de  fev  pour  con 

3ùev  de  la  Loire  au  Hhune  par  le  territoire  houtllier  de  Saint->£tl 
épartenient  de  la  Loire  ; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manuractttl 
Saint-Etienoe  et  du  sous-prëfet  de  rarrondissement  » 

Les  observations  du  préfet  de  la  Loire,  j 

L'avis  de  notre  directeur  géoérat  des  ponts  et  chaussées  4 
mines  ;  | 

Considérant  que  le  commerce  et  Tindustrie  rctîreix>Dt  de  | 
avantages  de  cet  établissement,  particulièreuieiit  pour  le  tral 
de  la  houille  que  fouiuissent  eu  abondance  les  con  tirées  quil 
traverser  ^  J 

Qu'un  chemin  de  fer  destiné  au  public  est ,  comme  un  canal  ^ 
vigation,  un  ouvrage  d'utilité  généjale;  qu'ainsi  le  «^ouvernenietlll 
conf^fier  aui  concessionnaires  la  faculté  d'acquérir  les  terrains  si 
quels  il  devra  être  établi,  moyennant  une  indemnité  préalableJ 
cliarge  de  se  conformer  aux  règles  prescrïtes  par  la  loi  du  8  mar»| 

Considérant  cc|iendant  que  la  demande  tendante  à  obtenir  ril 
sation  detablir  un  chemin  de  fer  sur  le  versant  du  Bbone  uelj 
sentée  que  d'une  manière  coodilionnelle,  et  ne  saurait  par  coam 
être  accueillie  quant  à  présent  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ord0 
ce  qui  suit  a 

Art.  i*^  Les  sieurs  de  Lur*Saluces,  Boigues ,  Milleret, 
Biicogne  et  Beau  nier,  sous  le  titre  de  Compamie  du  chemin 
sont  autori>és  à  établir  un  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont  del 
sur  la  rivière  de  Furens,  par  le  territoire  houiliier  de  Saint-Etif 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  se  conforma 
loi  du  8  mars  i8io,  relative  aui  expropriations  pour  cause  d'i 
publique*  A  cet  eflèt,  le  projet  de  la  oirection  de  ce  chemin  seril 
au  pi^fet  du  départeuient ,  qui  le  transmettra  à  notre  directe! 
néral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  avec  son  avis.  Ce  projfl 
soumis  à  notice  approbation  par  notre  ministre  de  l'intérieur.      j 

3.  Lorsque  la  direction  au  chemin  de  fer  aura  été  appix>uil 
compagnie  fera  lever  le  plan  terrier  indiqué  dans  l'article  5  dei 
du  S  mars  iBio.  Les  autres  formalités  prescrites  par  cette  loi  | 
pareillement  observées, 

4-  Partout  où  le  chemin  de  fer  coupera  des  routes  royales  ou  { 
tementales  et  des  chemins  vicinaui,  la  compagnie  établira,  à  ses 
des  moyens  sûi-s  et  faciles  de  traverser  ce  cliemin,  soit  en  desstlj 
en  dessous.  Les  projeta  des  travaux  à  faire  pour  cet  objet  seroni 
mis  à  Tapprobation  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  | 

A  défaut,  par  la  compagnie,  d'exécuter  les  travaux  qui  aurol 
jugés  nécessaires  aux  points  d'intersection  des  routes  royales,  q 
tementales  ou  vicinales ,  pour  a>&urer  ou  faciliter  la  circulation,  ^ 
vi*ages  seront  mis  publifjuement  en  adjudication,  et,  à  défautji 
judicataircs,  seront  exécutés  en  régie  sous  la  direction  des  îagéil 
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ponts  et  chaussées.   La  compagoie  sera  tenue  d^en  payer  la  de- 
se»  au  vu  des  états  die:»sés  par  les  îugéaieurs,  approuvés  et  ren- 
exécutoires  par  le  préfet. 

sera  pris  par  le  préfet  de  la  Loire  les  toesures  nécessaires  pour 
^nservation  ou  poitr  rétablissement  des  chemins  d'exploitation  que 
passage  du  chemin  de  fer  à  traders  les  propriétés  que  la  compûgnîe 
(autorisée  à  acquérir,  rendra  nécessaires. 

Dans  le  cas  où  le  pouvernement  autoriserait  la  construction  de 

lite«  ou  chemins  vicinaui  ou  canaux  qui  couperaient  le  chemin  de 

f,  toutes  dispo^itiorïs  convenables  seront  faites  pour  la  conservation 

Icc  chemin;  mais  les  dommages  que  la  compagnie  pourruit  éprou- 

pendant  l'exécutiou  des  travauît ,   à  raison  de  la  suspenaïon  des 

asports,  ne  pourront  donner  lieu  de  sa  part  à  aucune  demande  en 

inanités. 

La  compagnie  ne  pourra  pareillement  réclamer  aucune  indemnité 

ris  le  cas  où  le  gouvernement  autoiiserait  par  la  suite  la  construe- 

D  de  canaux  ou  d'autres  cliemins  de  fer  propres  au  transport   de 

bouille  et  autres  marchandises,  soit  de  la  Loire  au  Ehône ,  soit  sur 

lit  autre  point. 

|6,  Si  >  après  avoir  entrepris  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  ne  le  ter^ 

Tiaîl  pas  entre  les  deut  points  ci-dessus  désignés,  ou  si,  après  Tavoir 

mine,  elle  rabandonnait  et  renonçait  à  le  faire  %'alotr,  soit  par  elle- 

Ime,  soit  par  d'autres,  les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  sa 

listructjon  seraient  restitués  à  leurs  anciens  propriétaires  ou  à  leurs 

tant- droits,  s'ils  Teiiceaient,  à  charge  par  eux  dVn  payer  la  valeur 

lie  qu'elle  serait  réglée  à  Famiable  ou  par  les  tribunaux ,  en  cas  de 

[itestations. 

délai  fixé  a  la  compagnie  pour  L'établissement  du  chemin  de  fer 
.j  cinq  ans;  elle  perdra  le  droit  de  1  établir  dans  le  cas  où  elle  ne 
'ait  pas  terminé  dans  ce  dél;ii,  à  moins  qu'elle  n'en  soit  empêchée 
force  mMJeure  dumetit  constatée. 
^.  Pour  s'indemniser  des  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
leaiin ,  des  frais  d  entretien  de  ses  voitures,  et  tous  autres  qu'elle  sera 
Ins  le  cas  de  faire  pour  le  transport  dea  houilles  et  marchandises  qui 
*  «eront  conliées ,  la  compagnie  est  autorisée  à  pei'ce^oir  à  perpé- 
tié>  sur  le  chemin  de  fer.  un  droit  d'un  centime  quatre-vingt-six 
itiàmes  de  centime  par  mille  mètres  de  distance  et  par  hectolitre  de 
luille  et  de  coak. 

Le  droit  sera  le  même  pour  le  transport  de  cinquante  kilogrammes 
matières  et  marchandises  de  toute  sorte,  et  par  mille  mètres  de 
lance» 

La  perception  de  ce  droit  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur  la  dc9- 
~"  du  chemin  ,  et  par  distance  de  mille  mètres  parcourus  ou  à 
irir  sur  le  chemin  de  fer,  sans  égard  aux  fractions  :  ainsi  mille 
1res  entamés  se  paient  comme  s'ils  avaient  été  parcourus  entiè- 
ent. 

i^u  moyen  du  paiement  du  droit  fixé  par  le  présent  article,  la  com- 
nie  du  chemin  de  fer  sera  tenue  d'exécuter  consLim ment,  avec  eiac- 
de  et  célérité,  et  sans  pouvoir  en  aucun  cas  les  refuser,  tous  les 
«ports  qui  lui  seront  confiés  ^  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 


luas  les  lieux  Jes  plus  apparetis. 


Ordonnance  du  Roi^  du  la  mars  i8a3* 

Loujs,  etc.  Vu  les  aiticlcs  3,  5,  6  et  7  de  la  loi  du 
qui  ont  udmis  les  sieurs  Andi^  et  Cottîer  et  consorts  eo 
judicataii-es  des  emprunts  pour  ractièvement  des  cauaux 
du  Nivernais,  tlu  tluc  de  Ben  y,  et  latéral  à  la  Loire,  i 
portées  au  rallier  de  charges  annexé  à  biïite  loi  ^  les  aut 
mer,  pour  rexéculion  de  leur  traité,  une  société  atîouyu] 

Vu  les  articles  "29»  3^,  4*'  ^^  î^  ^^i  Code  de  coiMniercc 

Notre  cou:!>eil  d'ctat  culeudu,  nous  avons  ordonné  et 
qui  suit  : 

Art.  I•^  La  société  anonyme,  formée  à  Paris  enlise 
ta  ires  des  emprunts  ouverts  pour  Taché  venient  des  cam 
dénommés ,  est  autorisée  sous  hi  dénomination  de  Ce 
quatre  canattj:.  Ses  statuts  sont  appiouiés  tels  qu'ils  \ 
dans  l'acte  coiistituiif  de  la  société,  passé ,  tes  ?.i  et  21 
parilevant  Boilleau  et  son  collègue,  notaires  à  Paris;  led 
annexé  à  ta  présente  ordonnance,  eusendde  les  table 
qui  en  font  partie. 

*i,  Motre  ministre  secix'taii'C  d'état  de  Tintérieur  nd 
missaire  pi  es  la  société,  lequel,  aux  termes  de  l'article 
des  charges,  visera  toutes  les  actions  qui  seront  émises  1 
&a  signature»  et  sera  chargé  de  surveiller  les  opératîo: 
pagnie.  w 

Pardevant  M*.  Jean-Loois  Boilleau  et  son  collègue,  n 
à  Paris,  soussignés,  furent  préseus,  etc. 

Tous  le{>  susnommés  setant  ]*endus  adjudicataires ^^ 


non 
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is  que  cette  société  existerait  aai  clauses  et  conditions  et  dé 
*re  stipulées  dans  les  quarante -neuf  articles  ci-après,  lesquels 
Durais  à  l'approbation  de  Sa  Majesté. 

t  société,  —  Art.  i*"^.  11  sera  ctahH  une  société  anonyme  sous 
de  Compagnie  des  quatre  canaujc, 

désignation  comprend  les  quatre  emprunts,  montant  ensemble 
te-huit  millions,  ouverts  par  le  gouvernement  pour  l'adiève- 
»s  canaux  de  Bretagne,  du  NiTernais,  du  due  de  Berry,  et  la- 
Ja  Loire,  suivant  Fadjudication  faite,  le  4  avril  1822*  par  son 
ce  le  ministre  secrétaire  d'état  de  riiilérieur,  rendue  défini* 
:  la  loi  du  i4  août  suivant,  et  couformémeot  au  cahier  de& 
de  ladite  adjudication. 
ï  domicile  de  la  société  est  fixé  à  Paris  :  elle  commencera  au 

le  présent  acte  aura  obtenu  la  saoction  royale  j  elle  subsistera 
l  la  durée  des  travaux  nécessaires  pour  Taché vemeut  des  ca- 
pendant  la  durée  du  rembouj'sement  du  prêt  de  soixante-huit 
>,  et  enfin  pendant  t]uarûnte  ans  au  delà  cfe  l époque  où  Je  gou- 
ent  aura  achevé  le  susdit  lemboursement. 
a  compagnie  des  quatre  canaux  suivra  l'exécution  de  Feutre* 
jî  fait  robjet  de  son  institution  ^  aux  clauses  et  conditions  fixées 
cahier  des  charges  et  le  présent  acte  de  société  t  toute  autrô 
on  lui  est  interdite» 

'em/jrunt.  —  4-  Le  versement  de  la  susdite  somme  de  soiiante- 
illions,  fait  par  la  compagnie  des  quatre  canaux  dans  les  caisses 
»or  royal  »  conformément  à  letat  îr\  1  ,  timbré  à  Tcitraordi- 
qui  a  été  enregistié  avec  la  minute  des  présentes,  et  qui  est 
['e  annexé  à  la  minute  >  après  avoir  été,  de  tous  les  susnommés  » 
véritable ,  signé  et  paraphé  eu  piéscuce  dcsdils  notaires  sous- 

avec  compensation  des  intérêts  dus  par  le  trésor  à  chaque 
nt,  lequel  état  n".  i  est  appuyé  de  quatre  états  partiels,  cotés 
C  et  D,  indiquant  les  paiemens  et  couqjehsa lions  d'intérêts  re- 
i  chacun  des  canaux;  lesquels  quatre  états  partiels,  timbrés  à 
ordinaire  et  qui  ont  été  enrcgistiés  a>ee  la  minute  de  ces  pré- 
iftont  demeurés  annexés  à  ladite  minute,  après  avoir  été,  de 
■comparans,  certifiés  véritables,  signés  et  paraphés  en  présence 
i  notaires  soussignés, 

#es  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  des  versement  à  fah*e ,  suî- 
aj'licle  qui  précède,  seront  fournis  à  la  compagnie  des  quatre  ca- 
►uccessivement  par  les  comparaus,  en  leur  qualité  de  premiers 
ctans^  et  par  les  actionnaires,  de  la  luamèrc  indiquée  par  l'état 

timbré  à  Textraord inaire ,  qui  a  été  enregistré  avec  la  minute 

présentes,  et  qui  est  demeuré  annexé  à  ladite  minute,  aprèi 
été,  de  tous  lesdils  coniparans,  certifié  véritable ^  signé  et  pa* 
en  présence  desdits  notaires  soussignés. 

formément  à  rarticle  î5  dti  cahier  des  charges^  les  porteur^ 
ms  qui  n'auront  pas  versé  aux  termes  fixés  les  somme»  dont  ils 
■edcvables ,,  seront  déchus  de  lents  droits,  La  compagnie  fera 
Jer,  par  îi»inistère  d'agent  de  change ,  à  la  vente  de  leurs  actionii 
liplicata  t  et  leur  tiendra  compte  de  la  plus-value  du  produit  ^ 
BO  a,  après  déduction  du  versement  dû  de  riutérct  légai  depui» 
héaDCCj  et  des  frais. 

H. 
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l}e$  actions.  —  6.  Confarmément  au  susdit  état  n".  3  »  b  compagnie 
des  quatre  canaui  émettra  soixante-rkeuf  mille  ceot  vioârt  actions  de 
mille  Fiaocs  chacune,  intitulées  :  Actions  de  t emprunt^  aecompignéff 
chacune  d'un  coupole  de  prime  de  deun  cent  cinquante  fr^amcs. 

Ces  titres  seront  cou  for  mes  aux  modèles  n*.  II ,  A  et  B,  écrits»  aÎM 
(fue  le  modèle  n"»  H ,  G  ,  ci-après  meotionue,  sur  une  rouille  de  papier 
Je  dimension  pareille  à  celle  des  autres  anneies,  laquelle  feiiillei  tim- 
brée à  l'extraordiuaire,  et  qui  a  été  enregistrée  en  même  temp^  que  II 
toiiiute  de  ces  présentes  ,  est  demeurée  aunexée  à  Indite  minute.  a[ir« 
avoir  été,  de  tons  lesdits  compar:ins,  ceitifiée  véritable,  Û^ée  ctfl* 
raphée  en  présence  desdits  notaires  soussignés. 
Ils  seront  négociables  séparément. 

7*  Les  actions  de  Temprunt  et  les  coupons  déprime  seront  difisé§cn 
cent  trente-neuf  séries  de  cinq  cents  numéros  chacune,  sauf  Uceil 
trente- neuvième  série,  qui  n'en  aura  que  cent  vingt. 

Ces  titres  seront  au  porteur;  néanmoins  îlsnmirront  être  échu 
à  volonté  contre  des  titres  nominatils  et  transférables,  ainsi  qu'il 
plus  amplement  expliqué  à  Varticle  29  ci-après. 

4j.  Les  intérêts  revenant  aux  actionnaires  pendant  là  durée  des 
"vaux,  ainsi  qu'il  est  indiqué  sur  Taction,  leur  seront  payés  par  In 
pagnie  des  quatre  canaux.  Lapro\enance  des  fonds  qui  doivt^ntf 
voira  ces  paiemens  est  établie  par  l'état  n<».  4*  ^"J*  "^  ^^**  qu'un 
•t  mi^me  avec  celui  n**.  3,  annexé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

De  f  amortissement.  —  9.  L'amortissement  de  Tempruot  aura  li 
de  la  part  du  ^gouvernement,  en  capital ,  intérêts  et  primes,  aux  ter 
des  articles  5  et  6  du  cahier  des  cnarges,  conformément  à  l'état  n*. 
timbré  à  iextraordinaire  ,  qui  a  été  enregistré  eu  même  temps  qi»e 
minute  dcrs  présentes  ,  et  qui  est  demeuré  annexé  à  ladite  minute  tf 
avoir  été,  de  tous  lesdits  comparans,  certilié  véritable,  signé  et 
Âhéen  présence  desdits  notaires  soussignés»  lequel  est  appuyé  de 
^etats  partiels  cotés  E.  F,  G,  lï»  indii|uant  la  marche  progr 
l'amortissement  pour  chacun  des  canaui,  lesquels  quatre  états  ^ 
timbrés  à  l'extraordinaire,  qui  ont  été  enregistres  s\ec  la  mi'uUf^^ 
ces  présentes,  sont  demeurés  annexés  à  ladite  minute  après  a\w  é 
de  tous  lesditscomparanSf  certiHé.s  véritables,  signés  et  parapfcéi 
présence  dcsdits  notaires  soussignés. 

10.  Les  fonds  provenant  des  recouvreraens  à  faire  suivant  Tai 
qui  précède,  seront  employés  conformément  a  l'état  n"*  6,  lequel 
est  écrit  sur  une  feuille  de  papier  de  dimension  pareille  à  celle  à&  aul 
annexes,  laquelle  feuille,  timbrée  à  rextraoroinaii-e,  et  qui  a  été 
regLslrée  avec  la  minute  de  ces  présentes,  est  demeurée  annexée  i 
dite  minute,  après  avoir  été  certifiée  véritable»  signée  et  paraphée _ 
tous  les  comparons ,  en  présence  desdits  notaires  soussignés,  savoir 
i'\  A  faire  et  à  dater  du  i",  aviil  f833,  et  de  six  mois  eo  skr^ 
jusqu'au  1*''.  aviil  1867,  le  paiement  aux  porteurs  d'actions,  d>el' 
rétajinuel  de  cinq  pour  cent  sur  le  capital  plein  de  leuesactionSi 
vin^t-cuKj  francs  par  iiction  parcliaque  semestre; 

2'\  A  rembourser  intégraleiuent  le  capital  d'un  certair>  nombre  d'i 
tions  à  amortir,  détermine  pnr  ledit  état  no.  t>,  ci-tfcssus  annexé; 
3'.  A  payer  les  coupons  de  pri  ne  correspondant  auxdites  acti< 
amorties,  à  raison  de  deux  cent  cinquante  francs  diacuu; 
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4*^.  A  pourvoir,  p»r  k%  retiquaU  uidiqués  dbns  letat  n*.  6,  aut 
iii  de  la  société  anonyme. 

11.  Les  actions  à  rembourser,  suivant  l'article  qui  précède ,  seiTiot 
^terminées  par  des  tirages  an  sort  qui  auront  lieu  succtfssiveiDent  deuf 
|oi«  avant  le*  époques  fixées  par  létal  n'*  6,  soit  dans  le  local  de  la 
Dlerie  royale  ,  soit  dans  celui  de  la  bourse,  par  les  soins  de  Tadmiai- 
traUon  de  la  compagnie, 
la.  Les  tirai^es  se  feront  d'abord  entre  les  série*  jtisqii*à  concurrenc* 
[  nombre  d'actions  déterminé  pour  chaque  tirage  par  Télat  n""-  6,  Si 
I  derutère  série  tirée  excède  ce  nombre,  il  sera  Ikît  un  second  l'n-age 
Dire  les  numéros  de  cette  série ,  pour  déterminer  ceuit  qui  doivent 
rmer  le  complément. 

La  série  aiu^i  entamée  concourra  aoi  tirages  subséqueos  comme  les 
lires  séries. 

i3.  Si,  en  conformité  de  l'article  8  du  cahier  des  charges  ,  le  fonds 
'amortissement  payé  par  le  trésor  royal  éprouvait  quelque  accroisse- 
t,  ce  surploÂ  sera  également  employé  par  la  compagnie  à  accélérer 
kxDortissement  de  ses  acitons. 

Jouissance  de  la  mailiè  dei  produits.  —  ni.  Il  sera  émis  par  la 
Dmpagnie  soixante-huit  mille  actions  qui  porteront  le  titre  d'Actions 
^ Jouissance. 

Elles  seront  conformes  au  modèle  n''.  Il ,  C ,  anoeié  comme  il  est  dît 
i-desi^us  r  et  ne  formeront  qu'une  seule  série  de  numéros  de  i  à  68,ooo. 
Ces  action»  auront  droit  chacune  à  un  soixante-huit  millième  de  ta 
oilié  du  produit  net  annuel  des  canaux  alloué  par  l'article  9  du  cahier 
;s  charj^es. 

i5.  Lii  compagnie  recevra  du  gouvernement  la  moitié  dndit  produit, 
en  fera  la  j-épartition  aux  porteurs  des  actions  de  jouissance  ,  sous 
déduction  de  la  somme  nécessaire  pour  pourvoir  aux.  frais  d'admi- 
listratioD. 

Elle  exercera  les  droits  qui  lui  seront  attribués  par  Tarticle  10  du 
(diier  des  charités,  et  surveillera  la  stricte  exécution  des  articles   it 
13  du  même  acte. 

16.  Dans  le  cas  prévu  par  Tartiele  i4  ei-dessns  d*un  amortissement 
iccéléré  des  actions  de  rc.nprunt,  la  somme  nécessaire  pour  compléter 
^- rembourse  ment  desdites  actions  en  capital,  intérêts  et  primes,  sera 
levée  iur  les  fonds  provenant  des  premières  années  de  jouissance  de 
ilié  des  produits  allou-fs  par  l'article  9  du  cahier  des  charges. 

au  contraire  ,  il  est  fait  des  économies  sur  les  \o\u\y*  réservés  aux 
iscs  administratives  pendant  le  cours  de  la  £*estion  ,  le  montant  en 
répartiaux  actions  de  jouissance. 
ia€lmini:itralLon.  —  17.  La  compagnie  sera  administrée  par  un 
«nscU  d'administration  compot^ié  de  quinze  administrateurs  et  de  trois 
!inrs^  lesquels  géreitint  dans  le  sens  des  articles  it  et  61  du  Code 
cooynerce.  ' 

ïH.  Les  administrateurs  devront  être  propriétaires  de  vinj^t  actimn; 
censeurs ,  de  dix  actions  de  l^uue  et  de  lautre  e'vpèce ,  occonq^a^itécjf 
le  coupons  de  prime. 
Ces  actions  seront  déposées  dans  la  ciîisse  de  la  compagnie,  pour 
te  la  durée  dea  ibuciious  des  administrateurs  et  censeurs  à  qui  ellcf 
parlicncenl. 

39. 


A 
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A  mesure  que  tes  actioni  de  Tempriint  seront  amorties  et  rembour- 
sées» ceiks  de  jouissance  i^présentciont  des  actioDs  de  deux  espèce^ 

19.  La  durée  des  fonctiotis  des  adminlÂtrateurs  sera  de  cinq  ans;] 
celle  des  fonctions  des  censeurs ,  de  trois  ans. 

Ils  sei^ont  renouvelés,  les  premiers,  par  cinquième,  et  les 
par  tiers,  tous  les  ans» 

Les  membres  seront  désignés  par  le  soK  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
l'être  par  le  ran^^  d'ancienneté* 

Us  seront  réel i^^ibles. 

20.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeur»  soot  gratuitci, 
sauf  les  jetons  de  présence- 
aï.  Le  conseil  d  administration  nommera  parmi  ses  membre^i  un  pré* 

(ïdent,  dont  les  fonctions  dureront  un  an. 

Il  pourra  être  réélu. 

En  cas  d'absence  du  président,  le  conseil  sera  présidé  par  fadmi- 
nistrateor  le  plus  âafé. 

11.  Le  conseil  d'aduiinistration  se  réunira  au  moins  une  fois  par  trmij 
mois. 

Ses  arrêtés  aerolit  pris  à  la  majorité  absolue  des  vois  des  meiob 
présens. 

Pour  délibérer  et  pour  valider  les  décisions ,  la  préseiioe  de  buiM 
min ist râleurs  et  d'un  cetiseur  sera  nécessaire. 

aS.  Le  conseil  d*ad m inist ration  nommera  dans  son  sein  un  cotnitéd 
ti'ois  membres  administrateurs^  chargé  deTeiécution  de  ses  arrêtes. 

Ce  comité  se  réunira  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  cou 
les  opérations  de  la  société  par  des  pi'ocès- verbaux. 

Il  convoquera  le  conseil  d'administration  aux  époques  voulues 
l'article  précédent,  et  eitraordinairement  chaque  lois  qu'illejogerii 
propos* 

24.  Les  fonctions  des  membres  du  comité  dureront  trois  mois. 
Ces  membres  seront  d'abord  renouvelés  par  le  sort,  ensuite  pari 

d'ancienneté  et  par  tiers, 

Ccui  sortans  ne  pourront  être  réélus  qu'après  deux  mois  d*iot 

25.  Les  censeurs  auront  la  (acuité  d'assister  au  comité. 
26*  Les  censeurs  n'auront  pas  voix  délibérative  :  ils  pourmot  pr**! 

poser  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  utiles  aux  intérêts  de  U  soc«cte*f 
Si  leurs  pjopositions  ne  sont  pas  adoptées,  ils  peuvent  en  requérir i'' 
transcription  sur  le  ref^istre  des  délibérations. 

27,  Les  censeurs  surveilïeix)nt  rexécution  du  cabîcr  des  charge* ^ 
du  présent  acte  de  société. 

Ils  se  feront  représenter  les  rcpistres  ,  vérifieront  la  caisse  et  Icp^j 
tefeuille  chaque  fois  qu'ils  le  jugeront  ii  propos. 

aS.   Les  écritures  de  la  société  seront  tenues  en  partie  double* 

Indépendamment  des  livres  principaux  qui  sont  prescrits  par  le  Cû«J 
de  commerce,  Tadministration   déterminera  les  livres  aux" 
devront  êue  tenus. 

29,  En  confoiraité  de  Tarticle  7  du  présent  acte,  il  sera  ouvert  t^\ 
refçistrf  s  d'inscriptions  nominatif  t*s  et  de  transferts 

Le  premier,  pour  les  actions  de  l'emprunt  j 

Le  second  ,  pour  les  coupons  de  prime; 
I«e  troisième,  pour  ks  actions  de  jouissance. 


auxiliaires  <1»"| 


['actions  ou  de  coupons  de  prime  auront  la  faculté  cl 
«rieurs  titres  dans  la  caisse  de  la  société  anonyme,  c|ui  leur  dé- 
a,  en  échange,  des  certificats  d'inscription  oominatif!»,  énonçant 
[libre,  lu  série  et  Jes  numéros  des  actions  ou  coupons  de  prime 

l  certificats  seront  conformes  au  modèle  n**.  II*  D,  lequel  modèle, 

sur  une  feuille  de  papier  timbrée  à  l'extraordinaire  ,  de  la  dimen- 
égale  à  celle  des  autres  anneies,  et  qui  a  été  enre^p^^i^tré  avec 
Qute  des  présentes,  est  demeuré  annexé  a  ladite  minute,  après 

été»  des  comparans,  signé  et  paraphé  en  présence  des  uotaires 
igués. 
Les  actions  déposées  seront  enfermées  dans  une  caisse  k  trois 

dont  Tune  restera  dans  les  mains  du  comité  d'administration , 
autre  dans  celles  des  censeurs ,  et  la  troisième  dans  celles  du 
er. 

.  Les  transferts  d'actions  inscrits  seront  constatés  *iur  les  re|^istrei 
a  signature  du  titulaire  ou  de  son  londé  de  pouvoirs,  certifiée  par 
gent  de  change. 
.  Le  titulaire  nominatif  ou  son  fondé  de  pouvoirs  pourront  àvo* 

retirer,  en  tout  ou  partie ,  les  actions  ou  coupons  de  prime  dé- 

.  en  rapportant  le  certificat  d'inscription,  qui  sera  annulé,  sauf 
ion  d*un  certificat  nouveau  si  le  retrait  est^iartieL 
,  Les  intérêts  et  dividendes  d^actions  inscrites  seront  payés  sur 
es  d émargement ,  quittancées  par  le  titulaire  ou  sou  fondé  de 
oîrs.  Jï  sera  pro^x^dé  de  la  même  manière  lors  du  remboursement 
ipital  et  de  la  prime,  et  alors  le  titre  nominatif  sera  rendu  et  an- 
ainsi  que  les  actions  qu'il  représentai L 

,  La  confection  et  remission  des  actions  au  porteur  exijreant  un 
i  considérable  ,  elles  pourront  être  provisoirement  représentées 
les  certi6cats  d'inscription  nominatifs, 

^nmoins  les  actions  devront  être  confectionnées  et  mises  à  la  dis- 
ion  des  titulati'es  dans  te  délai  d'une  année  à  compter  de  la  publi- 
Q  de  Tordonnance  approbative  du  piésent  acte. 
I  Le  conseil  d'administration  nommera  un  caissier  et  tous  les  au- 
Binployés  nécessaires  à  la  gestion;  il  fixera  leur  traitement,  ainsi 
es  cautionnemeos  qull  conviendra  d'exijçer  d'eux, 
,  Sont  nommés  pour  remplir  les  Ibnctions  dVdministrateur  peu- 
cinq  ans  ,  et  celles  de  censeur  pendant  trois  uns,  sauf  les  reuou- 
tncns  partiels  voulus  par  farticle  19  ;  savoir  : 

H,  André  (Dominique  ) ,  Ardoin,  liodin  (Louis),  Humann  (Jean- 
ge) ,  LefeLvre  [Jacques) ,  de  Lapanouie  (  César) ,  Hentsch  (Menri), 
fer  (Casimir),  de  Ncrville  (J,-J.  Lcmeixier),  Kcnouard  de  Bus- 
.Sas^lio  C  Florent),  Salverte  (  Eusèbe  ) ,  Pillet-^Will  (MicheU-ré- 

) ,  Paravey  (  Pierre-François)  j 

nseurs  i  MM,  Boilleau  ,  notaire;  Collot ,  directeur  des  monnaies  ; 
uge-Duménil  (  Louis-Fult'le). 

?  l'assemblée  générale  fie&  actionnaires.  —  3"j.  La  généralité  des 
nnairessera  représentée  par  les  deux  cents  plus  fort*  d'entre  eux, 
lels  composeront  Tassemulée  générale. 

.  La  liste  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires  sera  dressée  pn)- 
liemeut  d'api-es  les  registres  des  inscriptions  nominatives» 
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£lle  $«ra  rendue  d^GoUive  par  sa  combiDaiàon  avec  U  licte  des 
teur^s  d'aclioQS  non  nominatives  ,  qui  seront  îiivilcs,  pitr  uu  ssh  îm 
dans  les  journaui,  à  se  faire  connaître  et  à  déposer  leurs  titres  à  U 
pompaçnïe  un  mois  avant  l^époque  fixée  par  Fass^coiblée  (générale, 

39,  Les  trois  titres  pouvant  se  néi^orifr  séparément,  et  chaque 
tionnaii^  pouvant  par  conséquent  en  posséder  un  nombre  inégal»  on 
nivellera  les  intérêts qu' ils représentciont  respectiveraentp  encompUi 
dix  actions  de  jouissance  pour  une  action  de  [emprunt,  et  quatre  ç< 
pons  de  prime  pour  la  même  valeur, 

40.  Si  plusieurs  actionnaires  se  trouvent  avoir  panté  de  titref, 
qu'il  soit  néct^ssaire  de  prendre*  parmi  euï  pour  compléter  le  nom! 
des  drui  cents  plus  forts  actionnaire^,  il  sera  fait  un  tii-age  au  sorlpacj 
|es  soins  de  l'administration,  pour  déterminer  la  préférence. 

4i.  Les  adininiatrateurs  et  censeurs  assisteront  a  Rassemblée  généfi 
des  aclionnaires;  mais  ils  ne  pourront  y  \oter  qu'autant  qu'ils  " 
partie  de  la  liste  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires. 

4a.  Les  actionnaires  non  domiciliés  à  Paris  qui  auront  droit  d^t 
admis  à  l'assemblée  générale^  pourront  s'y  faire  iX'préseuter  par 
fondés  de  pouvoirs. 

43.  Les  actionnaires  et  les  fondés  de  pouvoirs  ,  presens  k  rafi&emblée, 
n'auront  cliacun  qu'une  \oi»,  quel  que  soit  le  oombi^  d'nctiam  ou 
pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs. 

Les  fondés  de  ]>ouvoirs  qui  seiT»nt  en  même  temps  personoelleaili 
ftctioDuaires,  n'auront  que  deux  loix. 

44«  L'assemblée  fnéncrale  des  actionnaires  sera  coni  oquée  par  le  coo- 
seil  d'administt  ation  ou  par  les  trois  censeurs  ;  elle  sera  pi^sidée  pir  t 
président  du  conseil. 

*  4^*  ^llc  tlevra  être  réunie  dans  le  courant  du  mois  de  junvicr  Jt 
chaque  année , 

i^.  Pour  entendre  le  compte  ré^lé  et  an-été  au  3i  décembre  prrft- 
dent,  qui  lui  sera  rendu  des  opérations  de  la  société  par  les  adnnni- 
blraleurSp  après  \ériiicat ion  des  censeurs; 

2'.  Pour  eu  tendre  le  rapport  des  censeurs  sur  TesetTice  de  letlf 
surveillance  ^ 

^'\.  Pour  procéder  à  l'éJection  des  administrateurs  et  anaseûn  <pi 
doivent  remplacer  ceux  sorlans  d'après  rarlicle  ig. 

40.  L'assemblée  générale  iles  actionnaires  sera  convoquée  eitraordi* 
cairement , 

!<•.  Lorsi|ue ,  par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des  administrateur^ 
sera  réduit  à  neuf,  et  celui  des  censeurs  à  un; 

2".  Lorsque  la  convocation  aura  été  requise  par  ruuantmitc  des  ceû* 
seujs  ou  par  le  commissaire  du  i^ouvernement  pi'ès  la  société; 

3*».  Lorsqu'elle  aura  été  déliWrée  par  le  conseil  de  radministratioP. 

47.  Les  loniptes  rendu'»  dans  rassemblée  générale  des  actionnaires 
seront  publiés  par  la  voie  de  rimjiression.  Il  en  sera  envoyé  des  excia- 
pï aires  à  leurs  excellences  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  (ioanccs,  à 
M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  à  M*  le  directeur  des  pont* 
et  chaussées  et  des  mines  ,  au  tribunal  et  à  la  chambre  de  commerce  de 
paris. 

48.  Les  administrateurs  et  censeurs  qui  i*emplaceront  successivement 
ceux  nommés  par  le  présent  acte,  seront  choisis  par  fassetablée  gêné- 


le  des  actionnaires,  au  scrutin  secret  et  individuel  «  k  It  majointë  de» 

"*  jcs  des  membres  vota ns. 
49*  Les  contestations  qui  naîtront  entre  des  actionnaires  et  Tadmi- 
stration  stipulant  pour  la  î^ociete  ,  ou  entre  la  société  et  les  admini- 
trateurs,  pour  raison  de  la  gestion  de  ces  derniers,  seront  ju^iees  sou- 
erainemcnt  et  en  dernier  ressort  par  arbitres  nommés  à  l'nfiiiablc,  ou 
'office,  lesquels,  en  cas  de  partage  d'avis,  choisiront  un  surarbîtro 

ur  juger  avec  eui  à  la  pluralité  de&  %oii.  Les  parties  ne  pourront 
ecourir  en  appel ,  ni  se  pourvoir  eocat»sation  ou  par  requête  civile. 


Paris  ,  le  ï3  mars  i8a3. 

Le  dtrecteurf^néraï  des  pOnt&  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becquey) , 
A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet  ,  en  vous  adressant,  par  ma  circulaire  du  ^5  jan- 
1er  dernier,  les  premières  insfructions  nécessau'es  à  rcxécutîon  de 
brdonnance  roy^ile  du  14  septembre  182a  ,  je  vous  ai  annoncé  l'envoi 
rochaîn  des  modelés  lelatifs  à  la  tenue  uniforme  d*un  Iutc  dacompta- 
iliié  cbei  MM,  les  ÎD^éiiieurs, 
Je  ne  doute  pas  que  dans  ce  moment  la  comptabilité  intérieure  de 
lacun  des  agens  de  mon  administration  ne  îM^it  tenue  avec  ordre  et 
l^ularité  :  ainsi  ce  ne  sont  point  des  leçons  que  je  veui  leur  donner; 
t  n'est  point  ia  réforme  de  tel  ou  tel  système  que  j  entreprends  :  mon 
tot  est  d'arriver  à  Y  uniformité  des  méthodes  descriptives ,  parce  que 
pms  elle  il  me  serait  impossible  de  recueillir  les  résultats  de  toutes 
e«  comptabilités  piutiellcs  dans  ma  comptabilité  centrale,  aiusi  que  je 
tous  l'ai  déjà  fait  observer  par  ma  circulaire  précédertte. 
Au  surplus  ,  cette  uniformité  ne  tardera  pas  à  devenir,  pour  MM.  le* 
^énieurs  eui-mémes,  une  source  de  facilités  dont  ils  scoliront  tout  le 
nx.  Sur  quelque  point  du  royaume  que  cbacun  d'eux  soit  apjielé 
armais,  il  n'aura  plus  a  étudier  péniblement  et  souvent  à  modifier 
I  tnétbode  comptable  que  son  prédécesseur  s*ét ait  faite  ;  il  trouvera 
^rtout  institué  un  système  uniforme,  et  n*aura  plus  qu  a  suivre  des 
Iremens  qui  lui  seront  familiers.  Cette  similitude  de  lanjj^af^e  le  mettra 
portée  cle  Iiit  rapidement  »  dans  le  livre  unique  qui  se  trouvera  tenu 
^jour  chez  son  prédécesseur,  l'exposé  complet  des  diverses  parties  du 
rvice  qu'il  aura  à  diriger,  et  de  connaître  uûmédiatement  la  situation 
tucUe  de  ce  service. 

En  envisaj^eant  dans  leur  ensemble  les  objets  dont  un  ingénieur  ca 

ef  doit  conserver  la  trace  dans  ses  livres,  on  voit  que  le  cercle  n'en 

it  pas  fort  étendu  cl   quils   se  prêtent    a   une  classification  facile* 

'abord  l'ingénieur  sollicite  et  obtient  des  autorisations  ddlectuer  des 

vices,  c'est-à-dire  de   rêMiser  des  dépenses  ,  jusqu'à  concurrence 

joe  iomroe  limilée.  En  second  lieu  ,  il  reçoit  Tavis  des  fonds  mis  à 

\éispo$ilion  du  préfet  pour  a*x)uitter  tout  ou  partie  des  déjienses 

lliices.  Ces  autorisations  et  ces  avi.s  qui  lui  sont  donnés,  sout  la 

Je  de  sa  conduite  comme  ilirectenr  de  service  à  efreclue r,  et  conime 

uidateur  de  créances  acquises  sur  I  état  ;  d  doit  doue  commencer  par 

r  faire  écriture  &ur  son  livre  de  comptabilité. 
Viogénieur  en  chef  passe  ensuite  a  lexécution  des  travaux  dont  la 
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^mèta^  lai  tsl  taoBit^  Four  en  établir  U  ittiutioa  fioamâère ,  U 
iiall  cMiTre  do  camfit%k  cèacu  des  «rtîdef  de  soo  budget,  et  t^ 


r  deMC .  k  meuire 'de  TaeaiBpliiionetit  de  éKtqme  partie  de  ,serVioe«^ 
iWlicatîoa  de^  pjifyp»  fptll  a  provoqué»  an  ptwl  de»  divers  cotre-' 1 
pretieitrs  au  rqgîfiettn  ;  et  •  coauie  il  ot  de  principe  de  o'kfnpo&er  *< 
iluMpic  IbfKtiooDaire  qite  U  dcfcviptiofi  des  ooératioiis  qui  le  coocer*' 
Dent  penoaoeileiBmtt  et  de  U  ré^olarité  ocsquMcA  û  eit 
&able/leUrre  de  conpUbîlité  tena  par  M.  lli^aieur  en  chef 
aiud  complet  qu'il  peut  1  être  ^  s'il  renÉeme  les  parties  suivantes  » 
f  ordre  ou  elles  vont  être  indiquées  : 

1^  Les  crédits  eénérau^  accordés  pour  Te^ercicef 
^\  La  sotts-répartition  de  ce*  crédits  j 
3*.  L^  ordonnances  de  délégatioQ  successivemeut  avisées } 
4**-  Toas  les  certiâcats  poar  paiement ,  à  mesure  de  leur  délurraoct} 
5*.  Des  comptes  ouverts  à  chaque  crédit  partiel  de  ta  sou&-rc| 
tioo»  dans  lesquels  oo  ne  fera  point  inscription  des  dépenses,  \ 
que  ces  dépenses  sont  portées  dans  les  étaU  mensuels,  et  plus 
dans  les  états  finaux  d'eiercice  ; 

6**t  Enfin  des  comptes  auxiliaires ,  pour  ceux  seulement  de  ces 
tkles  qui  exigeraient  des  détails  particuliers. 

Je  fais  imprimer,  à  la  suite  de  la  présente  circulaire,  desmodèleiqui 
indiquent  la  forme  sous  laqudle  cnacone  de  ces  six  parties  dc\ra  «:ltc 
portée  dans  le  liire  de  comptabilité  (cotéÂ)  de  ringénieur  en  clirL 
Quelques  explications  s^r  chacun  de  ces  modèles  achèveront  d'ia 
fendre  Tin  tell  ij^ence  facile, 

Modèle  Il^^  L  Crédits  génèraujt  acconlés  sur  les  fonds  du  trésor.^ 
Oo  \oit,  par  la  prenuère  colonne  de  ce  tableau,  que  ringéuieur  eo  cW 
^evra  y  poiter,  non-seulement  les  crédits  primitiveinent  ouvert* 
l^ommencemenl  de  chaque  exercice,  mais  encore  les  crédits  supj 
inentaireH  qui  seraient  accordés  par  la  suite.  Chaque  allocation  dcoé^ 
dit  doit  y  cire  insçnte  à  lepoque  ou  Ton  en  rc<;oit  Tavis;  les  soon 
y  sont  distribuées  seulement  par  masses  ,  sans  égard  aux  suhdixisioi 
que  j'ciurai  prescrites  en  annonrant  le  budget ,  non  plus  qu'a  celles qi 
auraient  été  proposées  par  M.  l'ingénieur  en  chef.  Ces  diflt-rente*  *m1 
divisions  seront  annotées  plus  loin  et  plus  tard,  lûrs4|Uon  fera  éa'iti" 
de  la  sous-ré  partition  approuvée. 

L'objet  de  ce  premier  enregistrement  des  ci*édits  f^énéraux  est 
préscnleiv,  au  dubut  ilu  livre  de   comptabiilté,  un  tableau  î»ommairt 


du  bud|;ft  do  Tcxercice  i  dVn  oUVir  a  rœîl  les  grandes  divisions,  el^ 
préparer  dcspottïts  principaux  de  ronfrontatiQn  avec  les  totaux  parti«:l| 
de  la  ïious  répartition  dont  il  va  être  parlé»  { 

Monri-E  N'^  11.  Sous-rc partition  du  cr*édit  de  l'exercice — Aossill 
que  M.  FiofLénieur  en  chef"  aura  re*;u  par  \ou&  la  sou^-iépartilion  4I> 
prouvce,  il  en  fera  écriture  sur  son  livre  de  comptabilité,  avec  ( 
mêmes  détails  d* articles  compris  dans  le  piojet  de  cette  *ous*répari 
tion  que  vous m^ayre^e  adresse,  alors  m^me  que,  pour  ûbiégcr  le  tr 
\in\ ,  je  ne  vous  aurak  t'ait  connaître  que  des  crédits  cumulatirs  po« 
plusieurs  arliilrs  dillcrrus  ^  niais  11  s'abstiendra  de  transcrire  dans  ' 
colonne  d'tîbscrvatious  les  diverses  notes  que  contenait  ce  projet  < 
fcpiiîi-répûrlitiou  relativement  au\  dites  des  adjudications,  aux  «omiats 


ilité  sera  d^stis^t:    ^t  ^-•Tf— i         j>a— »-  ■  «»> .  n-^s 
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dépenses  raites  sur  un  exercice  exceaei'aienc,  a  lepo 
dbre,  le  crédit  ouvert  pour  cet  exercice ,  et  je  disais  c 
nt  de  la  dépense  sur  le  crédit  serait  reporté  par  l'inge 
Qrjet  de  sous-répailition  pour  l'exercice  suivant.  Màh 


les  dépenses  faites  sur  un  exercice  excédei*aient,  à  l'épo 

cembre,  ■        '  "*  '  ' 

dant  ( 

projet  de  sous-répartition  pour 

depuis  que  ce  rcixirt  au  compte  de  l'exercice  suivant 

principe  consacré  par  Tarticlc  M',  de  l'ordonnance  du  ; 

pnisqu^U  nous  conduirait  à  attribuer,  par  exemple, 

l'exercice   i8a4i  des  portions  de  senioe  fait  dans  le  i 

née  i8a3. 

Ainsi,  le  devoir  impérieux  de  clore  les  périodes  d'e 
i^-        ^  j  époque  invariable,  nous  privera  de  cette  facilité  que  j's 

T€>ir  ouvrir  à  MM.  les  ingénieurs.  Ce  sera  pour  eux  une  i 
d  éviter  soigneusement  de  dépenser  au  delà  du  crédit  ouv< 
budget  de  département  ;  déviation  que  je  regardais  déjà 
être  fort  rai*e ,  et  qui  doit  le  devenir  d'autant  plus,  quel 
des  embarras  plus  graves  pour  notre  comptabilité. 

Si  cependant ,  malgré  ces  considérations  ,  il  arrivait  < 
duit  par  des  circonstances  iuiprévues  et  de  force  majeure 
dépense  au  delà  du  crédit  qui  lui  est  assigné  par  le  budget 
*H  laudrait  bien  recourir  aux  formalités  prescrites  par  l'ai 
loi  du  a5  mars  1817  et  l'article  ai  de  l'ordonnance  du 
€  est-à-dire  ,  solliciter  une  ordonnance  du  Roi  pour  obt 
supplémentaires  nécessaires  au  paiement  de  cet  excédan 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet ,  ainsi  que  MM.  le 
réunir  la  présente  circulaire  avec  l'instruction  du  a5 
comptabilité ,  et  à  rappeler  la  dernière  modification  q 
prescrire ,  en  marge  cle  l'instruction  ,  page  5 ,  au  moyei 
annotation  ainsi  conçue  :  Modifiée  par  la  circulaire  du 
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Vu  Fantltt;  du  conseil  d<t  prclecHire  du  département  de  rAisner 
\  II  juillet  1821,  f[ut  eondaniiie  les  î^ieurs  Laroy,  Fournier,  Dion  et 
klard,  a  cinquante  fiancs  d'anjciide  chacun  et  uui  frais  ,  pour  ccTuse 
iconti'a  vent  ion  à  la  police  du  roui  a  ^e  ; 

\u  l'arrêté  éuâlt  cori.'k.'il ,  du  28  juillet  même  année,  qui,  p,ir  U% 
hncs  motifs^  condamne  le^  sieurs*  Charlieu,  Turquin,  Ga^neux  » 
ain ,  Mocel ,  Prévost  et  Payant,  a  cinquante  francs  d'amende  clia- 
tu,  et  le  sieur  Salbudreà  cent  francs  et  aui  frais  ; 
'\u  TaiTeté  dudit  conseil ,  du  iH  septembre  inême  année ,  qui ,  par 
imètnci»  niotir^ ,  condamne  les  Meurs  Sallandre  et  Bruxelles  à  cent 
incs  d amende  chacun  ^  et  le  deur  Bouthicr  à  cinquante  francs  et 
It  frai»  ; 

Vu  l'arrêté  dudit  conseil ,  du  19  octobre  même  année  ,  qui ,  par  le» 
émes  motifs  f  condamne  le  sieur  Sallandre  à  cent  francs  d'amende,  et 
!sieur  Davriî  à  cinquante  Irancset  aux  frais; 

Vu  larrêté  dudit  conseil ,  du  ï  {  dcrembrc  même  année  ,  qui ,  par  les 
êroes  motifs  ,  coudamue  les  sieurs  ALihj,  Didirr,  Gagneux  ,  Lemoine 
l Cardon,  à  cinquante  francs  d'amendci  et  aux  frais; 

Vu  Ici  ai  rê tés  dudit  conseil»  des  19  février  tît  5  mars  1822,  qui  ren- 
Dienl  au  préfet  les  réclamations  des  sieurs  Sallandre,  Didier  el  Le- 
loine,  et  invitent  iesdits  sieurs  à  solliciter  du  ministre  de  l'intérieur 
'rapport  des  précédens  i/rêtés,  en  ce  qui  les  concerne; 
Tu  la  réclamation  adressée  au  préfet  du  dé[>art€inent  de  TAisne,  le 
llïars  i8î'2  ,  par  le  sieur  Fonrnier,  fnu  des  voituriers  condamnés; 
'Vu  notre  ordonnance  du  y  mars  1821  ,  reudue  en  pareille  matière; 
Tu  Ja  lui  du  7  venlùse  an  xii  (27  février  1804)  et  le  décret  du  23 
*i  1806; 

J'u  toutes  les  pièces  pi-oduites  et  jointes  au  dossier  ; 
Considérant  que  le  pourvoi  du  ministre  a  été  fait  dans  Tintérut  de 
loi,  et  que,  les  parties  intéressées  n'étant  pas  encore  devant  nous, 
h*y  a  pas  lieu  de  statuer  en  ce  qui  les  concerne; 
Considérant,  à  Têtard  des  voitures  dont  les  roues  ont  des  bandes 

onze  centimètres  de  largeur  ,  que  le  décret  du  23  juin  1806  n'a  pas 
ùportîonné  leur  diargement  au  nombie  des  chevaui  qui  les  tirent, 
lis  à  la  largue  ur  de  leur  s  jantes;  qu'aux  termes  dudit  décret,  lorsque 
\  voilures  sont  attelées  de  plus  d'un  cheval  et  ont  des  jantes  de 
le  centimètres  et  plus»  les  contraventions  pour  excès  de  charj^e- 
tnt  ne  peuvent  être  constatées  que  par  le  pesage  sur  un  pont  à  bas- 
le,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  prélecture  du  département  oe  TAisue  a 
il  à  propos  appliqué,  dans  certains  cas  ,  une  disposition  de  la  loi  du 

C^  cntô*e  an  xu  (ï-j  février    i8u4),   laquelle   disposition  ne   subsiste 
pour  les  voitures  dont  les  jantes  ont  moins  de  ouïe  centimètre* 
largeur ^  et  a  été  abrogée  pour  les  jantes  de  on^e  centimètres  et  plus  j 
^'otre  conseil  d'état  entendu  j  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ut  suit  î 

ri.  rr.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 

»nc,  des  ig  mai,   ro  juillet,    18  septembre,  9  octobre  et  27  no- 

821  ,  sont  annulés  dans  la  dispos tion  qui  a  étendu ,  aux  voi- 

dont  les  jantes  ont  onze  centimètres  et  plus  de  largeur,   une 

les  mêmes  arrêtés  ont  justement  appliquée  à  d'autres  voU 

les  jantes  n'avaient  pas  cette  large u 
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Ordonnance  du  Soi ,  du  19  mars  iSstl. 


Louw ,  etc.  Va  hi«reqiiéte  ii  novt  prfaem<e  mi  ao» de  1*  di 

irdlier,  veuve  Granner,  demeorant  à  Qattnper,  meQBMon»  1 
ladite  reqoéte  efUMÎstrëe  ao  BeGnétariat  géoéral  de  notre 
d^éut  le  8  février  iSaa  »  et  tradut  à  œ  mV  boti  olMe  ai 
pour  eicèi  de  pouvoir  et  mal  jâgé,  iin  arrêté  da  comeu  de  pré 
du  dëpartement  du  Finiftère,  da3t  octobre  iftii/avee  dépen 
qui  de  drcMt,  en  cas  dé  contestation  ; 

Vu  la  requête  ampliative  pour  ladite  dame  Gavdiier,  vewe  61 
enregistrée  audit  secrétariat  général  le  9  décemlxe  ifea ,  et  1 
au  maintien  de  ses  précédentes  conclusions; 

Vu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaui 
des  mines ,  du  9  aoAt  iftia ,  contenant  des  oliserratious  et  ren 
mens  sur  l'objet  de  la  présente  réclamatiott| 

Vu  le  prooès-verim  du  commissaire  de  pdRœ,  de  Kngéni 
l'arrondissement ,  et  de  l'arctiitecte  de  la  viAe  de  Qnimper,  do 
let  i8ai; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Qoimper»  du  5  du  mênw  mois, 
sauf  rapprobalion  de  l'antoritéstipérieére»  dispose  que  la  dan 
Granner  sera  tenue  de  faire  déinolir  sa  maison  dans  le  dâai 
mois ,  à  partir  do  jour  de  la  notification,  H  que  »  faute  à  die  « 
effiectner  cette  démolition ,  il  y  sera  procédé  à  ses  -frais  par  me 
police  et  de  sûreté  nubliaue; 

Vu  le  nrocès-verW  d  expertise  contracKctoire  »  du  1*.  sep 
i8ai ,  et  le  rapport  de  llngenieur  en  chef  des  ponts  et  cbansM 
I*'.  octobre  suivant  ; 

Vu  l'arrêté  attaaué  dû  conseil  de  préfecture  du  départem 
Finistère,  du  3i  clu  même  mois  ,  portant  que  l'arrêté  du  m 
Quîmper  sera  mis  à  eiécution  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin ,  et  les  déda 
royales  des  |8  juillet  1719  et  18  août  1730,  et  le  paragraphe  V 
ttde  471  du  Gode  pénal  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  iointès  au  dossier  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  dedai-ations  des  18  juillet  i 
18  août  1730^  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  bât 
lorsque  les  murs  de  face  surplombent  de  plus  de  la  moitié  < 
épaisseur  ; 

Considérant  qu'il  s'agit ,  dans  Tespèce ,  d'une  maison  située  da 
traverse  qui  fait  partie  de  la  route  départementale  de  Lorient  i 
et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  faire  1 
cation  des  règlemens  de  grande  voirie  ; 

CoDsidéirant  qu'il  est  constaté^  par  les  trois  procès-verbaux 
site  et  d'expertise ,  que  les  mui<s  de  face  de  la  maison  de  la  dame 
Granner  surplombent ,  et  que  notamment  celui  du  picnon  oriei 
en  surplomb  de  plus  de  moitié  de  son  épaisseur  ;  qu'il  en  est 
le  .déplacement  des  trois  assises  supérieures  d'un  pilastre  en  ma 
rie,  et  la  rupture  de  plusieurs  pièces  de  charpente  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ord 
ce  qui  soit  ; 

Ai-t.  1'".  La  requête  de  la  dame  Cavellier,  veuve  Granner,  est  i 


Ordonnance  du  Hoi ,  du  i  mW/  18^1 3. 


C  4f'3  ) 

U  fûrr^tc  da  conseil  de  préfecture  du  liépaitenif  ni  du  Finbltrc  ^ 
3i  octobre  i8ii  »  est  confirmé,  et  it  iccevra  son  exécution  dans  \c 
Û  de  trois  mois,  â  dater  de  la  natilication  de  la  pit^scnte  ordonnanoc. 

|.,.„„.....,„,„„... 

f  u  les  ari-êtés  du  préfet  du  département  de  la  Gironde  ,  des  i5  no* 

fbre  iH-xi  et  ^7  mari»  i^2a,  pour  Iji  police  des  bateaux  à  sapeur 
ilîs  sur  la  Garonne; 

fïi  les  observationâ  et  a\is  de  notre  mioistre  de  la  marine,  du  27 
\i  1822,  &iir  lesdits  arrêtés»  ; 

fn  Tjivis  du  conseil  général  de^  ponts  et  chaussées,  du  to  ocl 
N»t;  ^  .     ,  ^ 

^nsidérant  que  les  lois  et  i-eglemeus  eiistans,  applicpiés  aux  ba-  ^^ 
|ixà  vapeur,  ne  garantissent  pas  d'une  manière  sufiîsanle  la  ?>i'iretë  J 
Icquipage  et  des  passai5ers  ,  et  qu'ainsi  ii  y  a  nécessité  de  recourir  I 
|s  dispo!*i(ioru  spéciales  ;  j 

ibo.sidéraQL  t]u'il  importe  dVtab(ii\  pour  la  police  de  ce  genre  de         | 
^tion  ilôp  iotrodnil  sur  plusieurs  flenveii ,  des  mesures  générales         \ 
iDÎforiiies,  en  laiss^int  à  f  autorité  locale  le  soin  de  faii'e  des  rc|^le- 
IS  particuliers  qui  en  dérivent  ; 

latte  conseil  d'état  euteudu  ,  nous  avons  ordouné  et  ordonnons  ce 
aïk  : 

«•!•'.  Baus  les  départe  mens  où  U  existe  des  fleuves ,  rivières  ou 
s  y  sur  lesquels  seroot  ou  pourront  être  établis  des  bateaux  à  va-* 
It,  le  préft^t  formera  une  ou  plusieurs  commissions  composées  de 
tonnes  ex  J  lé  rime  ntées,  et  présidées,  soit  par  un  ingénieur  en  chef 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  soit,  à  son  défaut,  par  un  ingé- 
ir  ordinaire. 

^tte  commission  sera  chargée .  sous  la  direction  du  préfet ,  de  s'as- 
îT  que  les  bateaux  a  va[>eur  sont  coostrurls  avec  solidité,  particu- 
^ment  en  ce  qui  i^anccrue  l'appareil  moteur  ;  que  cet  appareil  est 
Beusement  entrelenii  dans  toutes  ses  parties,  et  ne  présente  aucune 
habilité  delïraction,  ni  aucune  détérioration  dani^ereuse» 

Aucufi  bateau  à  vapeuj'  ne  pourra  entrer  eu  uavi^atioo  qu'après 
Ja  commissiou  aura  cousiaté  la  solidité  de  coostructiou  et  le  bon 
de  la  macbine  ,  et  que  le  préfet  aura  notifié  aux  propriétaires  qu'il 
fu  et  approuvé  le  pio ces- verbal  de  la  commissiou. 
(  La  commission  fera,  cbaauc  tritucstre ,  UTve  visite  des  bateaux  à 
îur,  et  en  adressera  au  picfet  le  procès-verbal ,  ou  seront  conaâ- 
k  ses  propositions  srrr  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  oii  Tetat 
appareil  présenterait  des  tlan^ers  probables. 

klépendaiument  de  cette  visite  trînjestrielle ,  la  commission  davra 
lire  d'autres  toutes  les  fois  qu'eUe  eu  recevra  l'ordre  du  préfet* 

Les  bateaux  à  vapeur  sont  assujettis,  pour  ce  qui  concerne  le 
bre  des  passagers,  les  heures  du  départ  ,  la  composition  de  Téqui- 
let  l'état  des  bAtimens  ,  aux  lois  et  rèjj^lemens  pour  la  tiavigalion 
sont  en  vigueur,  soil   sur  les  eûtes ,  soit  sur  les  fleuves  et  ri« 


C-Î64) 

En  conte^uence  ^  quand  les  bateaux  terbnt  d^ins  le  cas  de  n 
daus  la  circonsciiption  des  arrondUsemens  maritimefi,  les  câpitaii 
dt^vront:  être  munis  d'un  permis  de  navigation  ou  d*uD  i*ule  dêqul- 
page,  et,  loist^ulls  navigueront  seulement  dans  rintêrieur,  ils  seroût 
assujetti]»  à  la  sujveillance  des  officiers  de  port,  ainsi  qu'aux  règlenifûs 
particuliers  du  préfet  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  police *des  dé^ 
parts  et  à  la  sûreté  des  embarcations. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  g  avril  1823. 

Louis  ,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  dtf 
Tarn,  tendant  à  ce  que  le  bac  qui  sert  au  passage  du  ïarn  à  firei»« 
route  départementale  n".  3,  de  Castres  à  Gaillac,  soit  remplace  par 
un  pont ,  et  la  dépense  payée  au  moyen  d*un  emprunt  rembour^akc 
par  le  produit  d'un  péafiçe  ; 

Vu  la  loi  du  i4  lloréal  an  x  (4  ™ai  1802)  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  de  finances, du  I*^mai  1822; 

Notre  conseil  detat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnonice 
qui  suit  : 

Art.  î*'^  Il  sera  établi  un  péage  sur  le  pont  à  construire  au  pis* 
sagje  du  Tarn  à  Brens  ,  route  départeiuentale  du  Tarn  n*.  3,  deCastrvi 
à  Gaillac,  aïin  de  pourvoir,  a^ec  les  fonds  du  département  et  œiii 
des  communes  ,  aux  frais  de  construction  de  ce  pont. 

2.  Les  droits  de  péa^e  sont  fixés  conformémenl  au  tarif  qui  suit 

TAAIF    DU   PÉAOB. 

personnes. 

Pour  le  passage  d*une  personne  chargée  d'un  poids  au-dessoasj 

cinq  myriaî^rarumes f. 

Idem  chari^ée  de  cinq  myriagrammes «         10 

Et  par  chaque  mynaj^ramme  excédant m  %* 

Chevaux ,  bestiaux,  etc. 

Par  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,     »         12 

Par  cheval  ou  mulet  chargé.   .  .   < <•  ^ 

Idem  non  chargé i>  6 

Par  âne  chargé  ou  ânessc  chargée.  .  . »  $ 

Par  âne  non  chargé  ou  an  esse  non  chargée.  -..•.•     » 
Par  cheval^  mulet  ^  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au 

labour  ou  allant  au  pâturage,   . , » 

Par  IxEuf  ou  vache  appartenant  à  des  maixhands  et 

destiné  à  la  vente.  ,  .  • » 

Par  veau  ou  porc.  ,  ,  . .*.....     « 

Par  mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre  »  cochon  de  lait,  et 

par  paire  d'oies,  de  dindons  ou  de  canards,  .,.*..*     » 
ISoîa.  Loi-sque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres, 

cochons  de  lait,  paires  doïes^  de  dindons  ou  canards, 

seront  au-dessui  de  cinquante  ,   le  droit  sera  diminué 

d'un  quart. 
Lorsque  les  moutons ,  brebis  ,  boua*  et  chèvres  iront 

au  pûturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit, 


(  465  ) 

FoitureM  suspendues, 

due  à  deux  roues,  traînée  par  un 
ïu  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux  et 

licteur, >»  f,      4ocT 

à  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval  ou  mu- 
le conducteur n         60 

:  à  quatre  roues,   attelée  de   deux  chevaux,   y 

Me  conducteur n         ^5 

Charreties  de  roulage  et  de  marchand. 

:harrette  chargée,  attelée  d'un  sicul  cheval,  mu- 

deux  bœufs  ,  y  compris  le  conducteur.  ....   *  n  ^o 
.,  de  deux  chevaux,  mulets  on  quatre  boeufs,  y 

le  conducteur «  65 

1,  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur.  1*  qo 

charrette  vide,  le  cheval  et  le  conducteur «  aS 

chariot  de  roulage  à  quatre  roues  chargé ,  un 

rt  le  conducteur. h  60 

:  cliariié,  deux  chevaux  et  le  conducteur.   .  *   .   .  »  85 

;  chargé,  troi>  chevaux  et  le  conducteur.  .   ....  1  10 

\  à  vicie ,  attelé  d'un  &eul  cheval,  et  le  conducteur,  >*  3o 

L  Charrettes  servent  à  Va*pictdiure. 

rette  chargée  employée  au  transport  dés  ctl- 
j  à  la  rentrée  des   récoltes,  le  cheval  ou  deux 

et  le  cooducteur u  ^3 

eme  à  vide  »  le  cheval  ou  deux  hœufs ,  et  le  cx>n' 

'. >  i5 

^e  ou  Dou  chargée ,  attelée  seulement  d'un  ânt.* 

IÀnesâe  ^  et  le  couducteur «  t5 

Dîspùsiiions  générales. 
ducteurs  des  chevaux,  mu  le  te»,  bmnUt  ânes,  etc.* 

t ..,...,.. .  4 

loyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  droit  dû  potir  unr: 
le  à  pied- 

:ontestation5  qui  pourraient  s'élever  sur  la  quotité  du  droit 
eroni  portées  devant  le  maire  le  plus  voisin  ou  son  adjoint,  et 
Hëddées  sommairement  et  sans  frais. 

Exemptions. 

exempts  du  droit  de  péage, 

c  préfet,  le  sous-préfet  en  tournée,  les  maçUtrat^  de  l'ordre 
judiciaire  eu  fonctions,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
isées ,  les  cantonniers,  les  employés  des  coutrihutions  directes 
ectes,  les  agcns  de  radminislration  forestière  en  fonctions,  les 
nés  lorsqu'ils  se  transporteront  pour  rexeicice  de  leurs  fonc- 
es courfiers  du  gouvernement  et  les  malles  faisant  le  service 
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fies  postes  de  Tëtat ,  hors  les  voyageurs  qu'elles  contiennent ,  qai  seront 
tenus  d'acquitter  chacun  le  droit  dû  pour  aile  personne  à  pied  ; 

s^".  Les  généraux  y  ofiGicierSy  administrateurs  ou  employés  militaires  » 
sous-officiei*s  et  soldats  voyageant  eu  troupe  ou  isolément,  à  la  charge 
de  représenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  sei*vioe  ; 

3&.  Les  trains  d'artillerie ,  caissons  militaires,  ainsi  que  les  conducteurs. 

3.  Ce  péage  est  concédé  pendant  soixante-six  ans  au  oolnte  Charles 
de  Pùysegur,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  compagnie  anonyme 
qu'il  représente ,  à  charge  de  vei*ser  une  somm^  de  cent  quarante 
mille  francs  pour  la  construction  du  pont  de  Ërens ,  aux  clauses  et 
conditions  de  l'adjudication  qni  lui  a  été  passée  en  conseil  de  prélec- 
ture par  le  préfet  du  département  du  Tarn,  le  i5  janvier  iSai. 


Ordonnance  du  Roi,  du  9  avtH  i8a3. 

Louis  ,  etc.  Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Kedon  ,  département  d'Ule-et-Yilaine ,  du  ^5  janvier  182a ,  relative  à 
la  construction  d'un  pont  à  Aucfer,  sur  la  route  départementale,  n*.  7» 
de  Nantes  à  Vannes,  au  moyen  d'un  péage  qui  serait  établi  sur  « 
pont  après  son  achèvement  ; 

Yu  les  offres  faites  par  une  compagnie  de  fournir  les  fonds  néces- 
saires ,  à  condition  que  ce  péage  lui  sera  concédé  pendant  trente  ans; 

Yu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Yu  l'article  17  de  la  loi  de  finances,  du  17  août  1822  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoriiscel 
qui  suit  : 

Ail.  i«'i  II  sera  construit  un  pont  en  charpente ,  avec  piles  et  culécf 
en  maçonnerie,  sur  la  rivière  a  Oust,  à  Aucfer,  département  dllle- 
et-Yiiaine,  dans  l'emplacement  actuel  du  bac,  route  départementale, 
n^  7,  de  Nantes  à  Yannes ,  d'après  le  projet  approuvé  par  notre  dHl 
recteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Il  sera  établi  un  péage  sur  ce  pont  aussitôt  après  son  achèvemeoL 
Le  tarif  des  droits  à  percevoir  est  fixé  comme  ci-après  : 

Pourlepassaged'unepersonnechargéeounonchargée.     «f.     3c.5oai 
Four  lé  passage  d'un  cheval  et  son  cavalier,  avec 

selle ,  valise  comprise 1»     20    • 

D'un  cheval  chargé ,  non  compris  le  conducteur.  .  .     »      10    » 
D'un  cheval  non  chargé,  ou  seulement  avec  pan- 
neaux ,  non  compris  le  conducteur »       aSo 

D'un  âne  chargé »      10    » 

D'un  âne  non  chargé »       ^5o 

Par  cheval ,  mulet ,  bœuf ,  vache  ou  âne ,  employé 

au  labour  ou  allant  à  la  pâture »       5    » 

Par  bœuf  et  vache  destinés  à  la  vente »     10    » 

Par  veau  ou  porc »       5    > 

Par  mouton ,  brebis  ,  bouc ,  chèvre  et  cochon  de  lait.     »        a  5o 
Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  ou  chèvres  iront 
au  pâturage ,  ils  ne  paieront  que  moitié. 
Les cOndùcteui-s  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœuC»^ 
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Bcbes,  Tcaux,  moutons,  brebis,  boucs  ou  chc- 
kres  ,  etc,  »,....,.... »f.     3c.5oiii* 

Pour  le  passage  d'uoe  Yoiture  suspendue  à  deut 
pueSf  attelée  d'un  cheval  ou  mulet ,  ou  pour  une  li- 
ière  à  deux  chevaui  et  le  conducteur t       m 

D'une  voilure  suspendue  k  quatre  i*oues ,  attelée  d'un 
|>u  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris.   .     i     5o 

Par  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus ,  attelé  ou  non,   .     «     aS 

Noifi.  Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le 
iroit  dû  pour  une  persotine  a  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  de  marchand  ou 
h>ulîer,  attelée  d^un  cheval  ou  mutet,  conducteur 
compris , »     80 

Attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur 
Compris ,.....♦.....,     1       v 

0e  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  *     t     i5 

Chaque  cheval  ou  mulet  d'excédant,  attelé  ou  non.     »     aS 

Moitié  du  prix  quand  les  chan^ettes  seront  à  vide. 

Pour  le  passade  ti'une  charrette  du  pays,  autre  que 
belles  employées  à  la  rentrée  des  récoltes  ou  au  trans- 

Sort  des  engrais,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  con- 
ucteur  compris. ♦ ,   .  ,     »     5o 

De  deux  bœufs,  avec  ou  sans  cbeval^  ou  de  deux 
chevaux  ,   conducteur  compris,   .,.,.. »     60 

De  quatre  bœufs,  ou  de  deux  bœufs  et  de  deux  che* 
raui,  ou  de  trois  chevaux  .  condueleur  compris »     70 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé  ou  non <     »      10 

Moitié  du  prix  quand  les  charrettes  seront  à  vide. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chari^ée,  employée  au 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  at- 
telée de  deux  bœufs,  avec  ou  sans  cheval,  d'un  ou  de 
deux  chevaux ,  conducteur  compris. v     3o 

De  quatre  bœufs,  ou  de  deux  bœufs  et  de  deux  che- 
naux ,  ou  de  trois  chevaux ,  conducteur  compris.   ...     »     4*^ 

La  moitié  du  prix  quand  les  charrettes  seront  à  vide* 

Chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d*un 
4oc,  conducteur  compris,   ..,-.., »     55 


Pour  le  passage  d  un  chariot  de  roulage  ou  d'un 
cbar-à-banc  à  quatre  roues. 

Chargé,  un  cneval,  le  conducteur  compris.   ,  .  -  .   . 

Chargé,  deux  chevaux^  le  conducteur  compris.   .  .   . 

Chargé,  trois  chevaux,  le  conducteur  compris.  .  .   . 

Les  coartots  de  roulage  seulement  >  quand  ils  seront 
à  vide,  ne  paieront  que  la  moitié  du  prix. 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non. 

Le  droit  sera  double  depuis  dix  heures  du  soir  iusqu'à  trois- heures 
du  matin,  pendant  les  mois  d'avril,  mai,  juin,  juillet,  août  et  sep- 
tembre, et  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  cinq  heures  du  tnatin  , 
pendant  ceuxaoctobre ,  novembre ,  décembre,  janvier,  févrief  et  mars. 

Seront  exempts  de  tout  droit  He  péage  les  divers  fonctionuaues  qui 
lOuisiCDt  de  la  franchise  accordée  par  la  loi. 

3o. 
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3.  Ce  pcnge  est  concédé  pont-  trente  années  à  la  compagnie  qui  a  j 
oifert  ée  fournir  les  soixaute-clix-sept  mille  franc*»  nëces&aîrei  pour  la  j 
consirû€tioo  dy  p<int  d'Âucfer,  tant  pour  la  rembourser  de  sesdvADcei  j 
que  pour  lui  tenir  compte  des  frais  de  réparation  et  d'entretien  de  ce  j 
pont  pendant  les  susdites  trente  années»  a  la  charge  de  rendre  h  pootl 
en  bon  état  à  Teipiration  de  la  concesâion,  le  tout  conformément  i  ] 
l'acte  de  société  du  4  février  iH^i^  1 

Les  statuts  de  cette  compagnie,  formée  en  société  anonyme,  noosse-l 
ront  présentés  sépaiximent ,  pour  être  par  nous  approuvés  (i). 


Ordonnance  du  Roi^  du  a3  avril  iSaB» 

Louis,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieurScipion-Vitl 
tor  Lacombc  ,  négociant  à  Alais,  clépartenicntdu  Gard  ,  ladite  requcie| 
enregistrée  au  secrétariat  général  cie  notre  conseil  d'état,  le  n  iivnll 
i%%% ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  prtfeti 
dudlt  département,  du  12  janvier  \^j.i^  rcn\oyer  les  narfies  parJcvaiiU 
la  cour  royale  de  Nioies,  où  la  contestation  entre  lui  et  le  sieur  CljjmboQl 
est  déjà  pendante  sur  appel  d'un  jugement  interlocutoire  du  tribunafl 
d'Atais  >  aui  fins  de  faire  statuer  sur  reitécution  des  arrêtés  du  \MrtW^ 
du  département  du  Gard,  des  5  mars  1812  et  23  mars  iSi6,  et  coo 
damner  te  sieur  Cbambon  aux  dépens  j 

Vu  la  recrue  te  en  défense  présentée  au  nom  du  sieur  Louis  Chambon 
négociant  à  Alais  .  ladite  requcte  enregistrée  au  secrélarial  générait 
notre cooïïeil  d'élatj  le  2*31  novembie  1^22  ,  et  tendant  à  ce   qu'il  ooi 
plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Lacombe,  contre  l'an-été  du  préft 
du  Garcf,  du  12  janvier  1822;  ordonner  que  cet  arrêté  ,  et  eeuï  d 
iZ  novembre  précédent  et  5  mars  1812,  ainsi  que  le  déci'et  du  6j" 
i8i3  ,  recevront  leur  exécution  ;  renvoyer  les  parties  devant  les  ir 
naux  pour  être  statué  sur  les  contestations  qui  y  sont  pendantes  . 
forniément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du   5  mars  1812  ,  et    du  f 
du  6  juin  181 3  ; 

Vu  les  arçêtés  attaqués,  lesquels  condamnent  les  sieurs  Lacombeft' 
Cbambon  à  détruire  divers  ouvrages  par  eux  faits  pour  le  jeu  de  leurt 
usines  sur  Taquéduedu  quai  deceintui*e  de  la  ville  d' Alais  ,  ru  cootr.ivf'Ti- 
tioo  aui  arrêtés  qui  avaient  réglé  la  liauteur  et  le  mode  des  retn 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  Gard ,  des  22  vcntùsc  an   xui  et  .j 
1808,  lesquels  accordent  aux  sieurs  Liïeombe  et  Cbambon  lautori^troit  1 
d  établir  un  moulin  à  ouvrer  la  soie  sur  Taquéduc  dont  Ll  s'agit  ; 

L'arrêté  du  5  mars  1812,  contenant  règlement  dVau  entre  las  sîe 
Laçombê  et  Cbambon  \ 

Le  décret  du  4  juin  18 j3.  lequel  rejette  le  pourvoi  fortoé  contrv  i 
précédent  arrêté} 

L'ari^êté  du  23  mars   1816,  lequel   apporte  quelques  modiikattotl 
au  susdit  arrêté  \  I 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  du  Gard,  du  3o  juillet  iSall 

Vu  toutes  les  autres  pièces  iHoduites  ; 

Considérant  que  le  préfet  du  dépailement  du  Gard  était  bièii 

(0  Voir  l'ordcninan ce  du  23  juillet  iB^3  ,  page  4.9^* 


fit  pour  prononcer  sur  les  léclamatioiis  élevées  devant  lai  contre 

bpOàitJons  de  son  arrt-té  réf^leraentaire  du  23  mars  181 6,  mais  qu'il       i 

it  se  borner  à  statuer  sur  le^dites  réclamations  ;  -^Ê 

insîdérant  ,  quant  à  c»^  qui  concerne  les  contraventioiî*»  n  l'arrtHé'^H 

ïnaiit  rèf;lement»  du  5  mars  1812  ,  et  au  décret  du  6  juin  i8r3, 

le  préfet  du    Gard   devait  enjoindre ,  s»*il  y  av^it   lieu,   au    maire 

lis  ,  de  poursuivre  devant  le  tribunal  de  poHce  leidite^  contraven- 

»,  Tautoiité  judiciaire  étant  scuîe  coniptîteiite  pour  en  connaître 

tatîère  de  pietitc  voirie; 

msidérant  enfin  ^  quant  aux  contesta  Lions  qui  pourraient  exister 

î  les  parties  sur  des  intérêts  privés  ,q  ue  la  connaissance  de  ces 

estalions  appartient  exelnsivement  à  laulorité  judiciaire  ; 

otre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

mît  : 

ri»  !•••  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  du  fiard  .  des  *a3  no- 

^rc  1821  et  i^jdusier    1822,  iiout  annulée ,  pour  eause  d^ficom- 

nce. 

Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir,  si  elles  s'y  croient  fon- 

,  pardevaut  les  tribunaux  ordinaires. 

Le  sieur  Chaml>ofi  est  condamné  aui  dépens. 


^^  Ordonnance  fin  Ho i ,  du  7,5  avrii  182:^. 

îuis  ,  etc»  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  1  état  dans   lequel  se 
ve  l'administration  des  canaux  du  JVfioi,  d'Orléans  et  de  Loing  ; 
îDsidérant  que ,  par  l'effet  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4  »  ^^  goo- 
ement  a  cessé  d'avoir  des  dioits  à  la  propriété  de  ces   canaux,   et 

est  ainsi  devenu  nécessaire  de  modiiier  les  ré^lemens  des  lo  et  16 
11810; 

ouiaiit  donner  aux  compagnies  propriétaires  le  plein  et  entier  e\er- 
dc  leurs  droits,  et  garantir  à  tous  les  actionnaires  la  conservation 
îurs  intérêts  respectifs  ; 

otre  eonseildetat  entendu^  sur  le  rapport  de  notre  ininisti*e  secré- 
5  d'état  des  finances  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  quisuit  : 
rt.  l•^  Les  assemblées  générales  représentant  la  rorapa|înie  du  ca- 
du  Midi ,  et  celle  des  Sinaux  d'Orléans  et  de  Lm%\g,  continueront 
tre  composées  de  trente  membres ,  sous  la  pi-ésidence  du  grand 
:icelier  de  la  Légion  d'iionneur  ,  qui,  en  cas  d'empêchement ,  <^<^^| 
era  pour  le  remplacer  un  des  membres  de  Tordre*  ^m 

es  débbérations  seront  prises  à  b  majorité  des  voix  des  membres 
«nsj  en  cas  de  partage ,  celle  du  président  sera  pi*éfK)ndérrtnte. 
p  Dans  les  deux  compagnies  ,  le  droit  de  faire  partie  de  rassemblé^jB 
irale  appartiendra ,  pour  moitié ,  aux  donataires,   et  pour  moitia^B 

propriétaires  à  tout  autre  titre  délinitil  ou  provisoire. 
Isera  déterminé  par  le  nombre  d'actions  de  même  origine,  dont  îes 
priétaires  ou  fondés  de  pouvoirs  pour  lout  ou  partie  de  leui*s  ac- 
ifi  seront  porteurs,  et  respectivement  par  le  nombre  de  celles  qui 
»nt  présentées ,  soit  par  les  donataires  en  personne  ,  soit  pai-  les 
iës  de  pouvoirs  d'un  ou  de  plusieurs  donataires  ,  soit  par  ceux  qui 
Diraient  Tune  et  l'autre  qualité . 


3.  Les  fondes  de  pouvoirs  ne  seront  convoqués  aux  assemblées  gené-i 
ral€s  c]u*3utant  qu'ils  se  seront  fait  connaître  k  radminiÂtration  par  1« 
dépôt  de  leur  procuration,  einq^ jours  au  moins  avant  celui  qui  aura 
été  indiqué  pour  le  ternie  de  chaque  assemblée  générale, 

4*  Les  liéri tiers  Rîquet  de  Bonrepos  feront  désormais  partie  de  la 
eoDipaf^nie  du  canal  du  l\lidi.  Â  cet  e^et  ,  il  sera  créé  29^  actioni 
nouvelles  pour  représenter  les  sii  vîngt-huttiëmes  un  tiers  qu'îb  pos^ 
sèdent  dans  le  canal  principal ,  mais  sans  qu'il  soit  apporté  aucun 
autre  chauii^enicnt  aux  dispositions  sf^éciales  qui  les  concernent  dans 
le  décret  du  jo  mars  1810  . 

Ces  actions  seront  in^^crîLes  à  la  suite  des  1,000  actions a^éées  P^rle 
même  décret, 

5  La  place  d'administrateur  général  des  canaux  du  Midi ,  d'Orléant 
et  de  Lomg  est   supprimée. 

L'assemblée  de  chaque  compagnie  nommera  aux  places  d*administra* 
teurs  ,  fixera  leur  traitement  ainsi  que  leur  cautionnement,  et  exerccn 
par  elle-même  ou  par  ses  delé|j;ués  tous  les  dioits  réservé*  par  les  article» 
n^âcs  décrets  des  10  et  16  mats  1810,  à  rintendant  général  du  don 
extraordinaire. 

6.  Les  décrets  des  10  et  16  mars  18 10  continueront  à  être  exécuté 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  conliaire  à  la  présente  ordonnance. 

Les  as,serablces  générales  sont  autorisées  à  nous  proposer  les  fliodi: 
fipatioas  ultériç^ures  ^nt  ils  pourraient  être  susceptibles. 


Ordonnance  du  Roi,  du  7  mai  i8a3. 

Lotis  »  etc.  Vu  la  requête  à  nous  pi*ésentée  au  nom  du  sieur  TrriMet> 
entrepreneur  des  ponts  et  chaussées ,  domicilié  à  Milhaud,  dêpartetucaB 
de  rAveyroii ,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  nolm 
conseil  d'état,  le  26  août  1822 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  platée,  faisAol 
droit  sur  le  conflit  négatif  élevé  par  le  conseil  de  préfecture  du  dcpiiï^ 
tement  de  TAveyron  et  la  cour  roj  aie  de  Montpellier,  renvoyer  devaol 
les  tribunaui  la  contestalion  pendante  entre  Topposant  et  les  action^ 
Baires  dn  pont  de  Milhnud  \  eondaïnner  ces  derniei*s  aux  dépens  j 

Vu  Tordonnance  de  soit  communiqué  cl  le  mémoire  en  dcfcoscl 
nous  présenté  au  nom  des  commissaires  et  actionnaires  du  pont  *' 
^lilbaud,  ledit  mémoire  enregistré  audit  secrétariat  général  le  i3  ia«i1 
1823  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  de  rejeter  la  requête  du  Mei 
Treillet ,  comme  abusive  et  mal  londée  à  leur  égard  ; 

Subsidiaircment  et  dans  le  cas  où,  contre  toute  attente,  nous  jnge 
rions  que  le  sieur  Treillet  est  fondé  à  demander  un  i-èglement  de  jn|?d 
entre  l'autorité  judiciaire  et  i  autorité  administrative,  à  raison  ûm 
prétention  d'inaemnilé  ou  de  tout  autre  débat  ultérieur,  ordonner! 
dit  renvoi  pardevant  qui  de  droit ,  en  décidant  d'hors  et  déjà  «  | 
lordonnance  à  intervenir,  que  le  débat  auquel  sera  renvoyé  le  sit^i 
Treillet  sera  et  demeurera  étranger  aux  actionnaires  et  commiisni) 
du  pont  deMilhaud;  dans  tous  les  cas,  condamner  le  sieur  Treille 
aux  dépens; 

Vu  la  soumission  des  actionnaires  pour  la  construction  du  pont  tli 
MlihRud  ,  du  1%  août  18 1*]  ,  cl  Vovdo nuance  de  coucession,  du  ^lîïcï*^ 

iSiS,  


(  47»  ) 

Yn  l'adjudication  passée  au  sieur  Treillet  le  1 6  janvier  i8i  8 ,  le  cahier 
des  charges  et  les  clauses  et  conditions  générales  pai*  lui  acceptées  et 
eonsenties  ; 

Vu  1^  procès- verbal  de  d^*adation  dressé  par  le  conducteur  des 
ponts  et  chanssées,  le  ii  novembre  iSiS ,  et  les  rapports  des  ingénieurs 
des  lo  octobre  iSiS,  21  du  même  mois,  i5  mani  181Q  et  22  décembre 
1622; 

Vu  un  arrêté  interlocutoire  du  conseil  de  préfectui-e  de  l'Aveyron , 
du  2  avril  1819,  et  un  arrêté  définitif  du  même  conseil^  du  i4  mai  181 9« 
oui  statue  sur  les  premiers  chefs  de  réclamation  du  sieur  Treillet  ^  et 
émet  un  simple  avis  sur  le  dernier  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Milhaud,  du 
21  août  18 19,. et  l'arrêt  de  la^ cour  royale  de  Montpellier,  du  29  dé- 
^mbre  1821 ,  par  lesqpelç  jugement  et  arrêt  le  tribunal  et  la  cour  se 
déclarent  incompétens  \ 

Va  les  lettres  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  des  24  décembre  1819  et  7  juin  1821  ; 

Vu  la  décision  de  notre  ministre  de  1  intérieur,  du  5  octobre  1820, 
lipprobative  de  la  résiliation  prononcée  par  le  préfet  de  TAveyron 
€onti*e  le  sieur  Treillet  ; 

Vu  le  décompte  de  l'entreprise  du  sieur  Treillet,  dressé  par  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  et  accepté  par  cet  entrepreneur,  sauf  la 
réserve  d'une  demande  en  indemnité  ; 

Vu  les  observations  dçs  actionnaire  sur  la  réclamation  du  sieur 
Treillet; 

Vu  toutes  les  pièces  respectivement  produites  et  jointes  au  dossier; 
Considérant  que  la  résitiation  de  l'adjudication  a  été  prononcée  par 
le  pi*éfet  et  approuvée  par  notre  ministre  dçj'intérieur ,  et  cjue  le  sieur 
Treillet  y  a  acquiescé  en  signant  et  acceptant  le  décompte ,  sauf  la  ré- 
serve d'une  demande  en  indemnité  ; 

Gonsidéi*ant  que  les  tribunaux  étaient  fondés  à  se  déclarer  incompé- 
tens sur  l'interprétation  des  actes  administratifs  et  sur  le  fait  de  la 
résiliation  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  les  divers  chèf:^ 
de  réclamation  concernant  la  résiliation  de  l'adjudication  et  l'applica- 
tion des  clauses  du  marché  ;  que  c'est  avec  raisou  qu'il  s'est  déclaré 
incompétent  sur  la  demande  relative  à  )a  découverte  d'une  carrière  de 
tuf;  mais  <ju'il  n'aurait  pas  dû  renvoyer  cette  réclamation  devant  l'au- 
torité administrative  ; 

Considérant  que  ladite  réclamation  ne  peut  être  dii-igée  que  conti-e 
les  actionnaires  du  pont  de  Milhaud  et  non  contre  le  gouvernement  ; 
Considérant  qu'il  ne  reste  à  examiner  que  la  question  de  savoir  si  le 
neur  Treillet  a  une  action  à  exercer  contre  l'association  des  action- 
naires ,  pour  découverte  d'une  carrière  de  tuf  dont  ils  auraient  pro- 
fité; que  cette  question,  étrangère  au  gouvernement,  et  non  prévue 
par  les  clauses  et  conditions  de  1  adjudication ,  est  d'intérêt  privé,  et  ne 
peut  être  résolue  que  par  les  tribunaux  ; 

Notre  conseil  detat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
<]ui  suit  : 

Art.  i*''.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Aveyron,  du  i4  mai  1819,  est  annule  en  ce  qu'il  a  déclaré  <^el^^\çvçftr 
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tion  relative  à  la  carrière  de  tuf  devait  être  soomise  à  l'administration ,  I 

il  est  confirmé  dans  ses  autres  dispositions.  ^ 

2.  L'arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  du  29  octobre  1831,  ' 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  ^ 

3.  Le  sieur  Treillet  est  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  les  tribonaui  ^ 
ordinaires ,  s'il  s'y  croit  fondé ,  pour  exercer  telle  action  qu'il  croira  de- 
voir introduire  contre  l'association  du  pont  de  Milhaud  ,  relativemenl 
au  fait  de  la  découverte  d'une  carrière  d^  tuf.  i 

4.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

Ordonnance  du  Roi ,  duii  mai  1 8a3.  ^ 

Louis ,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  vu  les  articles  3 ,  4  >  5  et  27  du  décret  du  a3    { 
juin  1806  ,  contenant  règlement  sur  la  police  du  roulage  ;  \ 

Vu  notre  ordonnance  du  24  décembre  i8i4»  relative  à  la  manière    i 
de  constater  les  surcharges  des  diligences  et  mess&neries  ; 

Considérant  que  l'article  5  dudit  décret  accorcle  une  tolérance  de 
200  kil.  aux  cbarrettes,  et  de  3oo  kil.  aux  chariots ,  sur  les  poids  fixés 
par  les  articles  3  et  4  >  ^t  qu'il  n'entre  pas  dans  l'esprit  de  ce  décret 
d'admettre  une  tolérance  autre  que  celle  prévue  par  l'artide  5  ; 

Considérant  que  l'on  pourrait  conclure  de  la  rédaction  de  Tart.  2%    j 
d'après  lequel  l'amende  n'est  encourue  qu'à  partir  d'une  sui-cliarge  de    j 
20  myriagi*ammes  à  200  kilogrammes ,  qu  il  y  aurait  lieu  à  admettre  une 
seconde  tolérance  indépendante  de  celle  portée  par  l'article  5  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'article  27  du  décret  du  23  juin  1806  ,  concernant  le  poids 
des  voitures  et  la  police  du  roulage ,  est  rectifié  en  ce  sens,  que  les  sur- 
charges des  voitures  mentionnées  aux  articles  3  et  4  de  ce  décret ,  com- 
menceront nu  point  où  le  poids  de  ces  voitures  excédera  celui  fixé  par 
ces  articles,  et  la  tolérance  accordée  par  Tarticle  5. 

En  conséquence ,  les  amendes  résultant  dudit  article  27  pour  excès 
de  chargement,  à  partir  des  quantités  réglées  par  les  articles  3  et  4»  ^t 
augmentées  de  la  tolérance,  seront  appliquées  ainsi  qu*il  suit  : 

myriagrammes  25  fi*. 

idem  5o 

idem  75 

idem  100 

idem  1 5o 

Et  au-dessus  de  3qo  idem  3oo 


Ordonnance  du  Roi,  du  4^  juin  1823. 

Louis,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  justice^  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  detat^  le  18  avril  1823,  ayant  pour  objet  de 
litatucr  sur  un  conflit  d'attributions  élevé  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Tarn^  U  12  décembre  1822,  au  sujet  de  deux  jugemens  ren^ 


première  iustaiice  de  uaiiUc ,  les  2 1  septeinlïi'e 
bovembre  iSï-î  ,  entre  le  sieur  Montaigne  et  le  sieur  Miloo, 
iretieur  de  travaux  publics ,  pour  le  oaiemetit  de  matëriau^  en- 
|*un  terrain  appartetiaiit  au  î^ieut  Moutaigne^  et  employé*»  à  la 
lioo  de  la  route  de  Castres  à  Gaillac  ; 
leâdits  arrête  et  juj^emens  j 

les  observations  fournies  par  le  sieur  Montaigne,  cnrepstrees 
secrétariat  général  le  l'^  niai  iHi^  ; 
emble  toutes  les  pièces  jointes  au  dosMer; 

tsidéraut  qu'il  ne  s*a|jit  pas  dans  l'espèce  de  statuer  sur  la  réda- 
Q  d*oti  particulier  c^ui  se  plaindrait  de  torts  et  dommages  rësul- 
lu  fait  personnel  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics^  indépen- 
lent  de  toute  convention; 

ksidérant,  au  contre* ire,  que  les  parties  ont  reconnu  en  jugement, 
Cjue  Itï  tribuniil  fa  iléclaré,   qu  un  marché  a  été  conclu  entre  le 
Hîtoii  et  le  sieur  Montaigne,  relativement  à  rcxtraclion  de  raaté- 
dans  le  terrain  du  sieur  Montaigne; 
isidérant  que  !^s  diflicultés  qui  peuvent  s^élever  eoti-e  les  parties 

S  validité  et  lexëcution  de  cette  couveotion  privée  sont  au  res- 
e  ti^ibunaux; 

|g^  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
bit: 

rreté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  du  Tarn,  le  12 
^* — "    ibiif  est  annulé. 


I 


Ordonnance  du  Rai^  du  ^jnîn  i8^3. 


tlis,  etc.  Vu  le  pourvoi  introduit  par  notre  ministre  de  Tinte- 
contre  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
pne ,  rendus  en  matière  de  ronlai^e  ,  Irdit  pourvoi  rnicgislré  au 
lariat  général  do  notre  couï^ril  d'ét-ït,  le  9  novembre  lî^ii2; 
I  les  observations  du  préfet  de  police  du  département  de  la 
t*  sur  Tobjet  du  présent  pourvoi  ; 

I  les  arrêtés  attaqués  du  conseil  tie  préfecture  du  dénaitemeot  de 
Sne,  du   rp  juillet  182:2,  portant  qu'il  n'y   a  lieu  de  f.iii'e  payer 
lieurs  Martin  et  Lebert  les  dommages   lixés  par  le  tarif  coui pris» 
le  décret  du  :* 3  juin  1S06; 
h  rarticle  13  du  décret  du  ^3  juin  1806; 
^  toutes  les  pièces  produites; 

insidérant  que  la  disposition  facultative  de  Tarticle  11  du  décret 
$  juin  i8o5  n'est  applicable  qu'aux  voituncrs  qui  réclament  lo 
le  avant  de  commencer  leur  voyage  ; 

msidérant  que,  dans  l espèce,  les  voitures  des  sieurs  IVFartin  et 
It^  étaient  cfiargées  de  pierres  pour  rapprovisionncmcnt  de  Paris, 
l'en  arrivant  a  la  barrière  elles  n'étaient  pas  au  commencentent 
(ur  voyage  ;  que  dès  lors  il  n^y  avait  pas  lieu  de  leur  appliquer  le 
rcxceplion  prévu  par  rarticle  i^,  du  décret  du  aSjuîo  1806; 
ÎDsideraut  néanmoins  qu'il  est  reconnu  par  le  conseil  de  prérecturc 
les  sieurs  Martin  et  Leuert  ont  agi  de  bonne  foi  ; 
Itre  conseil  d'état  entendu  »  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
suit  : 


iteiî 


r,  dans  le  cours  de  cette  campa^e  .  les  résultats  qti'ûi 
pérer.  En  coïitractLint  i'enga|;ement  douvrir  au  commei 
uavîgables  et  d  en  livrer  le  passa£!;e  pour  ime  épocpie  dët€ 
miRislration  a  coaipti*  sur  !e  coucours  et  sur  le  de\'ou 
les  peraounes  appelées  à  prendre  part  k  ses  opératloc 
croire  qu'aucun  soin  ,  qu'aucun  eiVort  ne  vous  coûter 
l>uer  au  succès  des  entreprises  ordonnées  dans    votre 

Je  viens    aujourd'hui   'ious  entretenir  de  Tétat   des 
déjà  passées,  et  de  la  nécessîté  d'imprimer  la  plus  grand 
travaux  dont  rexécutiou  se  poursuit  en  ce  moment,  ou  \ 
fions  un  très-court  délai. 

A  l'égard  des  adjudications  dont  la  date  est  déjà  plus 
cienne ,  je  vous  prie  de  vous  en  faire  retracer  ï  objet ,  d*ci 
masse  de  dépense  elles  comprennent  *  nueU  ouvrages  sont  ( 
et  quels  restent  à  entreprendre  f  entin»  sur  quels  travai 
de  dirii^er  de  préferenre  les  fonds  disponibles  pour  en  ast 
leure  et  lapins  prompte  application.  lâ 

Ce  qui  Die  parait  le  plus  essentiel  d'abord  ,  c^est  d^J 
imiïiéaiatement,  sur  le  terrain  ,  toutes  les  portions  à^\ 
quelles  Tadministraiion  a  statué  définitivement ,  et  de 
délai  au  rei^lenicut  des  indemnités  sur  le  développement 
partii'lles.  Le  respect  du  à  la  propriété  nous  impose  le  de 
toutes  les  formes  prescrites  parla  loi  i  mais  il  faut  du  mo 
clier  à  prévenir  tous  Ica  retards  qu'il  sera  possible  d'ëvit 
l'occupa tion  des  terrains  »  pour  y  établir  les  ouvriers,  Aij 
fois  que  vous  serei  d'accord  avec  les  particuliers  sur  le  m< 
demnité  ,  vous  pouri  ex  sans  attendre  rexamen  et  Tat 
Tac  te  jprovisoire  de  cession ,  et  lorsque  la  propriété  n^ 
grevée  d'aucune  inscription  lé|;ale  ou  bypotbécaire  jB 
dis-je,  ordonner  le  paiement  immédiat  de  la  moitié^ 


sur  senes  de  prix»  il  est  de  la  plus  grande  urgence  de  pressa 
[action  des  projets  dëfiDitifsf  néanmoins,  vous  pouvez,  dès  ( 
eut,  auloi'iser  des  approvisionnemens,  maiii  en  veillant  à  ce  qu'on 
procède  avec  réserve ,  surtout  pour  les  pierirs  de  grand  echantdion , 
mil  faut  absolument  à'attacbcr  à  restreindre  remploi.  Le  bas  appa* 


appa 


et  les  petits  matériaux  fournissent  une  |çarantie  suffisante,  sifon 
te  à  la  confection  ét&  mortiers,  au  choix  des  matières  qui  entrent 
«  leur  composition  ,  et  à  Temploi  de  ces  matières  Je  soin  et  TatteU' 
I  convenables.  Je  ne  puis  trop  insister  sur  ce  point  :  ce  serait  une 
vue  de  l'esprit  que  d'attacher  Fidée  du  luxe  et  de  la  magnifî- 
«  aux  travaux  que  nous  entreprenons.  Vous  sentirez  comme  mol 
laque  jour  ou  se  jieï-suadera  de  plus  en  plus,  que  ,  lorsqu'on  a  sa- 
lit ricoureusem^ent  à  tout  cequ'exigeot  la  solidité  et  la  destination 
!  de  Touvrage,  le  reste  ne  peut  plus  être  qu'un  sacrifice  à  de  pré- 
ue$  convenances  qu'il  est  de  notre  devoir  de  proscrire  sévèrement, 
iqu'elles  ne  présentent  pas  !c  caractère  de  la  nécessité.  Je  n'ai  pa»» 
»iD  de  vous  répéter  combien  il  importe  de  nous  renfermer  dans  les 
lies  de  dépenses  que  nous  nous  sommes  tracées;  et  ce  n'est  (prea 
aot  fidèles  aux  lois  de  !a  plus  exacte  économie ,  en  comparant  à 
E|ue  instant  ce  que  nous  avons  fait  et  ce  qui  nous  reste  à  faire  ,  en 
|>oi'tionnant  avec  attention  les  dépenses  à  l'avancement  de  l'entre- 
>e,  que  nous  ne  sortirons  jamais  des  voies  que  nous  devons  suivre» 
|tie  Dous  toucherons  au  but  qu'il  faut  constamment  avoir  devant 
yeux. 
!  le  vous  invite  a  ch  arger  M.  de  préparer  un  travail 

uel  j'attache  le  plus  grand  prix  ,  et  que  je  recommande  très-sjiécia- 
ent.  Il  s'agit  de  diviser  les  ouvrages  du  canal  en  masses  pcU'tielles, 
l'appliquer  a  chacune  de  ces  masses  les  estimations  des  projets  génç- 
IX  arrêtés  avant  rouverture  des  emprunts.  Bans  les  contrats  passés 
ic  les  compagnies  ,  ces  estimations  diverses  ont  été  fortement  accrues; 
\%  ont  eu  lieu  d'ailleurs  dans  lliypotliç^^e  d'un  système  de  constiuc- 
bplus  dispendieux  que  celui  que  prescrivent  aujourd'hui  mes  instruc- 
ms.  LesmodiJications  dont  les  profils  dentiuvrages  sont  susceptibles,  les 
luctions  que  Ton  peut  apporter  aux  largeurs  du  halageet  du  marche- 
id  dans  les  endroits  ou  fou  n'a  pas  de  déblais  miles  à  employer  hur 
ice,  et  où  les  digues,   n'étant  pas  en  relief,  iront  point  à  souleniri 
>ression  de  Teau  ,  la  substitution  du  bas  appareil   au  grand  échaU' 
DD  ,  l'emploi  beaucoup  plus  général   des  petits  matériaux  ,  exei'ce- 
It  sur  les  dépenses  une  iniluence  très-sensible.   Par  tous  ces  motifs, 
Compte  que  »  loin  d'épuiser  le  montant  de  l'emprunt ,  \\  nous  restera 
I  sommes  disponibles  pour  les  diïférens  cas  qui  auraient  échappé  à 
I  prévisions,   et  que  sans   doute  il  nous  sera  possible  d'alléger  les 
tageroens   de  l'état  en  diminuant   le  prêt  des  soumissionnaires  de 
différence  des  dépenses  etfectives  avrc  les  évaluations  présumées, 
îrormément  au  dernier  paragraplie  derartlele'i  du  cahier  des  charges 
ûcxé  à  la  loi  du  août  \^i  .  Toutes  les  fois  que  vous  adres- 

•ex  à  mon  approbation  un  piojet  partiel .  je  vous  prie  de  rappeler 
ur  quelle  sonmxc  les  ouvrages  qu'il  €om[H"cnd  se  tiouvent  portés  dans 
tableau  dont  je  viens  de  parler,  A  l'aide  de  ce  tableau  et  des  états 
^usuels,  il  nous  sera  facile  d'établir  h  tout  moment  la  balance  de  nos 
férations,  et  de  mesurer  a\ec  précision  si  ïes  travaux  terminés  et  ceux 


^ 


^ 


restent  ù  terminer»  sont  respectivement  en 
consommés,  et  cenit  dont  nous  pourrons  encore  disposer,  dëduclioi 
de  toutes  les  réserves  qui  doivent  résulter  des  considféra  lions  précéda 

Il  est  possible  que  ladministration  soit  trompée  quelquefois  dl 
choii  des  entrepreneurs,  et  oue  les  précautions  dont  elle  s'eotod 
suffisent  pas  pour  écarter  quelques  hommes  incapables  ou  indigna 
sa  conllance.  Dans  d*autres  circonstances ,  elle  peut  même  ne  pa|j 
oonlrer  d'entrepreneurs»  et  se  trouver  dans  l'obligation  de  com^ 
elle-même  les  travaux,  soit  pour  établir  des  prii  avec  enactitudêj 
pour  faire  disparaître  Jes  diÔicultés  principales  qui  éloignent  les, 
currens.  Dans  tous  ces  cas,  pour  ne  pas  ralentir  la  marche  des  û 
tiens  ,  il  est  néceb^aire  d^organiser  des  régies.  Ce  ntode  a  des  100 
niens  que  je  ne  me  dissimule  pas  ;  mais  il  est  possible  de  le%  attiâ 
en  ayant  soin  de  passer  pour  toutes  les  fournitures  une  série  de 
elles  partiels,  et  de  mettre  à  la  tâche  toutes  les  main-d'œuvres 
l'intérêt  ou  la  nature  même  du  travail  n'c\i^era  pas  d'etécuter 
journée.  Dans  ce  système  ,  il  n*est  pas  moin^  utile  de  ne  pas  ch 
Tadministratîon  des  frais  d'un  mobilier  d'outils,  de  machines,  d* 
âges,  dont  le  premier  achat  est  toujours  dispendieux  ,  et  qu'on  1 
e  plus  souvent  dépérir  dans  des  magasins  lorsque  Temploi  en  a  C 
Il  vaut  mieux  djou  1er  une  proportion  quelconque  au  prii  de  eh 
unité  d'ouvrage  »  et  laisser  au  tâtheron,  avec  lequel  on  traite,  le  so 
se  munir  à  son  compte  de  tous  les  engins  nécessah^es  à  son  travaî 
que  je  viens  de  dire  ne  s'applique  pas  aux  grandes  machines  i 
petit  entrepreneur  serait  dans  l'im puissance  de  se  procurer-  C'esl 
tout  dans  le  cours  des  regies  que  la  surveillance  attentive  et  1 
tinue  des  ingénieurs  devient  indispensable ,  tant  pour  le  sucre 
travaux  que  pour  Tordre  de  la  comptabilité.  Au  surplus  ,  j'espèrt 
le  recours  aux  régies  n'aura  lieu  que  fort  rarement;  le  nombre d< 
trepreneurs  s'accroîtra  successivement  ;  l'abondance  des  fonds  dis 
blés  et  l'exacte  régularité  des  paiemens  favorisent  et  augmentent  pi 
la  concurrence. 

J'adresse  à  une  ampUationde  la  pré 

circulaire.  Je  vous  prie  de  tous  faire  présenter  un  rapport  raoli*< 
charnu  des  objets  qu  elle  contient,  et  de  m'instruire,  le  plus  tôt; 
vous  sera  possible,  des  dispositions  que  vous  aures  prises* 


r, 


» 


Paris  ,  le  la  juin  iBaS- 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M*  Be<^ 

A  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  désirant  adopter  un  nouvel  ordre  de  choi 
mettre  surtout  de  runiformité  dans  la  comptabilité  des  fonds  p 
nant  des  compagnies  ,  pour  rexécution  de  ponts  et  canaux  ,  je  \i 
annoncé  ,  par  ma  circulaire  du  25  janvier  dernier,  u".  i*^.^  pafl 
que  les  comptes  à  rendie  de  Temploi  de  ces  fonds  feraient  robjei 
structions  spéciales.  j 

Jusqu'à  présent ,  les  dépenses  imputées  sur  les  fonds  des  àii 
gnies  ont  été  ou  dû  être  constatées  par  des  états  trimestriels  et  1 
tuation  ou  de  fin  d'année  ,  d'après  le  mode  en  usage  pour  les  foni 
trésor  antérieui-s  à  Texercice  i8:i3»   Le  changement    apporte   dil 


(  477  )  -^_ 

ptabilité  de  ces  derniei^s  fonds  ,  par  rordotinance  royale" 
iltipbre  182Q,  me  fait  désirer  d'y  assimiiei%  autant  qoe  possible, 
fonds  deQîprunt;  en  conséquence,  jVi  arrêté  qu'au  !*^.  juillet  pro- 
in,  il  serait  dresse,  cooime  pour  les  fonds  du  trésor,  des  états  gé- 
lux  de  situation  se  rattaebant  ou  faisant  suite  à  ceui  qui  oui  pu 
f  antérieurement  dressés^  et  donoani  le  détail  deg  dépenses  faites 
Btle  ép<K|ue,  soit  sur  les  versemens  de  iHai  et  de  1822  ,  pour  les 
itset  caoaui  compris  aux  lois  du  5  août  1821  ,  soit  sur  les  verse- 
us  de  JK22  seulement,  |K)ur  les  eanaujt  mentiounés  dans  la  loi  du 
août  18:112. 

tte  époque  du  I"^  juillet  sera  le  point  de  départ  à  compter  duquel 

devra  établir  une  situation  mensuelle  et  sommaire,   rédigée  [sauf 

(oppression  de  la  division  numérique  par  section  et  par  article  du 

Igetj  dans   la  même   forme  et   sur  le  même  cadre  que  le  modèle 

V,  Joint  à  la  circulaire  iuatrucli^tî  du  25  janvier  dernier,  n",  i''.  Je 

^i  observer  qu'il   devra  élre  uniquement  question,  dans  ce«  états, 

fonds  de  compagnies;  les  fonds  du  trésor  alloués,  soit  pour  con- 

;eDt  de  letat,   soit  pour  eliari^es   du   personnel  ,  trouveront  leur 

îe ,  ou  dans  les  états  du  service  ordinaire  du  département ,  quand 

u   r ingénieur  en  clief  sera  chrjr4^é  a  la  fns  des  *îeuï  services»  ou  dans 

^S  états  distincts  et  séparés,  Eotin,  l'objet  bien  précis  de  cette  dispo- 

tîou  e  I  d'empêcher  que  ces  deux  espèces  de  fonds  ne  soient  jamais 

fondues  dans  le  jiïême  état, 

rf'ëtat  de  situation  ipii  sera  air  été  au  I'^  juillet  prochain,  devra 

prendre  toutes  les  dépenses  faites  jusqu'à  cette  époque  ^  à  fexcep- 

cependant  de  la  portion  de  ces  dépenses  qui  pourrait  être  im- 

'île  sur  les  versemens  de  iHiB,  qu'il  faudrait  comprendre  alors^ 

\e»  dépenses  du  mois  de  juillet ,  dans  le  premier  état  mensuel, 

devra  me  parvenir  le  i5  aoiit  au  plus  tard. 

i,  au  contraire,  les  versemens  antérieurs  k  182S  n étaient  pascom- 
«ment  absorbés  p^tr  les  dépenses  au  i*"'.  juillet,  la  portion  qui  serait 
nible  viendrait,  avec  les  versemens  de  1823,  former  un  fonds  à 
|ilover,  autant  cjue  possible  j  dans  rintervalle  du  i^%  juillet  au  3i 
embre  i8a3* 

Lfin  d'établir  pour  favenir  une  limite  dans  Temploi  des  fonds,  ceux 
Il  CD  pourra  disposer  chaque  année  se  composeront  des  versemens  à 
ctuer  dans  cette  même  année  ;  mais  si,  à  la  tin  de  Tannée,  une  por- 
]  quelconque  se  trouvait  sans  emploi,  elle  auî^menterait  d'autant 
ressources  de  Tannée  suivante;  oe  cette  manière  il  sera  toujours 
le  de  clore  et  arrêter,  au  3i  décembre,  Tétat  général  de  situation. 
^emprunt  fait  pour  chaque  pont  ou  canal  n'étant  con^idéié  par 
I  £\c.  le  ministre  des  linances  que  comme  un  crédit  unique  ,  devant 
e,  dans  les  écritures  du  trésor  royal,  l'objet  d'un  seul  et  même 
ipte  ,  les  ordonnances  successivement  énsises  seront  timbrées  ♦  de- 
&  [a  premicjc  jusqu'à  la  dernière ,  de  Tarmée  peinîant  laquelle  la 
sauctionnant  le  traité  aura  été  J'endue.  Cette  mesure  d'ordre  pour 
écritures  du  trésor  royal  ne  s'oppose  en  rien  à  la  division  des 
]pt^»  par  année,  sauf  à  faire,  lors  de  la  rédaction  de  ces  comptes 
M*  ringénieurenchef ,  les  coupures  d'ordonnances  que  les  circon- 
ices rendraient  nécessaues. 
c  vous  prie  ,  monsieur  le  préfet,  de  veiller  à  l'exécution  des  dbpo- 


I 
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UUIJIS  f  eu;*    T  u  la.  tcuucbc  a.  uvius  p»«î9«^tit,bb  au  u\#ku  %iu  s 

François  Muteau ,  conseiller  auditeur  à  la  cour  royale 
de  la  dame  Elisa  Saint ,  son  épouse ,  ladite  requête  enre 
erétariat  de  notre  conseil  d*état ,  le  3omai  1822,  et  tend 
nous  plabie  ordonner  cru'il  sera  sursis  à  Texécution  de  U 
nistërielle  du  3o  novemure  1821 ,  approbative  d'un  arrête 
département  de  la  Gôte-d'Or,  du  8  mars  précèdent  ;  st 
pourvoi  y  annuler,  pour  cause  d'incompétence»  cette  d 
arrêté,  ainsi  que  ceux  des  5  septembre  1809,  i*'.  août 
bre  1810  y  et  3  décembre  181 1 ,  et  renvoyer  les  parties  < 
bunaux ; 

Subsidiairement ,  et  dans  le  cas  ou  nous  déciderions  qi 
est  administrative  ,  annuler  les  mêmes  aiTêtés ,  i*ejeter  l 
dû  sieur  Guénicbot,  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

Yu  Tordonnance  de  soit  communiqué  et  la  significat 
exploit  d'buissier,  en  date  du  18  mars  1823,  au  sieur  G 
n'a  pas  produit  de  défense  ; 

Vu  les  observations  et  renseignemens  fournis  le  12  ji 
notre  direeteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mi 
pose  d'accorder  le  sursis  demandé  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Côte-d'Or,  du  8  mai-s  i8îj 
antres  dispositions ,  ordonne  que  le  déversoir  actuel 
Fauverney  sera  remplacé  par  un  vannage  de  3.o  mètres  d< 

Vu  le  rapport  de  notre  directeur  général  des  ponts  < 
des  mines^  ou  1 1  juin  1821 ,  qui,  modifiant  le  précède 
duit  à  20  mètres  le  débouché  du  vannage ,  ledit  rapport 
notice  ministre  de  l'intérieur,  le  3o  novembre  1821  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet,  du  27  décembre  182 1 ,  qui  or< 
arrêté  du  8  mars  précédent  sera  exécuté  avec  les  mod 


o  Tart.  t6  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  sur  les  biens  et  usages  ru- 

%  et  la  police  rurale  ; 

Tu  toutes  les  pièces  produites  ; 

ïaDsîdéranl  que  notre  raînistre  de  l'intérieur  était  compétent  pour 
pe  un  règlement  tlVau  sur  la  rivicie  trOuclir,  fjui  n'est  Tii  uavi^able 
flottable  ,  mais  que  ces  sortes  de  re-^leiiieris  ue  peuvent  ^tre  attaqué* 

la  voie  contenttcuse  ; 

otre  conseil  d'état  entendu,   nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
^m  suit  : 
|«a  requête  des  sieur  et  dame  IVIuteau  est  rejetée. 


Ordonnance  du  Hoi,  du  ^juillet  1823. 

Louis  t  etc.  Vu  le  rapport  adres-^é  à  notre  ministre  de  Tinter leur  par 
préfet  de  police  <le  notre  bonne  ville  de  Paris,  tendant  à  faire  dc- 
rniiner  le  délai  de  l'opposition  contre  les  décisions  non  contradic- 
U'es  des  conseils  de  préfecture  qui  prononcent  des  amendes  pour 
ntva^ention  aux  lois  et  regleniens  sur  la  police  du  roulage  ; 
Yu  le  décret  du  ^7  juin  1806^  sur  la  police  du  ]*outa^e,  et  notam- 
ent  les  articles  39  et  44*  lesquels  portent  que  «  les  préposés  seront 
tenu:»  de  dresser  procès-vernal  de  la  contraveiitinoï  qu'ils  devront 
retenir  la  voiture  jusqu'au  paiement  ou  a  la  consignation  de  l'amende» 
et  que  tout  conducteur  et  voiturier  pris  en  contravention  ne  pourra 
continuer  sa  route  quWrcs  avoir  réalisé  le  paiement  des  dommages;» 
Vu  Tarticle  162  du  Code  de  procédure  civile; 

Considérant  nue  les  lois  et  rèi^lemens  sur  la  police  du  roulaj^e  n'ont 
point  Cite  de  délai  pour  l'opposition  aux  juf^eniens  non  contradictoires 
!ndus  en  cette  matière  parles  conseils  de  préfecture j 
Considérant  que  le  délai  ordinaire  de  huitaine  n*est  pas  applicable 
des  l'ouliers  et  conducteurs  que  leur  état  éloigne  rapîderacnt  du  lieu 
la  contravention,  et  dont  le  domicile  réel  en  est  souvent  aussi  à  une 
nde  distance; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  et  seci^taii-e  d'état  au  département 
!  l'iotérieur  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
Il  suit  : 

Le  délai  pour  former  opposition  aux  jugemens  non  contradictoires  des 
»nseds  de  préfecture  en  matière  de  roulage ,  sera  de  trois  mois  à  dater 
î  la  signiiication  qui  sera  faite,  à  la  diligence  du  préfet ^  au  domicile 
Il  roulier  ou  conducteur  saisi  en  contravention. 


r^iris  f  le  12  juiUct  iSsS. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.Becquey), 
A  M5L  les  iuf^énieurs* 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  à  titre  de  rensei- 

pement»  une  note  de  M,  Vicat,  sur  la  fabrication  et  remploi  du  mor- 

îr  à  chaux  hydraulique*  Je  ne  puis  trop  appeler  votre  attention  sur 

tle  partie  importante  de  la  pratique  des  constructions.  Quelles  que 

t  les  dimensions  des  matériaux ,  un  mortier  bien  fait  et  bien  em- 
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i  clidntiers. 

You*»  remarquerez  aussi  qii*en  diminuai: 
riatix  ,  il  faut  iiy|»mfijU'r  iu?C€siiaireiuent  la  piûporlioii  du 
enlre  daiii»  la  coiiipoïiition  de  la  maçoonerie  ^  mais  c'est  à 
à  déU!rnîirier  celte  proportion. 

Je  ne  piiicouirai  pas  avec  ^ous  les  diïférens  objets  tra 
note  ci-joinle.  Jt*  \oiiîi  prie  deu  appliquer  et  d'en  vërifiej 
tioiis,  et  de  nie  Tairt*  cunnaître  les  lésultats  nouveaux  que 
€t  la  pratique  vous  auront  fait  découvrir. 

Noie  rie  M,  F'icat ,  ingénieur  au  corps  rqjrai  des  ponts  ci 
sur  la  fabrication  et  Remploi  du  mortier  à  chaux  k' 


cnQ 


La  supériorité  des  chaux  hydrauliques  sur  les  chfli 
pour  les  maçonneries  construites  dins  ÉVau  ,  est  un  fait  d* 
déjà  ancien,  et  sur  lequel  il  n'est  |*lus  peruiis  anjour<J*liui 
doute?»  i  tuais  une  vérité  non  moins  ixïipoitante  ,  quoique 
pandue,  c'est  la  supérioiité  de  ees  méuies  ehaui  dans  ton 
struetions  en  général  :  et  c  e^t  iei  le  ras  de  sortir  du  %'agi 
des  comparaisorts,  et  de  préci^er  enfin  numériquement  1 
qui  résulte  de  fetiiploi  des  unes  et  des  autres* 

Si  Ton  s<^  procure  divers  échantillons  de  mortier  comni 
celui  que  fabriquent  tous  les  jours  nos  uiacons  :  qu'on  leï 
préedution  en  prismes  quadrangulaires  d'une  longueur  q 
njais  sur  une  ci^t'ïle  section  ,  que  nous  fixerons  ici  à  4  eea 
ba^e  pour  l'y  millimètres  de  hauteui*;  qu'on  encastre  hoftl 
ensuite  chaque  prisme  par  une  de  ses  exti  émîtes,  et  qa*< 
un  plateau  de  balance  a  li  centimètres  du  plan  de  rupturi 
\era  (jue  W  poitls  jiécosaire  pour  casser  ces  divei*s  mortiers 
3  et  lo  k(loj;rammcs  ;  leur  résistance  moyenne  est  donc 
uellc  a  6  kib  5o  i  ou  à  65o. 
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I>es  id^s  seront  limées  maintenant,  si  Ion  met  en  présence  île  eei 
listaDces  relatives  celleii  de  quelques  m.-iLénaui  bien  connus.  Or,  U 
Ique  ordinaire  bien  cuite ,  soumise  aux  mêmes  épreuves  que  teséchan- 
Ions  de  mortier,  se  rompt  sous  un  poidâ  moyen  de  54  kilogrammes j 
résistance  est  donc  rejiresentéejpar  5,4ûo.  Celle  des  pierres  calcaires^ 
Il  tiennent  le  milieu  entre  le*»  marbres  et  les  pierres  tendrez  de 
irb,  l'est,  dans  les  raèmes  circonstances,  par  t»,5oo. 
On  peut  donc  établir  comme  un  fait  d'expérience  j  que  la  résistance 
tibons  mortiers  hydrauliques  employés  à  Tair  ou  sous  terre  est  égale 
«elle  de  la  classe  moyenne  des  pierres  à  bâtir. 

Cette  discussion  devenait  d\iutant  plus  nécessaire  ,  que  plusieurs 
îrsonnes ,  sans  contester  le  mérite  des  chaux  hydrauliques ,  n'ont 
Bcore  qu'une  idée  très-bornée  de  leur  énergie  j  on  accorue  ,  h  la  vé- 
é,  qu  elles  peuvent  fournir  de  meilleurs  mortiers  que  U  chaux  corn* 
lue,  mais  on  ne  croit  pas  que  ce  mortier  puisse  égaler  la  pierre  j  et 
ite  expression ,  dur  comme  la  pierre ,  est  généralement  rej^ardée 
Unme  une  hyperbole  :  de  là  la  répugnance  de  quelques  constructeurs 
ur  U  maçonnerie  à  petits  matériaux,  maçonnerie  dont  Tantiquité 
ûas  offre  cependant  de  si  beaux  exemples, 

^  Recherche  et  choix  d'une  pierre  à  chaux  hy^lraulique.  —  Précau- 
orts  à  prendre  dans  la  cuisson,  —  U  est  peu  de  dcpartemens  (les 
kys  granitiques  exceptés)  où  Ton  ne  puisse  rencontrer  du  calcaire 
^letix  ;  il  faut  le  chercher  avec  persévérance.  Les  indications  de 
M.  les  ingénieurs  des  mines  peuvent  être  d'un  grand  secours.  Con- 
ire  la  non  existence  de  la  pierre  à  chaux  hydraulique  de  la  nature 
i  masses  principales ,  que  les  accidens  du  sol  mettent  en  évidence, 
'ait  une  erreur,  La  composition  du  calcaire  varie  à  chaque  instant^ 
souvent  celui  que  l'on  cherche  n'est  qu*à  une  très-petite  distance 
la  pierre  à  chaux  commune  :  l'un  et  l'autre  se  trouvent  quelquefois 
is  la  même  carrière  séparés^  seulement  par  un  ou  deux  oancs.  Les 
seignemens  des  ma*;ons  et  des  maîtres  chaufourniers  peuvent  être 
llleurs  d'un  utile  secours  :  si  on  les  interroge  sur  les  diverses  chaux 

pays  qu'ils  habitent ,  ils  ne  manquent  jamais  de  désigner  tes  chaux 
'drautiaues  comme  les  plus  mauvaises  j  il  faut  même  insister  pour 
iU  en  lassent  mention* 

L'analyse  chimique  nVst  pas  un  moyen  pratique  que  Ton  puisse 
iposer  aux  constructeurs  pour  reconnaître  la  pierre  à  chaux  hydrau- 
He  I  la  cuisson  et  l'épreuve  par  le  fait  sont  les  seuls  indices  sur  les- 

ê  on  puisse  compter  avec  une  entière  certitude.  Quand  donc  ou 
a  rassemblé  divers  échantillons  présumés  bons^  on  les  fera  cuire  en 
nd  et  non  eu  petit,  avec  le  même  combustible  qui  devra  ultérieu- 
icntétre  employé  sur  les  travaux,  ou  par  les  maîtres  chaufourniers 
irgés  des  fournitures.  11  est  sous-entendu  qu'on  ne  fera  pas  U  dé- 
lie d'une  fournée  pour  un  simple  essai  :  on  profitera  des  fours  en 
\%ié  dans  le  pays.  Dans   les  fours  à  bois,   les  échantillons  seiout 
dans  une  région  moyenne,  entre  les  coutJies  qui  reçoivent  le 
and  feu  et  celles  qui  présentent  ordinairement  des  pierres  im- 

'aiiement  cuites.  Bans  les  fours  à  bouille ,  on  pourra  diaûnuer  im 

la  dose  ordinaire  de  cliarbou  ,  à  une  certaine  distance , 


I 
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l'Aient,  ftûDS  se  n^ittet* ,  supp-arter  un  feu  aiiâ&î  violent  que  celui 
on  a  besoin  pour  cuire  les  pierres  à  chaui  gi-asse. 

Comme  U  est  rare  que  deuic  pierres  essentiellement  difTérentes 
le  même  ^aîn  et  la  même  ^-ouleur  après  la  cuisson  ,  il  sera  fadie 
dislincucr  les  échantillons,  en  expérience,  des  antres  pierres  dimt 
four  à  houille  sera  chargé.  On  pourra,  au  surplus^  entremêler! 
ces  échantillons  quelques  fragmens  de  briques  doot  rapparttioD«oni 
de  signal* 

On  reconnaît  la  eliaux  hydraulique  bien  cuite  à  sa  légèreté |i 
consistance  crayeuse  et  à  reder^  esccnce  qu'elle  fait  avec^  Teau  lor^qu' 
n'a  pas  encore  été  éventée.  Est-elle,  au  contraire,  lourde,  comp 
vitrdice  légcrcment  sur  les  arêtes,  long-temps  inactive  après  Yam 
sion ,  on  cloit  en  conclure  que  le  terme  de  la  bonne  cuisson  a  été 
passé  i  fuse-t-cïle  superficiellement  en  laissant  un  noyau  ,  la  cm 
en  est  incomplète.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  Téprenve  est  à  refl 
I^inaction  persévérante  de  la  pierre  cuite  »  lorsqu'on  llmniergc,  f 
<!*tre  due  encore  à  la  présence  d'une  trop  forte  proportion  d argile 
n'est  plus  alors  un  calcaire  ari^ileux ,  mais  bien  une  \éntabie  âî 
chargée  de  calcaire  en  trop  petite  quantité  jmur  appartenir  k  h  ci 
gorie  des  pierres  à  chauv. 

Admettons  que  la  pierre  soit  cuite  au  dei;ré  convenable:  onl'iu 
avec  très-peu  deau  ;  on  la  pétrit  en  lui  donnant  la  consistance  à) 
pâte  l'orte,  et ,  quand  la  chaleur  développée  par  rextinction  sVst 
tièrement  dissipée,  ou  tire  de  tclte  pilte  une  boule  d'environ  cinq 
timètres  de  diamètre  ,  que  Ton  jette  dans  un  verre  à  boire;  on  fo 
à  plusieurs  reprises  du  Fond  du  verre  dans  la  main«  pour  que  h  h 
s*allaisse  et  perde  un  peu  de  sa  sphéricité  j  après  quoi ,  on  imni< 
tout  sous  une  eau  pure. 

Si  la  chaux  est  éminemment  hydraulique,  on  ne  tardera  guèiti 
s'en  apercev ûir ^  car,  après  vinij;t -quatre  heures,  elle  aura  dv}^  ^oat 
blement  durci ,  et  après  ti'ois  ou  quatre  jours  au  plus ,  il  f*era  ioiit4- 
fait  impossible  d\  enfoncer  le  doigt.  En  thèse  générale ,  sa  au.ili 
en  raison  invei*S4.î  du  temps  qu'elle  mettia  à  tà'wc  prise*  Le  u 
cette  prise,  et  cette  remarque  est  importante,  est  relatif  au  il 
consistance  qu'avait  la  pâte  au  moment  de  limmersion.  11  f;ni[ 
lorsqu'on  fait  des  expériences  comparatives,  partir  toujours  d'une aï»' 
sistance  commune  et  invariable  »  que  l'on  aétermine  rigoureuscaid*! 
par  régalité  des  dépiessions  d'une  balle  de  pierre  ou  de  métal  IobjW 
sur  la  matière  d'une  hauteur  conï>tante. 

Une  véritable  et  bonne  cliaiiï  hydraulique ,  qui  o\i  pas  encore  ^ 
éventée,  doit  donc  remplir  deux  conditions  essentielles,  qui  *oa*- 
i».  de  faire  eifervescence  avec  feau ,  et  de  foisonner  par  coDsé<iu<«' 
entre  certaines  limites,  qu'on  peut  évaluer  à  peu  près  au  àixtèm^ 
à  la  moitié  du  volume  primitif;  o.",  de  durcir  dans  feau  après  tw^ 
quaU-e  joui*s ,  lorsque  l'hydrate  immergé  a  été  gâché  en  pâte  f  ^ 

On  dit  que  la  première  de  ces  conditions  est  essentielle  ,  pj' 
existe  des  pierres  qui ,  cuites  et  pulvérisées ,  peuvent  former  p 
l'eau  et  duiTir  très- vite  après  rimmersion^  sans  avoir  dounr    i 
signe  d'efi'ervescence  ou  de  foisonnement.  Ce  ne  sont  point  là  de 
tâblçs  chaux  i  la  pâte  en  est  courte  et  pour  ainsi  dire  saos  gluten  i 


liieDt  mal  avec  le  sable  ;  leur  emploi  h  Tair  u'est  eti  général  ni  avan- 

Eui  ni  économîqutt. 
2*  caractères  des  bonnes  chauï  hydrauliques  naturelles  conviennent 

aux  chaux  artilîcielles,  lorsque  celles-ci  re!»ultenl:  de  la  combi- 

n  de  Fari^ile  avec  une  matière  calcaire  donncc  iinracdiatement  par 

lature ,  telle  que  la  craie  par  exemple.  Le  foisonnenient  devient 

tif,  au  contraire,  si,  an  lieu  de  craie,  oo  a  employé  une  chaux 

une  déjà  développée  par  rextioction  ^  et  la  raison  en  est  évidente* 

!es  eiplicotions  devenaient  d'autant  plus  nécessaires,  que  chaux 

ligre  et  chaux  hydraulique  étant  encore  une   même  chose  pour 

lucoup  de  personnes  >   il  ticrait  ;i  craitidrc  qu'on  ne  sVn  rapportât 

iquement  au  foisonnement  pour  statuer  sut'  des  qualités  qui  ne  lui 

Et  pas  essentiellement  proportionnelles.  Quant  à  la  cuisson  en  petit , 

ï  est  sujette  à  plusieurs  inconvéniens  tres-^ravcs  ;  il  snfllra  de  dire 

cUe  peut,   dans  certaines  circonstances,  translormer  des  pierres  à 

M\  coromunes  en  chaux  iiioycnnenient.  hydrauliques,  pour  justifier 

ecommandation  ci  presse  que  Ton  a  faite  ,  de  soumettre  les  échan- 

ins  d'essai  à  une  cuisson  eu  *^raniL 

Cotiservation  des  chaux  hydrauliquiia  sur  les  grands  ateliers,  — 

est  à  tres^peu  jirès  égal,  pour  la  bonté  dn  mortier,  que  la  chaux 

^dranhque  soit  éteinte  par  immersion  ou  par  le  procédé  ordinaire; 

bendant,  celui-ci  préi>eulant  quelques  avantages ,  on  lui  donnera  la 

rférence  lorsque  les  circonstances  le  permettront. 

Quand  rimportauce  des  tiavaux  exige  de  £frands  appro vision nemens 

chaux  ,  il  iaut  de  toute  uécessité  construire  un  hangar  pour  la  rece- 

ir,  à  moins  que  Ton  ne  trouve  une  i^range  ou  une  remise  à  louer  à 

Dumi te  des  ateliers.  Dans  tous  les  cas,  le  :iurcroît  de  dépense  nVst 

i  considérable  i  quelques  chevrons  couveits  de  chaume  sutiisent4e 

tis  souvent. 

H^  chaux  hydraulique  peut  se  conserver  vive,  pendant  cinq  à  sijt; 
kl  et  plus*  par  le  procédé  suivant  :  on  commence  par  en  étendre 
ke  couche  de  i5  à  10  centimètres  d'épaisseur ,  réduite  en  poudt^  par 
Imersion,  sur  le  sol  du  hangar  {d  esi  sons-entendu  que  le  terrain 
mijbrme  le  sol  est  â  fabri  des  inondations  el  de  toute  humidité  )  ; 
p  cette  couche,  on  empile  la  chaux  vive,  en  la  serrant  avec  Une 
psse  de  bois  ^  pour  diminuer  les  vides  autant  que  possible;  on  ter- 
Ine  le  monceau  par  des  talus  assez  doux,  quou  recouvre  d*nn  der- 
fer  lit  de  chaux  ,  prise  au  moment  où  elle  vient  de  subir  l'immersion  ; 
Ble-ci,  en  tombant  eu  poussière,  se  loge  dans  les  intervalles  de  la 
laux  vive  en  pierre,  et  l'enveloppe  assez  bien  pour  la  défendre  du 
Ibtact  de  Tair  et  de  toute  humidité-  Une  ex|>értenee  laite  en  fç^and 
br  60  mètres  cubes  de  chaux  vive  ajuslilié  ta  bonté  de  ce  procédé;  la 
laux  tirée  du  tas  s*tchaull'ait  et  fusait  encore  très-bien  après  cinq 
pis  d'un  hiver  constamment  pluvieux. 

JJus  rapprovisionnement  doit  être  considérable,  et  plus  il  est  avan- 
geux  d'employer  le  moyen  de  conservation  qu'on  vient  d*exposer. 
Iiand  la  chaux  doit  voyager  pendant  plusieurs  jours  par  terre,  et 
l'on  a  des  chances  de  mauvais  temps  à  craindre  pendant  le  voyage  ,  il 
lit  la  faire  éteindre  par  immersion  à  sa  sortie  du  four,  et  la  charger 
ko*  des  tombereaux  à  couvercles,  exactement  fermés  par  le  foncl  et 

3i, 
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les  o&tcs*  La  cause  de  ces  tombercaui  peut  avoir  _ 

cité,  à  raison  de  la  légèreté  spécifique  de  la  cbaui  eitpoi 

Mjciinction  et  préparation  de  la  chaux  pour  le  mortier^  —  La 
hydiaullque ,  prise  \ivc  et  en  pierre,  se  jette  à  la  pelle  dans  un  bai 
imperxuéâule  î  on  IV  étend  par  couches  dégale  épais>eur  (de  so  ^ 
ccDtiroètres)  ;  on  y  amène  I  eau  au  fur  et  à  mesui-e ,  et  de  telle  mai 
quVllc  puisse  circuler  et  pénétrex  avec  facilité  dtins  les  "\  ide^  qiir 
fragmens  de  cbaui  vive  lai^s^ent  entre  eui.    LVt' 
guei^  à  se  uiaDire>tÊr.  On  continue  à  jeter  alteroci 
et  de  1  eau  ;  mais  il  faut  bien  se  garder  de  brasser  ta  matierti  et  df 
rédoire  en  laitance,  selon  la  mauvaise  coutume  des  maçons ^  àeuleiftl 

?uand  par  hasard  quelques  pelées  de  chaui  fusent  à  sec»  on  y  dit 
eau  par  desri^^oles  que  Ton  trace  légèrement  dans  b  pâte»  et  de  tfi4 
en  temps  on  enfonce  un  bâton  pointu  dans  les  endroits  oîi  Iod  mI 
çonne  qiie  Teau  a  pu  manquer  :  si  le  bâton  eu  sort  enduit  d*!) 
chaux  gluante,  Teitmction  Ci>t  bonne  j  s'il  s  en  élève  au  cootraire  u 
fumée  farineuse ,  c'est  une  preuve  que  la  cbaui  a  fusé  %i  sec  :  ouéfa 
git  alors  le  tix)u ,  on  en  fait  d^autres  à  côté  ,  et  on  y  amène  TeHU. 

On  ne  doit  ainsi  éteindre  que  la  quantité  de  chaux  dont  on  a  bei^ 
pour  la  consommation  d'une  journée.  Deui  ba>sins  séparés,  ou  (^^ 
capacités  dans  le  même  bassin,  sont  indispensables  :  on  <■■• 
remplir  Tun  quand  l'autre  est  près  d*étre  vidé.  C'est  ordin 
la  fin  du  jour  que  l'extinction  a  lîeu  \  par  ce  moyen ,  ta  chuui  4  v 
quatre  heures  pour  travailler ,  et  les  fragmens  paresseux  se  diri 
tous. 

Lachaui  éteinte  comme  il  vient  d'être  dit  est  déjà  très  ftaine, 
lendemain;  il  faut  la  piocher,  ou  tout  au  luoîns  la  couper  avec  i 
pelle  trandiante  ,  pour  lextraire*  Il  semble  qu'en  cet  ét^t  rlkl 
puisse  plus  étte  ramenée  à  l'état  de  pâle  sans  une  addition  cTr' 
mais  c'est  une  erreur^  comme  on  le  verra  bientôt. 

Si  »  au  lieu  d'être  prise  vive ,  la  chaui  hydraulique  a  déjà  fuK  Tu 
loemon,  tes  bassins  deviennent  inutiles;  la  réduction  rn  pâtct'ori 
ai|  fur  et  à  mesui-e  que  le  be»oin  de  la  consommation  lexige.  Oai 
Ja  dose  d  eau  do  manière  à  atteindre  à  peu  près  le  même  dcgi^  ik 
sistancc  que  par  Tautie  procédé. 

Fabrication  du  tnoi^tier  hjdratdique,  —  Il  n'est  qu'un  seul  CAI 
il  soit  permis  de  fâcher  le  mortier  hydraulique  à  consts tance  ordinr 
c'est  quand  il  doit  être  employé  en  fondation  ,  sous  un  teiTâin 
sujet  aux  inondations  :  en  toute   autre  ciicon^tance  ^   il  y  a  quai 
dixièBies  ii  perdre  sur  la  résistance  ultérieure  qu'il  eût  acquise  par 
consistance  forte* 

La  chaux  éteinte ,  comme  on  l'a  dit,  et  employée  le  lendemain 
oette  extipction  ,  doit  être  rendue  souple  ,  saos  addition  d'eau  ,  à  fl 
du  pilon  i  le  rabot  ne  pourrait  jamais  la  lier  :  mais  si  on  la  bat^ 
plomb  a\ec  des  ma&settes  de  fonte  assujetties  à  det  manebes  de  b 
elle  ne  tarde  guère  à  legorger  leau  qu'elle  avait  pour  ainw  dir«  ] 
due  latente;  elle  forme  aloj^  une  pâte  aise»  molle  puur  i^scevoil 
sable,  doutle  mélange  doit  s'opérer  également  a  l'aide  de  pilous. 

Ce  mélange  doit  étie  fait  à  couvert  »  quand  U  sabon  est  pluvii 
on  n*y  lut ix)duit  alors  ^ue  la  moitié  a  peu  près  de  la  chaux  eu 
ordiuairement  employée  \  on  ajoute ,  en  compensation .  de  la  dut 


(  485  ) 

ntie  par  imaierston ,  afin  d'absorber  leau  que  le  sable 
tient.  Par  un  temps  sec  et  cbaud,  il  devient  au  cootraire 
indispensable  d'ajouter  de  I  eau  ,  mais  graduellement  et 
grande  nescrve.  On  ne  pourrait  croire,  sans  Tavoir  vu, 
en  faut  peu  pour  noy<-'r  un  mélanine;  souvent  reffet  d'uQe 
lue  se  fait  remarquer  d'une  manière  sensible, 
las  spécifié  ci-de&sus  ,  la  consistance  du  mortier  (et  ceci  est 
t)  doit  être  asseï  Ibrte  pour  qu'une  boule  de  7  à  8  centi- 
jiiduiètre  puisse  se  soutenir  sur  une  surface  plane,  saos  se 
de  plus  de  4  a  5  raillimètres  au  point  de  contact, 
rait  croire,  peut-être,  qu'il  est  indifterent  de  gâcher  dur 
J>ord ,  ou  de  gâcber  mou^  et  d  empiler  ensuite  le  mortier 
imployer  enfin  que  lorsque  fa  dessiccation  Ta  ramené  à  la 
^  requise-  Ce  serait  une  grande  erreur. 
t  mortier  doit  être  constamment  expose  aux  vicissitudes  de 
bsseur  du  sable  employé  étant  comprise  entre  o*,ooi5  et 
et  que  la  chaux  hydraulique  ne  rend  t^uère  plus  d'un  pour 
flleures  proportions  sont  de  160  parties  (en  volume)  de 
1 100  parties  de  chaux  en  pâle  ferme, 

dans  les  mêmes  circonstances  ,  la  chaux  rend  moyennement 
Sinquième  ,  la  dose  de  chaux  restant  la  même  »  la  pixjpor- 
bic  doit  être  de  lëo  parties.  On  peut  la  porter  jusqua  200, 
laux  hydraulique  qui  donnerait  un  et  demi  pour  un. 
te  peu  ,  d'ailleurs ,  que  le  sable  soit  entièrement  quartzeux  , 
kt  calcaire  ou  mélangé.  L'essentiel  est  qu'il  soit  pur,  c'est-à- 
[boneux. 

Ptiers  de  fondation ^  enfouis  sotis  une  terœ  constamment 
qui  par  cela  même  sont  dans  un  état  permanent  d*humidiié, 
re  fabriqués  en  toutes  proportions ,  depuis  100  jusqu'à  ^^o 
lable  pour  100  de  chaux  en  pâte,  sans  qu^il  en  résulte  une 
appréciable  dans  leur  solidité*  L'économie  prescrit  de  se 
Il  près  possible  de  240,  etîl  conviendrait  en  effet  d'adopter 
I ,  ii  le  mortier  devait  être  jeté  et  battu  avec  de  la  pierraille 
icaissement;  mais,  en  maçonnerie  ordinaire,  il  faut  que  le 
Bt  lirfet  puisse  tenir  sur  la  truelle  :  celte  condition,  remplie 
ins  de  chaux  possible ,  conduira  aux  proportions  les  plus 
i. 

iquâtre  dixièmes  à  perdre  sur  la  solidité  des  mortiers  expo- 
ènt  à  l'iuOuence  aes  intempéries ,  lorsqu'ils  sont  cachés 
doit  pressentir  combien  les  résultats  doivent  être  plus  fâ- 
re^  quand  il  s*agit  de  mortiers  hydrauliques,  destinés  a  être 
[travers  une  eau  profonde.  C'est  surtout  dans  ce  cas  qu'il 
ibtenir,  par  une  laborieuse  manipulation,  un  mélange  aussi 
po^ible  ,  et  néanmoins  bien  lié  ;  on  ne  peut  guère  employer 
de  i5o  parties  de^able  pour  100  de  chaux  en  pâte. 
^pas  seulement  des  difficultés  qu'éprouve  à  se  combiner  ou 
BT  l'eau  suraïjondante  d'un  béton  trop  mou  ,  que  résulte  le 
lolidité  qu'on  signale  ;  il  dépend  aussi  d'une  cau&e  chimique 
èossion  oe  peut  trouver  place  ici . 

du  mortier  hydraulique.  —  Il  est  évident  qu^ûfi  moftîef 
pouiTait  être  employé  avec  des  matériaux  secs  et  ab»or- 
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bans.  Lorsqu'on  a  de  pareils  matériauf ,  il  faut  les  mouiller  mus 
et  les  tenir  dans  un  ët^t  permanent  d'imbibttion.  Pour  y  paneoim 
éviter  toute  fraude,  il  convient  d*arroser  en  masse  le  monceaa  méiij 
dont  on  les  tire,  afm  qu'ils  puissent  amver  imbibéft  sons  la  main  à 
maçon.  Sur  les  grands  aleliers,  une  pompe  à  incendie  »  qui  lance  « 
cpat^iOe  Teau  à  une  gi-ande  distance,  conviendrait  parfaitement t OÉ 
usage.  Quand  on  maçonne  avec  du  granit,  du  quartz  ou  des  piernj 
calcaires  vives  «lu  genre  des  marbres,  cette  pi*écautJon  devient  inn 
tilc,il  suflit  alors  d'asperger  lé«^èrement  la  pierre  avec  un  baliî,  il 
moment  même  de  la  mise  en  œuvre. 

Une  Ixïunc  maçonnerie  doit  être  liée  en  tout  sens,  et  conteaif 
très-peu  près  4o  centimètres  de  mortier  par  mètre  cube,  au  lieûl 
15  centimètres  que  po»  tent  ordinairement  les  devis.  Il  faut,  autirt 
que  possible,  lëlever  par  grandes  masses ,  et  non  par  assises  arraséd 
Il  existe  entre  Tépaisseur  des  couches  de  mortier  et  lasrosseurè 
moellon  interposé,  une  relation  déterminée  qui  donne  à  i  agrci^at  I 
maximum  de  résistance.  Cette  observation ,  qui  date  des  tcmp»  Il 
plus  anciens  ,  nous  a  été  conservée  par  Vitruve  ;  l'exemple  des  bloeajl 
romains  prouve  que  ce  n'était  point  un  vain  précepte.  Il  est  rare»  ^ 
effet,  de  trouver  dans  ces  blocages  de  très-gros  quartiers;  les  pierK 
y  sont  en  £;énéral  d'une  ég^ile  ilimensîon,  qui  neicède  jamais  bfow 
ordinaire  de  Hiomme  ,  ce1^l-a-dire  que  le  maron  pouvait  élever  et  II 
cer  librement  chaque  pierre  sur  son  bain  de  mortier.  En  tbèse  grn 
raie,  la  force  d'agrégation  d'une  maçonnerie  s'accroît  à  mesure  (^ 
les  dimensions  du  moellon  dimimient;  elle  paraît  être  à  son  majci^t 
quand  ces  dimensions  permettent  le  mélange  en  masse  et  la  inîU*il 
tion  dans  ties  encaissemens  :  telle  était  Topinion  des  anciens,  justifi 
aujourd'hui  par  une  expérience  de  vingt  siècles.  ' 

Le  mortier  hydraulique  devenant  en  très-peu  de  temps  aussi  4 

3ue  la  pierre  ordinaire,  il  est  é\ident  que  la  solidité  de  la  maçonnei 
e  parement  est  indépendante  de  la  fonnc  du  moellon  ,  au  moin*[^ 
les  bâtisses  ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  qui,  en  général,  id 
peu  chargées  relativement  à  leur  épaisseur.  Cette  observa  tion  est  l 
trémement  importante  :  il  en  résulte,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  du  II 
nécessaire  d'équarrir  et  de  piquer  le  moellon  ,  à  moins  que  qiiel'p' 
considération  étrangère  ù  la  solidité  n'y  détermine. 

Le  parement  d'une  maçonnerie  trrégulière  t>eut  être  enduit  d'«fi< 
couche  générale  de  mortier  ou  rester  à  joints  découverts  :  dans  ce  art- 
nier  cas,  les  joints  doivent  être  vigoureusement  frottés  etpoli-*   "    '' 
dos  d'une  pièce  de  fer^  ou  mieux  encore  avec  une  espèce  de  mtjl* 
quarts  ou  en  toute  autre  pierre  dure.  Le  résultat  Qt  cette  0|u 
est  de  donner,  en  quelques  minutes,  à  la  superficie  du  mortii; 
dureté  qui  le  met  à  vabri  des  coups  du  temps  et  de  Taltaque  des  aiîtir 
agens  de  destruction  auxquels  les  maçonneries  sont  en  butte. 

Le  moment  favorable  au  lissage  du  mortier  est  celui  oii,  sans  c«* 
d'être  frais,  il  a  pris  néanmoins  assez  de  comsistance  pour  résistera 
tement  à  l'impression  du  doigt.  Le  mortier  de  rejointoicment  i^ 
rarement  long-temps,  lorsqu'il  est  jeté  après  coup  sur  d'autre  roorW 
déjà  dur  t  les  joints  devraient  donc  se  garnir  à  mesure  que  le  pare 
ment  s*élève. 

Le  peu  de  durée  des  enduits  exposés  à  toutes  les  intempéries  sd 
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Sque  aiâiément  par  la  manière  en  ûéiiéial  tiè!.- défectueuse  lîoiit  on  les 
iplique  :  nori-seu!enient  on  est  clans  Tusage  de  les  poser  eui*  du  raor- 
er  déjà  sec,  mais  la  surface  des  murailles  qu'ils  recouvrent  est  tou- 
rtirs  unie  autant  cjue  possible.  Si,  au  lieu  de  poser  la  face  plate  du 
docllon  en  dehors,  on  la  tournait  au  contraire  en  dedans^,  que  le 
U'ement  devînt  ainsi  raboteux,  et  semblable,  pour  ainsi  dire,  à  la 
Iperficie  delà  première]  couche  d'un  empierrement»  le  mortier  hy* 
rauliqne  <y  attacherait  à  merveille;  îl  stt  lierait  d'ailleurs  parfaite- 
lent  au  morliej-  même  de  la  maçooneiie  ,  avec  lequel  il  ne  ferait  alors 
Il  un  seul  et  même  corps*  Un  enduit  appliqué  d  après  ces  principes, 
I  soigneusement  repoussé  et  poli  avec  un  grès  fin  ,  formerait  uu  mag- 
jifîqne  parement,  dont  la  dureté  éiîalerait  celle  de  la  pierre  de  taille  : 
D  lui  en  donnerait  aisément  l'apparence  en  figurant  des  joints  hori- 
ïntdux  avec  un  lissoir  de  cinq  à  siï  millimètres  de  hauteur. 

Si  quelques  personnes  élevaient  des  doutes  sur  la  résistance  d'un 
si  enduit,  on  leur  citerait  comme  etemples  modernes  les  carrelages 
C  mortier  qui,  dans  le  département  de  la  Brome,  remplacent  les  dalles 
t  la  brique  j  comme  exemples  antiques,  ces  tables  duï'cs  et  polies  que 
Bs  Grecs  estimaient  tant,  et  qu'ils  fabriquaient  avec  les  enduits  des 
ieilles  murailles,  etc. 

Le  but  de  cette  digression  sur  les  euduils  était  de  prouver  que,  si 
es  convenances  particulières  devaient  reïiger,  la  maçonnerie  à  petits 
latériaux  serait  susceptible  de  tout  le  luxe  et  de  tout  l'éclat  de  la 
laçounerie  à  gj'and  ajjpareil. 

On  concevra  peut-être  difficilement  qu'avec  de  tels  avantages  la 
etitc  maçonnerie  ne  soit  pas  d  un  usaj^e  plus  fréquent  dans  les  travaux 
niblics.  La  raison  en  est  simple  ,  cVst  qu'on  n'a  jamais  voulu  se  donner 
j^rieusement  la  peine  de  la  Lien  faire.  On  a  toujours  du  trouver,  au 
lirpluSy  de  jurandes  dillicultés  dans  la  paresse  et  l'opiniâtreté  des  ma- 
ODS  :  accoutumés  à  employer  des  pierres  sèches  avec  du  mortier  noyé , 
s  auront  beaucoup  de  peine  à  prendre  la  chose  au  rebours,  cVst-à- 
lire  à  employer  du  mortier  ferme  avec  des  malériaux  imbibés.  Il  leur  eu 
Soûtcra  égalenjent  de  maçonner  largement,  eu  plongeant  leurs  maté- 
riaux dans  des  couches  de  mortier  sullisammeut  épaisses  ;  et  si  les  agens 
har|^és  de  les  surveiller  manque  fit  de  persévérance  ,  la  routine  repren- 
Ira  infailliblement  son  euïpire.  Alors  se  trouvera  complètement  justi- 
éc  cette  opinion  toute  moderne ,  qu'il  n'y  a  de  monumens  vraiment 
urabtes  que  ceux  qui  sont  bâtis  m  pierre  de  tnille.  • 

Pour  vaincre  une  partie  de  ces  difficultés,  il  est  indispensable  que 
0Ut  ce  qui  tient  a  la  fitbricLition  et  a  la  fourniture  du  mortier  soit 
lors  de  Fmfluence  des  entrepreneurs.  Ainsi ,  il  convicut  de  leur  acheter 
e  sable  et  la  chaux  vive  ;  mais  reïlinction  et  le  mélanine  ne  doivent 
pur  olfrir  aucune  chance  de  bénéfice  ;    et   c'est   un  très-grand  point 

ue  de  n*avoir  aucune  fraude  à  craindre  de  ce  côté-la  :  il  ne  reste 
Dsuite  à  surmonter  que  les  obstacles  nui  dépendent  ou  de  la  paresse, 
►u  de  rinsouciance ,  ou  de  riucapacitc  des  ouvriers. 

Des  ^'icissitiidijs  atijqueîics  le  mortier  hydraulique  peut  être  ex- 
>05é,  et  des  précaudons  à  prendre  à  ce  sujet.  Le  mortier  hydrau- 
Sque  fabrique  dans  les  mois  de  mars,  d'avril  et  de  mai,  résiste  très- 
bien  aux  gelées  de  riuvcr  suivant,  quoique  découvert,  soit  en  pare- 
licnl  veiticnl ,  soit  de  ni\  eau  en  terrasse  j  mais  il  s^exfolic  ou  s  efUeurit 
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quand  tl  n'a  que  deui  ou  tt*oîs  mois  d'Âge.  Il  devient  nécessaire  alonl 
de  le  dcfendi-e  des  gelées  par  desj  envefappcs  appropriées  à  la  forme 
et  à  retendue  des  maçonneries  qu'il  s'afitt  de  couvrir* 

Le  mortier,  en  général ,  rerorl  du  milieu  où  il  est  placé  une 
ficAtion  toute  particulière,  qui  influe  considérablement  sur  la  durelél 
^_ *    «_   —  — ..* „  .1  _*  de  sexpnm 

Lconstitutio 
i  an  ou  den 

rfut  perdre' toute  consistance  si  on  Teipose  subitement  et  long-teray| 
un  air  sec  et  chaud. 

Il  n*en  est  pas  heureusement  de  même  à  I  égard  de  celui  qui  à  du 
à  l'air  ou  sous  terre  ;  car  il  supporte  admirablement  rimnier^iou  < 
toutes  les  alternatives  du  sec  et  cfe  rhumidité.  Il  importe  donc  beta 
coup  .  par  exemple ,  de  ne  laisser  pénclrer  Teau  dans  les  écluics  utmé 

3 ne  le  plus  tara  possible,  c'est-à-dire  quand  toutes  les  autres  partie 
u  canal  sont  terminées;  comme  îl  convient  aussi  d'arroser  ou  de  cou 
vrir  les  maçonneries  fraîches,  afin  que  le  mortier  ne  puisse  jamÂJ 
blanchir  sous  les  coups  du  soleil  ou  par  les  vents  brulans  du  midi. 

A  Faide  de  ces  précautions»  et  en  se  conformant  autant  que  poss^îl 
à  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-devant ,  on  parviendra  a  construire,  avec  ( 
très-petits  raatériauî,  des  murailles  qui  ne  céderont  point  à  la  pien 
de  taille  en  stabilité,  et  qui  reniporteront  tellement  par  leur  fou 
d^agrégation ,  qu'après  trois  ou  quatre  années  il  ne  sera  plus  possil 
de  les  détruire  qu  avec  la  mine. 


Ordonnance  du  Roi,  du  i6  juillet  i8i3, 

ïjOtns,  etc.  Vu  notre  ordonnance  du   ]4aoiit  1823»  qui  a  codo 
au  sieur  Dageville  les  eaux  surabondantes  du  canal  de  Saint-Maur(i}i 

Vu  les  articles  29  à  37»  4*^  ^^  45  du  Code  de  commerce; 

Notie  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnotisc 
qui  suit  ; 

Aj't.  r'*  La  société  anonyme,  formée  à  Paris  entre  le  sieur  Dai 
ville  et  les  actionnaires  par  lui  admis  eu  participation  de  sa  cxji 
sion>  est  autorisée  sous  Je  nom  de  Compagnie   des  eaux  de  Sai\ 
Maur,    Ses  statuts,  contenus  dans  Tactc  passé   pardevant  Bertran 
et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  26  juin  18^3,  lequel  reste  amicij 
à  notre  présente  ordonnance,   sont  approuvés,  sauf  les  i^éserves 
tées  aux  articles  %  et  3  ci-après. 

3.  Nonobstant  le  contenu  de  l'article  i4  dudit  acte,  les  actu 
dont  la  mise  entière  n'aurait  pas  été  versée  aux  temps  prescrits,]^ 
seront  point  annulées;  leurs  souscripteurs  primitif!»  resteront  débiteufj 
responsables,  et  seront  [roursui^is  pour  le  complément  du  verscmcnl 
de  leur  susdite  mise,  ou  pour  la  diUérencc  du  prix,  si  elles  sont  re- 
tendues après  la  mise  en  demeure  et  les  délais  fixés  audit  article. 

3.  Eans  le  cas  ou  le  capital  de  la  compagnie  serait  réduit  a  moin» 
de  moitié  de  sa  \aleur  primitive,  laU(|uidalion  delà  société  serait  de 
droit  et  uoufacultatiic,  comme  il  était  dit  dans  Farticle  :)9  des  statuU* 

(0  D'aprcs  une  dctijion  du  roi ,  dn  18  «eptembre   i825,  ce  canal  prendra  , 
lavetiir,  le  nom  de  Cotml  de  Mnriç  Théiw* 


^.  La  présente  autorisation  poorra  être  retirée  en  cas  de  violation 
de  non  eiéculion  des  statuts,  sans  préjudice  des  actions  des  tiers 
dommages-intérêts  à  intenter  devant  tes  tributiaux. 
5-  La  société  sera  ternie  d'adresser,  tous  les  six  mois»  des  copies  de 
1  état  de  situation  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  au  préfet  delà 
ioe ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  corn- 
ftce  de  Paris* 

l^ardevant  M"".   Jean  Bertrand  et  son  ooûfi'ère,  notaires  à  Paris, 

b&sîgnés,  furent  présens,  etc, 

licsquelsont  dit  t|Ue,  par  acte  passé  devant  ledit  M*.  Benrand  ,  qui 

a  la  minute ^  et  son  confrère.  Je  i4 janvier  dernier,   enroi^istré, 

i  Dagevilte  avait  présenté  les  statuts  de  la  lociété  anonyme  qu'il  se 

pposait  de  former  ,  auxquels  statuts  les  comparans  avaient  adhéré 

r  l'acte  du  4  février  dernier;   société   pour  laquelle   avait  été  de- 

iudée  Tautorisation  de  Sa  Majesté.   Sur  les  observations  du  comité 

Tintérieur   et   du  commerce,    communiquées   au  directeur   de  la 

Hnpagnie  par  M.  le  vicomte  de  Castelbajac,  conseiller  detat,  direc- 

mv  général  du  commerce,   par  lettre   du  i^  mai   dernier,  il   a  été 

Eonnu  que  les  statuts  proposés  étaient  susceptibles  de  quelques  mo- 

ications. 

I>ans  ces  circonstances,  les  contractans  ont  pensé  que  les  statuts 
tlposés  devaient  être  remplacés  et  modiiîés  par  les  articles  suivans, 
Ht  ils  ont  arrêté  la  rédaction  ainsi  qu^il  suit  : 

[M-  Dageville  a  dit  qu^il  est  concessionnaire  des  eaui  rturabondantoi 
c^anal   de  Saint-Maur,   diaprés  la  soumission  par  lui  faitt?  et   ac- 
ptée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  ^  le  3o  juillet    182^;  que  cette 
[icession  est  devenue  délînitive  par  rbomologation  de  Sa  Majesté, 
ivant  son  ordonnance  en  date  du  t4  août  suivant,  laquelle  a  été 
aifiée  administra tivement  le  2  septembre  1822. 
3ette  concession  est  perpétuelle  ,   et  comprend  non^seulement  les 
jnix  surabondantes  du  canal  de  Saint  Maur,  mais  aussi  la  propriété 
leommutable  des  terrains  acquis  par  l'état  auv  abords  du  canal.  Eiv 
ptre ,  rarticle  1 2  du  cahier  des  charges  porte  que  les  bâtimens  d'ha- 
lation  et  d'exploitation  qui  seront  élevés  sur  les  terrains  environnant 
[cânal,  et  désii^nés   dans  le  plan  annexé  au  cahier  des  chaj'ces  »  ne 
■nneront  lieu  pendant  vin^ft-cniq  années,  à  partir  du  jour  del'homo- 
Dation  de  la  concession ,  à  aucune  aui^mentation  de  la  contribution  fon- 
pre  à  laquelle  cestcrrainssc  trouvaient  imposé?*  au  moment  du  traité. 
W*  Dariç ville  a^  ^y  surplus,  déposé  à  M"*  Bertrand,  l'un  des  no- 
ires soussignés,  et  requis  l'annexe  au  premier  projet  de  société  reçu 
W  M*.  Bertrand ,  qui  en  a  la  minute  ^  et  son  confrère,  le  14  janvier 
Itnîer,  enreiristré,  du  cahier  des  cbarcçes  sous  lesqueïli'S  la  concession 
été  fuite  I  du  plan  qui  était  annexé  a  ce  cahier,  et  de  l'ordonnance 
Roi,  portant  nomoîof^ation  de  la  concession* 

IL  Dnj^eville  a ,  depuis  la  concession  ,  et  par  contrat  passé  par- 
irant  M**,  Balardi,  qui  en  a  la  minute,  et  son  confrère,  notaires  à 
*t,  le  a8  décembre  dernier,  enregistré  le  7  du  présent  mois,  fait 
Tuisition  des  diilérens  terrains  qui  dépendaient  de  la  propriété  de 
Martin  à  Saint-Maur.  Ces  terrains ,  se  trouvant,  pour  ta  majeure 
tic,  dans  la  hmilalion  déterminée  par  le  plan  annexé  au  cahier  des 
irges,  présentent  un  *n*and  avantage  pour  la  société,  puisque  cetto 


I 
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acquisition  lui  procure  des  moyens  plus  étendue  d^utilUer  \ts  eai 
îormant  lobjet  de  la  concession. 

Le  succès  de  fentreprisc  exigeait  la  réunion  de  câpiUux  qui  fuii 
en  rapport  avec  son  împortnnce ,  et  qui  donnassent  la  latitude  neof*» 
salre  pour  se  livrer  aux  diflérentes  spéculations  que  cette  entrepri 
pouvait  présenter, 

M.  Bafçeville  a  donc  associé  aux  dmits  résultant  en  sa  faveur  de 
concession  à  lui  faite  par  le  gouvernement ,  les  capitalistes   ci-dcssib 
nommés,  lesquels  se  sont  engagés  à  fournir  les  premiers  fonds  aéoehJ 
sa  ires  à  Feutre  prise.  ■ 

M-  Dage ville  et  ses  co-intéressés  ont  pour  but  principal  de  liVT^ 
partiellement  à  l'industrie  particulière  les  terrains  et  les  eaux  leor^j»- 
partenant*  Leur  intention  actuelle  est  de  laisser  le  soin  de  la  coft- 
fitruction  des  usines  aux  manufaciuriei-squi  doivent  les  exploiter» en ît 
féservant  toutefois  de  les  aider,  suivant  tes  circonstances.  " 

Cependant  ils  ont  pensé  que  l'intérêt  de  la   société   qu'ils  ont 
projet  de  foi'mcr,  réclamait  que  cette  société  se  créât  les  moyem 
de  sHntéresscr  dans  les  usines,   et  d'en  établir  elle-même,  si  elle  Ip 
ju[^eait  utile. 

ïlans  cette  position,  M.  Dageville,  voulant  utiliser»  tant  dans  kjo 
intérêt  que  dans  Fintérêt  public  ,  la  concession  dont  il  est  propi  j 
et    réaliser    rétablissement    d^usines    aux   bords   du    canal  di:  >     ' 
Maur,  a  résolu  de   former,    pour  rexploitation  et  la  mise  eti  •>( 
vite  de  sa  concession ,  une  société  anonyme  par  actions  ,  îous  h  lurme 
et  les  conditions  suivantes  : 

Art.  r".  Il  sera  formé  une  société  pour  rexploitation  de  là 
fiibn  des  eaux  surabondantes  du  canal  de  Saint-Maur. 

Cette  société  sera  anonyme,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

7.  La  société  sera  connue  sous  le  titre  de  Compagnie  des  caux 
Saint' Maur. 

Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Paris,  et  les  bureaui  >ont  d 
rue  du  Uelder,  n",  3. 

3,  La  société  sera  formée  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  }k  ooiD{ 
depuis  le  14  août   i8a^,  date  de  Vordonnancc  de  Sa  Majesté, 
bomologué  la  concession, 

4-  La  masse   sociale  se  composera  de   trois  mille  actions  de 
mille  francs  cUacune, 

5.  Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  est  probibé. 

6.  Sur  les   trois  mille  actions  ,    il  en  appartiendra  quatre  ccol 
M.   Bagevilie»  à  titre  d'indemnité  pour  faliandon  qu'il  lait  .à  la  Mic\t\ 
anonyme  qui  va  étie  formée ,  de  tous  les  droits  et  actions  résultant 
radjudication  qui  lui  a  été  faite  par  M,  le  préfet  de  la  Seine»  des 
surabondantes  du  canal  de  Saint -Maur  et  tei-rains  adjncens,  aut( 
droits  et  actions  la  compa^^nie  demeure  subrogée,  ainsi  qua  toutêi 
charges  de  ladite  concession. 

Ces  quatre  cents  actions  ne  porteront  intérêt  qu*à  compter  da  !"• 
octobre  1824»  Elles  lui  seront  délivrées  sans  délai.  Elles  devienûcnl 
dès  à  présent  sa  propriété ,  pour  en  disposer  comme  il  Ten tendra  ,  en  ^ 
conformant  toutefois  aux  règles  et  statuts  de  la  société* 

7.  Le  cautionnement  de  deux  cent  mille  francs,  fourni  par  M.  Dâ 
gcville  à  la  caisse  d'amortissement,  ne  lui  sera  point  remoottrsé  pu 
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e.  M.  Da^evillc  ne  rcDtrera  dans  la  propriété  dudil  cautionne- 
I  ent  qu'au  fur  et  ù  mesure  des  paiemens  faits  ou  k  faire  an  trésor  royal , 
K'ant  les  clauses  du  cahier  des  charyes  à  cet  égard, 
la  somme  de  cent  soiiante-dii-huit  mille  nuit  cents  francs,  que 
*  Bagevillc  a  versée  dans  la  caisse  de  la  société  pour  subvenir  tant 
i  paiement  des  cent  soixante- trois  mille  huit  cents  francs  fait  au 
jésor  royal  le  3  i  octobre  dernier ,  qn'aux  droits  d'enregistrement , 
fais  d'établissement,  etc.,  dont  fétat,  représenté  par  M.  Dageville, 
il  demeuré  annexé  h  Tacte  du  dit  jour  i4  janvier  dernier^   ne  sera 

Ed^oursée  a  M,  Dageville  que  dans  les  termes  et  de  Ja  manière 
près  expliqués^  art.  !  i»  et  sans  intérêts  jusqu'aux  époques  desrem- 
irsemens. 
«  tl.  Il  ne  sera  mis  provisoirement  en  émission  que  huit  cenU  actions 
jlr  les  deux  mille  six  cents  actions  formant,  avec  les  quatre  cents  re- 
fermées au  concessionnaire,  les  trois  mille  actions  composant  la  masse 
pciale.  Les  dix-huit  cents  antres  aclions  ne  seront  mises  en  circulation 
n'en  vertu  de  délibérations  successives  de  rassemblée  générale ,  qui 
leterminera  s'il  y  a  lieu  d'employer  les  fonds  provenant  de  ces  actions, 
pît  à  s'intx.Vesser  dans  les  usines  faites  ou  à  faire  dans  les  propriétés 
p  la  société  pour  prêt  ou  autrement  ^  soit  à  étabbr  des  usipes  pour  le 
pmpte  de  la  société  ,  si  elle  le  juge  convenable  à  ses  intérêts. 

9.  Le  prix  des  huit  cents  aclions  sera  payé  par  quart.  Le  premier 
pieinent  pour  les  actions  émises  a  eu  lieu  le  i^',  avril  i8^3,  et  le» 
Érois  autres  quarts  se  paieront,  a  partir  dudit  l''^  avril,  succcssive- 
pCDt  de  six  mois  en  six  mois.  En  soumissionnant  les  actions  et  en  re- 
b^ant  la  promesse,  les  preneurs  paieront  comptant  une  prime  de  cent 
ranc»,  dont  le  montant  sera  imputable  sur  le  dernier  quart. 

10.  Les  fonds  résultant  du  placement  de  ces  actions  seront  employés 
l'abord  à  payer  au  gouvernement  le  prix  de  la  concession  j  à  payer  les 
jtn^aius  déjà  acquis  par  M.  Dageville  ,  non  compris  dans  la  concession, 
^  ceux  dont  raajuîsition  sera  jugée  utile  j  à  faire  les  travaux  prépa- 
■atoires  pour  la  distribution  des  eaux  aux  usines  à  établir;  à  payer  les 
tais  d'établissement  cl  de  bureaux  de  la  société  ;  à  la  ire  tontes  autres 
lëpenses  relatives  »  couibrmcment  âui  statuts  et  aux  délibérations  de 
Rassemblée  générale. 

I  Lors  du  paiement  du  premier  quart ,  il  sera  remboursé  à  IVÏ.  Dage- 
kPIe  îe  tiers  de  la  somme  de  cent  soixante-dix-huit  mille  huit  cents 
tancs  qu'il  a  avancée,  comme  il  est  dit  à  ï  article  7.  Les  deux  autres 
icrs  lui  sei'ont  successivement  remboursés  lors  du  paiement  du  second 
\%  du  troisième  quaits. 

,  XI.  Les  actions  seront  au  porteur  ;  elles  seront  extraites  d'un  re- 
pstre  à  souche.  Elles  seront  signées  par  deux  administrateurs  délégués 
iar  le  conseil  d'administration,  par  Fadministrateur  directeur,  et  vi- 
«es  par  le  caissier.  Le  talon  ainsi  que  les  actions  seront  frappés  du 
ombre  sec  qui  sera  adopté  par  la  compagnie.  Ces  actions  seront  numé- 
fètées  depuis  un  jusqu'à  trois  mille.  Le  conseil  d*adminîstration*en  ai*- 
pétera  le  modèle.  ^ 

I  Elles  pourront ,  à  la  volonté  des  porteurs  ,  être  nominatives.  Le  rè- 
Bernent  d'administration  fixera  les  formalités  à  suivre  pour  cet  échange. 
I    Les  intérêts  seront  payés  par  des  coupons  qu'on  détachera  de  Tac- 


tion.  Ëllet  porteroDl  dii  coopoos  de  ftemestre  ;  amsi  elles  Kroot  rt^i 
uouvelëes  tous  les  cinq  ans  1 

Êïi  attendant  l'obtention  de  Tordonnanoe  tnyale  approbatîve  de  U\ 
société  anonyme  faUant  l'objet  du  présent  acte,  il  ne  sera  délî^réqu 
des  adiooi  provisoii'es.  Ces  actions  provisoires  seront  cooformes  ; 
lûodèle  ci-an nexé. 

12,  L*intérét  anouel  des  actions  est  R\é  à  six  pour  cent ,  payable  r 
semestre;  elles  auront  droit,  en  outre,  au  dividende  mii  sera» 
chaque  aimée  par  Fassembléc  générale  de*  actionnaires.  Les  totéréH 
courront  au  pi oOt  des  actionnaîies ,  à  compter  du  jour  de  chaque 
lersemcnt. 

Le  paiement  des  dividendes  sera  constaté  par  une  simple  Cf^tamp 
sur  chaque  action, 

i3.  Les  versemcns  successifs  faits  pour  le  paiement  des  actîoDs  i 
inscrits  sur  une  pi-oniesse  d'action  ;  l'action  sera  délivrée  lors  du  pai«-j 
ment  du  dernier  quaït.  Il  sera  fait  alors  un  décompte  des  intérêts  du 
pour  les  quarts  payes,  afin  que  les  intérêts  futurs  de  raction  corre**J 
pondent  aux  coupons  de  semestre  des  actions. 

Les  promesses  d'action  seront  signées  par  le  caissier,  contrôlée*  pu 
le  dii-ecteur,  et  visées  par  deui   administrateurs  délégués.  Ces  pro* 
messes  d'action  seront  conformes  au  modèle  joint  à  i*acte  dudit  jouri 
l4  janvier  dernier. 

i4»  Les  porteurs  d'actions  qui,  au  terme  fîié  pour  le  paiement  dit 
premier  quart ,  ne  verseront  pas  les  cinq  cents  francs  dus  pour  celtl^ 
échéance,  perdront  la  prime  de  cent  francs  dont  il  a  été  parlé  à  f* 
ticle  10,  Cette  prime  appartiendra  à  ta  société ,  qui  pourra  disposer dal 
l'action  non  payée. 

Il  ne  sera  pas  lait  de  décompte  d'intérêts  en  faveur  des  promesses' 
dWtion  dont  le  deuxième ,  le  troisième  ou  le  quatrième  quart  nm- 
ront  pas  été  payés  aux  termes  fixés.  Les  intérêts  dus  pour  les  sommet 
payées  seront  acquis  a  la  société  et  portes  au  compte  de  ses  recettes. 

La  prime  de  cent  francs,  dont  il  a  été  parlé  à  Tarticle  9  «  lui  sert 
également  acquise  en  dédommagement  des  avances  qu  elle  devra  faire 
par  suite  de  la  négligence  du  porteur  :  après  un  nouveau  délai  dcsii 
mois,  sans  que  les  termes  échus  de  cette  action  soient  acquittés,  élt. 
sera  définitivement  annulée.  Les  quarts  payés  seixint  acquis  à  la  coa 
pagnie,  et  portés  an  compte  de  ses  recettes, 

A  chaque  époque  de  paiement,  le  directeur  fera  connaître  au  coni 
la  situation  des  écliéances  acquittées  et  non  acquittées;  et  le  conseil^ 
suivant  les  cas  qui  viennent  d'être  énoncés,  ordonnera  de  jK>i*ter  i 
recettes  de  la  société  ,  soit  les  intérêts  et  la  prime,  soit  les  quarts pi}j 
iur  les  promesses  d'action  qui  seraient  en  souffrance. 

j5*  a  mesure  dn  placement  des  huit  cents  actions  qui  doivent  etr 
émises  en  circulation  «  les  fonds  qui  en  proviendront  seront  eiiiplo>e^ 
immédiatement  à  l'acquit  de^  charges  de  la  compagnie ,  conforniémeat 
à  Tar ticle  10. 

lO.  Les  alTaires  de  la  compagnie  seront  régies  par  un  conseil  d*adint- 
niit ration  composé  de  cinq  administrateurs  au  moins  et  de  âept  Itt 
plus,  nommes  par  les  actionnaires  en  assemblée  générale, 

La  première  nomination  ne  comprendra  que  cinq  administrateurs  : 
cependant ,  si  les  adminiitratcurs  nomn^és  croient  utile  aui  iotéréts 
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la  sociétéde  porter  le  nombre  des  administrateurs  à  sept«  pour  cette 
eiatère  fois  seulement,  le  choii  du  siiicme  et  du  septième  adminis» 

leurs  càt  déféré  aui  cinq  premiers  nommés  par  l'asseuïblce  f^ttnérale. 

1^,   Les  cinq  administrateurs  iiomoiés  daus  la  première  assemblée 

terale  choisiront  parmi  eux  un  directeur*  et,  hors  de  leur  sein  ,  un 

issiei*.  L'administrateur  directeur  sera  nommé  pour  cinq  ans,  et  réé^ 
iJble  ;  le  caissier  ne  pourra  être  révoqué  que  par  rassemblée  générale. 
Chaque  administrateur  devra  posséder  dix  actions  j  et  le  caissier, 
pgt  actions.  Le  rètjslement  d'administration  déterminera  comment  les 

midis trateurs  et  le  caissier  jublifleront  de  la  possession  de  ces  actions. 

i8*  Les  adiniuistrateui*s  seront  nommés  pour  cinq  ans,  quel  que  ioit 
Or  nombre.  A  la  cinquième  année  »  ils  tireront  au  sort  entre  eux  :  les 
pis  derniers  s'ils  sont  sept,  les  deux  derniers  s'ils  sont  six,  et  enfin 
•  deroier  s'ils  sont  cinq,  sortiront  et  seront  remplacés  chaque  année 
|r  rassemblée  générale  ^  les  autres  sortiront  suivant  Tordre  des  nu- 
éros  établi  par  ce  tirage ,  et  ainsi  une  partie  des  premiers  administra* 
5I11-»  nommés  pou n-a  être  plus  de  cinq  ans  eu  exercice» 

Le*  iiûminatioos  auront  toujours  lieu  pour  cinq  ans,  quelles  aient 
our  cause  la  mort,  la  démi>sion  ou  la  sortie  ordinaire  de  t  admtnîstra- 

ur,  en  telle  sorte  que  l'assemblée  générale  de  chaijue  année  lera- 

lœra  les  administrateurs  sortaus;  les  membres  sortans  seront  réé- 


tg.  Lei  délibi'ratinns  seront  prises  à  la  majorité  des  vo5x.  Il  faudra 
.  moins  trois  administrateurs  pour  prendre  une  délibération.  Si  le 
»mbre  des  administrateurs  était  portée  sept,  ils  devront  être  au  moins 
latre  pour  délibérer. 

XiC  conseil  d'administration  réglera  le  i*égiroe  intérieur  de  la  société; 
mmera  et  révoquera  tous  lesâ  t^mployés;  fixera  leurs  traiteraens^  ap- 
Dinteroens ,  indemnités  et  jj;ratilicalions;  passera  tous  les  contrats  de 
entes  et  d'à  char  s  pour  Ta  va  ut  âge  de  la  société  ;  fera  tous  les  marchés  et 
lous  les  baux  pour  la  jouissance,  soit  des  eaux^  soit  des  terrains  appar-  ■ 
|£nant  à  la  conipai^niei  enfin  il  a^çira  dans  toutes  les  afFaires  de  la  ■ 
lociété  ,  de  quelque  nature  quelleiî  soient ,  comme  le  pourraient  faire 
ts  actionnaires  eux-mêmes,  étant  subrogé  dans  l'exercice  entier  et  le 
lu^  étendu  des  dioits  des  actionnaires ,  relativement  à  ladite  société 
lonymCp 

30-  Le  directeur  sera  chargé  de  faire  ciéeoter  les  délibérations  da 
il  d'adarinistration  et  celles  de  l^assembléc  générale.  Il  suivra  les 
Eatres  de  la  eonrpaunie  devant  les  autorités  administratives  et  judî^ 
aires  :  à  cet  cUet,  il  sera  le  représentant  légal  de  la  compagnie  ,  dont 
aura  les  droits  et  actions  pour  ester  en  jugement*  Il  sera  chargé  de 
rveiller  la  tenue  des  livres  et  la  ronduite  des  bureaux. 
Le  caissier  sera  chargé  de  faire  toutes  les  recettes  et  d  ^effectuer  ton  a 
i  paiemeos  ordonnancés  par  le  directeur,  conlbrmément  aux  délibéra- 
ions  du  conseil  d'adtnint^tratiori  ^  et  sous  sa  responsabilité  personnelle. 
Tous  les  actes  de  radministration  seront  fiiits  au  nom  de  la  corn- 
ignie,  savoir  :  les  actts  judiciHij'e& ,  h  la  poursuite  et  diligence  du  di- 
cteur,  et  les  actes  vulontaiies ,  sous  les  signatures  collectives  de  la 
ajorité  des  membies  du  conseil ,  sans  préjudice  dc&  statuts  et  des 
Buvûirs  i^servéi  a  rassemblée  générale. 
31  *  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Tuo  des  membres  du  conseil 
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avant  l'époque  de  rassemblée  {générale ,  il  sera  remplacé  provî&otreiaent 
par  un  actionnaiie  choisi  par  les  auti^es  membres  du  conseil. 

Cet  actionnaire  devra  i^unir  toutes  les  conditions  presciites  par  Ttr- 
ticle  17* 

ni,  he  conseil  d*adminîstratioa  se  i^unli*a  au  moins  deux  fob  par 
mois»  et  les  délibérations  seront  prises  d'après  le  mode  fîic  par  1  ar- 
ticle 19. 

Cependant ,  toutes  les  fois  qu*il  s'agira  de  faire  des  achats  on  da 
ventes  de  propriété ,  ou  des  baux  à  longs  termes  ^  te  conseil  d^admi&i- 
stratîon  de\Ta  èWe  complet  ;  et,  daiïs  le  cas  d'absence  d'un  ou  plusieun 
membres p  il  sera  pourvu  a  leur  remplacement,  comme  il  est  eipliqut 
à  Tarticle  2t* 

*i3é  Toutes  les  écritures  seront  tenues  en  parties  doubles.  Les  autres 
mesures  d*orgatiisatiou  et  de  cooduite^  le  budget  des  dépenses  cooiprc- 
naiit  les  frais  d'administration ,  et  toutes  autres  dépenses  susceptible» 
délimites  ,  et  généialement  tous  les  principes  d'ordre  et  de  pi-écautioo* 
feront  la  matière  d'un  règlement  pai-ticnlier,  oui  sera  soumis  par  k 
conseil  d'administration  à  Vapprobation  des  actionnaii'cs  co  asseoiblêe 
générale. 

^4*  Il  y  «"^ura  tous  les  ans ,  dans  le  courant  du  mois  de  fémer,  ttoe 
assemblée  générale  des  actionnaires. 

Elle  sera  con\'CK]uée  pai*  simple  annonce  dans  les  papiers  publioJ 
à  la  diligence  du  directeur.  Il  y  aura  un  intervalle  de  quinze  joui^  i& 
moins  cotre  l'époque  fiiée  et  l'insertion  dans  les  journaux*  \ 

Cette  assemblée  sera  compétente  pour  délibérer  ^  en  Quelque  nombft 
qu'elle  se  trou%'e,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  suivant.  L** 
conseil  d'administiation  présentera  le  bilan  de  la  société  ,  et  iert  iet 
proposi lions  sur  le  dividende  à  distribuer  aux  actionnaires. 

L'assemblée  générale  ordonnera  une  retenue  sur  le  dividende  pour, 
former  un  fonds  de  réserve.  Elle  (ixera  la  quotité  de  cette  reteuucdj 
sa  destination  chaque  année. 

L'assemblée  générale  vérifiera  les  états  présentés  par  le  conseil  d'j 
ministration ,  et  prendra  sur  le  tout  les  délibérations  qu'elle  jugert 
convenables. 

Cette  assemblée  procédera  également  au  renouvellement  des  admi* 
nistrateurs  sortans,  démissionnaires  ou  décédés  ,  d'après  les  dîspûSÎ^ 
tions  de  l'article  18. 

a5.  L'assemblée  générale  conserve  toujours ,  à  toutes  les 
et  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  révoquer  les  pouvoirs  des  adiuimstii 
teurSj  du  directeur  et  du  caissier,  sans  en  publier  les  motifs.  M** 
dans  ce  cas,  elle  exprime  sa  volonté  par  une  délibération  prise  ii 
majorité  en  nombjc  de  tous  les  actionnaires  faisant  les  ti'Ois  "" 
des  actions  émises.  Tous  les  intéressés  seix)nt  appelés  à  cette 
quel  que  soit  le  nombre  d'actionij  dont  chacun  \l'eux  sera  portei 
voix  y  seront  comptées  comme  il  est  dit  art.  29. 

:î6.  11  y  aura^  eu  outi^e,  des  assemblées  générales  extraordiuai 
toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  le  jugera  nécessaire, 
que  la  demande  lui  en  sera  faite  pai'  des  actionnaires  réunissant 
moins  trois  cents  actions. 

La  convocation  des  assemblées  cénérales  exti*aordinaires  se  fei-a 
simple  annonce  dans  les  papiers  pumlcs  ,  comme  il  est  dit  à  fai  tîcle 
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n^.  L'nnîversalîté  des  actionnaires  sera  représentée  dans  les  assemblée* 
générales  par  les  seuls  intéresses  qoi  réuniront  au  moln^  cinq  actions* 
iLes  délibérations  s'y  prendront  à  la  simple  majorité  des  voix,  et  les 
'Votes  s*y  compteront  eu  égard  au  nombre  d'actions  représenté  par 
^z^aque  votant ,  à  raison  de  cinq  actions  par  chaque  voii ,  sans  cepen- 
dant  qu'un  actionnaire  puisse  avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  actions. 

aH.  Les  porteurs  d'actions  qui  auront  droit  de  voter  et  qui  voudront 
:falre  usage  de  ce  droit ,  auront  soin  ,  en  recevant  les  coupons   dlnté- 
'wéîs  de  semestre ,  de    les  accompairiicr  d'un  bordereau  désignant    Im 
nombre  des  actions  et  le  numéro  de  chacune.  9 

Ce  bordereau  sera  fait  eu  double  expédition ,  signé  par  le  porteur 
«Inactions  et  le  caisser»  Un  double  sera  remis  au  directeur,  pour  former 
Ja  liste  des  ayant-droit  de  voter  et  du  nombre  respectif  de  leurs  votes  ; 
l^autre  l'estera  entre  les  mains  du  porteur  d'actions  ,  pour  lui  servir  de 
^Ire  d'admission  à  rassemblée  générale  qui  suivra  les  paiemens  du 
«€niestre. 

Cette  liste  et  ces  bordereaux  seront  valables  pour  toute  assemblée 
générale  qui  aura  lieu  jusqu'au  paiement  d'un  autre  semestre  :  à  cette 
époque  ,  il  sera  délï\ré  de  nouveaux  bordereaux  et  formé  une  nouvelle 
liste.  La  liste  précédente  et  les  bordereaux  anciens  seront  regardé 
comme  îtnnules. 

Tant  qu'il  y  aura  des  promesses  d'action  ,  il  sera  fait  un  bordereai 
j>our  les  paiemens  successifs  des  quarts  de  chaque  promesse  d'action. 
Ces  bordereaux  serviront  de  mcme  de  titre  d'admission  à  rassemblée  gé- 
Tiërale  et  à  former  la  liste  des  votans  ,  ebaque  promesse  d'action  comp- 
tant comme  une  diction.  m 
Ceux  qui  auront  acquis  des  actions  ou  des  pi^messes  d'action  daal 
Xintervalfe  d'un  semestre,  et  n^auront  par  conséquent  point  de  bordë- 
Teau  d'admission  ,  pourront  présenter  leurs  actions  ou  leurs  promesses 
«l'action  au  caissier  de  la  compagnie  ,  qui  fera  un  bordereau  en  double, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  en  remettra  un  au  porteur  pour  lui 
servir  de  titre  d'admission  à  rassemblée  générale. 

Les  porteurs  de  ces  actions  récemment  acquises  devront  les  pré- 
senter au  caissier,  au  moins  cinq  jours  avant  celui  indiqué  pour  ras- 
semblée générale. 

Il  sera  fait  sur   la  liste  des  votans  les  additions  et  rectifications  oufl 
C€ssaires.  3 

29.  Le  capital  de  la  société  reposant  pour  la  presque  totalité  sur 
un  immeuble,  il  n'y  a  point  de  pronabilité  que  son  capital  puisse  éprou- 
"veruoe  détérioration  importante  :  cependant ,  si,  par  des  circonstances 
qu'il  est  impossible  de  prévoir,  la  valeur  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  société  était  réduite  àmoins  de  moitié  du  capital  pri* 
mitif  de  la  société ,  il  serait  convoqué  une  assemblée  générale  de  tous 
les  actionnaires  pour  délibérer  si  la  société  sera  continuée  ou  si  elle  doit 
'être  dissoute ,  et,  dans  ce  dernier  cas,  elle  déterminera  le  mode  de  li- 
'quîdation.  Dans  cette  assemblée ,  les  voix  seraient  comptées  eu  égard 
au  nombre  des  actions  qui  appartiendraient  à  chaque  intéressé. 

30.  La  dissolution  de  la  société  pourra  être  toujours  demandée  ;  et 
«lie  devra  avoir  lieu ,  lorsque  cette  demande  sera  faite  par  une  réuniou 
d'acttoniiaires  Ibrmant  ensemble  les  trois  quarts  des  actioïïs 
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l)am  ce  cas ,  U  sera  convoqué  uoe  assemblée  générale  comme  il  ( 
dit  à  l'article  précédcDl. 

3 1.  hesi  assemblées  ^éncralcs  se  formci'ont   &ous  la    présidence  ( 
doyen  d%e  ;  le  plus  jeune  remplira  provisoii*cment  les  ronctiom 
secrétaire.  L'assemblée  i^énérale  ainsi  formée  nommera  ses  présîdcuil 
secrétaire.  Il  sera  rédigé  procè*- verbal  de  chacune  des   séances,  l 
procès-verbaux  seront  inscrits  à  la  suite  les  uns  des  autres,  suri 
registre  à  ce  destioé;  ils  seront  signés  par  le  président  et  le  sccrétaircl 
les  membres  préhcns  auront  le  droit  d'y  apposer  leui^  signatui^es;  maj 
en  tête  du  pi^cès-verbal ,  les  noms  des  actionnaii^es   preseus 
énoncés. 

32.  Ces  présentes  formeront  les  statuts  fondamentauiE  delasûdétéjl 
et  le  s^ul  fait  de  la  possession  d'actions  emportera,  de  droit,  iadhij 
sîon  de  chaque  actionnaire.  r 

33.  Les  statuts  proposés  par  acte  passé  pardevant  M*.  Bertrand J 
Tun  des  notaires  soussignés,  qui  en  a  minute,  et  son  confrère» le i( 
janvier  dernier ,  cnrej^â>ti^é  ,  sont  remplacé*»  par  les  pj^sentt*s. 

34.  Ces  présentes  seront  soumises  à  Tapprobation  de  Sa  Majefttt|l 
Tacte  couiirmatif  sera  rendu  public  pai'  atticbeâ. 


Ordonnance  du  Roi,  du   Zo  juillet  iSaî. 

LovfSi  etc.  Vu  notre  ordonnance  royale  du  9  avril  i8^3  ,  la<pidle^ 
ft  autorisé!»  construction  d'un   pont  sur  la  rivière   d'Oust  à  Aucfcr* 
route  départcfïientale  d*Ille-et-Y daine,  n**.  "j  ,  au  moyen  d'un  pélgf 
établir  sur  ledit  pont  aprrs   son   achèvement,  et,  en  outre ,  a  ce 
cédé  la  joniiisance  dudit  péa^t;  pendant  trente  années  à  la  compft|^ 
qui  a  ojferl  les  soiian  te -dix-sept  mille  francs  nécessaires  pour  cette  a 
«tuction  ,  mais  sous   ïa   condition  que  cette  compagnie,  formée 
société   anonyme,  soumettrait  ses  statuts  à  notre  approbation } 

Vu  les  articles  -ïq  à  87  ,  4*^  et  45  ^^  Code  de  commerce  \ 

Notre  conseil  d'état  entendu,   nous  avons  ordonné  et  or 
ce  qui  suit  : 

Art.  %*\  La  société  anonyme  des  bailleurs  de  fonds  pour  rétabli! 
ment  d'un  pont  à  A4icfer,  département  d'Illc-ct-\  ilainc  ,  est  et  deœeir 
autonsée  conformément  à  l'acte  social  passé,  le  4  lévrier  18:2^,  dem 
Dégage  et  son  confrère  ,  notaires  à  Redon  ,  avec  les  additions  et  irt 
dihcations  qui  sont  exprimées  dans  l'acte  subséquent  du  4  mai  dcmtel 
passé  devant  les  mêmes  notaires  :  ces  deux  actes  dcmeareront 
nexésà  la  présente  ofdonnance. 

a.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour   tonte  la  dorée  J|  ^ 
«ociétc ,  ainsi  qu'elle    est  liiée  a  Tar  ticle  3  de  l'acte  social ,  k  la  &'^ 
d'exécuter  fidèJeraent  les   statuts  ,  nous  réservant  de   révoquer  : 
dite  autorisation  en  cas  de  non  exécution  ou  violation  desdtts  statu 
par  nous  approuvés;   le  tout,  sauf  les  droits  des  tiers  et  sans  nréjudiJ 
des  dommages-intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux  cop 
les  auteui^  de«  contraventions, 

Pardevant  Louîs-Pierre  Dégage  et  son  colloque ,  notaires  roi 
la  résidence  de  Redon,  département  d*IIle-wt-Vdaine,  îoussignc 
rent  présens ,  etc. 
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tcsqoêls,  rontiatssant  les  avantages  qrû  doivent  résoîtcr  de  la  oott- 
tion  du  pont  d'Aucfer ,  ont  résolu  de  se  former  cd  société  anonyme 
_    ur  fournir  les  fonds  nécessaires  k  son  établissement  »  qm  ne  pour- 
ront excéder  soîxanle-dii-sept  mille  francs,  pHï  intégral  du  de%is  de 
W3I.  les  int^énieiirs,  du  1 1  mars  1820. 

En  conséquence,   tls  ont  arrêté,   avec  rapprabation  du   Roi,  1^ 
statuts  et  les  conventions  suivantes  : 

Smimtssions,  —  Art.  i".   i«.  M.  Jean-Baptiste  de  Kobillard   sod 
9crtt  pour  une  somme  de  cinq  mille  francs  ,  etc. 

•2.  Les  actions  sont  de  mille  francs  chacune;  elles  sont  payées  au 
xnains  du  directeur  trésorier,  anit  époques  suivantes  : 

Un  tiers  ,  après  fenlier  transport  des  matériaux  à  pied  d'œuvre; 
\jn  second  tiers  ,  ajirès  la  confection  du  pont  ; 
Et  le  troisième  tiers,  un  an  après  ladite  confection. 
Le  directeur  trésorier  fera  notifier  aux  actionnaires  le  moment  d^et- 
Wectuer  les  versemens ,  et  trois  mois  après  cette  notilicaiion,  ils  semnt 
^cnns  de  réaliser. 

Il  est  convenu  entre  les  actionnaires  que  ,  pour  se  donner  une  preuve 
^e  leur  intention  bien  réelle  de  former  ladite  société,  a ussi tiit  fob ten- 
don de  Tordonnance  royale,  ils  souscriront,  pour  le  premier  tiers 
meulement,  des  effets  à  Tordre  du  directeur  trésorier,  dont  le  recou- 
vrement serait  poursuivi  par  les  voies  de  dixïit.  Ces  billets  seront  à 
"^rois  mois  de  date  de  la  notification  que  fera  le  directeur  ù'ésorier  pour 
effectuer  les  v  erse  m  en  s  « 

Eo  cas  de  non  paiement  du  deuxième  00  troisième  tiers,  la  jouis- 
^bance  du  premier  ou  du  second  restera  acquise  à  la  société  pendant 
-^ii  ans,  sans  intérêts  ni  répartition  de  dividende. 

Après  cette  époque,  le  paiement  s'en  eiiécluera  sur  le  produit  du 
2>éage  de  la  dixième  année,  et  préalablement  à  toute  répartition. 

Péage.  —  3.  Conformément  à  f ordonnance  à  laquelle  les  présens 
statuts  seront  annexés,  le  péage  sera  concédé  pour  trente  aus,  qui 
^::^mmenceront  du  jour  oii  le  poot  sera  livré  au  public, 

4.  Les  droits  de  péa^e  seront  ceux  dont  le  tarif  est  également  joint 
^%^uxdît«  statuts,  tel  qu  il  a  été  arrêté  par  le  conseil  municipal,  et  tel 
^^u'jf  sera  soumis  à  l'approbation  de  JVI.  le  préfet  d'I Ile-et-Vilaine. 

Is^xli fiction  dirs  actions*  — 5.  LV\linction  des  actions  s'opère  parla 

**épartition  qui  se  fera,  tous  les  mois,  du  produit  du  péfîge,  prélève- 

enl  fait  des  frais  de  perception  et  d'entretien  du   pont^  qui,  en- 

cnible,  ne  pourront  annuellement  s'élever  qu^a  la  somme  de  quinze 

enls  fiancs. 

Il  sera  fait  une  retenue  qui  sera  de  deux  pour  cent  du  produit  net, 

ït  pourra  être  jiortée  à  un  tanv  pins  élevé  :  elle  s'accroîtra  de  ses  inté- 

^   ^  "c^is  par  accumulation  ;  elle  fera  un  fonds  de  réserve  en  cas  d'évéoemetii 

^Mbiprévus,  et  sera  successivement  déposée  à  la  caisse  d'amortissement, 

H^^Mur  n'en  être  retirée  que  sur  une  déiibénition  de  l'assemblée  générait! 

^^^™"'  actionnaires.  Lors  de  la  première  réunion  delà  société,  elle  sluî'é 

P  ridant  à  décider  si  elle  ne  prélîTre  pas,  avec  le  produit  desdits  fondi 

*v  réserve,  acheter  des  rentes  sur  l'état.  L'excédant  des  frais  de  per- 

^''cption  et  d'entretien  ,  si  le  cas  arrive,  sera  é^çaleroent  joint  à  ladite re- 

^«nue  pour  augmenter  le  fonds  de  réserve  et  n'en  être  retiré  qu'avec 

^  ^  niénie  autorisation. 
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Juffsment  arbitral  entre  les  actionnaires.  —  6.  En  cas  de  diicussion 
enlreiei  actionoaire* ,  ou  bien  entre  radminUtration  qu'iU  auront  ch  V- 
sie  et  quelques-uns  dVux,  la  discttsjàion  K*ra  fx>rtée  devant  des  at  l 
coDforniëment  aux  articles  5 1  et  sui\aDÂ  de  ta  section  II,  du  titr»lH,  du 
livre  1"  '  du  Code  de  eommei'ce  .  toutefois  les  aetionnaii^es ,  par  cofh 
veution  formelle  et  confoime  à  rarticle  5^  ^  renoncent  à  se  pourvoir  en 
appel  ou  eu  cassation  contre  toute  décision  arbitrale  à  intervenir, 

n,  11  en  sera  de  même ,  s.'il  venait  à  s'élever  quelque  discu-  l^^ 

les  actionnaires  et  Tentrepreneur  actionnaire;  seulement  *  a  l 

de  la  confection  des  ouvrages  ou  de  la  qualité  des  matérlaui ,  U^  .iibi- 
très  ne  pourraient  être  clioisis  que  parmi  les  ingénieurs  ou  des  entre- 
preneurs employés  depuis  plus  de  cinq  ans  à  des  trairaux  du  gonveroe* 
ment. 

Cette  convention  est  absolument  indépendante  de  rexameo  et  dtU 
surveillance  immédiate  des  travaux^  qui  appartient  à  MM.  les  ii^f - 
nieurs. 

Administration.  —  8.  La  société  des  actionnaires  se  réunit  en  asen^ 
générale  au  moins  deux  fois  par  au ,  dans  les  premiers  jours  àc 
janvier  et  de  juillet,  savoir  :  pour  entendre  le  compte  du  semestre 
précédent,  tégler  ce  qui  serait  à  propos  pour  le  semestre  suivant» 
adopter  toutes  modi£cations  aux  réglemens,  pour  s'occuper  cnfio  d 
tout  ce  quelle  peut  juger  nécessaire  au  Lieu  et  à  Tavauta^^e  de  la  i    ''^ 

9*  La  société  ne  délibère  pas  par  tête  ;  mats  la  réunion  de  i 
tîons  donne  lieu  à  une  voix  dans  les  délibérations ,   sans  toute 


^ftlée 
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celui  qui  aurait  plus  de  six  actions   puisse  avoir  plus  de  tioi^  ^t 
soit  par  ses  propres  action^^ ,  soit  par 
ne  pourraient  voter  par  elles-mêmes. 


réunion  d'actions  uniques  ^ 


Ainsi  deux  personnes  qui  n  auraient  qu'une  action  GhacUM»  le  \ 
niront  pour  avoir  une  voix, 

Lue  personne  qui  aurait  trois  actions  n^aurait  qu'une  voix»  àieoil 
qu'elle  ne  se  réunit  à  une  autre  qui  aurait  une  ou  trois  actions;  lit 
elle  porterait  par  cet  ensemble  deux  ou  trois  voie  ,  suivant  là  réii 
d'actions. 

10.  La  société  nomme  trois  administrateurs  pour  surveiller  le»p(<l 
duits ,  fau'^e  droit  aux  plaintes»  aviser  aux  événcmens  imprévus,  tuû 
administrer  les  aJTaires. 

1 1 .  Les  administrateurs  et  le  directeur  trésorier  sont  élus  fiour  ciû 
ans;  ils  sont  réélîgibles.  Ils  sont  nommés  par  la  majorité  abi^oloc  i' 
suffrages  comptés  comme  il  est  dit  a  Tarticle  9;  mais  provi*' ■r^"""'^' 
et  en  attendant  la  pi-emière  réunion  qui  suivra  lordonnai 

elle  invite  MM.  Joseph-Anne  Fouesnel,  Cbevner  et  de  l>Min«' 

F  rendre  le  titre  d*admimstrateurs  provisoires,  et  à  vouloir  bien  satti 
appi-obation  et  les  effets  desdits  statuts. 
II.  Les  trois  administrateui^  provisoires  sont  également  inviteil 
nommer  provisoirement   uu  directeur    trésorier,  jusqu'à  la  premi* 
réunion  autorisée  de  la  société. 

i3.  Lorsque  le  directeur  trésorier  aura  été  régulièrement  nomfBi 
et  dans  le  cas  oii  il  ne  pourrait ,  par  quelque  cause  que  ce  soif ,  l'emp 
sa  place»  comme  Tinterét  de  la  société  le  demanderait ,  ai  l'adminlstr 
tion  croyait  utile  de  le  remplacer,  elle  en  ferait  ta  propoMtioti 


(  499  ) 

|i€mJ>Jëe  gënërala  des  acttonDaires ,  qui  en    déciderait  k  ta  majorité 
des  trois  quarts  des  suffrages. 

i4*  Le  directeur  trésorier  a  voix  coa&uUaûve  au  conseil  d'admiiû- 
stratîoD. 

Il  poursuivra,  au  nom  de  la  société  «  toute  action  tant  en  justice 
qu'ailleurs  ;  il  rendra  compte,  à  toute  réquisition,  au  conseil  aadmi» 
pistration  »  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  ^  il  demeurera  au  domicile  élu 
de  la  société. 

i5.  Il  percevra  poiu'  tous  frais  de  bureau ,  deux  pour  cent  du  produit 
hrut  du  péage. 

t6.  Le  dii'ecteci  tixsorier  présente  à  la  nomination  de  MM.  les  ad- 
ministrateurs ,  pour  la  place  de  receveur  du  pont  et  pour  tous  autres 
employés  à  bdilc  perception ,  trois  candidats  pour  chaque  place. 

1  y.  Tous  les  objet-s  non  prévus  dans  les  pi*ésens  statuts  serotit  porté» 
au  règlement  d'exécution,  qui  devra  être  présenté  par  les  administra- 
teurs à  la  première  réunion  de  rassemblée  i^énérale. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Redon,  en  riiolel  de  la  mairie ,  ce  jour  4  fé- 
vrier 1832  ,  où  MftJ.  les  conaparans  ont  signé  avec  nous  notaires,  après 
lecture  faite. 

Pardevaut  Louis-Pierre  Dégage  et  son  collègue ,  notaires  royaux  à  la 
résidence  de  Redon ,  département  d'Ille-et-Vilaine,  soussignés,  furent 
présens,  etc. 

Lesquels  sont  convenus  de  modifier  les  statuts  de  leur  société  éta- 
bib  en  racte  d'association  du  4  février  1S22,  au  rapport  de  nousdit 
Deiïa};e ,  enregistré  à  Redon  ,  !e  6  du  même  mois ,  et  nous  ont  fait 
appeler,  pour  en  rédiger  ainsi  qu'il  suit  : 

Modification  à  t article  a.  —  Après  le  solde  des  effets  sousciits  pour 
le  paiement  du  premier  tiers  ,  les  actionnaires  se  feront  distribution 
de  soiiaote-dix-sept  ïi^nûXcis  (ïilt^^  inscriptions  d* actions  extraites  d'an 
registre  à   souche.  Ces  inscriptions  indiqueront    Tordonnance  du  Roi 

Ï>Qitant  au  loris  cition  de  la  société  et  le  nmntanl  de  l'action.  Cliaque 
éuille  portera  un  numéro,  >.era  signée  des  trois  administrateurs  de  la 
société ,  et  sera  empreinte  du  sceau  de  ladite  société* 

L'inscription  est  le  titre  de  l'actionnaire;  elle  est  déclarée  effet  au 
porteur  et  se  transmet  par  la  voie  de  reodossement ,  et  par  cet  endos- 
«iement  se  transmettent  aussi  toutes  cliarges  et  bénéiiccs  attachés  à 
ladite  actiou. 

La  production  de  ce  titre  sera  exigée  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  ou 
d'assister  à  une  réunîou  de  la  société^  ou  de  toucher  le  produit  des 
répartitions. 

Tout  propriétaire  d'action  qui  n'assisterait  pas  en  personne  à  une 
réunion  de  la  société ,  pourra  s'y  faire  représenter  par  un  porteur  de 
procuration  ,  lequel  sera  lui-méaje  porteur  du  titre  de  son  com* 
mettant. 

S'il  arrivait  que  des  actions  se  perdissent  sins  réclaination  de  là  part 
des  propriétaires ,  trois  ans  après  la  dissolution  ,  elles  seraient  iiTcvo- 
cahlement  acquises  à  la  société. 

Des  paiemens  qui  auront  lien  soit  à  titre  de  dividende  ou  autrciiMiit, 
mention  sei^a  faite  sur  Vinscription  ,  et  cette  mention,  signée  du  reoe- 
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veur  caissier  qui  aura  effectué  les  paiemens,  en  sera  une  preuve  suC 
£saDte. 

Chaque  feuille  d'inscription  sera  renouvelée  lors  de  la  première  ré- . 
partition  qui  suivra  l'expiration  des  dii  premières  années  de  là  con- 
cession du   pea^e ,  et  encore   après   la    résolution  dei  dti   secondes 
années. 

Dans  le  ciis  de  perte  d'une  iuscription ,  le  propriétaire  en  fera  la 
déclaration  indicative  du  numéro  au  receveur  caissier,  qui  en  Icrt 
mention  au  rei^istre  des  délibérations. 

Le  propi'iétaire  ,  jusquà  ce  que  celte  inscription  soit  retrouvée ,  sam 
que  cependant  cela  puisse  se  prolonger  au  aela  de  deux  répartitions 
de  dividende,  sera  privé  d'y  prendre  part.  Dans  ce  cas»  sa  poition  de 
dividende  lui  sera  i*éservcc,  et  il  lui  en  sera  fait  rai!H>n  lors  éf  h 
répartition  suivante  ;  alors  nouvelle  feuille  d'inscription  lut  sera  dcii- 
vrée^  et  du  tout  il  sera  fait  écriture  au  registre  des»  délibérations. 

Le  montiant  de  tous  dividendes  suspendus,  soit  dans  le  cas  pnévn 
par  le  paraji^raphe  précédent ,  soit  dans  celui  de  non  réclamation  delt 
part  des  actionnaires,  sera  retenu  au  fond?»  de  réserve ,  pour  eti*e  pUct 
de  la  même  manière  ;  il  en  sera  fait  écriture  pour  mémoire  nu  registre  i 
de  comptabilité.  Dans  tous  les  cas  de  suspension  du  dixidcnde.  le  seul 
capital  de  ces  dividendes  suspendus  sera  remis  aux  propriétaires  de>l 
actions;  les  bonifications  de  placement  profiteront  à  la  société  entière.  I 

Morfijtcations  à  f  article  5. — Au  rèaleuient  de  compte  semestriel  sur  j 
le  produit  brut  de  la  recelte  ,  il  sera  fait  prélèvement  de  quatre  pOûï"  j 
cent  de  fonds  de  réserve  destinés  a  l'entretien  et  réparations  du  pOQt  j 
et  à  toules  dépenses  extraordinaires  qui  y  auraient  rapport  Oq  pe  I 
pourra  disposer  de  ce  fonds  de  réserve  que  pour  cette  ciestinatioa.  ci 
ce  ne  sera  qu'à  dissolution  de  société  et  qu'après  la  remise  du  ponUû  I 
bon  élat,  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  l'oraonnance  royale,  que  l'fxrf- j 
dant  de  ce  pioduit  sera  partagé. 

La  société  prendra  ullérieuremrnt  »  inelativement  au  placemcDt  de 
cette  réserve,  telle  détermination  qu'elle  jugera  convenable. 

Ensuite  du  prélèvement  de  quatre  pour  cent ,  tous  frais  de  rqikect 
contributions  acquittés,  le  surplus  sera  parta|;é  au  centime  le  b'iscl 
isntre  les  détenteurs  d'inscriptions  d'actions  de  la  société»  I 

Le  produit  des  recettes  et  le  montant  des  dépenses  seront  ctlcolàj 
et  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  mois  par  le  receveur,  pour  éli^  Tufl  cM 
Tautre  ainsi  établis  au  compte  semeslrieL  I 

Tout  compte  rendu  !>era  soumis  par  le  caissier  à  rexamen  de«  td-i 
ministrateurs ,  avant  d'élre  présente  à  la  société  réunie.  La  délibéra-1 
lion  qui  sera  prise  dans  cette  réunion  fera  connaître  que  le  compte  ij 
été  approuvé  ainsi  qu'il  a  été  rendu  ,  ou  les  modilicatioos  qu  il  "— 
subies. 

Modifications  â  t article  8.  —  Les  léunions  fiicées  aux  premiers  joa 
de  ianvîer  et  de  juillet  auront  lieu  du  joau  20  desdits  mois. 

Toutes  réunions  seront  annoncées  au  moins  huit  jours  ù  ravjDceJ 
par  publications  et  alliches  indicatives  du  jour,  du  beu  et  de  Theur 
de  la  réunion. 

Toute  réunion,  pour  être  valable  ,  devra  se  composer  des  troii^< 
ministrateurs ,  et,  en  cas  d empêchement,  des  suppléaus  qui  leur 
ront  nommés  «  du  receveur  caissier,  autant  que  possible ,  et  d'un  non 
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hve  d'actioDS  égal  «i  tiente-neuf,  réparties   entre  neuf  pérsoSB^^? 
moins. 

Le  plus  âgé  des  administrateurs  présidera  la  «octëté  rétinie;  le  re^ 
ceveur  caissier  en  sera  le  secrtîtaiie*  ^ 

Modijîcations  à  ^article  vo,  —  En  outre  des  attributions  confi^rées 
aui  administrateurs  par  Tartiole  jo  des  statuts,  ils  sont  encore  chargés 
de  la  surveillance  des  travaux  de  la  construction  du  pont. 

Toute  détermination  prise  par  les  administrateurs  ressortira  effet 
provisoirement,  mais  à  euarij;e  d'eu  rendre  compte  à  la  prochaine  as- 
semblée générale.  Les  déterminations  ne  vaudront  délinitivement 
qu'après  leur  approbation. 

£a  outre  des  trois   administrateurs  dont  parle   l'artiele  2  »  il  seP 
nommé  deux  suppléons,   pour  remplacer  ces  administrateurs  dans  le 
cas  prévu  par  Tarticle  8.  — 

Les  nonnuations  des  administrateurs  et  suppléans  se  feront ,  aifl 
premier  four  de  scrutin,  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  votans;  aiî^ 
tour  de  scrutin  suivant  ♦  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  pluralité  relative. 

Modificadons  à  £  article  i'3<  —  Les  dispositions  de  Tarticle  1 3  sont 
applicables  an  receveur  buraliste, 

~  Modifications  à  V article  i5, — ^Les  appointemens  du  receveur  cais- 
_  îr  cl  ceux  du  receveur  buraliste,  ainsi  que  de  Temployé  adjoint  k 
celui-ci ,  seront  fixés  en  assemblée  générale.  ^ 
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Modifications  à  Varliclt*  t6.  —  L'administration  de  la  société  pr 
iente  pour  chacune  des  places  de  i-eceveur  caissier  et  de  receveur  bura- 
liste ,  ti'ois  candidats  entre  lesquels  il  est  fait  choix  par  les  actionnaire» 
réunis.  L'administration  aura  en  outre  la  faculté  d  adjoindre  au  rece 
i-eur  buraliste  un  employé  dont  la  nomination  lui  est  réservée.  Elle 
déterminera  les  attribution.^  de  cet  employé  et  le  révoquera  à  volonté. 

Au  par  sur,  lesdits  comparaus  ont  déclaré  maintenir  les  dispositioQl^ 
de  Tacle  du  4  février  i8:2'i  précité,  en  tout  ce  qui  ny  est  pas  dérogfl 
par  le  présent. 

0e  tout  ce  aue  dessus  il  a  de  nouveau  clé  requis  acte.  Fait  et  rédigé 
en  assemblée  ue  ladite  société  ,  tenue  en  la  salle  de  la  mairie  de  Redon, 
où  tous  le^  compaians  ont  si^në  avec  ouusdits  notaires ,  ce  jour 
^aj  11623 j  après  lecture  faite  à  tous. 


Ordonnance  du  Roi,  du  6  août  1823. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  

Vu  lei  requêtes  présentées  au  nom  de  la  dame  marquise  de  Latibe- 
concessionnaire  du  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  d'Au- 
ne, lesdites  requête:^  enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre 
>nseil  d  état ,  les  5  novembre  1822  et  ij  mais  i^25,  et  tendant  à  ce 
^U*ïl  nous  plaise  annuler,  comme  ayant  été  rendu  suj'  une  réclamation 
«iile  par  des  syndics  qui  étaient  à  cet  égard  sans  qualité  et  sans  pou- 
voir, et  comme  mal  fondée,  la  décii»ion  de  notre  ministie  de  Tintérieur, 
^^'ti  date  du  27  juillet  1821  ;  et ,  ce  faisant,  ordonner  que,  lors  de  l'es- 
'^^niation  de  la  plus  ou  moinî-value  des  terrains  desséchés  de  la  vallée 
*^'Authie^  on  aura  égard  à  la  plus-value  résuUanl  de  ce^c^^V^X^tx"^'^ 
**esscchés  peuvcnî  être  irrigués  à  volonté^ 


^^ 


SnlMHliaîrefneDt  déclarer  que  les  moyenâ  d'înigattoti  resteront  U 
propriété  de  leiposaDte ,  sauf  à  elle  à  s'entendte  de  gré  à  gré  avec 
«eux  des  propriétaires  qui  voudraient  eu  profiter^ 

Vu  la  lettre  de  ootre  ministre  de  rintérieur,  sous  la  date  du  3j 
mai  1Ô2S,  eu  réponse  à  la  conimuDication  qui  lui  a  été  donnée  des* 
dites  requêtes  ; 

Vu  le  décret  du  î5  mai  181 1,  qui  accorde  à  la  dame  marquiie  de 
Laubepiu  la  coucessioii  du  desséchera  eut  des  marat!»  de  la  t  allée 
d'Authie^ 

Va  notre  ordoonanœ  du  11  août  i8ai  ,  qui  autorise  ladite  dame 
de  Laubepin  à  eiécutcr  des  travaux  complémentaires  de  perfccMonnt- 
ment  de  &on  entreprise»  suivant  les  projets  adoptés  par  le  directeur 
^oéra)  des  ponts  et  chaussées,  le  19  juin  1821  ; 

Vu  la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur  dont  est  appel,  coo- 
tenue  dans  la  lettre  du  dii-ecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  co 
date  du  33  juillet  iHts^,  et  par  laquelle  il  est  déclaré  que  les  mort^r;^ 
d^irrigatîon  autorisés  par  Tordonnanoe  du  l'i  août  tSit ,  dans  la  \ 
d^Autkie,  doivent  éti*e  absolument  sans  influence  dans  restintatiou  y\c 
la  plus  ou  moins- value  qu'aurout  éprouvée  les  terrains  de  cette  vallée 
soumis  à  ractîou  du  dessèchement  ; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807; 

Coosldérant ,  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  décision  doit  être  a»- 
milée,  comme  i-eodue  sur  la  demande  de  syndics  qui  étaient  sons  »iii:i- 
lité  pour  la  solliciter,  que ,  si  les  syndics  n'ont  pas,  comme  rt| 
les  propiiéiaires ,  le  dî-oit  de  réciamerrinterprétation  de  Toi 
qui  a  autanîié  la  dame  de  Laubepin  à  faire  aes  travaux  de  } 
bernent,   ce  droit  leur  appartient  individuellement  comme  4...- 
au  des^écliement  ;  qu'aini»i    le  défaut  de  forme  attaqué  pai*  la  ni 
rante  contre  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  comme  i^ndu^!  >u; 
la  demande  de  personnes  sans  qualité ,  n'existe  pas  ; 

Considérant  au  fond,  que  la  loi  du  16  septembre  1807.  etlesdécirt 
et  ordonnance  rendus  au  profit  de  la  dame  de  Laubepin,  pour  le 
dessèchement  de  la  vallée  d'Authîe,  n*indiquent  comme  base  de  re<li- 
malion  de  la  plus-value  que  les  travaux  de  desséchc^mcnt  et  non  cciu 
qui  pourraient  provenir  des  irrigations  plus  faciles;  \ 

Considérant,  sur  les  conclusions  subsidiaires,  que,  notre  ordon- 
nance du  1 1  août  182 1  ayant  autorisé  la  requérante  à  exécuter  des  tra* 
vaux  complémentaires  dont  la  pi"opriété  oc  lui  est  pas  contestée  devant 
nous ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  sur  ce  chef  de  ses  réclamations; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ^  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Les  requêtes  de  la  dame  marquise  de  Laubepin  sont  rejetées. 


Ordonnance  du  Moi,  du  6  aoui  iSsS. 

Louis,  etc.  Vu  les  requêtes  a  nous  présentées  an  nom  de  la  dame 

marquise  de  Laubepin,  concessionnaire  du  dessèchement  ^*^"   r.^^^^U 

de  la  vallée  d'Authie  ;  lesdites  requêtes  enregistres  au 

géhérûi  de  notre  ccnsevY  àélsvl,  les  la  ^Millet  \àii  et  3  mar*  10  -  j  .  et 

tendant  â  ce  quil  nous  p\aisc  ;^Tv\\\Aev  ,  ^r^xix  Vvtst  ^\\>Kji\ai^teocc ,  la 


I 
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nsdue  le  i5  mars  iKâ^s  par  ia  Lommission  spéciale  établie 
'cliemcnt  dt*  la  vallée  d'Authte  j 

Bment ,  annuler  ladite  décision  ,  comme  rendue  sur  la  de- 
personnes  qui  n'avaient  point  qualité^  subsidiairement  en- 
jrmer  ladite  décision ,  et  déclarer  que  les  digues  et  terrains 
re  les  fosstis  d'embarquement  et  les  canauï  appartiendront  à 
unie,  moyennant  le  paiement  du  priï  de  leur  valeur;  qu^elle 
de  les  planter,  sauf  à  elle  à  remettre  le  supplément  de  va- 
iront  reçu  lesdits  terrains  par  suite  de  ces  plantations,  à  la 
propriétaires,  après  l'entier  achèvement  des  travaui  de 
Bent;  déclarer  que  la  requérante  ne  doit  point  d'indemnité 
[)urbe  extraite  des  portions  de  terrains  employées  à  l'ouver- 
I  canaux,  fossés  ou  rij^oles  ;  r[u'elle  a  droit  de  disposer  à  son 
ft  lits  de  rivières  ou  cauauit  abaiidonués  par  suite  du  dessé- 

DUS  les  cas,  condamner  les  adversaires  aux  dépens i 

requête  en  délense  présentée  au  nom  des  sieurs  Defrance , 
^et  consorts;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général 
lïonseil  detat*  le  i4  Janvier  iS23  »  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
Cter  la  requête  de  la  dame  de  Liiubepin ,  et  la  condamner  aux 

décision  attaquée,  laquelle,  sur  la  réclamation  des  sieurs  De- 
Routée  a  t  et  autres  syndics  des  propriétaires  des  terrains  com- 
•  le  "dessèchement  de  la  vallée  d^\uthie,  prononce  que  la  ces- 
I  sera  tenue,  pour  les  travaux  effectués,  de  payer,  dans  le 
m  mois,  si  fait  n'a  été  ,  le  pnx  d'estimation  des  terrains  occu- 
les  eaux  vives  et  talus  des  canaux  et  fossés ,  avec  iodem^nité 
au  jour  ûii  les  travaux  ont  commencé  ; 
fe  prix  des  arbres  abattus  sera  également  payé  ,  s'il  ne  Ta  été ,    ' 

élai  d'un  mois ,  ainsi  que  le  prix  de  la  tourbe  extraite  par  la 
I  Laubcpin,  sans  en  avoir  présenu  les  propriétaires; 
'  la  dame  de  Laubepiu  s*est  emparée  d'autres  lits  de  rivièj-es 
que  de  ceux  de  la  rivière  d'Authie,  elle  les  remettra  des  ce 
[^propriétaii-es; 

i  que  la  dame  de  Laubepin  ne  pourra,  k  Tavenir,  couper  et 
|les  buttes  terreuseï^  des  marais  hors  les  linûîtes  de  ces  travaux  ; 

pétition  desdits  sieurs  Defrance  ,  Uouj^eat  et  autres,  en  date 

nrier  iHi'x  ^ 

icte  de  concesâîOD  des  marais  de  la  vallée  d'Authie,  en  date 

lai  1 8 11  ; 

lOtes  les  autres  pièces  produites^ 

loi  du  16  septembre  1807  ; 

déi'ant  qu'aux  termes  des  articles  r^  et  4*^  ^^  '*''  ^^^  du  16  sep- 
1807,  la  commission  spéciale  était  compétente  pour  ju;;er  les 
îions  dont  il  s'agit,  lesquelles  étaient  relativcisà  reiëcutioa  des 

de  dessèchement  ; 

iérant  qu'aux  termes  des  articles  7,  12  et  16  ^e  ladite  loi,  les 

n'avaient   point  qualité  pour  représenter  les  pai'ticuliers  qui 
Dt  avoir  des  réclamations  à  former  contre  la  dame  de  Lau-<^ 
\l  n'avaient  aucun  pouvoir  spécial  émané  desdîts  particuliers  ; 


poiiii  arlicuié  leurs  griefs  persaniiels ,  que  dès  lors  la  commission  spé^ 
aile  aurait  dû  s'abstenir  de  pvMioticer  sur  les  réclamations  par  eus 
fonnées. 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonoê  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.   i**.  L  arrêté  de  K^  comxDission  spéciale  du  dessèchement  dcsj 
marais  de  la  vallée  d'Âutbîe.  eo  date  du  i5  mai*s  182a,  est  aunulé,  [ 
sauf  à  chacun  des  intéressés  à  se  pourvoir  en  son  propre  et  privé  nom, 
en  raison  de^  torts  qu'il  aurait  personnellement  à  supporter. 

a.  Les  sieurs  chevaliers  de  Rou^eat,  baron  Defrance,  /oudaîa  ik 
TEtoile^  Choquart,  Deguihei't  et  Jourdain  de  ProuviUe  sont  oondam*  , 
nés  aux  dépens. 

-^^m  ai 

Ordonnance  du  Roi,  du  t^  août  i823. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  tu 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  demande  des  chefs  de  ponts  de  Paris ,  et  celle  du  sieur  Baron, 
voiturier  par  eau  de  Paris  à  Rouen ,  tendant  à  obtenir ,  par  une  ad- 
dition au  tarif  anueiié  à  notre  ordonnance  du  16  janvier  1821,  li 
fixation  des  droits  à  percevoir,  pour  le  passage  sous  tes  ponts  de  Pam, 
sur  les  bateaux  dont  la  longueur  excède  trente-^huit  mètres  ; 

Vu  le  tarif  annexé  à  ta  présente  ordonnance; 

Vu  Taiis  émis  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  celui  dti 
préfet  de  police  ,  sur  les  obis^rvations  faites  par  les  cliefs  de  ponts , 

Considérant  que  les  risqi.es  et  la  responsabilité  des  chefs  de  poots 
auf^mentent  en  raison  de  fa  lonc^ueur  et  de  l'importance  des  batesof 
qu*il5  sont  appelés  à  passer  ;  qu'il  s'en  présente  aujourd'hui  dont  la 
longueur  excède  celle  indiquée  au  taril;  qu'il  convient  dès  lors  dt 
fixer  en  raison  de  cet  excédant  les  droits  a  percevoir  au  passage  tics 
ponts  de  Paris  \ 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Les  droits  à  percevoir,  au  profit  des  chefs  des  ponts  de  Paris,  sur 
les  bateaux  au-dessus  de  trente-huit  mètres  de  longueur,  passant  sous 
les  ponts  de  cette  ville ,  sont  et  demeurent  fixés  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 


^  T— --> î  k'/J-ofuBc: 

S^'-P-''          1  Sn^Use: 

Mi  Làcbuire.  .  . 

iramiones ii^™,.^#.^^ 

I  iiemo]itag;e. 

Grève  ou  Place-anx-Yeam,  .    j  L^^'^f  '   ' 

BaMÎnauPcxnt^Neaf kll^'^f::/ 

I  ne  montage. 

Qu;ii  d'Orsay,  au- dessus  du    \  Uicbage< .  > 

pont  Loui»  XVL    ,  .    .    .   ,     |  Remontage^ 

QiMM  des  Invalider  ou    de   Ia    (  Làcli;ige' .  * 

ConltTence,  au-dessous  du  J 

pont  Louii  XVI -    [  Reraoutage. 

lit*  des  Cygnes  ou  Grille  de  1.1    T  LÀdi»^e.     . 

Confêicncc.   .    .  * V  ^wtt^Ti\A^<i; 


o 


etc*  Sur  le  rapport  eu  comité  du  contentieux  ; 
'eauéte  à  nous  presentt^e  au  nom  du  sieur  Louis-Alexandre- 
Benai*d  ,  ancien  meunier  ,  et  prapinétaire  .  demeurant  à  Mor- 
s  Lux.irches^  département  de  Seinc-el-Oise  ;  ladilc  requête 
;e  au  secrétariat  gcnêi^al  de  notre  cofîi^eil  d'état,  le  lo juillet 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  préfet 
tement  de  l'Oise,  du  3  juillet  i8a2,  et  la  décision  conlirma- 
lOtre  ministre  de  l'intérieur,  du  ii  mars  iHi'i;  autoriser  le 
La  établir,  sur  la  ri\iére  dite  la  Vieilie-Hhève ,  dans  b  pro- 
fil possède  j  commune  de  la  Morlaye,  un  moulin  dont  la  roiic 
B  à  5o  mètres  en  aval  du  pont  de  |)ierre  de  la  route  royale  , 
t  condamner  les  contesta ns  aux  dépens  ; 

îaiiement ,  ordonner  qu'un  nouvel  examen  des  lieux  sera  fait 
eénieur  en  chef  des  ponts  et  cliaussées,  étran^^er  au  départe- 
l'Oise  ,  et  qui  sera  désigné  par  notre  ilirecteur  général  des 
rhaussées,  pour  être  ensuite  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Douvelles  observations  du  sieur  Bénard,  cnret;istrées  audit 
it  général  le  3i  juillet  iHi^ ,  et  produites  â  l'appui  de  ses 
les  conclusion!»  ^ 

rété  attaqué  du  préfet  de  TOi^e,  du  8  juillet  1822»  et  la  dé- 
n'obative  de  notre  inioistre  de  l'intérieur,  du  ià  mari  iHaS; 
tes  les  pièces  produites  ; 

érant  que  la  décision  attaquée  n'a  pas  seulement  statué  sur 
litlons  fondées  sur  des  intérêts  privés  ,  mais  quVIle  a  été  çn- 
frininée  par  des  considérations  d'ordie  public,  telles  que  le 
d*un  f;ué  et  la  conservation  du  pont  des  Princes,  et  d*un  autre 
struit  sur  la  route  royale,  u'\  17  ,  de  Paris  â  Dunkerque  ; 
érant  que  TeKamen  de  ces  qnestit>ns  ,  purement  administra- 
peut  être  Tobjet  d'un  pourvoi  par  la  voie  contenlieuse  ; 
conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 


uéte  du  sieur  Ilénard  es.t  rejetëe. 


f 


Ordonnance  du  Roi  y  du^^g  octobre  i8^3. 


g.  Les  machines  k  feu  à  haute  pression ,  ou  celles  dans  les- 
p  force  élastit|ne  de  la  vapeur  fait  équilibre  â  plus  de  deux 
îres,  lors  même  qu'elles  brûleniient  complètement  leur  fumée, 
Dut  être  établies  qu'cri  vertu  d  une  autorisation  obtenue,  con- 
it  au  décret  du  i5  octobre  i8io,  pour  les  établtssemens  de 
classe. 

eront  en  outre  soumises  aux  conditions  de  sûreté  suivantes* 
s  de  la  demande  en  autorisation  ,  les  (îliefs  d'établîssemens  se- 
s  de  déclarer  à  quel  degré  de  pression  habituel  leurs  machines 

gi*'- 

(Ourront  dépasser  le  degié  de  pression  déclaré  par  eux. 

sîon  sera  évaluée  en  unités  d'atmosphères,  ou  en  kUo9L^YMïiXD«&^ 

nètre  carré  de  snriaee  exposé  à  la  pression  de  W  ^và^<L^w: . 
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3.  Les  chaudières  des  machioesxà  haute  pression  ne  pour 
mises  dans  le  commerce,  ui  employées  dans  un  établissement, 

Ï>réalablement  leur  force  ait  été  soumise  à  1  epi*euve  de  La  press( 
ique. 

Toute  chaudière  devra  subir  une  pression  d'épreuve  cinq 
forte  que  celle  au'elle  est  appelée  à  supporter  dans  l'exercice 
de  la  machine  à  laquelle  elle  est  destinée. 

Après  répreuve ,  et  pour  en  constater  le  résultat ,  chaque  c 
sera  frappée  d'une  maraue  indiquant,  en  chiffres,  le  degré  de 
pour  lequel  elle  aura  été  construite.    < 

Les  cnefs  d'établissemens  ne  pourront  faille  emploi  d  une  c 
au'autant  qu'elle  sera  marquée  d'un  chiffra  exprimant  au  n 
force  égale  au  degré  de  pression  annoncé  dans  leur  déclaratif 

4  II  sera  adapté  deux  soupapes,  une  à  chaque  extrémi 
partie  supérieure  de  chaque  chaudière.  Leur  dimension  et  lei: 
seront  égales,  et  devront  éti*e  réglées  tant  sur  la  grandeur  de 
dière  que  sur  le  degré  de  pression  porté  sur  son  numéro  de  mi 
telle  sorte  toutefois  que  le  jeu  d'une  seule  des  soupapes  sufiise 
gement  de  la  vapeur ,  dans  le  cas  où  elle  acquerrait  une  tro 
tension. 

La  première  soupape  restera  à  la  disposition  de  l'ouvrier  qui 
chauffage  ou  le  jeu  de  la  machine. 

La  seconde  soupape  devra  être  hoi*s  de  son  atteinte  et  rc 
d'une  grille  dont  la  clef  restera  à  la  disposition  du  chef  de 
sèment. 

5.  Il  sera  en  outre  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaq 
dière  deux  rondelles  métalliques ,  fusibles  aux  degrés  ci-apn 
minés  : 

La  première,  d'un  diamèti*e  au  moins  égal  à  celui  d'une  des  s 
sera  faite  en  métal  dout  l'alliage  soit  de  nature  à  se  fondre  oi 
mollir  suffisaiument  pour  s'ouvrir  à  un  degré  de  chaleur  sup< 
dix  degrés  centii^rades  au  degré  de  chaleur  représenté  par  1. 
que  doit  porter  la  chaudière. 

La  deuxième,  d'un  diamètre  double  de  celui  ci-dessus,  se 
près  de  la  soupape  de  sûreté,  et  enfermée  sous  la  même  grille, 
faite  en  métal,  uontralliiige  soit  de  nature  à  se  foudre  ou  à  se 
suffisamment  pour  s'ouvrir  à  un  degré  de  ehaleur  supérieur 
degrés  centigrades  à  celui  que  représente  la  marque  de  la  chau 

Ces  rondelles  seront  timbrées  d'une  marque  annonçant,  en 
le  degré  de  chaleur  auquel  elles  sont  fusibles. 

6.  Une  chaudière  ne  pourra  être  placée  que  dans  un  local 
mension  au  moins  égale  a  vingt-sept  fois  son  cube. 

Le  local  devra  être  éclairé  au  moins  sur  deux  de  ses  côt€ 
larges  baies  de  croisée,  fermées  de  châssis  légers,  et  ouvrar 
hors.  Il  ne  pourra  être  eontigu  aux  murs  mitoyens  aux  mai 
sines,  et  devra  toujours  être  séparé,  à  la  distance  de  deux  mè 
un  mur  d'un  mètre  d'épaisseur  au  moins.  Il  devra  être  sép 
un  mur  de  même  épaisseur,  de  tout  atelier  intérieur.  11  i 
exister  d'habitation  ni  d'atelier  au-dessus  de  ce  local. 

7.  Les  ingénieurs  des  mines  ,  dans  les  départemcns  où  ils  so 
sidence,  et,  à  leur  défaut,   les  ingénieurs    des  ponts  et  cl 
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i  épreuves  des  chaudières  et  des  rondelles 
s.  Ils  les  frapperont  aes  marques  dont  les  timbi-es  leur  seront 
L  effet. 

iD^énieors  s  assureront ,  dans  leurs  tournées,  au  moins  une 
1^  que  toutets  le»  condïtions  prescrites  sont  rigoureusement 

Ils  visiteront  les  chaudières,  constiitcront  leur  état,  etpro- 

la  réfonne  de  celles  que  le  ionp;  usaae  ou  une  détérioration 
le  leur  feraient  regarder  comme  dangereuses, 
prîtes  chargées  de  la  police  loeale  exerceroot  une  surveillaneeJ 

sur  les  établissement  poïirvus  de  machines  à  haute  pressiou*! 
le  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnancéj 
rétablisse  mens  pourront  encourir  T  interdiction  de  leur  éta- 
:,  sans  préjudji:re  des  peiues,  dommages  et  intérêts  qui  seraient 
^  par  les  tribunaux. 

e  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ^intérieur  fera 
le  instruction  sur  les  mesures  de  précaution  habituelles  à 
lans  l'emploi  des  machines  à  haute  pression  (i). 

itruction  sera  aÛîchée  dans  renceinte  des  ateliers* 


f 


Paris,  le  30  noYembre  iSa3. 


leur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becquey), 

les  préfets, 

ir  le  préfet ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  mémoire  sur 

usp»cudus,  rédigé  par  M.  Navier,  ingénieur  en  chef  des  ponts 

es. 

istructions  suspendues  ne  sont  pas  une  invention  moderne; 

'ouve  le  principe  dans  les  ponts  de  corde  jetés  sur  les  rivières 

fes  profondes  derAmérique  méridionale  avant  l'arrivée  des 

I;  mais  ce  moyeu  de  communication  était  alors  informe  et 
tel  qu'il  pouvait  être  dans»  des  contrées  oii  les  arts  de  la 
n'avaient  point  encore  pénétré,  * 

ne  de  la  suspension  long-temp^  abandonné  a  reparu  il  y  a 
lees  environ.  Depuis  cette  époque,  il  a  successivement  reçu 
Liouoemens  et  les  araélioratioirs  que  comportent  Fétat  actuel 
!$  physiques  et  mathématiques,  et  les  proirrès  toujours croi^- 
adustrie^  qui,  après  être  jcstée  Ion j;- temps  eu  arrière  des 
!  la  société  ♦  semble  aujourd'hui  les  devancer. 
i  gi-and  nombre  de  ponts  suspendus  existent  clans  les  Etats- 
Aiiérique  septentrionale,  et  peut-être  ce  vaste  continent,  sil- 
s  tous  les  sens  par  des  rivières  larges  et  profondes,  doit-il  eu 
rtie  à  ce  système  nou\  eau  l'étonnante  et  rapide  progression  de 
îté  dont  il  jouit  en  ce  moment. 

rterre  ,  dont  le  sol  recèle  en  si  grande  abondance  et  le  fer  et 
n  nécessaire  à  sa  fabrication  ,  s*est  approprié  proiuptemcnt 
1^  qui  ont  déjà  trouvé  sur  sou  territou^e  plusieurs  applica- 


1^ 


que  cette  nouvelle  conquête  des  arts  potivait  être  trans- 


f  des  liTpotlièses  t\m  «  si  elles  ne  sont  pas  la  véf\ 
i  trè^-rasuiMfs  ,  U  â  (léleraiiDé  des  limitef 
et  en  évck  desquelles  on  peut  s'ariN 
Il  K  Stt  firéttkir  toutes  les  alu'rations ,  to 
bde  feme»  ^ve  doit  iiéoeisûreiiieTit  éprouver  un  sy: 
rëqiiiUH>ecst4éri«i(!rà  dbftqae  mutant  par  des  fi 
nilttrei  mis  il  a  mmMté  en  ntee  tempe  qu  en  chotaissai 
i  ^H  màMfÊC  »  ces  altérations  et  ces  ch.ingemens  de  I 
|iieiiiâM^ç«is»  etn'eierceDt  aucooe  îrdluence  suri 
sèreie  de  la  cofnoiiinmtion.  Les  honoraliles  sufiragc 
M.  Marier  lui  assurent  oeai  de  tous  les^avans  et  de  Îûê 
et  nous  imp<»eQt  le  de%oir  de  chercher  à  mulli plier  cIh 
<fe  con^tructîoD  dont  le  succès,  annoncé  par  les  calcitV 
est  attesté  d^ailleurs  par  de»  essaU  tiambreun.  Il  man^ 
ces  essais  la  sxDction  du  temps;  mais  toutes  les  prol 
analogies  se  réunissent  en  leur  faveur. 

Les  constructJoDs  en  pient?  et  en  charpente  ont  < 
testables.  A^ec  ces  inateriaui,  ou  a  éle%é  en  France  uai 
numens  qui  honoreront  à  jamais  les  inj^énieui-s  qui  let  i 
sans  doute  dans  leptus£:rand  nombre  de  cas  leur  etnp 
d'être  préféré  à  très-juste  lili^.  Mais  il  est  des  locaïiti*s  i 
usités  jusqu^à  présent  ont  rencontré  des  obstacles  qu*ils 
monter*  Les  formes  du  terrain,  la  rapidité  torrentielle  ûi 
débicles  des  f;laces ,  rescar[iement  des  bords  ,  la  largeur 
deur  des  rivières  .  rintérél  même  de  la  navigation,  ont  I 
coup  d'endjtjitsà  laisser  dans  les  communications  des  11 
cheuses.  Dans  toutes  ces  cii*eons lances,  les  ponts  susp4 
recevoir  dbeu.e».es  et  H.  f.rit^  .nnlictinn«=d'.ilk..»» 


manm]< 
[ibaUîà| 

t  deslM 
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d'allouer  des  péaires  à  des  compagnies  qui  consenteDt  à  coQstruire 
rlt'viii  frais  des  ouvrages  d'art  :  mais  pour  entrer  dans  des  sprculationit 
i;etirc,  il  faut  espérer,  avec  quelque  certitude  des  avanta|3;es  pro- 
irliocjiïés  à  la  masse  des  capitaux  avances  et  aux  cliances  inséparables 
pareilles  entreprises.  Eu  j^em^ral,  excepte  dans  J'intérieur  (les  vd les 
;  I  1«^r.ses ,  iV'tablissenient  d'un  grand  potit  en  uiaronnerie  eii^^f  une 
1  argent  dont  une  conct>sion  de  péa^e  ne  peut  couvrira  la  fois 
<'t  et  le  reud>oursenieuf.  Aittst,  sur  des  routes  tres-ioiportantes, 
i>saj;es  de  ri\îère  ne  sV'llVctuerit  t'ncorc  qne  par  des  bacs,  dont 
ittuuvj-e  n'e^t  exempte  ni  d'emb^uTas  ni  de  dan^^ers,  et  sont  près- 
toujours  inteirompus  aux  époques  des  inondations.  Un  pont  sus- 
Sndu^  à  l'aide  «iuquel  on  franebit  de  j^rands  intervalles  sans  point 
Ippui  intermédiaire ,  et  qu'on  peut  élever  au-dessus  des  hautes 
ux  du  ileuve ,  est  exposé  a  moins  de  chances  de  destruction»  en 
fctme  temps  qu'un  moindre  cajViiiil  su  Hit  à  son  établissement,  11  peut 
«rmc  devenir  plus  facilement  la  matière  d'une  spéculation  de  la  part 
•e»  capitalistes,  et  je  vous  invite  à  dirii^er  sur  cet  objet  l'attention 
^  pei"sounes  qui  voudraient  consacrer  leurs  fonds  et  leur  industiie 
dis  entreprises  d'intérêt  général ,  où  l'intérêt  particulier  ^trouverait 
fcJa^i  sa  récompense. 

M.  IVavier,  dans  son  mémoire .   s'est   occupé  plus  particulièreraeai 
^  l'uiiploî  du  fer  en  barres.  Il  indique  en  paNs:int  la   possibilité  d( 
!r  avec  du  bois  les  ébahies  de  suspension,  et  il  trouve  même  dans 
de  celte  matière  une  écononiie  très-notable.  Mais  il  pense  que  , 
lîi  étant ,  bien  plus  que  le  im\  susceptible  de  s'étendre  par  feiret 
forées  qui  le  solliciteraient  dans  le  sens  de  sa  longueur,  il  sera  pru- 
t  de  ne  remployer  de  lette  manière  que  pour  des  travées  de  faibles 
tensions;    il    craindrait  que    le  pont,    si  louverture    était    trop 
de,  ne  fût  exposé  à  des  oscillations  verticales  qui  en  j'endraient  le 
iae  incommode. 

ïes  essais  publics  et  particuliers,  des  expériences  nombreuses,  ré- 

ées  sur  plusieurs  points,  attestent  que  le  lil  de  fer  peut  être  em- 

yé  avec  succès,  et,  a  quelques  égards,   avec   avantai;e.  A  section 

le,  un  faisceau   de  til  de  Uir  présente   plus  de  résistance  qu'une 

ic  de  fer  :  pour  supporter  le  même  poids  ,   il  faudra  donc  moins 

matière.  L'epreu\e  que  le  fer  a  subie  par  le  tirage  est  déjà  une 

oière  garantie  ,  et  une  f;arantie  presque  sullisarite  de  sa  qualité   : 

calibre  est  plus  uniforme  sur  toute  sa  longueur;  sa  flexibilité  rend 

ins  dangereux  reilet  dus  Ibrces  vives  ;  enlin  ,   l'emploi  en  est  plus 

»pt  et  plus  facile.  A  léf^ard  de  la  durée  ,  il  est  probable  que  le  fer 

irres  mérite  la  préférence  Cet  élément  de  comparaison  ncst  pas  à 

;  disposition ,  et  nous  ne  sommes  pas  encore  à  même  d'invoquer  le 

ngnaf^e  du  temps.  Les  faits  t[Ue  je  viens  dénoncer  suHisent  au  motus 

éveiller  f  attention,  et  poui-  engager  MM.  les  ingénieurs  àexaminer 

►loi  du  fer  sous  les  diiïerentes  lormes  auxquelles  il  peut  se  prêter. 

s  constructions  suspendues  ne  serviront  pas  seulement  à  franchir 

torrens  et  les  vallées.  M.  Navier  indique  dans  son  ouvrage  d'autres 

ications  non  moins  utiles,  que  je  recommande  à  vos  réllexions  et  à 

i  de  M3I.  les  ingénieurs,  ^accession  des  rivages  de  la  mer  et  des 

(  des  grands  fleuves  est  presque  toujours  dangereuse.  Les  bAti- 

,  o*y  trouvant  pas  dans  tous  les  temps  une  eau  asseï  ^^o^c^w^t  » 
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'viennent  fréquemment  y  échouer,  et  faire  nanfrn^  à  h  Tve 
qoi  doit  les  recevoir.  I^ir  les  procédés  de  U  laspeMÎon ,  ci 
construire  sans  de  cnndes  dépenses  des  embarca<lères ,  qu'on 
josqa'an  point  oà  tes  navires  jouiront ,  en  tontes  drconstan 
mouillaoe  suffisant.  Les  embarnuemens  et  les  débarqaemens  s'o 
ainsi  à  Pabri  des  retards  et  même  de  la  plupart  des  chances  d 
Dan»  les  entrepnses  des  canaux ,  les  p^nds  ponts-aquédncs 
çonnerie ,  pour  la  traversée  des  fleuves  et  des  rivières,  ont  tou 
regardés  comme  aussi  difficiles  nue  dispendieux.  C'est  raém 
considération  de  ces  difficultés  et  de  oe>  oépenses  que  des  prcji 
vaste  utilité  sont  restés  jusqu'à  ce  jour  sans  exécution.  11  y  i 
d'eiaminer  s'il  n'est  pas  posi»ible  de  substituer  aux  ponts-cana 
naires  des  aqueducs  suspendus ,  et  si  l'établissement  n'en  sera 
lois  plus  facile  et  plus  économique.  On  peut  même  aiouter  que 
rence  des  destinations  semble  rendre  le  succès  des  aqueducs  ] 
tain  que  celui  des  pouts  suspendus.  Les  effets  de  force  \i\e 
Hpnt  exposés  les  ponts  suspendus  par  le  roulage  des  voitures 
mouvement  d'une  population  nombreuse  qui  se  presserait  sa 
face  des  tabliers,  ne  peuvent  exister  pour  les  aqueducs,  où  le 
l'eau  est  distribué  uniformément  sur  tous  les  points ,  et  où  la 
de  l'équilibre  n'est  pas  susceptible  d'être  sensiblement  dén 
i\cH  causes  accidentelles. 


velle  can-ièrc  ,  et  nous  devons  nous  efforcer  .   par  des  ap] 
sai^cH   et   bien  combinées,   den   assurer  et  d'en   propager 
avaiitaf^es. 

Je  transmets  à  M.  Tinf^énicur  en  chef  nn  exemplaii^  de  loi 
M.  Navicr,  et  une  ampliation  de  la  présente  circulaire. 


Paris,  le  17  décemLre  i8a3. 

Le  directeur  f^énéral  des  ponts  et  cliaussées  et  des  mines  {M.  1 

A  MM.  les  préfets. 

IVloiisicMir  le;  préfet ,  j*ai  eu  rhormeur  de  vous  adresser  ,  rel; 
à  l'exécution  de  rordonnancc  royale  du  i4 septembre  182*2  ,  d 
laires  ,  en  «latcs  des  ?.5  jan\ier  et  i3  mars  1823.  La  première 
les  (Ineumens  de  comptabilité  qui  doivent  être  fournis  à  la  fin  t 
mois  par  MM.  les  infçénieurs;  la  seconde  contenait  les  mod< 
i:omptal)ililé  intérieure  qui  doit  être  tenue  par  eux.  Pour  c 
Je.s  inbtruetions  sur  le  même  objet ,  il"  nie  reste  à  tracer  les  m( 
états  que  MM.  les  inj^énieurs  devront  fournir ,  à  feilct  de  te 
d'arrêter  le  com|)te  de  leurs  opérations  sur  chaque  exercice.  T 
lobiet  de  cette  troisième  circulaire. 

Il  est  impoitant  de  i-cmarquer  d'abord  ,  monsieur  le  préfet 
les  doeumcns  néccvvsaires  pour  établir  la  situation  finale  d'ui 
«e  sont  i>as  de  nature  à  être  dressés  et  arrêtés  à  la  même 
('omnie  vous  aurez  pu  le  pressentir,  d'après  les  développemei 
donnés  sur  le  période  d'exercice ,  page  4  de  ma  circulaire  du  1 


jeffi^t  t  c  est  au  3i  dit  moi»  courant ,  par  eiemple ,  qu'expire  la  facultu 
dépenser ,  eVsl-à-dire  de  faire  exécuter  des  travaux  imputables  sur 
crédits  de  Texercice  iS^iS;  tandis  que  la  faculté  de  liquider  le  mon- 
t  de  travaux  faits,  de  délivrer  des  rertifieats  et  de  mandater  des 
imeus  ,  reste  encore  ouverte  ,  pour  le  même  exercice  ,  pendant  plu* 
Ir^  mois  de  Tannée   1834. 

l  résulte  de  cette  distinction,  que  le  compte  des  dépenses  faites 
irrait  être  clos  dès  le  3i  décembre ,  si  le  montant  exact  des  sommes 
U  doit  exprimer  pouvait  être  rifiçourensement  connu  à  cette  époque , 
lieu  que  la  situation  délinitive  du  service  des  fonds  ^  cVst-à*dire  de* 
ODuances  de  délégation,  des  certificats,  des  mandats  et  des  paiement»' 
(t  susceptible  d'être  arrêtée  que  quand  le  dernier  mandat  relatil  à 
■leiercice  a  pu  être  délivré. 

**e»t  d'après  cette  distinction  importante  que  j'ai  séparé  en  deux 
rfjesla  présente  circulaire  ,  Tune  concernant  le  service  des  fonds , 
Vautre  concernant  le  service  des  dépenses.  Je  donne  ici  la  priorité  à 
Mirtic  des  fonds  ,  parce  que  les  états  qui  y  sont  relatifs  ne  Mjnt ,  en 
ilque  sorte»  que  la  suite  non  interrompue  des  états  mensuels  fournis 
qu'au  3i  décembre  sur  l'exercice  expiré;  tandis  que  l'état  linal  des 
Hnscs  est  un  document  unique  et  détacbé,  qui  n'est  jioinl  susceptible 
tre  reproduit  pendant  plusieurs  mois.  Les  cxpbcations  pêirticulières 
vont  être  données  au  sujet  de  chaque  modèle  ,  acbèveroot  de  rendre 
|rï>le  cette  dîilérence. 

y*,  Pautie.  Sen'ice  des  fonds  —  A  dater  du  mois  de  janvier  indu- 

imcnt,  féiat  mensuel,  prescrit  par  ma  circulaire  du  t3i5 janvier  t823, 

t  élx'e  réservé  pour  le  nouvel  exercice  ou\ert^  et  être  remrilacé  ,  en 

itjuî  concerne  l'exercKe  clos^  par  un  état  conforme  au  modèle  n^"".  I 

Innexé.  Soii  titre  suffit  pour  bien  caractériser  sa  destination  :  JEtat 

Uinuatif  et  sommaire,  du  service  des  fonds  de  ^exercice  1810. 

BM.  les  ingénieurs  ixjus  remettront  ,  rt  vous  m'adressere-i  diaquc 

pfr,   mon^iieur  le   préfet  ,   un  état  dressé  dans  cette  forme  ,  jusqu'à 

^que  où  le  montant  des  certificats  et  des  mandats  délivrés  sera 

|4  au  montant  des  ordonnances  de  déléi:;ation  qui  auront  été  suc- 

Eivement  expédiées  ,  à  relfet  de  couvrir  la  tatafite  des  dépenses  accu- 
dans  fétat  mensuel  de  décembre  et  dans  le  compte  final  des  dé- 
liâmes de  lexercice.  Ain^i,  pendant  six  à  sept  mois  de  Tannée  (1) ,  cet 
n  coDtiouatif  sera  fourni  concurremment  avec  Pétat  mensuel  de 
wrcice  courant.  Vous  lemarquercx  qu*il  ne  diflere  de  ce  dernier 
pn  ce  qu'on  a  supprimé  le  cadre  destiné  à  recevoir  les  variations 
Ipessives  de  la  dépense.  Or,  ce  cadre  y  devenait  inutile,  puisque  la 
ïeiise  ne  doit  plus  varier,  comme  je  fai  dit  plus  baut ,  après  la  for- 
lion  de  rétat  mensuel  de  décembre,  sauf  dans  les  cas  a  erreurs  et 
missions  qui  seraient  rectifiées  par  le  compte  fmal  d'exercice. 
aussitôt  que  M.  l'ingénieur  en  cbef  aura  délivré  tous  ses  certificats 
ir  solde  des  dépenses  d*un  exercice  ,  il  cessei^a  de  fournir  fétat  dont 
|C  ici  question;  mais  si,  à  cette  époque,  vous  n'aviez  pas  encore  expédié, 
lisieur  le  préfet ,  tous  vos  mandats  sur  le  même  exernce,  il  devîen- 


l)  Le  dernier  certificat  pour  paiemfnt  des  dèpanici  d'un  cxeirice  devra  être  de 
i  4vant  le  i5  judtet,  pour  que  voas  soyez  an  mesure  de  délivrer  le  mundiit 
Eit  le  i"    août. 
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drait  nécessaire  que  vous  continuassiez  de  m*envoyer  de  pareils 
la  fin  des  mois  suivans ,  jusqu'à  la  consommation  entière  aes  ope 
qui  vous  concernent  personnellement. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  inviter  à  remplir  ,  tant  I  et 
tinuatif  que  letat  mensuel  ordinaire,  à  la  même  époque  et  des 
totaux  que  la  situation  mensuelle  adressée  par  vous  au  ministère 
térieur.  [Chapitre  IX  du  modèle  n"*,  IIÏ  annexé  à  Vinstructi 
lo  décembre  1822.  )  Cette  attention  évitera  toute  discordance 
les  documens  qui  paniennent  au  ministère  et  ceux  que  reco 
administration. 

Dès  que  vous  serez  parvenu  au  dernier  tenue  des  opérations  c 
nant  un  exercice  expiré,  et  que ,  par  conséquent,  vous  serez  < 
cas  de  me  fournir  le  aernier  état  continuatif,  le  moment  sera  ven 
MM.  les  infiénieurs  <ic  vous  remettre  un  bordereau  final ,  confo 
modèle  n«*.  11.  Toutefois  ,  le  délai  qui  l/eur  est  accordé  pour  pi 
ce  document,  ne  saurait  se  prolonger  au  delà  du  mois  d*août ,  \ 
le  dernier  certificat  pour  paiement  aura  été  délivré  le  i5  jui 
plus  tard  ,  et  que  ce  document  devra  être  transmis  par  vous  au 
avant  le  I•^  octobre,  pour  que  celui-ci  y  remplisse  la  colon 
paiemens  effectués  ,  et  me  le  fasse  parvenir  dans  le  courant 
mois  par  votre  intermédiaire. 

Ce  bordereau  n**.  II  a  |>our  objet  de  faire  connaître  en 
1°.  toutes  les  ordonnances  de  déléi2;ation  qui  auront  été  expéd 
votre  nom  à  relié t  d'acquitter  les  déficnses  imputables  sur  l'en 
des  crédits  d'un  exercice ,  et  i*\  la  distribution  qui  aura  été  ff 
montant  de  ces  délégations  entre  les  divers  créancier*.  Vous  con 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  montant  des  ordonnai: 
délégation  sera  toujours  égal  au  montant  tles  dcpcn ses  fait 
u'il  est  énoncé  dans  le  compte  final  de  l'exercice,  et  que  le  m 
les  certificats  et  mandats  devra  être  aussi  le  moine  que  le  to 
fonds  délégués.  On  a  supposé  toutefois,  dans  le  modèle  n".  1 
dillérence  assez  notable  entre  la  somme  des  mandats  délivré 
somme  des  paiemens  faits,  parce  qu'il  pourra  arriver  quelquer 
des  paiemens  >oieiit  restés  en  soullVanee  à  Tépoque  fatale  de  la  ( 
d'un  exercice.  !^éanmoins,  vous  par\ieiulrez  à  rendre  très-rares 
de  cette  espèce»,  en  pressant  les  créanciers,  par  un  a\is  public 
■)résenter  aux  caisses  avant  lexpiration  des  délais ,  et  en  taisant 
brmément  à  fart.  ?.5  de  la  loi  du  8  mars  1810)  consigner  à  1; 
des  dépôts,  par  l'entremise  du  receveur  général ,  les  indemnités 
rain  au-dessus  de  dix  franc  s  (i  ■,  dont  le  paiement  serait  arrêté 
inscriptions  hypotliécaires. 

11".  Partie.  Seiyicc  des  dépenses.  —  En  m'écartant  de  l'ordr 
noiogique  pour  nrattacher  à  la  division  dci  matières,  j'ai  laissé  1 
ment  à  l'écart  le  compte  final  dea  dépenses  faites  ,  parce  qu* 
voulais  pas  interrompre  ce  qui  concerne  le  service  des  Jonds. 


l 


l 


(1)  Aux  termes  de  deux  ilécisions  ininistérielles  en  date  des  uo  août 
Q2  novembre  1822,  rappeUes  par  M.  le  directeur  des  dépenses  dans  bon 
tiou  aux  payeurs,  du  ,>.6  janvier  18.23,  le  paiement  de  toute  acquisition  di 
jusqu'à  dix  francs  inclusivement  de  principal  ,  est  anVanrhi  de  toute  t* 
hypothécaire  ,  même  en  v  ajoutant  les  intérêts,  s'il  en  est  dû 


LS  le  fait,  l'envoi  de  ce  compte  fitial  ^Interposeia  entre  les  eoTois 
ktsiieU  des  états  continualus  ;  car  je  demande  qull  me  soit  adresse 
pr  le  I•^  mai  de  raonue  suivante,  ce  délai  de  quatre  mois  étant 
lisant  pour  en  rassemble i"  les  oiatériaux.  Vous  ju^çerei ,  monsieur  le 
fTct ,  qu'un  plus  lon^  relard  serait  nuî^tîble  aui  intéréis  même  dti  sér- 
ie dans  \olie  déjjarlemrnt ,  puî&qur  je  ne  pourrai  \oiis  faire  expédier 
rdonhance  de  tléîéi^afiou  pour  solde  des  dépenses  d\in,exeidce  , 
l'autant  que  je  connaîtrai  ,  par  ce  compte  fiuaï,  le  niont<«ût  eiactet 
ruidé  des  dépenses  imputables  *^nr  les  fond-i  de  cet  exercice, 
f Ce  compte  tinaï  ,  jcndu  par  ÎM.  l'inj^éiiieur  en  clief,  aura  pour  ba«îe 
SMtuations  détaillées,  qui  devront  lui  étie  fournies  par  IMM,  les  in- 
bieurs  ordinaires  ,  tlaus  la  forme  du  modèle  ci-anne\e,  sous  le  n'\  III, 
ïs états  de  >ituatiou  devront  lui  étrr  remis  parées  denders  à  l'époque 
I  l5  mars  au  plus  tard  ,  avec  toutes  les  pièces  à  Tappui,  et  pioduits 
doièùle  ejopèdkiùu  ,  afin  que  r*une  nie  soit  trau&raise  ,  et  que  Tautrc 
smeure  dans  ses  bureaux. 

La  forme  de  ces  èlaîs  de  situation  se  rapproche  beaucoup  de  celle 
li  était  usitée  dans  ratlmiuistjalion  des  pouts  et  chauîssées,  avant 
muée  1817  j  et  eu  méate  temps  elle  participe  de  la  foniie  des  dé- 
bïptes  qui  ont  été  pro  luits  uïtérieureujeut  à  rapj>ni  des  étalsj^éné- 
Itu  de  situatioo  dressés  par  les  ini^énieurs  en  clief.  Ce  qui  distin^iue 
lécirdemeut  eenn-ci  ,  c'est  le  soin  qu'où  a  pris  de  les  faire  dériver, 
\mmc  les  états  mensuels,  de  !a  sous-répartiliou  du  budj^et-  Ils  lieront 
>0c  précédés  ,  pour  chaque  arrondissement  dltiiiéuieur  ,  d  un  extrait 
celte  sous  -  répartition  ,  qui  leur  servira,  eu  quelque  sorte  ^  de 
We  dts  matières.  Ainsi,  chaque  déeonqite  parliinlier  ,  ou  autre- 
^nt  chaque  cnmpte  rendu  de  dépense  imputable  sur  un  crédit ,  rap- 
kltcra  !a  quotité  «le  ce  crédit,  son  uumejo  d'iuscriptiou  à  la  sous- 
parti  tioo  ,  la  section  à  laquelle  il  apparfient  ,  etc.  Ces  états  seront 
k*oiinés  par  une  réetipitulatiou  qui  ujcttra  en  regard  les  crédits  ou- 
xts  avec  les  dépenses  l'alites  et  avec  les  portions  de  ces  nrétnes  crédits 
lî  seront  annulées. 

Je  n*aî  pas  lieu  de  prévoir  qu*on  éprouve  aucune  dilBcnlté  dans  la 
«laction  de  ces  état^,  à  la(|ueile  les  ingéuieurs  ordinaires,  respou- 
l>les  de  leur  exactitude  ,  seront  pré[)arés  par  Thahitude  qu'ils  ont 
yà  couti'aclée  de  dresser  des  états  de  mois,  dont  la  foruie,  quoique 
mmane,  est  tout-àfait  analogue.  Ces  iui^énieurs  trouveront  dans 
lirs  livres  de  comptabilité  toutes  les  udtious  dont  ils  amont  besoin 
►iiranétcr  chaque  déco^iq^te  ,  User  les  imputations  des  dépenses,  etc. 
^Ces  décomptes  deviout  toujours  être  accom[)agués,  sui-  réunies  déta- 
xées, ainsi  que  cela  a  eu  heu  jusqu'à  ce  jour,  des  états  d'attache- 
iens,  i*oIes  de  journées,  états  de  métrage,  factures  et  autres  piècei 
festt(icative>  des  dét>enses, 

Quant  à  la  forme  de  ces  mêmes  décomptes,  les  exemples  qu*on  a 
UÎtipliésdans  le  modèle u*^  Ill,surtirout  pour  qu'elle  soit  bien  arrêtée 
bus  les  divers  cas  cl  suivant  le;»  divers  modes  d'evécutiou  de  travaux 
hnquels  ils  pourjout  se  rapporter.  Il  est  uéce^siire,  toutefuis,  d'en* 
fei*  dans  de  nouvelles  explications  sur  le  moment  où  devront  être 
Criées  en  dépenses  les  retenues  de  garantie  et  les  sommes  dues  pour 
>cleinnités  de  terrains. 

dit: 


elles  se  rapportent  aura  ete  deJivi-^e  âui  entrepreneur 
ce  o'esl  réclrement  qu'à  cetle  époque  (qui ,  dans  tertainP 

lon^-letiips  retardée  )  que  ces  retenues  sont  exigibles.  11  l 
nicmc  raison»  qu'il  ne  doit  être  fait  éenture  de*  dépense 
nîtés  de  terrains,  qu'à  dater  du  jour  ou,  toute»  les  fot 
faut  hâter  autant  que  possible ,  ayant  été  renjplies,  Tingi 
est  en  postlion  de  délivrer  son  certificat  pour  le  paiemeu 
indemnités  appartiendront  toujours  à  rexercice  qui  prei 
jninalion  de   l'année  pendant   liiquelie  les  certilicats  p 


auront  été  délivrés ^ 


pe 
soit 


l»our  être  eirectué  directe  mi 


s'il  s'agit  de  terrains 


nseg 
serai 


rétre  par  voie  de  consij^natjou, 
tions  n  y  pot  bée  il  ires. 

Parmi  les  crédits  qui  figurent  au  budget  du 
ponts  et  chaussées  a  un  département  ou  d^un  servi 
naire  ,  il  en  est  plusieurs,  notamment  ceux  qtri  s'aj 
paieraens  des  charries  du  personnel,  des  salaires  de  piqii 
penses  diverses,  frais  d'impression,  etc.,  qui  n'arrivent  | 
naissance  des  ingénieurs  ordinaires,  et  dont  les  ingénieu 
seuls  à  rendre  compte.  La  formule  d'étal  n^'.  4»  pt;u  di 
formule  n*.  3,  est  disposée  pour  recevoir  les  décompte 
ces  crédits  et  venir  à  l  appui  des  comptes  tinauï  et  recaj 
exemples  de  décomptes  présentés  dans  ce  modèle  sutlisi 
connaître  de  quelle  manière  ils  doivent  êti*€  i*édigés,  ^ 
toute  autre  explication.  fl 

Pendant  toute  la  période  de  dépenses  d'un  exercice 
du    i'^  janvier  au  3i   décembre,    les    ingénieurs    en 
compte  à  radmiuislration  générale  de  la  situation    som 
penses,  par  des  états  mensuels,  qui  présentent  en  reff 


i £J!*^    «„,^ 


i  ouverts  à  chacun  desquels  se  rapporte  une  cerlaîoe  masse  de  de- 
lises. 

île  compte  rt?ntlii  doit  donc  se  composer  d*autant  d'articles  qu'il 
ra  figure  de  crédits  partiels  à  cette  sous-répartition  :  de  \k  se  déduit 
"*  »rme  qu'il  cotivieiit  de  \m  donner.  C'est,  en  cflet,  eo  partant  de 
principe,  qu'a  été  dressée  la  lormule  n",  5  et  celles  n'"  i  et  4,  qui 
"sont,  coQime  oti  Ta  dit  plus  haut,  que  des  pièces  justificatives  du 
pte  n'\  5. 

e  compte  final  et  récapitulatif  n'est  qu'une  copie  détaillée  de  U 
is-répartition  définitive,  à  la  suite  de  chacun  des  articles  de  la- 
icllc  *ont  énoncés,  la  quotité  de  la  dépense  qui  s^  rap|^orle,  Isi 
Irtion  de  crédit  qui,  n'ayant  pas  rerii  d emploi ,  doit  être  annulée, 
taformément  aux  dispositions  oc  rordonnance  royale  ifu  i4  septembre 
122,  et  enfin  le  nom  de  Tingénieur  dans  l'état  développé  duquel  se 
Ouve  le  détail  de  la  dépense, 

|Cet  état,  dont  on  a  eu  soin  de  retrancher  tout  ce  qui  se  rapporte  ^^ 
*doDDancement  des  fonds  et  à  racquittcment  des  dépenses,  parce 
Il  en  est  rendu  compte  d'une  manière  toute  spéciale  dans  des  états 
ares  (modèles  n"'."  i  et  II  ]  ^  se  termine  par  une  récapitulation  qui 
sente  des  totalisations  par  section  et  une  totalisation  j;énérale, 
lirant  le  rapport  des  dépenses  avec  les  crédits  ouverts  et  les  por- 
s  de  crédit  annulées. 
ilous  \outlrci  bien  remarquer,  monsieur  le  préfet,  et  faire  remai" 
pr  à  MM.  les  iagénienrs  en  chef,  que  ce  compte  final  et  récapitulât! 
i  tirera  toute  sa  valeur  des  étals  détaillés  de  situation  dont  il  sertt 
:oujpa^né ,  j>ouvant  iVétre  clos  et  définitivement  arrêté  que  quatre 
m  après  ienvoi  du  dernier  état  mensuel  de  rexerciec  eipiré,  d  sera 
Sceptible  de  recevoir  toutes  les  rectifications  d'erreurs  ou  d'omissions 
I  se  aéraient  glissées  dans  ce  dernier  état  de  mois,  et  qu'ainsi  il  de- 
rndra  véritablement  le  compte  définitif 

Je  dois  faire  obst^rver  aussi  que,  pour  le  service  des  fonds,  cominp 
mv  celui  des  dépenses,  MM.  les  in^^énieurs  auront  à  fournir,  d'après 
,  divers  modèles  annerés  à  la  présente  ciiculairc  ,  des  états  distincts 
séparés  pour  chaque  nature  de  fonds  dont  ils  aurout  à  surveiller  et 
iriger  remploi. 

Je  nedoule  pas,  monsieur  le  préfet,  que  vous  n'aperce>ieï,  ainsî  que 
[M.  les  ingénieurs,  la  liaison  étioitc  et  la   concordance  générale  qui 

rtent  entre  les  documens  demandés  par  la  présente  circulaire  et  ceux 
avaient  été  présents  par  les  deui  précédentes  deé  îS  janvier  et  t3 
kré  ïbii. 

^le  me  suis  appliqué  à  faire  découler  toutes  les  informations  les  unei 
1^  autres  par  un  développement  progressif,  on   tous  les  faits  s'en- 

Ëinent,  depuis  le  projet  de  bud-et  jusqu'au  compte  final.  La  sun- 
ité  et  runiformité  |;éuérale  de  ce  travail  seront  appréciées,  je  n'en 
IMjte  pas,  par  MM.  les  ingénieurs,  et  ils  reconnaîtront  avec  plaisir 
itoin  que  j'ai  pris  de  les  délivrer  des  complications  qu'entrainait  daps 
I  formules  précédentes  la  nécessité  de  réunir  des  opérations  qui  s'ap- 
quaienl  à  des  exercices  diflérens* 


»t6  } 

Ordonnance  du  Roi^  du  ^4  décembre  iS^I. 


Louis, 


tdui 


f  comité  da  cooteotieux  ; 

Vu  le  rappoit  de  Dotrê  tuiDistre  de  riotêrieur,  enregistré  au 
tariat  général  de  notre  conseil  d*êtat ,  le  i8  juin  1823,  et  tendaoi 
rannulation  de  deux  arrêtés  du  couseU  de  préfecture  du  dépatleai« 
tic  Loir-et-Cher,  des  i4  et  17  juin  1822  ,  portant  qu*il  n'y  a  pa$  lu 
de  donner  suite  aux  procès- verbaux  dressés  contre  le%  sieuis  BergeronP 
Tardifet  Coutière,  pour  contraventions  aux  loU  et  règlemeuâ  »ur  li 
police  du  roulage  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  Loir-et-Cher ,  du  1 1  juillet  i8a3,  consta- 
tant quM  a  été  adminiiitratrveriient  donné  connaîssa^ice  du  présent 
pourvoi  aux  sîeurs  Bergeron-TardlTet  Coutière,  qui  u'ont  pd&  pi^oduît 
leui-^  moyens  de  défense  ; 

Vu  lesidats  arrêté*  du  conseil  de  pi-éfecture  de  Loîi-et-Cher,  des  4 
et  17  juin  i8a!ii 

Vu  la  loi  du  a^  février  i8o4  (7  vent6se  an  xu)  et  le  décret  du 
sSjuin  1806; 

Con^dérant  que  la  circulation  des  voitures  à  jantes  étroites,  attflif» 
de  plus  d'un  cheval,  est  interdite  par  la  loi  du  27  ré%Tier  i8<4 
(j/  \eot6se  an  xu)  et  par  le  décret  du  23  juin  1806,  ci  -  dessus 
Visés; 

Considérant  que  les  voitures  des  sieurs  Bergerôn-Tardif  et  Côalière 
transportaient  a  Mer  et  à  Blois  drs  fagota  et  de  l'avoine  pour  être 
livrés  au  commerce;  que  dès  lors  lexception  faite  par  Tarticle  8  Je 
la  loi  du  27  février  i8o4  (7  ventôse  an  m)  ne  leur  est  pas  «p» 
plicable  ; 


attelées 
onie 


Considérant  que,  du  moment  que  les  voitures  ainsi  chargées  étaient 
telées  de  plus  d'un  cheval,  ellet  devaient  avoir  des  jantes  d'aumoiol 
lie  centimètres  de  largeur,  sans  qu'il  fût  besoin  de  constater  quV'lItl 

étaient  en  surcharge ,  et  que  dès  lors  il  y   a  lieu  de  leur  appliquer 

les  dispositions  de    larticlc  3  de  la  loi  du  27  février   1804  (7  ^^'^ 

tôse  an  xn}; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  at^donooiis 

ce  qui  suit  : 

Art.  I*^  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dépaj-teroeut  et 

Loir-et-Cher,  des  i4  et  iTJuin  1822,  sont  annulés. 

2.  Les  sieurs  Bergeron-Taidif  et  Coutière  sont  condamnés  à  paye* 

chacun  la  somme  de  cinquante  fiancs,  à  titre  de  dommages. 


Ordonnance  du  Roi,  du  i^  décembre  1823. 

Louis  y  elc*  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

Vu  la  requête  à  nous  pj éseiitée  au  nom  du  sîrur  Boisseau,  proprié- 1 
taire  de  l'usine  de  la  Verrière,  commune  de  la  Cbapelle-sur  Erdre,  y] 
demeurant  ;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  noti 
conseil  d'état,  le  16  avril  1822,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  aoa' 
1er  un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  département  de  la  Loil 
Inférieure,  du  18  septembre  1821 ,  renvojei-  les  parties  devant  qutJ 
droit,  et  condamner  les  adversaires  aux  dépens ,  1 


e  memoHe  ampliatitdtidit  sieur  BoUseau  ,  enregistré  audit  se- 
lf général,  le  iBmai  182^^  et  tendant  à  ce  nui\  dous  plaise  an- 
pou  r  iocompétence  et  excès  de  pouvoir,  1  arrêté  dti  conseil  de 
m-e  du  département  de  la  Loire- Inférieure  »  du  i8  septcm- 
bi,  et  rejivoyer  les  parties  devant  qui  de  droit;  subsidiaire- 
rt  dans  le  cas  où  la  compétence  serait  maintenue,  déclarer  le» 
lires  non  recevables  dans  leur  demande  ,  ordonner  qu'ils  seront 
de  creuser  l'étang  et  de  faire  faire  tous  les  travaux  nécessités 
irs  usurpations  et  entreprises;  très-snbsidiaireraent  enfin,  dans 
m  rarrété  serait  maintenu  ,  réformer  ledit  arrêté  ;  dire  et  ordon- 
le  le  requérant  a  droit  à  une  indemnité  proportionnée  à  la 
value  de  son  usine,  ou  au  moins  lui  réiïerver  une  action  à  cet 
contre  qui  de  droit  ; 

l'ordonnance  de  soit  communiqué  et  le  mémoire  en  défense  des 
Blancharif  de  la  Musse,  Touciiard,  et  autjes  habitans  de  la 
me  de  la  Cliapelle-sur-Erdie ,  propriétaires  riverains  du  canal 
étang  dit  de  la  Verrière;  ledit  mémoire  enregistré  au  secrétariat 
1  de  notre  conseil  dVtat,  le  9  juillet  iH?,3,  et  tendant  à  ce  qu'il 
flaise  déekuer  le  sieur  Boi^iseau  mal  fondé  dans  son  pourvoi, Teo 
ter  et  le  condamner  auï  dépens  ; 

le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Boisseau ,  enregistré  audit  se- 
al  général  «  le  23  août  1823^  et  tendant  au  maintien  de  ses  prê- 
tes conclusions  ; 

les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  29  mai  et 
in  1H09  ; 

Ta  r  ré  té  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Inférieure,  tiu  1$  septembre  1821,  portant,  entre  autres  dis- 
los,  que  le  propriétaire  de  l'usine  de  la  Verrière  baissera  le  re- 
etucl  de  cette  usine  de  six  cent  soixante-onze  millimètres,  et 
éraser  les  vannes  mouloires  de  défense  et  de  décharge,  pour  les 
ir  toutes  à  la  hauteur  du  nouveau  repère,  et  que  le  canal 
Verrière  sera  curé  et  débarrassé  par  les  propriétaires  ri- 
is; 

l'avis  dti  conseil  d^état,  du  iSmars  i6o4  [^4  ventôse  an  m), 
rit  dans  un  décret   du    12   avrd  ïSïi ,  inséré  au  Bulletin  des 

toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

la  compétence, 

sidéiant  que  l'étang  de  la  Verrière  n'est  ni  navigable  ni  flot- 

que  les  contraventions  aui  règlemens  de  police  sur  les  rivières 
lavi^ables  ni  flottables  et  autres  petits  cours  d'eau  doivent, 
:s  les  dispositions  du  Code  civil  et  les  lois  existanles,  être  por- 
suivant  leur  ^latnre,  devant  les  tribunaux  de  police  municipale 
•ycctionnelle,  tt  les  contraventions  qui  inléressent  les  propne- 
j  devant  les  tribunaux  civils^ 

ainsi*  dans  l'espèce,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compé- 
)ouf    cuunaltre   d'une  contestation    relative   à  resbaussement, 
le  Tancien   repère   de   Tu  sine  .   que  des  eaux  de  l'étang  de  lar 
sre  î 
rc  conseil  d'état  entendu,  nous  avon&  oràouïiè  el  ovdo^xvfïw^  c^- 


I 
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Le  directeur  gênerai  des  poDt&  et  chau3±>ée$  et  des  ndj 

A  MM.  les  préfets. 

Aïonsleur  le  préfeL ,  par  deui  circulaires  de  Tun  di 
seurs,  en  date  des  i3  septembre  1811  et  i4  février 
été  fait  envoi  d'une  instruction  sur  la  comptabilité^ 
plusieurs  modt'Ies  de  certificats  pour  paiement,  et  dei 
cei  titic^its ,  auïqueïies  il  en  fut  ajouté  une,  sous  le  d* 
temens  des  officiers  et  maîtres  de  port.  Désirant  appoi 
ditiou  des  certificats  runiformité  et  la  simpUiicatioo 
«yslème  de  comptabilité,  prescrit  p;ir  rordonnance  rt 
tembre  183a,  m'a  mis  u  même  d'introduire  dans  les  a 
seiVice,  l'ai  annoncé,  par  ma  circulaii^e  du  i3  mars 
jape  5,  iintentioD  de  réduire  à  une  seule  formule, 
îiJlerens  cas,  celles  employées  jusqu'il  présent  par  si 
tiou  et  circulaires  précitées.  Je  vais  donner  dans  celle- 
cessaires  pour  l'explicat'jn  de  ce  cbau^ement ,  qui  1 
cojume  je  le  pensais  d'abord,  par  l'adoption  d'une  seu 
ai  arrêté  deux,  dont  Tuiie,  ctodêle  n".  I'"''. ,  s*appH< 
dépenses  du  matériel,  et  l'autre,  modèle  n^rll ,  aux  t 
fonnel  des  ioi^énicurs  et  ageus  payés  sur  les  fonds  cki 
ceux  des  tiavaui.  ^Ê 

M^TÊiiriiL.  —  Modèle  w".  I*^  —  Cette  formule  fl 
placer  ceUes  portant  It  s  n' \  5  ,  6  »  7,  8 ,  9 ,  9  dix,  1 1 ,  lî 
finstruction  du  i'3  sejitcinbre  1811  et  la  circulaire  du 
Elle  pourja  être  employée  pour  les  duréjcntes  dépen 
ainsi  que  l'indique,  par  observation,  le  tnodèle  n"*  j 
imprimer  à  la  suite  de  la  présente  circulaire. 

Persomiel,  —  Modèle  î)'\  H.  —  D'après  la  circi 
Trier  18 13,  les  formuks  employées  pour  les  traitenieii!! 
ingénieurs,  les  appointeaiens  des  conducteurs,  ofiick 


li  exigé  par  une  note  de  rînstruction  du  ^5  janvier  i8i3,  (|ûi  ne 

îiît  se  rapporter  quiiui  dépenses  tlu  mois,  et  qui  sera  remplacé  par 
nouveau  bordereau.  Cette  légère  innovation,  à  laquelle  iVIM*  les 
énieurs  en  tbef  sont  déjà  habitués,  a  été  reconnue  nécessaire  pour 
lenue  drs  t'critures  et  la  vérificatiou  des  dépenses  du  personnel.  Les 
es  et  observations  mises  sur  ce  modèle  en  expliquant  assea  Tusaj^e, 
!ie  parait  inutile  dVntrer  dans  de  plus  longs  développemcns  à  ce 
?t< 

*ar  suite  de  Tordonnance  royale  du  i4  septembre  1822,  M.  le  dî- 
leur  des  dépenses  a  transmis,  le  ^5  janvier  iSi3  ^  uue  nouvelle 
Lruclion  à  MM.  les  payeurs  des  départemens  ,  laquelle,  étant  eora- 
•ée  à  celle  du  ^^  janvier  i8to,  dont  les  dispositions  ont  été  repro- 
tes  dans  Tinstruclion  de  mon  prédécesseur,  t-n  date  du  i3  sep- 
ibre  iBi  i,  exigée  les  mêmes  picces  que  celles  fournies  jusqu'à  présent 
appui  des  mandats  de  paiement.  La  seule  diUérence  que  Von  y  re- 
rque  concerne,  i'\  les  dépenses  par  ré«;ie,  dont  tbaquc  paiement 
-compte  ne  peut  dépasser  viut-t  nulle  francs,  à  la  euan;e  par  le 
ij>seur  ou  agent  spécial  d'eu  remettre  au  payeur,  dans  le  délai  d'uu 
15,  les  pièces  justificatives  de  Temploi  ;  i**,  les  indemnités  de  ter* 
ris  dont  le  paiement  est  alVrancbi  de  toute  formalité  hypothécaire^ 
sqii'il  ne  s'élève  pas  à  plus  de  dix  fVaties  en  capital ,  ainsi  que  je  Fai 
|à  fait  observer,  paj^e  4  ^^  ^^  circulaire  du  1^  de  ce  mois,  lï*.  8. 
^uaut  aux  travaux  qui  sViécuteut  sur  les  fonds  empruntés  par  Tétat 
Svci'ses  compagnies,  la  justification  des  dépenses  doit  être  la  même 
p  celle  exiçée  pour  les  fonds  tlu  trésor. 

T'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  M,  riugéuienr 
chef,  qui  recevra  ,  sur  ses  demandes,  et  d'après  les  modèles  ci-joints, 
Dombre  de  formules  nécessaire  poui"  son  service. 


Ordonnance  du  Roit  du  i^janHer  1834, 

Louis,  etc.  Vu  le  pourvoi  formé  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
ntre  un  arrêté  du  conseil  <ïe  préfecture  du  département  des  Bouches- 
-Rhône ,  du  14  décembre  18:2115  ledit  pourvoi  enre{2;istré  au  sécré- 
tât général  de  notre  conseil  d'état,  le  i4j^ûvier  18^3,  et  tendant 
^annulation  dndit  arrêté; 

Vu  la  lettre  du  prélet  ée9.  Bouehes-du-Rbône ,  du  30  février  iSiS, 
Ostataut  que  le  pourvoi  ci^dessus  visé  a  été  communiqué  admini- 
ati^eraent  au  maire  de  Marseille,  qui  n'a  pas  produit  de  défense  ; 
Vu  rairélé  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
»uches-du-lib6ne,  du  i4  déceml>rc  1831  ,  portant  que  les  détériora- 
pos  occasiouées  par  les  voilures  des  sieurs  Venture  et  Dieuy,  entre- 
eiieurs»  des  ponts  et  chaussées^  sur  les  chemins  ruraux  ou  vicinaux 
l^éou  ,  l'Lstagne,  S.'iiuL-Antoine  ,  les  Exaladcs  et  Saint-Joseph,  se- 
ril  repai'ées  à  leurs  IVaiis  ;  et  que  les  i^ravicrs  par  eux  enlevés  sur  la 
ige  de  Léon,  au  préjudice  de  fentrepreneur  des  cliemins  de  Léon  et 
iâlagne,  seront  payés  à  dire  d'experts,  ou  remplacés  par  une  qtian* 
é  de  matériaux  equi\alente  ; 

Vu  les  lettres  a dn^ssées  ,  les  3  février,  1 3  juillet  et  iS  septembre  1821^ 
3o  mars  \'6'x%  ,  par  le  maire  de  Marseille  au  préfet  de&  Boucher 
^^jônei 


Tu  les  lettres  et  rapports  des  ingénieurs  des  pools  et  chau&sées,  de* 
$  octobre  1821  et  3  mai  1822  ; 

Vu  le»  observations  du  directeur  des  travaux  publics  de  la  vlDe  de 
WarsciUo,  du  i3  octobre  1821  ; 

Vu  les  lettres    du    préfet  des  Boucbes-du-Rbône,   des  3    avril  cl 
^  mai  1822; 

Vu  Tarticle  538  du  Code  chil ,  qui  mel  tes  rivages  de  la  mer  daûi 
le  domaine  public  j 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  que  les  chemins  dont  il  s'agit  sont  entretenus  par  la 
ville  de  Marseille  ,  et  qy'aînsi  ce  sont  de  vêritable^s  chemins  public»; 

Considérant  qn  aucune  loi  ne  permet  d'aïNlrcinLÎrc  les  voituiTS  apai 
parcourent  les  chemins  publics  à  réparer  le  dommage  fait  ù  ces  che- 
mins par  la  simple  fréquenlalion  i  qu'on  ne  peut  imposer  roblîjialinii 
de  réparer  les  dommaj^cs  causés  auxdits  chemins  que  lorsque  les  1 
rîorationsprovieiinçnt  d'enticprises illicites;  que  ruhli|j;titioii  tic  irj-.ii; 
un  chemin  public  proportion nellenient  à  Tusage  qu'on  aurait  l-ail  dudit 
chemin  ,  cor»sti  tuera  il  un  véritable  iiupol  qui  ne  peut  être  étabh  que 
par  la  loi  i  qu'ainsi  le  conseil  de  piéfecture  a  fait  une  fausse  appruatioo 
des  rèi^demeus ,  en  condamnant  les  sieurs  Venture  et  Dieny  à  U 
paration  des  chemins  que  leurs  ^oituj'iers  ont  part'ourus  ; 

En  ce  qui  cou L crue  les  graviers  enlevés  sur  la  jîlaRe  de 
l'entretien  d'une  route  royale; 

Considérant  que  cette  plage  fait  partie  du  domaine  public  î  qHf 
conseil  de  préfecture  n'àuiTtît  pas   dû  la   considérer  comme  une 
piiété  privée  de  la  ville  de  Marseille;  et  que,  si  cette  question  de 
priété  était  élevée,   il  n'api^artieudrait    qu'aux   tribunaux  ordioj 
d'en  conniïître  : 

Notre  conseil  d*état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordoanooi 
qui  suit: 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches-di 
Hhône,  du  i4  décembre  1821  ,  est  annulé. 


plage  de  Léùa ,  ] 


Ordonnance  du  Roi ,  du  11  janvier  1824. 

LotJis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 

Vu  les  requêtes  introductive  et  ampliative  h  nous  présentées,  M 
nom  du  sieur  Clérisseau  »  propriétaire  du  moidiu  de  Naps,  comniOOl 
d'Essontïe,  département  de  Seine-et-Oiie  ;  lodites  requêtes  enrfgir 
trées  au  sccréti^riat  général  de  notre  conseil  detat,  les  2^  avril  et 
juin  i8i5,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  airnuler  une  déci^tico  1' 
ministre  de  riulérieur,  en  date  tlu  J'^  avril  18 13,  portant  que  le  1 
quérant  sera  tenu  de  démolir  un  barrage  qu'il  a  établi  en  amont  < 
son  moulin  de  Wagis  ,  sur  la  rivière  d'Ei^sonne  ;  et  ce  faisant ,  ordooo 
que  la  transaction  passée  eutn-  le  nnnislre  de  la  guerre  et  le  reqilf 
rant  ♦  !e  26  novend>re  1800  (5  frimaire  au  ix]i  sera  exécutée  selon  f 
forme  et  tetjeur,  et,  en  cas  d  opposition ,  soit  de  la  part  de  l'ado 
ni&tration  écè  poudres,  soit  de  la  part  du  âieur  Oberkampf  »  les  coo 
damner  aux  dépens*, 

Vu  h  requête  en  âétei\!»«  ipottv  \^  ^tut  ^XstvV^TCK^^ ,  suc  lardoiï- 


(  5ai  ) 

BADoe  de  soit  communiqué,  rendue  le  i4  juin  i8i5»  la  requête  enre- 

E'  >trée  au  secrétariat  général  le  9  octobre  i8i5^  et  concluant  à  ce  que 
sieur  Glérisseau  soit  déclaré  non  i:ecevable  dans  son  poui-\'oi  et  con- 
moé  aux  dépens; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  sieur  Glérisseau ,  enregistrées  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d'état,  le  5  décembre  18 15,  et  par 
k^uelles  persistant  dans  ses  premières  conclusions,  il  demande  sub- 
iridiairement  à  ce  qu*avant  faire  droit  dans  Tailaire,  les  parties  soient 
•envoyées  devant  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  7.7.  avril  1822, 
■ontenant  des  observations  sur  le  pourvoi  du  sieur  Glérisseau  et  con- 
doant  à  son  1  ejct  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  du  sieur  Glérisseau,  enregistré  au  secréta- 
riat général  de  notre  conseil  d'état ,  le  16  août  i8'2Î,  et  tendant  à  ce 
jo'il  nous  plaise  ordonner  avant  faire  droit ,  la  révision  de  Taflairepar 
El  commission  spéciale  et  par  le  conseil  i;énéral  des  ponts  et  chaussées, 
■BT  la  communication  des  pièces  dont  la  disparition  les  a  seule  con- 
Vnints  à  voter  la  destruction  du  barrage  litigieux,  et  qui  se  trouvent 
Vicore  entre  les  mains  du  sieur  Polonceau  ,  ingénieur  en  chef,  ou  dans 
|k> bureaux  de  la  direction,  et  condamner  aux  dépens  le  sieur  Place, 
i^intenant  propriétaire  des  usines  de  l'administration  des  poudres, 
ptle  sieur  Feray,  qui  représente  aujourd'hui  le  sieur  Oberkampf; 
*îVu  le  mémoire  au  sieur  Place,  enregistré  audit  secrétariat  général, 
^septembre  i8'23,  par  lequel,  en  s'en  rapportant  aux  observations 
IteDucs,  tant  dans  les  productions  du  sieur  Oberkampf ,  que  dans 
'  I  de   la  direction  des  ponts  et  chaussées,  il  demande  à  ce  qu'il 

plaise  condamner  le  sieur  Glérisseau  aux  dépens; 
Vu  une  nouvelle   requête  du  sieur  Feray,  enregistrée  le  28  octo- 
**©  1823  ,  par  laquelle  il  demande  qu'il  nous  plaise  maintenir  la  déci- 
da ministérielle  du  i5  avril  i8i5,  et  condamner  le  sieur  Glérisseau 
*X  dépens; 

Vu  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  mai  1796 
^  prairial  an  iv) ,  qui  a  autorisé  le  sieur  Glérisseau  à  établir  un  moulin 
»*oue  suspendue,  sans  chute  ni  barrage,  sur  la  rivière  d'Essonne; 
Vu  la  convention  passée  le  26  novembre  1800  (5  frimaire  an*ix  ),  par 
Quelle  le  ministre  de  la  guerre,  comme  propriétaire  des  usines  d'Es- 
tine,  a  consenti  h.  ce  que  le  sieur  Glérisseau  établît  un  pertuis  entre 
tix  bajoyers,  au  lieu  (lu  moulin  qu'il  exploitait  alors; 
yiu  Ja  décision  du  ministre  de  Tinléiieur,  en  date  du  I*^  avril  i8i5, 
'î  ordonne  la  démolition  du  nouvel  œuvre  du  sieur  Glérisseau  ,  et  le 
Ktreint  dans  les  limites  et  les  conditions  fixées  dans  sa  décision  du 

mai  1796  (8  prairial  an  iv  )  ; 
\^u  toutes  les  pièces  respectivement  produites  et  jointes  au  dossier, 
notamment  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
3o  août  1822,  et  la  lettre  de  notre  directeur  général  de  cette  ad- 
«listration  ; 

Vu  l'ordonnance  de  1669,  l'instruction  du  6  août  1798  (  19  thermi- 
I*  an  vi) ,  et  la  loi  du  19  mai  1802  (2g  floréal  an  x}; 
Considérant ,  1°.  que  le  règlement  des  cours  d'eau ,  l'établissement 
2  usines  et  les  constructions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  ^ 
)t  dans  les  attributions  de  notre  ministre  àeV\ntme>iT  \  ^^xv  ^\^\!i- 


Icpjence  le  coDsentement  donné  par  le  mtnisti-e  de  la  guerre  à  1 

structton  d'un  baiTage  au  moulin  du  sieur  Clérisseau  n'a  pu  fol 

ctlui-iû  un  titre  pourchanger  le  lëgime  de  Tuâitie  g  fîié  pai*  le  ra 

de  Tinte  rieur,  le  77  mai  1796  (3  prairial  an  iv)  ; 

K         Cons^idérant,  î"",  que  le  mitiistre  de  rintérieur,  eu  ordonnant  I 

H     truclion  dudit   barrage  et    le  rétabUsseraent  du  moulin  »  suivi 

V  règles  posées  dans  la  décision  du  ^17  mai  1796  (8  prairial  an  iv), 
I  une  juste  application  de  rordonnance  de  1669  et  de  toutes  les 
H      décrets  intervenus  sur  ta  matière; 

I  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ord 

■      qui  suit  : 

V  Art.  t*»".  Les  re  nue  tes  du  sieur  Clérisseau  sont  rejetées. 
H         3.  Le  sieur  Cléris&cau  est  condamné  aux  dépens. 

w 


I 

I 
l 


I 
I 


Ordonnance  du  Roit  du  11  janvier  i8a4* 


k. 


Lovis  etc.  Tu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  i 
cois  Hache,  nej^ociant,  demeurant  à  Louviers;  ladite  requête 
gistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état»  le  8  janvier 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  pfair^e  annuler,  comme  incotiipéteil 
pris,  et  comme  ayant  mal  juiié  au  fond,  un  arrêté  du  conseil  d 
IKlure  du  départenicnt  de  l'Eure,  eu  date  du  lî  août  iSat,^ 
donne  au  requérant  de  déujoïii^  les  travauîc  qu'il  a  faits  sur  les  h 
la  Londe  et  du  Palhommet,  et  qui  excèdent  rulignemeut  Cm 
rarrété  du  préfet  du  luéuie  département,  du  10  avril  i8:îi,  et  1 
damne  à  une  amende  de  5oo  francs  j 

Vu  les  requêtes  eu  délense  ,  [«résentées  au  nom  des  sieurs  QiK 
Faxer,  maînifaeturiers  à  Louvîer*,  mi»  en  cause  par  Tordoonai 
soit  communu/uê  rendue  par  notre  garde  des  sceaux  miuisti^  de 
tice,  le  23  février  1822;  ïesdites  requêtes  enregistrées  audit  secr 
généi'âl ,  les  4  ^Q^^  i8?.2  et  19  avril  i8:23,  et  concluant  au  ni 
ladite  requête  et  aux  dépens; 

Vu  li's  répliques  et  productions  nouvelles  du  sieur  Hdcbe,e 
trées  les  3o  janvier  iBia ,  3  et  ^  i  juillet  18^3  ; 

Vu  rarréié  du  consed  de  iHefecture  du  département  de  L'Eiu 
ai  août  i8.iï  ,  dont  est  appel  ; 

Vu  toutes  les  pièces  respectivement  produites  et  jointe»  aa  à 

V^u  les  articles  4'^  *^^  4^  ^Je  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  d 
d'août  l6f\g  ; 

Vu  l'an  été  du  gouvernement,  du  19  ventàse  ao  vi,  et  la  loi 
floréal  an  x  ; 

Considérant,  sur  la  compétence,  que  le  canal  de  la  Londe  I 
de  Palliomnjet,  étant  des  dépendances  de  la  rivicre  naii^^ablef 
il  apparteniiit  au  eoriscil  de  préfecture  d  ordonner  la  destrurti 
ouvra|;es  construits  sur  ces  canaux  par  le  ^ieur  François  Hach^ 
de  Talii^nement  qui  lui  avait  été  fixé  par  l'arrêté  du  pixifet  d^H 
tement  >  du  20  avril  1821  ;  ^^B 

Considérant,  au  fond,  t'\  que  le  procès-verbal  du  couduel^ 
pouls  et  cbaussées ,  et  le  rapport  de  1  ingénieur  en  chef,  ayant q 
la  contravention  du  àieviv  VV^dtwi,  le  cauneil  de  préfecture  a  d 
Jioocer  la  démoUtioïi  des  csU'vta^^eïs  ^Qt^XxxxiVfe»  -a^w^  ^v^vv^^N^ANâQ», 


£d  ce  qui  touche  ramende; 
|Considërai)t  que  ,  d'après  rordoxmance  de  1669  »  ci-dessus  visée ,  nul 
(  peut ,  sous  peine  d'amende ,  faire  des  constructions  sur  les  rivières 
(Itables  et  navigables,  sans  avoir  obtenu  la  permissiou  de  Tadmi- 
Itratîon  ;  que  celte  amende  pt'ut  ctre  portée  jn^^qu'à  5ûo  francs  ,  auK 
irmes  de  Tarticlc  4'2  de  ladite  ordonnance  ,  et  que  le  conseil  de;pré- 
bture  n'a  pas  eicêdé  cette  limite; 

Considérant  néanmoins  que,  d*après  les  circonstances  de  l'affaire,  il 
a  lieu  de  modérer  l'amende  prononcée  contre  le  sieur  Hacher 
Kotre  con&eU  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
Hâ  ^uit  : 

Art.  i"'.  L'aiTeté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  FEure, 
i  date  du  ?.i  août  18*11,  est  conbrmé  dans  la  disposition  par  laquelle  il 
•donne  la  destruction  des  constructions  faites  par  le  sieur  llacbe  *  et 
li  ejccèdent  les  liuates  qui  lui  avaient  été  fiiées  par  l'arrêté  du  préfet 
idit  département ,  du  lo  avril  iSii. 

L'amende  pronom:ée  contre  le  sieur  Hache  est  i*ëduiteà  100  francs* 
^3.  Le  sieur  Hache  est  condamné  aux  dépens. 


Ordonnance  du  Roit  du  2'2  jam*icr  i8:i4' 

iLouis  »  etc.  Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  villes 
iTain  et  de  Tournou,  relatives  à  rétablissement  d'un  pont  sur  le 
116 oe ,  pour  communiquer  de  l'une  a  Tautie  de  ces  villes; 

I  Va  le  projet  de  ce  pont  présenté  par  les  sieurs  Sej^uin  et  compagnie , 
'Annouay  ,  etTa^is  du  conseil  f^énéral  des  ponts  et  chaussées; 

Notre  conseil  d  état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ki  suit  : 

Ai'L  i*\  Il  sera  établi  un  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  entre  les 
lies  de  Tain  et  de  Tour  non, 

2.  Les  sieurs  Seguin  et  compagnie ,  d'Annonay  ,  sont  autorisés  à 
!>ostrub'e  ce  pont  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  conformément  au 
rojet  examiné  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  ap- 
rouvé  par  le  directeur  i^énéral  de  celte  administration  j  les  clauses  et 
auditions  de  la  soumission  souscrite  par  eux  à  ce  sujet,  le  17  octobre 
1^3,  soûl  adoptées. 

f  3.  Pour  les  indemniser  des  dépenses  que  doit  entraîner  la  construc- 
on  de  ce  pont  et  son  entretien  annuel,  il  leur  est  fait  concession 
es  produits  du  péaj^e  à  établir  sur  ce  pont  a[)rès  son  achè\cment, 
ette  concession  leur  est  faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  k  dater 

II  jour  où  Tadministration  ,  après  avoir  fait  constater  la  solidité  du 
ont,  reconnaîtra  qu'il  peut  être  livré  au  public. 

4,  Dans  le  càs  où  le  passaj^e  sur  le  pont  serait  interrompu  pour  le 
lit  de  réparations,  la  compagnie  Seguin  seia  tenue  de  rétablir,  sans 
élai ,  le  passùge  par  un  bac  à  traille  ou  par  des  barques  suivant  les 
idges  du  pays  ;  faute  par  elle  de  faire  ces  réparations  dans  les  délais 

E€  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  jui;era  convenable 
fiier,  elle  sera  tenue  de  verser  dans  les  caisses  de  1  état  le  droit  de 
fermage  ,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  bail  du  fermier  aclueL  dvi  V^^r  ,  ^v  «ifc 
tendant  tout  le  temps  qui  s'écoulera  entre  Vei.\âïatV\c>u  ^«1  ç^%  èkâ^-^^i^ 
thréomerture  du  pa^^ajie  sur  le  pont. 


À 
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5.  Le  tarif  du  pëage  à  établir  sur  le  pont  len  confomie  à  odui  qm 
est  ci-an nexé.  • 

6.  A  l'expiratioD  de  la  concession  du  péage,  le  pont  suspendu ,  mis 
en  bon  état  par  la  compagnie,  sera  remis  nar  elle  aux  agens  des  ponts 
et  chaussées ,  et  il  deviendra  la  propriété  ae  1  état. 

Tarif. 

1®.  Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée »f.  loc 

•  2*».  Pour  un    cavalier  avec  un  cheval  ou  mulet ,  valise 
comprise ^ »     i5 

3".  Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé  ou  non ■     lo 

4«.  Pour  un  âne  ou  une  ânesse  chargé  ou  non »      5 

5».  Pour  un  bœuf,  vache,  veau,  ou  poix:  appartenant  à 
des  marchands  et  destinés  à  la  vente »      5 

6°.  Pour  un  mouton  ou  brebis  ,  bouc,  chèvre,  cochon  de 
lait ,  et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons »      5 

Nota.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  etc. ,  seront  au-dessus 
du  nombre  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  auart. 

70.  Pour  couductcur  des  chevaux,  mulets,  ânes,  Dœufs, 
etc /  •  •  •     •      ^ 

8".  Pour  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un 
cheval  ou  mulet ,  ou  litière  à  deux  chevaux,  et  leconducteur.     »    60 

9**.  Pour  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  attelée  d'un 
cheval  ou  mulet,  et  leconducteur »    60 

10^.   Pour  voiture  suspendue  à  quatre  roues  ,  attelée  de 
deux  chevaux  ou  mulets,  et  leconducteur i    20 

Nota.   Les   voyageurs  paieront   séparément  par  tête  le 
droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

II*».  Pour  une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou 
mulet ,  ou  deux  bœufs  ou  vaches  ,  et  le  conducteur  ....     »     60 

12".  Pour  une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux 
ou  mulets  ,  ou  quatre  bœufs  ou  vaches,  avec  le  conducteur  .     i     ao 

i3".  Pour  une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux 
ou  mulets,  et  le  conducteur /' i     60 

i4°.  Pour  une  charrette  à  vide,  attelée  d'un  cheval,  deux 
bœufs  ou  vaches  ou  ânes  ,  et  le  conducteur »     4^ 

i5°.  Pour  une  charrette  chargée  ou  non,   attelée  d'un 
bœuf  ou  vache  ,  âne  ou  ânesse,  et  le  conducteur »     3o 

160.  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé, 
attelé  d'un  cheval  ou  deux  bœufs,  avec  le  conducteur  ...»     60 

17".  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé, 
attelé  de  deux  chevaux  ou  quatre  bœufs,  et  le  conducteur,      i     ao 

18".  Pour  un  chariot  à  quatre  roues  ,  attelé  de  trois  che- 
vauxj-et  leconducteur 1     60 

190.  Pour  nu  chariot  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  deux 
bœufs  ou  vaches,  deux  ânes  ou  ânesses,  et  le  conducteur  .     »     4^ 

Nota.  Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  âne  ou 
ânesse  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci- dessus  ,  k 
même  droit  que  povu*  les  animaux  conduits  haut  le  pied. 

Les  ouvriers  qui  passent  tfuue  t\\^  «k.\w\\^^  \(^\«  ^\x^  ^m^loyéi 
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traTfiui  de  ragricuttaie,  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit  m 
ieret  au  retour. 

pBWitures   et  animaux  employés  aux   travaux    de  l'agriculture , 
rees  ou  non  char|j;e;^,  et  1rs  animaux  ;iMant  au  pâturage  ou  eu  re- 
nt,  ne  paieront,  ainsi  que  !es  conducteurs  ,  que  la  moitié  du  droit 
aux  articles  ci-deâsus, 

ont  eïeinpls  de  la  taxe  ,  les  préfet  ou  sous-préfets  en  tournée ,  les 
nieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ,  Ièi  {gendarmerie;  les 
laires  lovar^eanl  à  |  ied  ou  a  cheval  ,  en  coips  ou  sépriréraenl ,  à  la 
^de  présenter  y  ne  feuille  de  route  ou  ordi'c  de  servit  e  \  les  courriers 
puvernement  et  les  oialles  faisant  le  service  des  postes  de  l'état. 


Paris,  le  aa  janvier  îS'jj. 

le  directeur  général  des  pouts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becquey), 
k  MM.  les  préfets. 

[oosieur  le  préfet,  l'article  3  de l'ordonuance  du  i4  septembre  18^1 
tei 

'  Les  ministres  ne  pourront  accroître  par  aucune  recette  particu* 
ire  le  montant  des  crédits  affectés  aux  tlépenses  de  leur  service. 
Lorsque  quelques-uns  des  objets  niobilie's  ou  immobiliers  misa 
lir  disposition  seiont  susceptibles  detre  vendus,  la  vente  ne  pourra 
I  être  faite  qu'avec  le  concours  de  la  ré{^ie  de  Fenre^^iî^tremenr  et 
ins  les  formes  prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes,  comnïe  aussi  la 
Ifititution  des  sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  et  par  er- 
iur  sur  leurs  crédits,  et  que  les  parties  prenantes  n'auraient  resti- 
\ées  qu*apres  U  clôture  iht  compte  d'exercice,  et  jiénériiicment  tous 
Itres  fonds  qui  proviendraient  d*une  source  étraji^rere  aux  ci"éd(t» 
pblalifs ,  seront  versés  â  liotre  trésor  royal  et  pcMtés  en  recette  au 
la  pitre  des  produits  divers  de  lexercice  courant.  1* 
l  s'est  élevé,  dans  plusieurs  dépaitemens ,  la  question  de  savoir  sî 
îe  disposition  devait  s'étendre  aux  fonds  provenant  de  la  vente, 
,  des  matériaux  des  maisons  acquises  pour  1  établissement  des  canaux 
éutéâsur  de>  fonds  empruntés  à  des  coTi>pai;nies  ,  soit  des  portion* 
lerraifi  comprises  dans  les  achats  pour  ces  mêmes  canaux  ,  et  qui, 
enaot  inutiles  à  l'objet  de  ces  achats ,  sont  ensuite  dans  le  cas  d'être 
endues. 

lon  Exe.  le  ministi'e  des  finances,  auquel  j'en  ai  référé ,  a  reconnu 
principe  que  les  fonds  empruntés  à  des  compagnies  Éinancières  pour 
confection  des  canaux  et  autres  p;rands  travaux  publics,  en  vertu 
(ois  spéciales,  ne  devaient  pas  être  confondus  avec  ceux  du  trésor 
il ,  crédités  par  les  budj^ets annuels  ,  et  que,  dans  toute  hypothèse. 
produit  des  ventes  dont  il  vient  d*etre  [jarlé  devait  retourner  au 
lit  spécial  destiné  au  service  desdits  canaux,  quelles  que  soient  d'ail- 
•s  les  époques  auxquelles  ces  versemens  ont  lieu, 
foutefûis,  sou  excellence  a  pensé  que  ces  ventes  ne  pouvaient  être 
llraites  au  principe  salutaire  posé  par  larticle  3  sus  relaté  de  lor- 
Inance,  et  d'aprè>  lequel  toute  vente  d'objets  mobiliers  ou  imniobi* 
I  mis  à  la  disposition  des  ministres  ne  peut  être  faite  qu'avec  le 
cours  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  aes  domalDCs ,  et  dans  le& 
ncs  n réécrites* 
{onobstant  cette  iotervention  directe  des  précoces  de  \  Admvcv\aXv«i.- 


«  a^/a«   \,AV««u»avrLi  i 


«v/via    w/uvutui.* 


Ordonnance  du  Roi,  du  ^février  182^ 

Louis,  etc.  Vu  le  pourvoi  formé  par  notre  ministr 
ledit  pourvoi  enregistré  au  secrétariat  général  de  noti 
\z  18  septembre  1823,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  pi 
arrêté  dfu  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Ii 
let  1823,  dans  la  disposition  relative  aux  moyens  de  ^ 
larireur  des  bandes  des  roues  de  voiture  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  llndre  ,  du  11  octobre  1 
que  ce  pourvoi  a  été  signifié  administrativement  au  siei 
pas  produit  de  défense  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre 
le  i3  mars  1823  ,  par  le  sieur  Despéréamont ,  ingéniei 
ponts  et  chaussées; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Châteauroux,  du  19  man 
que  le  sieur  Besse  consignera  entre  les  mains  du  recev 
montant  des  amendes  encourues  ; 

Vu  Farrété  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du 
llndre,  du  9  juillet  1824 ,  portant  confirmation  de  1 
au  défaut  de  plaque ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon 
lative  au  défaut  de  largeur  des  bandes,  attendu  que  c 
geur  n'a  pas  été  vérifié  par  les  seules  jauges  reconnues 

Vu  les  lois ,  décrets  et  règlemens  sur  la  police  du  rc 

Considérant  que  le  décret  du  23  juin  1806  ,  en  énoi 
geur  des  bandes  de  roues  de  voiture  sera  vérifiée  av< 
ier  déposées  dans  les  bureaux  des  ponts  à  bascule ,  i 
peine  de  nullité,  tout  autre  moyen  de  vérification  p 
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re  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
t» 

I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tlndre» 
uillet  1823,  est  annulé  dans  la  dispo!»ition  portant  qu'il  n*y  a 
Li  de  condamner  le  sieur  Besse  à  l'amende  pour  défaut  de  largeur 
ndes  des  roues  de  sa  voiture. 

a  décision  provisoire  du  maire  de  Châteauroux,  du  19  mars  1828 , 
larée  définitive  dans  toutes  ses  dispositions  contre  le  sieur  Besse. 

Ordonnance  du  Roi  y  du  ^févfrier  1824. 

ts ,  etc.  Vu  les  rcglemcns  de  police  des  2  décembre  18 12  et  24fé- 
81  "7,  concernant  le  commerce  du  charbon  de  bois  dans  notre 
ville  de  Paris ,  approuvés  tous  deux  par  le  ministre  de  i'inté- 

lant  faire  disparaître  des  règlemens  actuellement  en  vigueur,  les 
tions  qui  peuvent  gêner  la  liberté  de  ce  commerce,  sans  être 
ment  nécessaires  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sûi*eté  pu- 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ; 
re  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
it: 

.  I".  A  dater  du  i".  avril  1825,  les  charbons  arrivant  par  terre 
*  eau  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  pourront  être  transportés 
dus  ailleurs ,  au  gré  des  propriétaires ,  en  se  conformant  toute- 
X  règlemens  de  police  dont  il  va  être  fait  mention  en  l'art.  5  de 
sente  ordonnance. 

scription  d'un  bateau  sur  la  liste  d'une  rivière  ou  dans  la  répar- 
des  ports  ou  places  de  vente  ne  pouiTa  empêcher  le  propriétaire 
hanger  la  destination  sur  la  simple  déclaration  qu'il  en  fera  au 
de  police. 

Les  charbons  arrivant  par  terre  et  destinés  à  être  vendus  dan» 
e  de  Paris ,  seront  conduits  sur  les  places  de  terre  maintenant 
ates  et  sur  celles  qui  seront  créées  ultérieurement;  ils  y  seront 
is  à  tour  de  rôle ,  lequel  sera  déterminép  ar  la  date  des  arrivages. 
Lécution  de  ce  mode  de  vente  aura  lieu  de  manière  à  multiplier 
t  que  possible  les  moyens  de  vente  et  de  concurrence. 
Les  propriétaires  des  charbons  arrivés  sur  les  bateaux ,  qui  dési-r 
t  faire  déposer  leurs  charbons  pour  les  transporter  et  les  présèn-; 
à  vente  sur  les  places  de  terre,  en  obtiendix)nt  la  faculté  d'après 
tiande  motivée  qu'ils  en  feix)nt  au  préfet  de  police, 
préfet  de  police  déterminera  les  points  de  la  rivière  ou  des  gares 
vra  se  faire  l'opération  du  dépotage. 

nombre  des  place»  de  terre  sera  augmenté  dans  la  proportion  né- 
re  à  l'exécution  du  présent  article. 

Le  nombre  des  places  sur  la  rivière  et  sur  les  por^  sera  multin 
lUtant  que  le  permettra  la  liberté  de  la  navigation  et  la  police  de 
ière. 

tour  d'admission  à  la  vente,  sur  ces  places,  continuera  d'être  réglé 
ss  Tordre  des  listes  de  chaque  rivière ,  arrêté  suivant  la  îorasA  '^k.^ 
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tuellement  eiîstante ,  par  le  dh*ecteurjrénéral  des  ponts  et  chs 
conformément  à  la  répartition  des  difTerens  ports  et  places .  pr 
chaque  année  par  le  comité  central  du  commerce  de  rivière. 
Le  tour  d'admission  en  usage  sur  la  Seine ,  et  réglé  d'après 
des  listes  de  chaque  rivière,  sera  celui  que  Ton  suivra  aa  bassi 
Yillette  et  sur  le  canal  de  Saint-Martin. 

5.  Les  taxes  municipales  ou  autres  l'étributions  qui  pourrai 
imposées  sur  les  charbons ,  seront  les  mêmes  pour  ceux  qui  an 
par  terre  et  pour  ceux  qui  seront  amenés  par  eau. 

6.  Les  rè^leraens  de  police  des  2  décembre  18 12  et  24  févri( 
cesseront  d  être  exécutes  au  r'.  avril  iSaS.  Avant  cette  épc 
préfet  de  |>olice  fera ,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  d< 
rieur,  les  rèf^lemens  compatibles  avec  le  nouveau  régime  établ 
présente  ordonnance ,  pour  le  coratuerce  de  charbon  de  bois  â 
suivant  qu'il  sera  juj^é  nécessaire  dans  Fintéi^et  de  la  liberté  de 
gation,  (le  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique,  de  la  fidélité 
surage  et  du  maintien  de  Tordre  sur  les  ports  et  places  de  vi 


Ordonnance  du  Roi,  du  ^Jtvrier  1824. 

Louis ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 

Vu  le  rapport  de  notre  j^arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justi 
ref»islré  au  secrétariat  «général  de  notre  conseil  d'état ,  le  1 3  janvie 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  statuer  sur  un  arrêté  de  conflit  | 
le  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme,  le  2  octobi*e  18: 
sujet  d'un  dépôt  do  chanvre  fait  sur  les  bords  de  la  rivière  de  I 
par  plusieurs  iiabitans  de  la  commune  de  Brassac; 

\u  le  JMf^enient  du  tribunal  de  police  correctionnelle  d*lssoi 
2g  septembre  1823,  qui  renvoie  les  sieurs  Bruard  et  Pierre  \' 
Ja  demande  formée  contre  eux  pour  avoir  déposé  leurs  chain 
l'effet  d'y  être  louis  sur  les  bords  de  la  ri\ière  naxigable  de  l'Ai. 

Vu  l'arrêté  de  conllit  pris  par  le  préfet  du  département  du 
de-Dônie ,  le  2  octobre  1823  ; 

Vu  les  certificats  des  avoués,  qui  constatent  que  ledit  ari'êt 
dûment  communiqué  aux  parties  ; 

Ensemble,  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Considérant  que  le  dépôt  dont  il  s'agit  constitue  un  délit  de  1 
voirie  ,  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'article  i''^  de  la  loi  du 
réal  an  x,  et  de  fart.  112  du  décret  du  16  décembre  181 1,  m 
être  poursuivi  et  ju^é  que  par  voie  administrative; 
'  ^otre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordooD 
qui  suit  : 

Art.  i'^'^.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Puy-de-D6 
2  octobre  1823  ,  e^t  conlirnié. 

2.  Le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  larro 
ment  d'issoiiiï ,  du  29  st^ptembre  1828 ,  est  considéi*é  comin 
avenu. 


ftc.  Yu  le  rapport  qiii  nous  a  été  fait  par  notre  garde  des 
bistre  de  la  justice,  sur  iiii  arrt'té  de  conflit  pri:*  pur  le  pré' 
pi*tement  de  Ja  Kievre,  le  i4  ''^ril  iH-aÎ;  fc^iit  rapport  rn- 
[fiecrétariat  ûçériéral  de  notre  consril  d'étîit,  le  24  j"iïi  .siiivarït  f 
is  jusremeiis  rendus  par  le  jui^e  de  pait  tîe  Claiiiet:y ,  lejs  fi, 
24  août  1822Î  lesditsjuji;eii»eii!i  faitiant  droit  sûr  la  demande 
jCS  et  intérêts,  formée  par  oiadame  d'Arehel,  contre  le 
me  Bûutron  ,  à  rai^ion  de  quelques  dégradations  coniuxbcs 
pilier  sur  les  propriétés  de  la  re<|uerante; 
pété  de  conilit,  eu  date  du  i^  airil  i8'3t3  j 
ttre  écrite  le  i3  septeiidïre  iHi2 ,  au  directeur  général  des 
usséeSi  par  ritispecteur  de  la  navigation,  à  lu  résidence  de 

bscrvations  des  marchands  de  bois  flotteurs  en  cette  dernière 

cèi^-verbai  rédigé  le  11  mai  18012  par  le  garde  de  la  dame 

ittre  écrite  par  le  préfet  du  département  de  la  Nièvre,  le  iJ 

|,  à  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  ï 

^tres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

^le  14  du  chapitre  XVI I  de  l'ordonnance  du  mois  de  dé- 

Irant  qnll  est  établi  en  fait  fjti'Edme  Bûutron  a  agi  comme 
bui'  rapprovi&ionnement  de  Paris  ; 

termes  de  rordonjiarice  de  167^1  ^  ci-dessus  visée  ,  les  conles- 
I s'élèvent  eo  pareil  cas  ,  entre  les  flotteurs  et  les  propriétaires 
iRont  dans  les  attributions  de  raiitorité  adniinistralive; 
Conseil  d'état  entendu,   nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

P.  L'aiTété  de  couOit  du  i4  «ivril   1823  ,  ci-de&sus  visé«  est 

lugemeos  rendus  les  6,  a4j"^*^6tct  34^^^^  1821,  ci-dessua 
t  considères  comme  non  avenus. 


Rim,  le  i3  févner  i8'^4' 

teur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Becqucy), 

les  préfets. 
hr  le  préfet ,  en  vous  adressant ,  le  29  novembre  dernier,  le 
ne  M.  Navier  sur  les  ponts  suspendus,  j'ai  fait  pressentir  les 
|i  avantages  que  semblait  olfrir   Remploi  du  fil  de  fer  pour 
bction  de  ces  ouvrages. 

|eguin  d'Annonay,  qui  consacrent  à  Tapplication  des  sciences 
Itdcs  les  loisirs  que  leur  laisse  rcxplottatîon  d*uoc  manufacture 
le  ,  ont  fait  utï  premier  essai  et  une  suite  d'expériences  qui 
pt  encordes  espérances  que  nous  avons  pu  concevoir .  Encou- 
Ice  premier  succès,  et  pleins  de  confiance  dans  les  résultats  du 
^  L  qu'ils  sattacbent  à  perfçctioonar ,  ils  o\\\.  s,CkVC\^\^ 


^X 
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le  Roi  a  daigné  leur  accorder  l'autorisation  de  construire  sur  le  Rh6ae, 
entre  Tain  et  Tournûn,  un  pont  suspendu  en  fil  de  fer,  que  les  voi- 
tures pourront  fréquenter.  Le  projet  qu'ils  ont  présenté  pour  l'établis- 
sement de  cette  communication  a  reçu  l'approbation  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

Au  moment  de  réaliser  leur  entreprise  ,  MM.  S«^iin  ont  Toola 
communiquer  au  public  leurs  propre.«  idées,  et,  en  taisant  connaître 
les  détails  des  eiperiences  et  des  calculs  auxquels  ils  se  sont  livrés,  pro- 
pager, autant  qu'il  était  eu  eux,  le  pi*océdé  intéressant  dont  ils  se  dis- 
posent à  faire  une  grande  application.  J*ai  l'honneur  de  vous  adresser 
l'ouvrage  qu'ils  viennent  de  publier,  et  qui  leur  a  mérité  des  éloges  dans 
l'académie  des  sciences. 

Le  succès  du  fer  en  barres  pour  des  ponts  d'une  grande  ouverture 
et  destinés  à  supporter  des  charges  considérables ,  ne  peut  plus  être 
révoqué  en  doute.  Les  constructions  de  ce  genre,  élevéi^  en  Angle- 
terre, et  les  calculs  de  M.  Ma\ier ,  ont  détruit  à  cet  égard  toute  incer-  ) 
titude.  L'expérience  n'a  pas  encore  prononcé  d'une  manière  aussi  posi-  - 
tive  sur  l'emploi  du  fil  de  fer  dans  les  mêmes  circonstances.  Mais . 
sans  doute,  l'essai  que  M!VI.  Seguin  vont  tenter  sur  le  Rhône  nous  ap- 
prendra bientôt  que  ce  système  joint,  à  l'avantage  d'une  exécution 
prompte,  facile,  économique,  celui  d'une  solidité  non  moins  rassu- 
rante. Il  est  probable  cependant  que  le  fer  en  barres  présentera  tou- 
jours plus  de  garanties  sous  le  rapport  de  la  durée»  puisque,  enoffraot 
sons  uu  même  volume  une.  moindre  surface,  il  résistera  plus  long* 
temps  et  plus  victorieusement  aux  effets  de  l'oxidation.  Il  esta  désirer 
que  des  recherches  chimiques  puissent  fournir  la  composition  d'oi 
vernis  susceptible  d'adhérer  avec  force ,  et  qui  soit  à  l'épreuve  des  in- 
jures de  l'air,  des  variations  de  température,  et  surtout  des  meuve- 
mens  de  vibration  et  d'oscillation  qui  tendront  à  chaque  instant  à  dé- 
placer les  molécules  du  fer  et  à  détruire  l'enveloppe  qui  le  recoo^TC 
et  qui  le  protège. 

Je  vous  prie,   monsieur  le  préfet,  d'inviter  MM.  les  ingénieurs  « 
reconnaître  les  passaj^cs  de  rivières  où  rétablissement  des  ponts  sus- 
pendus «loit  avoir  lieu  de  préférence  aux  autres  modes  de  construc- 
tions usités  jusqu'à  ce  jour.  Vous  ne  pouvez  trop  appeler  leur  atlentioi 
sur  cet  objet  important.  Au  point  où  nous  sommes  parvenus,  l'inveo- 
tion  d'un  procédé  économique  applicable  au  perfectionnement  de  no* 
communications  intérieures  est  dii^ne  du  plus  haut  intérêt.  C'est  «• 
chercbant  les  moyens  de  réduire  la  dépense  des  ouvrages  nécessaire 
aux  besoins  ûénéraux  de  la  société  ,  que  l'administration  pourra  mo»" 
tiplier  ces    ouvrai;es  sur   tous  les  points  du   royaume,   et  coiKOurif| 
utilement  à  élever  la  France  au  degré  de  prospérité  qu'elle  doit  it' 
teindre  par  la  richesse  de  son  sol ,  Tindustrie  de  ses  habitans ,  et  l'aci 
tivité  de  son  commerce. 

J'adresse   à  M.   l'ingénieur  en  chef  un  exemplaire  du  mémou'e 
M.  Seguin  et  une  ampliation  de  la  présente  circulaire. 


>uîs,  etc.  Vu  les  conveiitior»?^  stipulées  cnlre  notre  ramistrc  sccré- 
d'état  de  rintéfieur  et  le  sieur  SurtorU,  ban<(uier  a  Pans,  rati- 
pat*  \ii  loi  du  5  août  1821  ; 

1  ladite  loi,  et  l'orclonnadce  du  20  février  182^,  qui  autorise  le 
Sartoris  et  sa  compagnie  â  tf mettre  de^  actions  pour  les  emprunts 

lanaui  des  Ardenncs,  du  duc  d'Aui^ouleme  et  des  quatre  pouts  ; 

I  les  Lctrs  passéîi  par  ledit  sieur  Sartorii  pardevanl  Chodroii  et 
:onfrère.  nouircs  a  Piiris,  savoir  î 

»  Celui  du  28  déceuibi'c    iHii  ,  portant  eLabli^sement  d'actions 
ïm  société  anonyme  relative  au  canal  des  Ardennes ,  et  uu  autre 
du  2J  janvier  i823,  portant  rectilicatiou  tlc^  taMeaux  annexés  à 
î  tlu  28  décembre; 

>  Celui  du  luéme  jour  ^8  décembre  1822,  portant  établissement 
ions  pour  la  société  relative  au  canal  du  duc  d'An^ouIéme ,  et  ua 
?  acte  du  25  janvier  1823,  pojtaut  icctilic^tion  d'un  des  tableaux 
ré*  à  l'acte  précédent; 

,  Celui  du  6  janvier  i823  ,  portant  établissement  d*actiotis  pour  les 
lésanonymi's  relatives  aux  quatre  poots,  et  pareillement  un  autre 
du  25  janvier  Y  niéine  année,  portant  rectillcatiou  d*uu  deii  ta- 
jx  aimeiés  à  Tacte  précédent  ; 

II  leii  ailiele*.  3  de  cnacun  desdits  actes,  qui,  entre  auties  disposi- 
\^  attachaient  à  chaque  action  un  billet  de  chance  pour  tenir  heu 
ntéréts  cour  ans  sur  les  a-comptes  à  verser  par  chaque  actionnaire 
irau  coui  pleine  Ht  des  mises,  lesquels  intérêts,  n.isen  masse,  doivent 
dij*tribuéspar  la  voie  du  sort  entre  les  porteurs  des  !n Nets  de  chances 

Il  l'acte  du  iS  novembre  1823,  passé  pardevant  Chodrou  et  son^ 
rêre»  notaires  à  Part^ ,  par  ledit  sieur  Sartoris,  portant  rectitica-,| 
des  dispositions  de  Tart,  3  desdits  actes  ,  en  ce  qui  concerne  les 
ts  de  chance  ,  et  substituant  à  leur  tirage  nu  sort ,  pour  chaque, 
runt .  une  distribution  ,  cnlre  toutes  les  actions,  d'nije  partéj^ale  i 
.  ladite  masse  dlntéréts  î  «^ 

u  les  trois  tableaux  annexés  audit  acte,  pour  régler  Tordre  dan»  ' 
cl  ladite  distribution  sera  faite  entre  toutes  les  actions  pour  cha- 
eiuprunt; 
u  le>  eerrihcats  délivrés  par  le  sieur  Deîamarje,  commissaire  du 

►  eriiement  près  Icsdites  sociétés ,  lesquels  constatent  que  le  sieur 
oris  a  obtenu  le  consentement  écriit  des  possesseurs  de  toutes  les 
:)iis  émises  dont  il  nest  pas  détenteur; 

ï>n>idérant  que  le  eonsenienient  unatume  des  |K>*sesseurs  d actions 
le  répartition  exacte  des  intérêts  sur  des  principes  encore  plus  équi- 
es  que  ceui  qui  avaient  été  suivis  dans  les  actes  piimitils ,  lève  la 
e  dilticuké  qtie  jsonvait  présenter  la  modification  proposée  ; 
ioire  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

suit  : 

.e  sieur  Sartoris  et  sa  compaj^nie  sont  autorisés  à  faire  aut  art.  3 

actes  du  28  décembre  1822  ettJ  janvier  iHiB  ,  relatin»  a  rémission 
actious  pour  les  canaux  des  Ardennes  «  du  duc  d'AngouIcme,  et 
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des  quatre  ponts  (Montrejeau.  Roche-de-Gltin,  Petit-Vcy  et  Souillac), 
les  modifications  énoncées  en  l'acte  du  i8  novembre  iSi3,  passé  devaot 
Chodron  et  son  confrère. 

Ledit  acte  et  les  tableaux  qui  en  font  partie  resteront  annexés  à  la 
présente  ordonnance. 

Pardevant  M*.  Claude-François  Chodron  tt  son  collègue ,  notaires  à 
Paris,  soussignés^  estcoinparu  M.  Urbain  Sartoris  ,  banquier  à  Paris, 
y  demeurant  y  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  ,  n^.  3a  , 

Lequel  déclare,  tant  pour  lui  que  pour  la  compagnie  qu*9  repré- 
sente, faire  le  changement  ci-après  aux  deux  actes  reçus  par  ledit 
M*.  Chodron,  qui  en  a  les  minutes,  et  ses  collègues,  un  même  jour 
oJè  décembre  182s,  enregistrés,  portant  création  des  actions  desem- 

Frunts  du  canal  du  duc  d'Angouléme  et  du  canal  des  Ardennes,  et  a 
acte  reçu  par  ledit  M*.  Chodron  et  son  collqnie ,  le  6  janvier  iSiS, 
enregistré ,  portant  création  des  actions  de  remprunt  des  ponts  de 
Montrejeau,  Aoche*de-Glun  ,  Petit-Vey  et  Sooillac ,  savoir: 

t^.  Des  articles  3  de  chacun  desdits  actes  est  retranché  tout  ce  qai 
concerne  le  tirage  au  sort  des  billets  appelés  billets  de  chance,  pour 
la  répartition  des  intérêts  sur  les  versemens  successifs  jusqu'au  com- 
plément des  emprunts ,  et  y  est  substituée  la  disposition  suivante  : 

2."*,  Chaque  billet  recevra  sa  portion  exacte  desdits  intérêts ,  jusqu'ta 
to  octobre  1827  ,  sur  les  emprunts  du  canal  do  duc  d'Angouléme  et 
du  canal  des  Ardennes,  et  jusquau  5  août  1826,  sur  l'emprunt  des 
ponts,  en  un  seul  paiement,  dont  l'époque  et  le  montant  sont  fixés 
dans  trois  tableaux  qui  établissent  des  séries  de  finales  à  cet  effet  pour 
les  billets  de  chacun  desdits  emprunts  ,  lesquels  tableaux,  dûnoeot  tim- 
brés', sont  demeurés  joints  à  la  minute  des  pi-ésentes,  après  avoir  été, 
de  M.  Sartoris ,  signes  et  paraphés  en  présence  des  notaires  soussignés. 

Il  sera  fait  mention  des  présentes  sur  les  minutes  des  trois  actes  ci- 
devant  énoncés. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de  M.  Sartoris,  le  18  no- 
vembre 1823. 

Ordonnance  du  Roi,  du  10  mars  1824. 

Louis,  etc.  Vu  les  articles  3i  à  37,  4©  el  4^  ^"  Code  de  commerce,- 
Tu  Tacte  passé  ,  le  28  juillet  1823,  pardevant  Maine  de  Glatignyet 
son  confitère ,  notaires  à  Paris ,  par  lequel  les  propriétaires  actueb  de 
Fentreprise  générale  des  coches  et  diligences  de  la  haute  Seine ,  Yonne 
et  canaux  dependans ,  ont  transféré  dans  une  société  anonyme  ladite 
entreprise  avec  les  immeubles ,  le  mobilier^  les  droits ,  actions  et  acbt- 
landa^e  qui  en  dépendent ,  lequel  acte  contient  les  statuts  de  lacfite 
société  anonyme  ; 

Vu  particulièrement  les  énonciations,  inventaires  et  tableaux  joints 
audit  acte,  suivant  lesquels  lesdits  propriétaires  ont  évalué  les  objet» 
transportés  par  eux  dans  la  société  nouvelle  >  savoir  : 


N 


'  Immeubles,  suivant  les  prit  d'acquisition  ou  de  con- 

^ruction -  .  ,  .   ,  .    ......   i36»8^o  f» 

Mobilier  de  toute  espèce,  suivant  inventaire.  .  .  .  4^9,8^4        i3 
Jouissances)  de  droits   acquis  et  places  obtenues  en 
>Qces&ion  et  assurant  Tachalanda^e,  &uf  le  pied  du 
rix  pour  lequel  l'e'tat  en  a  fait  ci-devantla  vente  aux 
Uteurs  des  proprié taii*cs  actuels. .  ,  347, 32o         » 


Total •  ,  9^4.0^       '3 

Liaquelle  somme  néanmoins  lesdits  propriétaires  ne  font  valoir  à  leur 
profit,  comme  versement  dans  la  nouvelle  société,  que. pour  six  cent 
pille  francs  { 

[Vu  les  rapports  des  préfets  de  Seine-et-Marne ,  Yonne  et  Aube,  ac* 
Imapa^nés  de  pièces  probantes,  desquels  il  résulte  que  les  immeubles, 
lesquels  sont  situés  dans  lesdits  départemens  ,  sont  de  la  valeur  totale , 

dans  leur  état  actuel  ,    de i3o,64i  t     »  c. 

libres  de  toute  inscription  dliy  potlièqueou  privilège; 

Et  le  rapport  de  Finveutaire  eiitimatif  fait  par  les 

dres  de  notre  midstre  de  Tinté  rieur  et  par  les  soins 
[u  commissaire  général  de  la  navigation  et  des  ap- 
proviàiooncmens  de  Paris,  constatant  que  ledit  uiobi- 

!r  de  rentreprise  est  de  la  valeur  réelle  de.  .  *  *  .  353,2 15 

Et  que  les  jouissances  et  droits  actifs  donnent  à 

ichalandage  la  valeur  de  ...*..«.<...*<  3o3jOoo 


I 


Total 78G>«56 

Total  qui ,  malgré  la  réduction  que  présente  cette  estimation  compa- 
e  aux  évaluations  des  propriétaires ,  reste  fort  supérieur  à  la  somme 
î  six  cent  mille  francs ,  pour  laquelle  seulement  ledit  total  est  reçu 

fait  mise  dans  la  société  nouvelle  ; 

Tu  ,  au  suq>lus  ,  Ten presse  stipulation  par  laquelle  les  propriétaires 
tuels  s*engagent  à  garantir  pleinement  et  entièrement  la  société  de 

s  troubles,  dons,  douaires,  dettes,  bypothéqups,  évictions,  suren- 

res,  et  autres  empecbemcns  généralement  quelconques  sui*  les  ob- 

f  par  eux  cédés; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nou&  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
Il  suit  i 

Art.  I*^  La  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  le  nom  de  Com* 
ignîe  des  coches  de  la  haute  Seine,  Vanne  et  canaujc,  est  autorisée; 
s  statuts ,  sauf  la  réserve  portée  à  Tarticle  suivant ,  sont  approuvés 
DSI  qu^ils  sont  coirtenus  dans  Facte  social  du  a8  juillet  1823  ,  ci- 
S5US  visé ,  lequel  demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
a.  Notre  approbation  est  donnée,  en  ce  qui  cot*cerne  les  articles  iS 

19  des  statuts,  àlacharge,   i^.  que  deux  administrateurs  au  moins 

Kneront  les  engajîemens  émis  pour  kt  société,  sans  préjudice  de  la  dé- 
ération  du  conseil  d'administration  ,  nécessaire  pour  les  autoriser  ^  et 
mt  mention  doit  être  faite  à  Tappui  des  si^ualuves -.  1.''-  lY^t.X'a.  y^^«.- 
ince  des  porteurs  de  la  moitié  des  ac lions  plus  vki\«i ,  v^r^v^  .  %swvX 
yoi  est  réglé  CD  l  article  21 ,  pour  former  \^%  ai%%emV\tçi^  i^^wêxA^<ïStj 
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»cnleuùta  leUthctuent  à  lu  uioiLié,  plu*»  une  ,  dr&  sictioos  de  cbacuoc 
des  dent  séries ,  et  non  d'une  seule. 

3»  Nous  nous  réservoQs  de  retii^er  noire  prcîiente  autorisation  en  i 
de  non  eiécutioQ  ou  de  violation  des  statuts»  le  tout  sans  préjud 
des  droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  faîie  parvenir,  tous  les  six  mois.cop 
de  son  état  de  situation ^  à  notre  nitnistre  de  l'intérieur^  aux  piv(e 
des  départeniens  où  séleiid  reiplottation  de  rentreprise  ,  et,  en  outi 
au  grelfe  du  tribunal  de  commette  et  à  la  chambre  de  comme 
Paris. 


Pdrdevant  Bl*.  Maine-  Giattgny  et  son  collègue  ,  notaires  à  Pai 

soussignés ,  furent  pré^en*, 

M,   Pieriv-Robert  Duclos,  propriétaire,  demeurant  à  Paris  »  qu 
de  Béthune  ,  1/'.  6  ,  île  Saint-Louis, 

Agissant  tant  m  s>ou  nom  persoiioel  que  comme  se  portant  fort<,_ 
M.  Louis-Nicolas-PieriHi-Joseph  comte  Dubois,  commandeur  de  lonlfi 
ro^al  de  la  Lésion  d'bonncur  el  membre  de  la  société  royale  et  cen- 
trale d'af^riculiure  ,  par  lequel  il  s'oblige  de  faille  ratllîer  ces  préseoti^ 
dans  le  plus  bref  délai  j 

M.  Louis  Gbriâtiicb  ,  avocat,  demeurant  a  Paris  «  rue  du  Templd 
n^.  94  f  ^'li^on  diS  bains  turcs, 

Et  M.  Henri  Me}^uard,  demeurant  à  Paris,  quai  de  fiéthune ,  i 
Saint- Luuis  »  tv\  6 , 

Lesquels  ont  eiposé  ce  qui  suit  : 

Les  compajaos  sotit  propriéiaircs  de  l'entreprise  générale  desi 
et  diligences  de  la  haute  Seine,  Yonne  et  cauaui ,  et  de  tous  h^  10 
meubles»  et  elfets  mobiliers  qui  en  dépendent  et  servent  à  sou  eiploi 
tatiQu. 

Cette  entreprise  eiiste  de  temps  immémorial  j  le  gouvernement  I 
conslammeiU  protégée,  parce  qu'il  en  a  reconnu  l'utilité  pour  assurer 
rapprovi^ioniiement  d'une  jurande  partie  des  marchandises  et  coa 
tibles  ,   et  surtout  écs  vins  de  Bourgogne  qui  se  consomment  à  Pi 
ou  qui,  destinés  a  d'autre^  pays,  y  séjournent  en  entrepôt. 

Les  couiparans  out  acquis  le  tout ,  savoir  :  M,  Duclos  ,  pour  naoiti 
M.  le  t'omle  Dubois  ,  pour  un  quart  ;  et  MM,  Mevnard  et  Christlid 
chacun  pour  un    huitième ,  suivant  un  procès- verbal   d'adjudicattC 
faife  à  leur  profit ,  reçu  par  Denis  »  qui  en  a  gardé  la  minute,  et  i 
collègue  ,  notaires  à  Paris,  le  a 3  février  1^19,  enregistre  :  mais  les  dr 
des  compara ns ,  dans  cette  acquisition  ,  ont  été  modifiés  ainsi  qu'il  i 
dit  ci-après. 

Cette  acquibitiou  a  été  faite  moyennant,  outre  les  charges  et  1 
tîons  de  reuchère,  la  somme  de  quatre  cent  quarante-neuf  mille  1 
cent  diï-sept  fraucs  vingt-trois  centimes ,  dont  cent  seiie  mille  sit  ccrt 
francs  pour  riuiuieuble,  et  le  surplus  des  trois  cent  trente-trois  1 
trois  cent  dix-sept  fraDcs  vin^t*trois  centimes ,  pour  le  mobilier. 

Originaireiuent  Tétat  était  propriétaire  de  Fenli^prise  des  cocli 
mais  il  la  vendit ,  le  i5  frimaire  an  vi ,  moyen naut  la  somme  de  cid 
cent  soixante- treize  nulle  francs  ;  ce  qui  représentait  alon»  plus  d*«i 
million  en  numéraire  à  crtte  époque  :  la  valeur  constatée  Je  tout  l 
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râeW 


s'élevait  < 


L  las 


de  ci*  aa5*68ofr.   »  c* 


i  entreprise  i 

}n  attribuait  donc  dès  ce  moment  à  la  concession 
iVntrpprise,  c'est *à -dire  au  fonda  incorporel  de 
ibUs^ment  et  à  la  jouis^iance  des  ports  et  cmplace- 
ûs  nécessaires  à  l'exjil  citation  ,  cet  lés  par  le  couver- 
dent  en  vei1u  de  la  foi  de  finances  tlii  g  vendémiaire 
bi  »  conlirinée  par  ordonnance  royale  du  29  mai 
ka,  «ne  valeur  réelle  de.   .  .  »  ,  *  , 347,3aô 


tomme  égale  au  prix  de  la  vente  faite  par  le  gouver* 

lient 573,000 


aujourd'hui  la  valeur  matérielle  de  rétablissement  des  coches  est 
lucoup  augmentée. 

ttï  effet,  au  lieu  d'un  mobilier  de  deut  cent  vingt-cinq  mille  h\t 
it  quatre-vingts  fi-ancs,  il  en  eiiste  uq  aujourd'hui  nui  s'élève  ,  valeur 
Ile  ,  à  la  somrnti  de  quatre  cent  trenttï-neul'  mille  nuit  cent  quatre- 
gt-quatre  francs  treiïc  centimes,  suivant  l'état  dressé  par  les  corn- 
ons,  le  î*\  avril  dernier,  ci. ^'àQ,8ii^\  iSCt 

Et  les  difi'érens  imnirnbïesqui  appartiennent  à  Téta- 
bementet  ont  tous  été  acquis  ou  cou&truils  depuis 
{concession  ou  vente  faite  par  ïe  ^gouvernement ,  sont 
la  valeur  de  cent  trente-six  mille  huit  cent  vingt 
bcs ,  en  ne  prenant  pour  base^  de  cette  estimation 
h  le  prix  des  acquisitmns  faites  et  le  prix  des  con- 

iJCiioOS,    ci |36,S!20  I 


Ces  deux  sommes  réunies  composent  un  total  de  *  -  5761704 
Hais,  si  l'on  ajoute  pour  la  valeur  du  fonds  de  Té- 
^issement  en  lui-mcme  et  de  la  jouissance  perpé- 
rfle ,  concédée  par  le  gouvernement ,  des  ports  et 
iplacemens   nécessaires  à  Texploitation ,   la  somme 

Iti^oiscent  quarante -sept  mille  troiscent  vingt  francs, 
i  est  précisément  le  prix  moyennant  lequel  ils  ont 
I  acquis  en  frimaire  an  vi ,  de  l'administration  pu- 
*jae  ,  ci 347,330 


t3 


I trouve  que  le  fonds  de  l'entreprise  des  coches ,  la 
lissa  nce  concédée  des  empi  ace  mens  et  ports  qui  sont 
pu  usage  exclusif,  réunis  au  montant  de  restimaiion 
t'mobilier  et  des  immeubles  dépeudans  de  cette  en- 
^prise  ,  représentent  une  valeur  de 9^4i024       «3 


lOn  a  vu  plos  haut  que  les  comparons  étaient  propriétaires  de  IVu- 
hirîse  des  coches*  Pour  en  suivre  Icxploitation  »  ils  se  sont  consti- 
es  en  compai^nie  et  ont  fondé  une  société  eu  nom  collectif  ^  suivant 
lacté  par  eux  fait  sous  sein^^s  ftrivés  ,  en  date,  à  Pans,  du  19  mai*» 
bg^  enregistrq  et  publié  au  tribunal  de  commerce  le  même  jour. 
Selon  les  dispositions  de  cet  acte,  les  portions  d'intérêts  de  ciiaqut 
Ifcocié  ont  été  liiées  comme  il  suit  : 

M.  ûuclos  a  quatre  neuvièmes  ^  M.  le  comte  Dubois  a  trois  neu- 
^meSy  et  WM,  Meynard  et  Christlich  ,  chacun  un  neuvième. 
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Pendant  la  premîèiY*  année,  la  récolte  des  vins  ii*a  été  que  d'un  lien 

d'année  :  cependant  les  bénéfices  se  sont  élc\és  à  quatoi*z.e  pour  cent; 
et  bien  que  la  recolle  des  mêoies  produits,  durant  les  trois  dernier 
années,  ait  été  presque  ynlle  ,  les  sociétaires  ont  fait  des  amélioration 
importantes  «  des  achats  d'immeubles,  et  ont  en  outi^e  touché  ftii 
cent  du  ibntb  social. 

Cette  situation  est  satisfaisante  sans  nul  doute;  mais  les  socîétJiim 
ont  reconnu  qu'elle  pouvait  devenir  plus  florissante  encore. 

Effectivement ,  Fentreprise  des  coches  est  susceptible  de  recevoir  de 
grandes  améliorations  et  des  augmentations  considérables  qui  déy 
pendent,  les  unes,  d'elle  seule;  les  autres  «  de  causes  qu'on  va  tn<" 
quer  sommaireiuent: 

10.  Il  faut ,  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bAtimens  plasle^ 
gers  ,  plus  commodes,  que  ceux  qui  existent  aujourd'hui.  11  serait  d 
utile  decban^^cr  successivement  la  forme  et  les  dimensions  des  bûtimr 
actuels.  Ce  cïiangement  pourrait  coûter ,  la  première  année  ,  de  qi 
"vingts  à  cent  mille  francs  ;  mais  ,  les  embarcations  étant  deveouà 
lé|];eres,  cela  apporter^^it  dans  les  dépenses  ponr  les  chevaux  une 
nom  te  annuelle  de  soixante  à  quatie-vînîi^t  mille  francs. 

1",  Le  commerce  de  cbarbon  de  bois  se  lie  uaturellement  aux  o\ 
rations  de  reotreprise,   La  nombreuse   marine  dont  elle  dispose, 
permet  de  consacrer  la  quantité  de  bateaui  nécessatve  au  lraos| 
de  ce  combustible. 

En  outre,  la  création  des  nouveaux  caoauï  doit  faciliter  et  éten» 
1\  xploitatign  d^^'ent reprise  et  lui  procurer  de  nombreux  transport». 

i^.  Le  canal  d^  Troyes  est  fait  à  moitié  i  les  travaux  pour  son  adu 
veracnt  sont  i épris  avec  aclivité  :  au  moyen  de  ce  canal ,  l'enti'epriàc 
qui  a  un  service  monté  pour  Nogeot-sur-Seine ,  pourra  1  établir  jusquJ 
Troyes. 

i"^.  Le   canal   du  Nivernais   donnera   plus   d^un  pied  dVau  ii«iii 
FYonnc ,  et  amènera  à  Auxerre  les  produits  des  nombreuses  forge^ 
des  autres  usines  de  la  IMiçvre* 

3^.  Le  canal  de  Bouri^Oirne  fournira  à  Tentreprise  les  produits 
l'industrie  et  de  Fai^ricultuie  de  tous  les  départcmeus  qu'il  doit 
verser* 

Sans  çlonner'dc  plus  pi-ands  développera ens  à  ces  idées  ,  il  est  Cici 
de  concevoir  que  I  étabhssemeot  des  coches  peut  en^  isager  avec  certi- 
tude un  i^rand  et  prochain  accroissement  de  prospérité  ;  mai»,  d*unf 
part,  pour  modifier  d*abord  et  cliani^er  ensuite  successivement  le  sjs* 
lème  de  marine  établi  aujourd'hui .  il  serait  nécessaire  que  les  comps- 
rans  consacrassent  de  nouveaux  capitaux  à  l'exécutiou  du  plâo  d'aine 
liorations  qu'ils  ont  conçu, 

JJ'un  autre  coté  .  plus^ieurs  des  sociétaires  se  trouvent ,  par  de*  c«iisei 
diverses  ,  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  donner  leurs  spins  eieGliDi& 
à  l'exploitation  de  Ventreprise, 

Dans  cette  situation,  les  comparons  ont  résolu,  i"*.  de  dissoudit 
la  société  actuellement  existante  cutjv  eux,  à  compter  de  Tépoque  i 
laquelle  la  nouvelle  société  qu'ils  se  pi-oposent  de  former  ,  scr«  nûse  en 
activité  ; 

2".  D'établir,  pour  rexploitation  de  Tenti^prise  des  cqchei\»  «nÇ- 
société  anonyme  par  actions  j 
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3**  De  céder  à  celte  sociL'té  nouvelle  tout  ce  qui ,  en  général ,  com- 

Tartif  de  rancienne  association, 
En  coQsi'qucncc  de  cet  exposé  ,  les  parties  ont  arrêté  ,  ainsi  qu'il 
*t,  It^s  statuts  lie  la  socirté  anouyiiie  tju'ih  se  proposent  de  substituer 

société  actuelle  ,  sauf  l'approbation  tle  Sa  Majesté, 
Statttls,  —  TiTHE  T',  Fondation*  —  Article  i"*  H  y  aura  entre 
I,  Duclos  et  le  comte  ÏJubois  »  Cbristlich  ,  Meyuartl ,  et  les  cajîita- 
,es  qui  adhéreront  aux  présens  statuts»  société  anonyme  par  actions, 
«r  l'exploitation  de  l'entreprise  des  cocbes  de  la  haute  Seine  et  de 
'onne  et  des  canaux ,   telle  qu'elle  existe  actuellenient  et  avec  tous 

dé%'eIoppcnK*ns  qu'il  pouna  convenir  à  la  société  d'y  ajouter. 
5t.  Celte  société  existera  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
\chcs  de  la  haute  Seine  ,  Yonne  ei  canaitjc.  Le  domicile  social  et  le 
de  rétabh^^sement  sont  fixés  à  Paris. 

La  société  commencera  à  dater  de  l'ordonnance  royale  homolo* 

çatîve  des  présens  statuts,  et  après  seulement  que  les  deux  cents  ac- 
kious  composant  la  première  des  deux  séries  étaolies  en  Tarticle  7  au- 
ffit  été  négociées  et  mises  en  circulation. 

La  société  durera  vingt  années  j  néanmoins  elle  pourra  être  dissoute 
raot  ce  terme,  sur  la  demande  de  la  moitié,  plus  un,  des  action* 
lires,  propriétaires  au  moins  de  trois  quarts  du  fonds  irocial ,  mais 
olenient  en  cas  de  pertes  constatées,  et  si  ces  pertes  excèdent  la 
oitïé  de  ce  fonds.  La  société  serait  dissoute  de  droit ,  si  les  pertes 
raient  réduit  des  trois  quarts  le  capital  social. 

4.  L'objet  de  la  société  est,  i"*  de  fuire  les  transports  des  voyaj^eurs 
ir  la  haute  Seine  ,  sur  TYonne»  sur  les  canaux  du  Loing  et  d'UrléanSp 
t  sur  les  autres  canaux  qui  pourront  vive  créés  i 
2».  De  transporter  les  mus  de  la  haute  et  basse  Bourgogne;  les 
raios,  les  tans ,  les  chanvres,  les  cuirs  secs ,  les  bois  et  toutes  autres 
iajcbandises  provenant  des  départemens  de  la  Çàle-d'Or,  de  Saune* 
['Loire,  de  l'Yonne  ^  de  la  ^ièvi'e,  de  Seine-el-Marue,  de  l'Aube  » 
[1  Loiret,  etc.  ; 

3**.  De  faire  le  transport  de  provisions  de  toute  espèce  et  des  effets 
biliers  appartenant  aux  propriétaires  riverains,  des  sels,  cuirs  verts, 
archandi^es  cotuniafes  et  marchandises  de  Paris  tirées  par  telles  villes 
ue  dessert  Tentreprise  î 

4".  De  transporter  les  marchandises  dites  de  roulage ,  venant  du 
iidi  par  la  voie  de  Lyon,  et  celles  du  nord  pour  le  midi  en  retour; 
5**.  Et  de  faire  les  corn  missions  d'expéditions  et  les  recouvremeos  sur 
5  villes  où  Tentreprise  a  des  agens. 

5-  M.  Ducïos ,  tant  en  son  nom  que  pour  M-  le  comte  Dubois, 
1.  Christlich  et  M.  Meynard  ,  cèdent  et  abandonnent  ,  à  Litre  de 
**isc  ,  à  la  société  ,  rétablissement  des  coches  tel  qu'il  existe  actuelle- 
l*ient,  avec  toutes  ses  dépenses  mobilières  et  immobilières,  et  tous  les 
clroits  de  jouissances  et  autres  droits  quelconques  sans  exception  qui 

tî<ont  et  peuvent  y  être  attachés. 
Ce  qui  dépend  de  1  etablis^^ement  des  coche*  et  le  compose  ,  consiste 
immeubles  ,  en  elVet»  mobiliers  ,  comme  auiTS ,  cordaj^es  .  fourrai^es  ^ 
fis,  meubles  meuhians ,  etc*  t  et  dans  îe  droit  de  jouir  des  ports  et 
f  tnplaceurens  concédés  par  le  i^ouveniement ,  récemment  confirmé  (lar 
comme  aussi  dans  l'achalandage  attaché  à  rétablissement. 


I 


^ 


Les  immeubles  sont  » 

I*.  A  Gravant ,  deui  magasin!  «t  une  cour  fermée  de  murs,  sii 
Cravant ,  département  tle  l'Yonne ,  avec  greniers  couverts  en  t 
le  toutîiitue  sur  le  port  et  destine  à  recevoir  en  dépôt  les  ^ins  à 

porter  à  Paris ,  estimés  liuit  mille  fj  ancs, 8,i 

2".  A  Auïcrre,  une  grande  maison  neuve  et  de  grands 
magasins  construits  par  rentrey>n^e  des  coches  sur  le  port 
d'Auïcrrc ,  couverture  en  tuiles»  ayant  j^renirrs,  bu- 
i*eaux,  logement  pour  les  proprie' taires  et  le  directeur, 

cstîméâ,  .    .,*..., ^t,ooofr, 

Ecuries  neuves  pour  trente  à  rfuarante  che- 
vaux ,  et  greniers  au-dessus,  le  tout  construit 
sur  un  tevrHin  aclieté  à  côté  de  la  maison  ci-  i 

des-*u^,  estimés.  ..,,., i3»ooo      )     S5i3» 

Un  terrain  servant  autrefois  de  rue  ,  der- 
rière les  dt'ut  propriétés  ci-dessus  dé^^ignées , 
et  un  petit  jardin  y  attenant ,  le  tout  acheté  de 
la  ville  d'Auxene,  estimé.  .,.,.,*.».     i»32o 

Un  grand  magasin  couvert  en  tuiles  à  côté  de  la  maison 
principale,  destiné  à  mettre  en  entrepôt  les  plâtres  remon- 
tés à  A  uxerre  par  les  bateauï  de  rcntreprise ,  estimé.   ,   »  .      4,4^ 
Un  biUiment  appelé  Port  Duché ,  situé  sur  le  quai  des 
^_     coches,  servant  à  serrer  les  cordages  et  les  agrès  de  Ten- 

^H     trejviisc  ,    estimé , .-♦,.       3,od 

^m         un  grand  chantier  dit  la   Mnlaffiere  ^   pi*ès  AuxeiTC, 
^P     fermé  de   murs  »    ayant   de   fçi'ands  hangars  couvei  ts  en  ^ 

I,  tuiles,  sous  lesquels  sont  déposés  tous  les  bois,  planches, 

clous  et  outils  nécessaires  pour  les  constructions   et  ré- 

^paratians  des  coches  et  bateaux,  estimé.  , 
3^  A  Vilïevalier,  un  magasin  ou  atelier  sur  le  port  de 
Villevalîer,  déparlement  de  l'Yonne,  construit  en  pierre 
et  en  bois ,  pour  y  déposer  les  vins  et  marchandises  pour 
rentreprise  ,  estimé  trois  mille  francs,  ci.   *   • 3,0 

4".  A  Sens,  une  halle  ou  magasin  sur  le  port,  construit 
sur  un  terrain  appartenaut  k  In  ville  de  Sens,  ci«   .  600 Ijr. 

Une  écurie  pour  vingt  chevaux,  construite  en 
mardelle ,  estimée. 600 

Un  petit  bâtiment  servant  pour  le  bureau  de 
la  diJCLtïOU  ,  estimé • ,  600 

5*".  A  BJonlereau,  une  maison  située  à  Montereau  ,  dé- 
parlement de  Seine-et-Marne  ^  ayant  chambre  au  rez^dc- 
chaussée  et  au  premier  étage  poui*  le  logement  et  les  bu- 
reaux de  le  direction;  greniers  au-dessus .  cellier^  bûcher  ; 
le  tout  couverl  en  tuiles  ,  estimé  cinq  mille  francs  ,  ci.   ,.  * 

6".  A  K ogent -sur- Seine  ,  uo  magasin  appelé /e  {yraw^f- 
Cousiii  sur  le  port ,  ayant  grand  grenier  au-dessus  couvert 
eu  tuiles,  le  tout  pour  recevoir  les  marchandises  à  trans* 


A  reporter* 


ii8,oS 
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Report.  .   ttB^OKi 
Ker  par  rentreprise  ,  estimé.    ,*,..-,.  3,ooo  fr*  \ 
IJn  autre  magasin  ,  dit  le  Petit-  Cousin ,  cou-  I 

:  en  tuiles» ,  ayant  greniers  destinés  au  même  >       5,8oo 

f»e  que   le  premier  magasin  ci-de&î>us,  es-  L 

Je 2.800      1 

j",  A  Mt'lun,  département  de  Seine-et*Marne,  les  bâ- 
pens ,  cour,  écuries  pour  vinj:^  chevaux  ,  et  autres  dépen- 
^ccs,  appelés  Tour  de  Ce  sur  ai  cîoi  de  murs,  eittmié* 
fie  mille  franc«  ,  ci *  .  .     iBjOoo 

Total  de  la  valeur  des  immeubles ,  .   1 36, 810 


s^ociété  prendra  les  immeubles  ci-dessus  désignés  dans  Tétat 


es  objets  mobiliers  sont  désignéis  en  un  état  ou  inventaire  esti- 
ftif  sommé  à  439,8^4  ^'■^'^*^^  ^^  centimes^  dressé  et  certifié  véritable 

les  cédans,  et  dont  Toiiginal ,  qui  sera  eorei;istré  avec  ces  pré- 
jtei  ,  est  demeuré  ci-joint. 

^es  chaj-gcs  et  conditions  de  fa  cession  ci-dessus  faite  et  que  la  so- 
le devra  ciécuter,  sont  : 

ils  se  trouveront  lors  de  la  mise  en  possession,  «lans  pouvoir  lépéter 
Itre  les  cédans  aucune  indemnité  poui* grosses  et  menues  réparations, 
à  raiîson  de  servitudes  apparentes  ou  non,  auiquelles  ces  immeubles 
bvcnt  ou  pourront  éh'c  assujettis. 

i".  La  société  est  pleinement  et  entièrement  garantie  .  par  les  eé- 
ps,  de  tous  troubles  ,  dons,  douaires,  dettes,  hypothèques,  évio- 
ûs,  sureucliereij  et  autres  empéeberocnsgénéraleoient  queïtonques. 
h.  La  société  commencera  la  jouissance  de  tous  les  objets  mobiliers 
bumobibers  qui  viennent  de  lui  être  cédés,  à  partir  du  premier  jour 

mois  qui   suivra  Tépoque   de   la  mise  en  activité  ,  telle  qu'elle  est 
lée  par  farlicle  3  ;  étant  expliqué  que  tous  les  produits  des  coches 
'lis  avant  le  commencement  de  ce  mois,  lors  même  que  leur  retour 
lirait  pas  eu  lieu  ,  appartiendront  à  la  société  ancienne. 
l**,  La  société  acquittera   les  contributions  foncières  et  antres  de 
te  nature,  ainsi  qu>^  toutes  les  taies  et  autres  charges  quelconques  ^ 
Dmpter  du  jour  fixé  pour  Icntrée  en  jouissance. 
i",  La  société  sera  tenue  d'entretenir  et  d'exécuter  les  baux  et  lo- 
ions  actuellement  existans,  des  terrains,  emplacemens,  maisons  et 
lices  quelconques  h  l'usage  du  service  de  l'enti  éprise,  de  même  que 
|fi   les  marches  quelconques  faits  par  les  cédans  et  pour  le  ti)éme  1 
Viccî  et  elle  fera  en  sorte  que  les  cédans  ne  puissent  être,  à  ce  îujet» 
lUDcmeut  inquiétés  ni  recherchés. 

K,  11  sera  tenu  compte  aux  cédans,  de  tous  les  loyers  qu*ils  Justî- 
'ont  a\oir  payés  d'avance.  | 

ku  sui-plus,  pour  constater  les  baux  et  les  locations  existans,  aio&t 
t  les  marchés  dont  il  est  ci-dessus  parlé  ,  il  en  a  été  di  essé  un  état 
'  lequel  on  a  mentionné  les  loyers  payés  d  avance,  lequel  état ,  dressé 
f  une  feuille  de  papier  au  timbre  d'un  franc  cinquante  centimes  ,  est 
peuré  ci-joint,  après  avoir  été  certitic  véritable  ,  signé  et  paraphé 
W  lescomparaos,  en  présence  des  notaires  soussijïnés. 

société  sera  tenue  de  transporter  sans  frais,  latiV  dît   ^^xm. 
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Jqu'aïi  rotour  des  départemetis  ,  tous  avis ,  sommes  d'argent  et  sml 
robjets  mobilteis  dont  Teuvoi  et   le  retour  feraient  partie  du  ser\i 
et  ce  jusqu'à  la  liquidation  de  tous  comptes  avec  les  divers  fournie 
et  prcpohtfs. 

8''.  La  société  sera  tenue  de  rembourser  aux  céda ns  le  montante 
avances  et  frais  de  voiture  qu'ils  JusuBeront  avoir  faits  sur  les  mi 
chandises  étant  dans  les  macasins  de  rentrepriàe,  de  oonsei-^er  el  gl^' 
der  CCS  marchandises  jusqu'à  ce  que  leur  de&tinatioQ  définitive  soit  in- 
diquée par  les  pi-oprielaires. 

9^'.  La  société  sera  tenue  de  prendre  pour  son  compte  tous  les  objeti 
mobiliers  ,  tels  que  cordages  ,  bateaux  ,  fourraf;es  ,  ustensiles  et  autre» 
cfTcts  quelconques  relatifs  à  rciploitation  de  Teotreprise,  qui  auraient 
été  ajoutés  par  lesi  cédans  depuis  la  conrection  de  létat  mobilier  dont 
.il est  ci-dessus  parlé  et  qui  est  demeuré  ci-joint,  et  se  trou%' 
augmenter  le  matériel  de  Tentreprise  sans  avoir  été  compris  ' 
meuie  état  ;  étant  expliqué  que  cette  au^entatîon  éventuelle  «le  uto- 
bilier  ne  pourra^  en  aucun  cas,  i»'élevcr  au  delà  d'une  somme  de  cin* 
quanle  mille  francs. 

Ces  effets  mobiliers  additionnels  ayant  été  reconnus  par  les  commii- 
saire>  dont  il  est  question  en  farticle  9  ,  ceoxKii  en  fixeraient  la  valeur 
amiablement  iivec  les  cédans;  oti  autrement  cette  valeur  serait  dél<?^ 
minée  par  deui  experts  choisis  »  Fun  par  MM*  Duelos ,  Dubob»CIidfl 
lich  et  Meynard  ^  et  Tautre  par  les  commissaires,  " 

Les  deux  experts,  en  cas  de  partage,  choisiront  eux-mêmes  un  tien 
expert» 

Le  montant  de  restimation  à  faire  dans  la  forme  que  Ton  vient  dliH 
dîqner  sera  immédiatement  payé  aux  cédans  sur  le  ver^meotefle^ 
tue  du  capital  des  actions  de  la  première  série. 

10",  La  société  devra  conserver  et  abandonner  aux  cédans,  saiH 
demnîté  et  pour  leur  usacfe  exclusif,  pendant  dix  années,  une 
fermée  dans  le  local  actuel  ou  futur  de  rétablissement  à  Paris, 
que  les  cédans  puissent  y  laisser  en  dépôt  les  pièces  et  titres  comf 
leurs  archives. 

1 1^'.  Les  cédans  auront  la  faculté  de  demander  que  les  employé&l^ 
Tentreprise  mettent  à  leur  dïspo§ition  tous  les  titres  et  documeu*  doit 
ils  pourront  avoir  besoin  pour  leur  liquidation;  et,  à  ce  sujet,  h 
société  devra  donner  les  injonctions  comenableâ  à  ces  mciues 
ployés.  ^ 

12°.  Les  cédans  remettront  de  bonne  foi,  quand  ils  recevronll 
actions  qui  leur  sont  dévolues,  tous  titres  de  propriété,  ainsi  qoe  I 
documens  (julls  peuvent  posséder  relativement  aux  objets  ooid| 
dans  la  cession  par  eux  faite. 

6,  La  valeur  de  tous  les  objets  abandonnés  k  titre  de  mise  de  i 
pété  ,  selon  l'article  précédent,  est  fixée,  à  titre  de  forfait  >  à  la  soir 
de  six  cent  mille  francs. 

7.  Le  fonds  social  est  fixé  à  huit  cent  mille  &ancs;  il  est  divisé! 
huit  cents  actions  de  mille  francs  chacune. 

Ces  actions  composent  deux  séries. 

La  première,  de  «^eiix  cents  actions,  sera  émise  immédiatement;  ri 
sa  destination  est  d'être  employée  aux  améliorations  projetée»  de  fen* 
iicprise. 
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Il  deniième  série  se  compose  de  sii  cents  autre»  actions  ;  cite  est 
ndoonëe  et  sera  remise  a  MM,  le  comte  Dubois ,  Diiclos  ,  Cliristlich 
Heynard ,  et  elle  eàt  à  leur  égard  Ja  représentation  de  leur  mise 
société. 

action»  seront  toutes  au  porteur  ;  maïs ,  sur  ïn  dcmaude  des  pro- 
taires  ,  elles  pouiHOot  être  rendues  nominatives* 
*cs  actions  devenues  nominatives  pourront  être  changées  en  actions 
porteur  !»ur  la  demanile  des  titulaireâ. 

s  actions  seront  dclachées  d'un  rcfçi^itre  à  talon  ;  et  le  transport 
celles  devenues  noun natives  s'opérera  par  la  siniplc  déclaration  du 
ilaîre  ou  de  son  mandataire  spéeiai,  eu  faveur  ducesàionoaire  ,  coo- 
lée  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
usqu'au  paiement  intégral  du  pni  des  actions^  les  cédans  seront' 
■ns  de  leurs  cessionnaires, 

disposition  de  ce  dernier  para^çraphe  ne  s*appli(|ue  pas,  bien  en- 
du,  auï  actions  de  la  deuxième  séiie  ,  parce  tpi  étant,  comme  on  l'a 
ci-dessus ,  la  représentation  de  la  mise  de  MM.  Bucios ,  comte 
^is,  Meynard  et  Cliristlicb  ,  le  montant  des  actions  se  trouve  être 
à  pi'ésent  acquitté. 

e  titre  défmitif  des  actions  de  Ja  première  «érie  ne  sera  délivré 
Wprès  leur  paiement  intégral  ;   il  sera  donné  jusqu'à  cette  époque 
reçus  provihoii'cji  portant  promesse  d'action. 

titre  des  actions  de  la  deuTiième  série  sera  délivré  après  que  la 
ription  de  la  totalité  des  actions  de  la  preuiière  série  aura  été 
[plie, 

!  montant  des  actions  coiuposant  la  première  série  sera  versé  par 

1^  de  mois  en  mois  ,  à  partir  de  la  date  de  Fordounauce  royale 

iitorisation, 

I  souî^cripteurs  seront  prévenus  à  doiaicile  par  des  missives  »  qui 
à  Ta van ce. 
'aetionoiiîre  en  retard  d'effectuer  le  versement  ciipble  sera  sommé 
le  faire  par  exploit  au  domicile  qu'il  aura  élu  ,  à  Paris  ,  en  adhérant 
présens  .statuts  :  à  défaut  d'avoir  payé  dans  les  vinfçt  jouriî  de  la 
niation  ,  il  perdra  tous  les  verse  mens  précédemment  faits  sur  ses 
ions,  et  sera  déchu  de  tous  ses  droits  à  ces  mêmes  actions  ,  qui  se- 
H  vcnflues  au  profit  de  la  société  par  le  ministère  de  l'agent  de 
fjfçe  qu'elle  aura  clioisi. 

Jtiellc  que  soit  la  booilication  que  la  vente  faite  en  ce  cas  puisse 
iduire,  elle  profitera  exclusivement  à  la  société.  Si^  au  contraire, 
ié|fOciation  ne  donne  qu'une  somme  inférieure  ii  ce  qui  serait  du  par 
Aioonaire,  il  demeurera  passible  de  la  diilércnce  et  contraint  à  la 
par  les  voies  de  droit. 

Les  deux  séries  d'actions  seront  distinguées  par  Tindlcation  pre- 
série  et  deuxième  série. 
*es   six  cents   actions  composant    la   deuiième   série ,   dévolues  à 
^  Duclos  et  Dubois,  Cbriatlich  et  Meynard,  appartiennent  au  pre- 
pour  quatre  neuvièmes,  au  second  pour  trois  neuvièmes,  et  aux 
derniers  pour  cbacun  un  neuvième. 
L  Jusqu'à  Tobtention  de  Fordonnance  royale,  les  produits  et  re- 
Les  de  Teutreprise  appartiendront  à  M«  le  comte  Dubois,  à  M.  Du 


pour  Jtfs  uurion»    ur   m    ut;u&jL'iiic    ^e^nc  ;    cv    |fuur    i:cii 
inièie,  à  compter'  des  époques  de  chaque  v€i*semeu 

actionnnires. 

Le  paie  me  lU  des  intérêts  ^e  fera  par  semestre  :  sii 
a p l'es  le  paiemf  nt  dc^  iiitéj  ets  du  fonds  sociat ,  îl  i^era  fai 
un  fond?»  de  réierve  ,  dont  la  quotité  sera  (ixée  par  fa 
raie.  Cette  réserve  ne  pourra  êtie  iurérieure  à  quatre 
monlunt  des  bénëiîces. 

Quand  le  fondai  de  réserve  sera  parvenu  à  une  qu 
dixiènjtî  ilu  fonfls  iMpiluI ,  rite  |u>nrra  ne  pas  être  augm 
ce  cas,  les  hénèfrecs  ultérieur»  seroiU  répartis. 

Chaque  fois  que  la  réserve  se  trouvera  altérée^  elle 
compensée;  et  tiint  qu'elle  ne  sera  pas  complétée  ,  il  ^ 
cune  distribution  de  dividende.  ^ 

L'eiiïpîoi  de  la  réserve,  c'est-à-dire  son  placemenlJ 
par  i'asM'njblée  {générale. 

1 1.  Tous  les  ans ,  au  20  avril,  il  sera  fait  un  éta 
la  société^  qin  corn preui ira  toute>  lei»  valein^s  niobilî 
bilièjes  qui  lui  afïpartiendj ont.  Cet  inventaire  étaot 
été  approuvé  par  raî>semblée  tiénérale  ,  IVxcédant  é 
Tannée ,  après  le  paiement  ou  le  pi'élèvement  eifeci 
sociales,  des  intérêts  à  serxir  et  de  la  réserve  dont  I 
été  (liée  par  cette  a!»enibléc,  sera  ré[iarli ,  a  titre 
eulre  tous  les  porteurs  on  titulaires*  d'actions  sans 
tre  eux.  h 

]'j.  Si  l'établissement  obtenait  un  aeeroissementH 
utile  d augmenter  le  eapitaî  du  fonds  social,  cette  augn 
rait  a^oir  lieu  par  déciï^ion  de  l'a>^eiiiblée  générale  dt 
mais  toutefois  avec  le  consentement  des  porteurs  de* 
nsoius  des  buit  cent;*  actions  coîîi posant  les  deui  séiiei 
probation  de  Son  Exe.  le  unui-^lre  de  l'intérieur.         J^ 
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feront  la  demande ,  chacun  suivant  le  nooîE^d'aettons  par  lui 
sédif. 

av  le  refus  des  ancieos  actionnaires  de  s'en  charfçer,  les  nouvelles 
ons  seront  négociik'ï ,  ronfoi-méuïent  à  ce  qui  ^era  réglé  par  la 
bératïon  de  rassemblée  générale. 

'iTRE  11.  Admùuiirniiûn.  —   i3*  La  compagnie  sera  régie  et  ad- 
listrée  par  un  conseil  composé  de  cinq  actionnaires. 
<e  conseil   aura  i»ous  j^cs  ordres   immcdiaLs  un    directeur  salarié , 
irsçé  d  Vîtéc  u  t  e  r  s  es  d  él  i  bé  r  a  t  io  n  s  ,  e  t  dont  !  c  ch  oi  i  lui  a  p  pa  rt  i  en  t . 
-es  cinq  atlminisLrale4n\s  seront  choisis  parmi  les  acLionnaircs ,  pro- 
élaires  de  vin^t  action^^  an  moins. 

Ils  seront  nommés  par  l'assemblée  généi'ale ,  à  la  niajorilé  des  vois 
au  scrutin  spcret. 

i  sera  procédé  à  la  formation  du  conseil  d'administration ,  lors  de 
isemblée  f^énérale  ,  qui  devra  être  convoquée  dans  le  cours  d'un 
>is  à  paitir  de  la  date  de  Tordonnance  royale  d*autori.<ation.  Pro- 
virement,  et  jusqu'à  ce  que  11'  conseil  d^ailministiation  ait  été 
Dbi,  comme  on  lient  de  lindiquer,  la  ré^ie  de  la  compagnie  aura 
ta  par  les  soins  de  MM.  Duclos  et  Meynaid, 

14.  Les  fonctions  des  administrateurs  durent  trois  ans;  ils  sont 
SligibJes  indéûnîmenl.  Ces  ronctions  sont  gi  a  tuiles  ;  niaii  il  lenr  est 
Due  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  ^ra  fiiée  par  l'assem- 
fe  générale. 

15.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  prises  à  la 
orité  des   voix     Les  membre**  du  conseil,   réunis  au   nombre  de 

is,  pourront  délibérer  valablement, 

-Orsqu'iîs  se  trouveront  au  nombre  de  cinq,  les  délibérations  se- 

*t  prises  à  la  majorité. 

Au  nondire  de  trots ,  elles  devront  être  unanimes. 

16.  Chaque  adminislrateur,  a\ant  d'entrer  en  fonctions,  fera  le 
>àt,  entie  les  mains  du  notaire  de  la  société,  des  vin^^t  actions  exi- 
»  par  les  disjîositions  i\e  l'art  i3»  à  moins  que,  profit;int  de  la  fa- 
té  réservée  en  fart.  7,  il  ne  les  ait  rentbies  nominatives. 

17.  Dans  le  cas  où  l'un  des  administiateurs  viendrait  à  décéder  ou 
cesser  ses  fonctions,  soit  àcaunc  du  retrait,  soit  à  cause  du  transfert 

toutou  partie  des  actions  dont  il  dnit  toujours  justilier  être  pos- 
i^ur,  ou  eniin  pour  toute  autre  cause .  1rs  meuibres  du  consei!  res- 
n* nommeront  ptovisoSreti»ent  un  remplai:ant  ,  dont  l'eitercice  durera 
Sïjn'd  la  ]>reiinère  assemblée  générale.  Les  dispositions  de  l'art.  16 
ftt  applicables  à  cet  administrateur  provisoire. 

t8  Le  conseil  d'administration  ^ère  toutes  les  affaires  de  la 
tfcté. 

En  conséquence  ,  il  détermine,  i**.  le  nombre,  le  choix,  les  fonc^ 
Im  et  le  traitement  des  emplovés,  et  tous  les  frais  quelconques  d'ex 
E>itation  et  d*administration  j 
a".  La  forme  des  actions  et  le  mode  de  leur  transfert. 

1  ordonne  les  travaux  à  exécuter,  les  achats  des  coches,  bateaui_ 
ibarcatious,  machines  ,  ustensiles  et  matériaux  nécessaires  {  arrête  leg 
met  marchés,  ordonnance  les  dépenses  et  donne  les  mandats  de 
ement. 

1  acquiert  pour  le  compte  de  la  société,  même  par  voie  d  échange. 
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Lies  Buminuiiraieui's  ne  cuiindcieiii  luuiciuis»  ducuut:  c 
soDDelle  ni  solidaire  à  raison  de  leur  gestion  ,  relativem 
gemens  de  la  société,  pour  laauelle  ils  n'agissent  que  a 
tdires;  mais  ils  sont  responsables  envers  elle  de  Vexée 
mandat  pendant  qu'ils  sont  en  eiercice. 

Le  conseil  d'administration  convoque  rassemblée  génc 
une  fois  par  année  ;  extraordinairement  toutes  les  lois  qi 
rait  nécessaire. 

19.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  compo 
propriétaires  d'actions  nominatives  ou  au  porteur. 

£lle  est  constituée  par  le  fait  de  la  présence  des  porte 
tié ,  plus  une,  ^es  actions  émises  sur  le  fonds  social. 

Auront  seuls  voix  délibérative  ,  i**.  les  porteurs  prof 
lions  nominatives  ;  2*.  et  ceux  des  propriétaires  d'actio; 
qui  aurant  effectué  entre  les  mains  dii  conseil  d'adminis 
zaine  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion  ,  le  dépôt  des  sa. 
appartiennent. 

Il  leur  sera  remis  une  reconnaissance  de  ce  dépôt. 

Il  faut  éti*e  propriétaire  de  cinq  actions  nominatives  < 
pour  avoir  voix  délibérative.        ^ 

Quel  que  soit  le  nombre  des  actions  que  possède  un 
ne  peut  avoir  qu'une  seule  voix. 

Nul  ne  peut  se  faire  représenter  par  nn  fondé  de  pou 

Le  président  oue  s'est  choisi  dans  son  sein  le  conseil  d'; 
préside  l'assemblée  générale. 

Les  deux  plus  âgés  entre  les  actionnaires  sont  scrutât 

20.  Il  y  aura ,  tous  les  ans ,  dans  le  courant  du  me 
nécessairement ,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  mise  en 
société ,  une  assemblée  générale  des  actionnaires ,  à  l 
présentés  les  comptes  de  recettes  et  déoenses  faites  dam 
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lûut  actionoairc  présenL  à  uoe  asseuiLlte  ^énévale  a  droit  à  un  jeton 
ré^uce ,  tant  que  la  réuiiîoD  ne  se  compose  pas  des  porteurs  de 

des  trois  quarts  des  actions  émises. 

%-aleur  du  jeton  est  dctt-rnûriée  par  le  conseil  d'administration. 
Il,   Les   convocation^^   d'aelionnaifeA  en  assemblée   générale  se  fe- 
par   la  voie    de  l'iu'^e^tio^î   dans  un  journal  d'âtlichei» ,  pour  !ea 

ns  au  porteur,  et  par  lettres  à  domicile,  pour   les   actionnaires 

I  natifs, 
I  y  aura  au  moins  quinze  jours  fratie!»  entre  I  epocnie  de  l'avis  inséré 
journal  et  le  jour  lîxe  pour  b  tenue  de  l'assemblée, 
lans  le  eas  où   I^ÎM.   les   actionnaires  convoqués  ne  seraient  pas 
nombre   suffisant   pour   délibérer   dans    les    termes    prescrits   par 
icle    19,  une  ;»econde   convocation    aura  Jieu   k   dh  jours  franc» 
a  première,  et  alors  les  délibérations  pourront  être  pnses  à  la 
prilé  des  actionnaires  présens   en   vertu   de    cette  seconde    con- 
itian. 

dispositions  gênénjh's,  —  2 a.  En  cas  de  dissolution  de  la  société, 
quidation  sera  faite  et  mise  à  tin  par  les  administrateurs  alors  en 
ncîce  ;  ils  seront  tenus  d'en  rendre  compte  aux  actionnaires  au  moins 
»  les  six  mois. 
s  acquitteront,   i*'*  les  intérêts  du  Ibnds  social  ;  2*.  le  montant 

actions  ,*    3"*.    et    enfin    ré|>artiront    les   bénélices   et    la   réserve, 
mode  de  réalisation  des  valeurs  mobilières  et  immobilières   ap- 
benant  alors  à  la  compajinie,  sera   déterminé  par  rassemblée  gé- 
Je. 
I.  Les  contestations  uni  pourraient  s'éle\"er  entre  les  intéressés, 

l'exécution  des  pi-ésens  statuts,  sej-ont  jugées  souverainement, 
\  appel  ni  recours  en  cassation,  par  des  arbitres  nommés  pai* 
tcune  des  parties»  conteadantes ,  ejuiformément  à  Tart,  3i  du  Code 
pommer  ce, 

4-  MM.  Duclos  et  Meyuard  ,  o\i  Tun  en  Tabsence  de  l'autre  , 
t  autorisés  par  ces  présentes  à  suivre  sur  la  demande  eu  auto** 
ilîon  des  statuts  de  la  société  ,  et  à  accepter  seuls,  et  sans  le  cou- 
rs des  actionnaires  souscripteurs,  les  modifications  qui  seraient 
^es  nécessaires  par  Fautorité. 

l5*  Jusqu^an  jour  oiï  les  présens  statuts  fmront  reçu  la  sanction 
^ale ,  Tacle  de  société  énoncé  dans  le  préambule  des  pix*sentes  cou- 
lera d'avoir  son  éxecution* 

fais,  à  l'époque  de  lobtention  de  Tordonnance  royale  d'aulori- 
ion  ,  et  après  la  souscription  des  deui  l'cnts  actions  composant 
ïretaière  série ,  cet  acte  de  société  sera  considéré  comme  nul  et 
1  avenu  ;   les   comparans  Teront  leur  liquidation   particubère ,   et 

pré^eus  statuts  seront  substitués  à  tout  contrat  de  société  an- 
eure. 

St ,  pour  Texécution  des  présentes ,  chacune  des  j^arties  fait  élec- 
ti  de  domicile  en  sa  demeure  sus-dési^jnée  :  M.  Duclos  pour  M.  Du- 
i,  en  la  demeure  de  ce  dernier  ;  auxquels  lieux,  etc 


il 


^oi  suit  ^I^H 

Art.  1".  he  sieur  Botvm  est  autorise  à  ouvrira  §m 

dans  sa  propriété ,  située  sur  la  rive  droite  de  \d  Sel 
pont  de  Choisy ,  eu  se  coiirormant  au  tracé  iîfçuré  en  rc 
dei  lieux,  lequel  dfiucure  aimcxé  k  la  présente  ordoai 

Si,  pa»'  la  suite ,  ce  propriétaii-e  désire  augmenter  tei 
rage  ,  il  pourra  établir  un  nouveou  bassin  dont  les  fq 
ment  indiquées  sur  le  même  plan  par  des  li^es  roil 
d'fluti'es  en  bleu* 

a.  Pour  pivvenir  toute  interruption  dans  le  mar 
Boivin  sera  tenu  de  couiitiuire  et  dV'olretenir  à  per^ 
relies  a^aut  au  moins  un  mètre  soixante  centimètres  de  1 
sur  lespJifties  d'entrée  et  de  «ortie  de  sa  |;3re    Le  proje 
relier  sera  rédigé  parles  inf^énieurs,  et  soumis  a  Tapprol 
directeur  général  des  pont*,  et  cliausséos.  m 

3.  L'adoiinistratiou  ]»e  iéser\c,  puur  la  saison  àêU 
droit  de  faire  établir,  si  besoin  est,  et  aux  frais  du  sîeu 
les  passes  d'amont  ou  d'entrée  de%  eaux  dans  sa  gare ,  ui 

Îiropre  k  recevoir  des  poutrelles.  Ce  propriétaire  devra 
a  première  réquisition  qui  lui  S4?ra  adressée  à  ce  sujot  |U 
4*  Le  sieur  lioivin  sera  tenu  d'exécuter,  sous  la  direc 
veillan«:e  des  inuénieiirs ,  les  ou  %  rages  qui  seront  reconi 
pour  préserver  la  culée  droite  du  pont  de  Clioisy  de  t 
qui  pourraient  résulter  pour  cette  construction  de  i  et. 
la  gare. 

5.  Si,  par  suite,  radministration  jttge  convenable, 
de  la  navii^ation,  de  modifier  le  régime  actuel  de  la  n% 
chaDgemens  inHuentsur  le  Ji^ode  d'existence  de  la  gare  il 
OG  propriétaire  ou  ses  avant-cause  D'auroiit  aucune  ini 
domnageueui  à  i^péter  envers  ie  ^averoemenl ,  pocu 
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Ordonnance  du  Roi,  du  ^4  niars  1824* 

etc.  Sur  le  rappoi*t  du  comité  du  contentieux  ; 
apport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
ement  de  la  justice  ,  sur  un  arrêté  de  conflit  pris  par  le  pré£et 
me ,  le  i5  septembre  1823 ,  relativement  à  une  demande  for- 
nt  le  tribunal  de  première  instance  d'Amiens^  par  le  sieur 
^febvre ,  Lefebvre-Maillard ,  Boulanger-Maillara  et  Remy  , 
t  à  faire  cesser  et  détruire  les  travaux  commencés  par  ordre 
listration  de  la  Somme ,  pour  servir  à  la  construction  du  canal 
îme ,  et  à  faire  ordonner ,  aux  frais  de  l'état ,  le  placement 
tlusieurs  barrages ,  afin  de  maintenir  les  eaux  dans  le  mépie 

elles  avaient  auparavant  ;  ledit  rapport  enregistré  au  secrç- 
notre  conseil  d'état,  le  21  décembre  1828  ^ 
rété  de  conflit  ci-dessus  mentionné  ; 

jugement  rendu,  le  t4  août  1828,  par  le  tribunal  d'Ami«ns, 
donne  qu'avant  de  faire  droit,  l'état  des  lieux  sera  constaté 
iperts ;    • 

autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
oi  du  16  septembre  1807  ,  et  celle  du  8  mars  1810  ; 
^rant  que  la  demande  que  les  sieurs  Erignier-Lefebvre ,  Le- 
aillard ,  Boulanger-Maillard  et  Remy ,  ont  portée  devant  les 
L,  avait  pour  objet  : 

s'opposer  à  des  travaux  entrepris  en  vertu  d'une  loi  pour 
tilité  publique  ; 

Itre  indemnisés  des  dommages  qu'ils  disaient  leur  avoir  été 
ir  ces  travaux  ; 

1  contestation  relative  au  premier  objet  était,  d'après  le 
le  la  loi  du  8  mars  1810,  de  la  compétence  de  l'administra- 
que,  conformément  à  la  loir  du  16  septembre  1^7,  l'adAii- 
i  étfdt  également  compétente  pour  prononcer  sur  le  second 

conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

:é  de  conflit  ci-dessus  visé  est  approuvé;  le  jugement  ci-4es- 
ionnéest  considéré  comme  non  avenu. 


Ordonnance  du  Roi,  du  24  mars  1824. 

,  etc.  Vu  la  requête  à  nous  présentée  an  nom  du  sieur  Mo- 
ssionnaire  du  péage  du  pont  d'Epernay,  demeurant,  à  Paris , 
^lénars,  ladite  requête  enregisti-ee  au  secrétariat  général  de 
nseil  d'état,  le  i5  janvier  1823,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous 
inuler  la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  3i  mars 
Qsemble  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  ^  Marne,  ^u  • 
nbre  1821  ,' qu'elle  a  approuvé;  laquelle  décision  prononce  que 
établi  sur  le  vieux  pont  d'Epernay  a  dû  cesser  le  i"'.  novemore 

is  avons  srn  inutile  de  donner  le  texte  de  plusieurs  autres  ordomuncef 
crent  l'applicutiûii  de  ce  même  principe- 
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de  matières  ,  et  je  les  ai  invités  à  présenter  uo  projet  -d'hHtniction  sv 
les  mesures  de  précautions  habituelles  à  observer. 

Cette  instruction  a  été  approuvée,  le  19  mars  dernier,  par  foa 
excellence  le  ministre  de  l'intérieur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  exemplaires.  Je  vous  prie  de  li 
faire  publier  et  afficher  dans  l'enceinte  des  ateliers  où  Ton  emploie  do 
machnics  à  vapeur,  telles  que  les  définit  Tarticle  1''.  de  roraonoaiKe 
du  29  octobre  1823. 

"Vous  en  remettrez  aussi  des  exemplaires  in-8^.  aux  propriétaire!  de 
machines  ,  en  les  invitant  à  faire  «  au  besoin,  de  cette  instructioa, 
un  extrait  abrégé,  pour  leur  propre  utilité,  contenant  les  dispositioos 
spécialement  et  plus  pailiculièrement  applicables  au  genre  de  machina 
qu'ils  emploient ,  et  à  l'usage  de  ces  machines. 

Je  m'occupe  de  préparer  les  bases  d'une  autre  instruction  sur  lei 
moyens  de  faire  exécuter  les  dispositions  des  articles  3  ,  4  ^^  ^  ^^  '  ^ 
donnance  ,  relatifs  à  1  épreuve  que  les  chaudières  doivent  subir  afist 
d'être  employées  ,  aux  soupapes  qui  doivent  être  adaptées  à  chaqie 
extrémité  de  la  partie  supérieure  de  chaque  chaudière,  et  aux  deoi 
rondelles  métalliques  fusibles,  destinées  à  prévenir  les  dange»  de 
l'explosion. 

Je  ferai  également  fabriquer  les  timbres  qui  doivent  être  remis  sis 
ingénieurs,  et  servir  à  marquer  le  d^ré  de  pression  pour  lequel  b 
chaudière  a  été  construite ,  et  le  degre  de  chaleur  auquel  les  rondelki 
sont  fusibles. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  et  dans  l'intérêt  des  manufacturieni 
je  vous  prie  de  voilier ,  dès  à  présent ,  à  l'exécution  des  dispositio« 
prescrites  par  l'article  6  de  rordonnance ,  et  d'après  lequel  •  une 
»  chaudière  ne  peut  être  placée  que  dans  un  local  d'une  dimensioD 
»  au  moins  éj^alc  à  vingt-sept  fois  ^on  cube. 

»  Ce  local  doit  être  éclairé  ,  au  moins ,  sur  deux  de  ses  cotés,  par  de 
»  larges  baies  de  croisées ,  fermées  de  châ&sis  légers  et  ouvrant  en 
»  dehors.  11  ne  pourra  être  contigu  aux  murs  mitoyens  a\ec  les  maison» 
»  voiiiines,  et  devra  toujours  en  être  séparé  à  la  distance  de  deux  mèlreJ 
»  par  un  mur  d'un  mètre  d'épaisseur  au  moins.  11  devra  aussi  être  s^ 
»  paré  par  un  mur  de  même  épaisseur  de  tout  atelier  intérieur.  Il  « 
«  pourra  exister  d'iiabitation  ni  d'atelier  au-dessus  de  ce  local.  » 

J'aurai  riioinîeur  de  vous  adresser  ultérieuienient,  ainsi  qu'à  31M.  le» 
ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées  ,  de  nouxelles  instruc- 
tions relativement  aux  soupapes  ,  aux  rondelles  métalliques  fusible 
et  à  l'application  des  timbres. 

Je  \ous  prie  ,  monsieur  le  préfet ,  de  m'accuser  réception  de  la  pre* 
sente  et  de  l'instruction  qui   y  est  jointe. 

Jnslruction   siw  les    mesures    de  précaution  habituelles  à  observtr 
dans  [emploi  des    machines   à  vapeur   à    haute  pression  »  tf/^  l 
jfn)Ui'êe  le  1 9  mars  1 82  \,par  son  excellence  le  minisire  dii  l'intérieur 
(M.  (Corbière.) 

L'enn>loi  des  maeliim^s  à   vai>eur  à  haute  pression  exi^i*  des  pré- 
cautions de  tous  les  instans,  de  la  part   des  ouvriers   chauireurs  aux- 
uels  l«ur  service  est  conlié  ,  et  une  surveillance  constante  de  la  part 
des  propriétaires  de  ce^  machines.    En  négligeant  les  précautions  ne- 


:i; 
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tMiv  des  ponts,  soit  à  voitures,  soit  auxiliaires,  dans  les  communes 
le  Mont-Bernauchon ,  Cuincby  ,  Givenchy ,  Yiolaincs ,  Auchy  et  Bœu- 
Ty,  et  dans  les  hameaux  de  Beaumarais  et  Essars,  et  qu'il  sera  ultë- 
ieurement  statué  sur  la  quantité ,  la  forme  et  la  dimension  des  ponts 
.  établir; 

Vu  la  loi  du  i4  août  iStia,  et  les  articles  i ,  a  et  17  du  cahier  des 
harges  pour  le  canal  d'Aii*e  à  la  Bassée  qui  y  est  annexé; 

Considérant  que  l'art.  17»  en  donnant  au  conseil  de  préfecture  le 
Iroit  de  prononcer  sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
Interprétation  des  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des 
harges,  n'a  pu  lui  attribuer  le  droit  de  déterminer  la  quantité  et  la 
KMition  des  ponts  que  la  nécessité  des  communications  exigerait ,  dé- 
ermioation  qui  ne  peut  appartenir  au'à  l'administration  des  ponts  et 
:haussées;  ce  qui  résulte  du  reste  explicitement  de  Tart.  l*^  du  cahier 
les  chaînes,  qui  exige  l'approbation  du  directeur  général  des  ponts  et 
haussées,  pour  tous  les  ouvrages  auxquels  les  communes  pourront 
Itre  obligées; 

Considérant  que  les  attributions  conférées  au  conseil  de  préfecture 
>ar  l'article  17  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  ne  peut  s'entendre 
lue  des  questions  contentieuses  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  clauses 
la  marché  ; 

Que ,  dans  l'espèce  ,  il  s'agit  des  ponts  à  construire  pour  rétablir  les 
x>mmumcations  des  chemins  coupés  par  le  canal;  que  lesdits  ponts 
rentrent  dans  la  classe  des  ouvrages  d'art  dont  l'emplacement  et  les 
iîmensioDS  doivent ,  d'après  les  règles  générales  et  les  termes  de  l'ai*- 
dcle  !«'. ,  être  déteiminés  par  la  direction  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  sauf  tout  recours  de  droit  ; 

Notre  conseil  d  état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais, 
en  date  du  i3  novembre  1823  ,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 


Paris,  le  !«'.  avril  1824- 

Le  directenrgénéral  despontset  chaussées  et  des  mines  (M.  Becquey  ) , 

Â  MM.  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet ,  vous  connaissez  rordonnance  royale  du  29  oc- 
tobre 18^3  (n'*.  637  du  Bulletin  des  lois,  page  33o)  ,  et  les  conditions 
de  sûreté  auxquelles  elle  soumet  les  machines  à  feu  à  haute  pression 
ou  celles  dans  lesquelles  la  force  élastique  de  la  vapeur  fait  équilibre 
à  plus  de  deux  atmosphères ,  lors  même  qu'elles  brûleraient  complète- 
ment leur  fumée. 

Aux  termes  de  Tarticle  8,  une  instruction  sur  les  mesures  de  pré- 
cautions habituelles  à  observer  dans  l'emploi  de  ces  machines ,  doit 
êtrepubliée  et  affichée  dans  l'enceinte  des  ateliers. 

MM.  les  ingénieurs  des  mines ,  dans  les  départemcns  où  ils  sont  en 
résidence  ,  et ,  à  leur  défaut,  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  étant  chargés ,  d'après  Tarticle  7 ,  de  surveiller  l'exécution  des 
principales  dispositions  de  cette  ordonnance ,  j'ai  réuni  une  commission 
composée  des  ingénieurs  des  deux  corps ,  les  plus  versés  dans  ces  sortes 
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niàu  de  la  cDiiiliUsUoi»,  ili'  Icimer  te  rej^nstrc  de  l.i  chemiin?c.  '•- 
la  porte  du  ccndrirr,  v.i  de  luter  avec  un  peu  de  terre 
joints  de  cette  porte  et  ceui  de  la  porte  du  foyer.  En  prored^it  n 
ou  évite  non-seulement  que  l'air  ne  refroidisse  trop  brusquement  l« 
tubes,  mais  encore  qu'il  ne  contribue  à  otider  trop  proropleraent  Ifur 
surface  eitérienre.  On  profite  de  plus  d'une  partie  du  résidu  de  l»  com- 
bustion ;  car  ce  résidu  finit  par  s'éteindre  à  raison  du  défaut  d*air, 
Ton  peut  ensuite  le  letirer  sans  inconvénient. 

Des  tubes  bouiilcurji  et  Je  la  chaudière.  —  Quelque  pure  que  ] 
raisse  Feau  qu'on  emploie,  elle  dé^>ose  toujours  un  sédiment  terri 
qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  accumuler.  En  elfet,  ce  sédim  ^ 
durcirait  et  s'épaîssiriiit  en  ]>eu  de  temps;  il  augmenterait  la  dil 
de  faire  pénétrer  dans  les  tubes  bouilleuï-s  et  dans  la  chaudière  U  ctiS* 
leur  qui  est  nécessaire  pour  produire  la  vapeur  avec  le  de|>ré  de  ieth 
sion  convenable,  11  faudrait  faire  un  plus  grand  feu;  il  eu  fvsaltrrj' 
par  conséquent  plus  de  dépense  de  combustible,  et  plus  de  cb^ 
d'altération  oo  uc  rupture. 

L'expérience  a  démontré  qu'en  introduisant  danç  les  lub«  " 
leurs  et  dans  la  chaudière  une  certame  quantité  de  pommes  de  tei 
la  substance  de  ces  pommes  de  terre  se  mêle  avec  les  sédimcos  terreui 
sous  forme  de  bouillie»  et  eu  prévient  rendurcissement  ;  mais,  à 
hure  que  les  sédimens  autçmeutent,  cette  bouillie  nuit  à  la  produc 
de  la  vapeur,  soit  par  s,i  viscosité,  soit  par  l'espace  qucHe  occupe, 
vient  un  terme  ou  Fenlèt ement  des  dépots  devient  indispenstble  i 
terme  arrive  plus  ou  moins  fréquemment,  suivant  la  nature  des  eat 
C  est  au  propriétaire  de  chaque  machine  ii  chercher  par  reijiérieiv 
le  pénode  de  temps  le  ]>lus  convenable  pour  le  nettoyai;e  »  eomr 
aussi  de  trouver  le  minimum  de  la  quantité  de  pommes  de  terre  (pu 
doit  être  employée.  Ces  recherchcfi  ne  tiennent  pas  seulenicnt  au%  loinl 
de  la  sûreté  I  mais  em'ore  à  des  considérations  d'économie  reJatiicmeol 
à  la  facile  production  de  la  vapeur. 

Loi'sque,  malgré  toutes  les  précautions,  ini  tube  bouilleur  vietitâ 
se  fendre,  Fouvrier  doit  en  avertir  le  propriétaire,  et  c^elui-ci  ne  Jfflt 
pas  hésiter  à  faire  procéder  au  remplacemene*  I^e  rhnbitUgc  du  infcc 
ne  ferait  que  masquer  finconvénient,  et  le  dan^^er  d'une  rupture  poW^ 
rait  s'accroître  en  très-peu  de  temps. 

Le  propriétaire  et  l'ouvrier  doivent  obsen'er  avec  attention  le*  pro- 
grès de  la  détérioration  supcrlieielle  que  les  tubes  bouilleurs  épi*ouvcttl 
a  la  longue;  ceui  surtout  qui  sont  fabriqués  en  tôle.  Ib  ne  dohctit 
pas  attendre  la  visite  de  l  ingénieur  pour  provoquer  de  nouvelle* 
épreuves  de  ces  tubes ,  loi*sque  leur  amincissemeut  peut  donner  an 
doutes  sur  leur  solidité. 

Il  en  est  de  même  des  chaudières  ;  mais,  comme  les  moyens  d^ 
vation  sont  moins  multipliés  «  louvricr  et  le  propriétaire  doiven: 
toutes  les  occasions  de  constater  l'état  des  ehojes ,  soit  lorsqu  il  ùut 
changer  un  ou  plusieurs  tubes  bouilleurs,  soit  lorsqu'il  y  a  tics  rpf>** 
rations  à  faire  au  foyer  ou  à  la  chemise  de  la  chaudière  ,  soit  enfin 
toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire  de  vider  la  chaudière  pour  la  net- 
toyer. Mais,  en  outre,  aucune  des  indications  que  les  moindres  suiiv 
lemeus  peuvent  donner,  ne  doit  être  né|»ïi{Téc. 

Lorsqu'on  s'aperçoit  d'une  fuite  à  la  jointure  du  plateau  qui  feroïc 


ioit  poitit  esî^aycr  <J*y  pouï^voir  pendant  le  tnivaîl ,  en  serrant  le» 
lus  :  on  counail  le  risque  d'oecasioner  la  ruptuie  de  ces  plateaux» 
Soot  lorsque  le  mastic  qui  garnit  les  bordures  a  eu  le  temps  de  s'en- 
cîrj  en  cas  de  rupture,  l'ouvrier  serait  tue  par  les  éclats  on  hriilé 

Tcau  et  la  vapeur.  Ces  sortes  de  fuites  ne  doivent  être  réparées 

lorsque  le  travail  a  cessé. 

lorsque  les  tubes  bouilleurs  et  la  cbaudière  sont  à  nettoyer,  lea 
piiétaires  ne  doivent  pas  esii^er  que  les  ouvriers  entreprennent  de 
ïr  Teau  avant  «nie  sa  température  ne  soit  sufBsaminent  abaissée,  sur- 
t  pour  les  machines  dans  lesquelles  les  plateaui  des  tubes  bouilleurs 
©nt  point  garnis  de  robinets, 

)e  la  Dompe  alimentaire  et  du  nweau  de  Veau  dans  la  chau- 
le.  —  il  est  de  la  pluf*  faraude  importance  que  Teau  de  la  chaudière 

maintenue  an  niveau  qui  est  indiqué  par  lu  position  horizontale  du 
er  mu  par  le  llotteur.  Il  ne  faut  pas  i|ue  l'ouvrier  sVn  rapporte  à  la  . 
pie  inspection  du  levier,  pour  cou  naître  la  hauteur  de  1  eau  dani'^ 
haudière  ;  il  doit  s'assurer  très- souvent  que  les  mouvemens  du  flot- 
r  sont  parfaitement  libres  11  doit  veiller  surtout  a  ce  que  la  garni- 
B  qui  empêche  la  vapeur  de  s'échapper  le  lon^  de  la  tii^a*  du  Ootteur, 
icri^  pas  trop  cette  tige;  car,  si  cela  arrivait,  les  indicatious  don- 
I  par  le  flotteur  cesseraient  d'être  exactes. 

tes  derijièies  précautions  sont  éj^alement  nécessaires  pour  les  ma- 
aes  dans  lesquelles»  les  mouvemens  d'abaissement  du  flotteur  font 
TÎr  le  tuyau  nourricier,  et  portent  ainsi  le  remède  convenable  à  la 
lînution  de  feau  dans  la  chaudière. 
ja  surveillance  de  la  pompe  alimentaire  n'est  pas  moins  indispen-, 
le  :  si,  par  suite  de  nef^ligence,  la  hauteur  de  l  eau  avait  très-nota* J 
ment  diminué  dans  la  cnaudière,  il  faudrait,  aussitôt  qu'on  s'en 
rcevrait,  rétablir  ou  aujîmcnter  peu  à  peu  le  jet  nourricier  ;  car 
renient  on  s'exposerait  à  des  acciclcns.  En  effet,  Teau,  en  s*élevant 
idement  contre  les  parois  de  la  chaudière  ,  que  la  chaleur  aurait 
|»ics,  fournirait  instantanément  une  trop  jurande  quantité  de  vapeur, 
il  serait  possible  que  raccroissement  de  pression  qui  en  résulterait 

supérieur  à  la  pression  que  la  chaudière  pourrait  supporter.  Le 
Iger  de  Texplosion  serait  imminent,  si,  dans  une  telle  circonstance  , 

soupapes  de  sûreté  n'étaient  point  en  état  de  jouer  librement , 

si ,   par  sfiite  d'une   pratique   imprudente  ou  coupable,  elles  se 
avaient  surchargées  de  poids. 
îo  général,  le  moindre  inconvénient  que  le  manque  d'eau  dans  les 
Mjdières  puisse  produire,  c'est  d'y  ocicasioner  des  ruptures  très-pré- 
lidables,  quand  bien  même  il  n'y  aurait  pas  d'explosion. 
Oes  soupapes  de  sûreté.  -- —  Dans  les  machines  dont  les  soupapes  dej 
été  sont  à  la  disposition  de  l'ouvrier  chaulfeur,  il  est  utile  que  cet  ^ 
fi-icr  s'applique  à  en  étudier  le  jeu  et  h  bien  connaître  le  déféré  d  adhé- 
ice  qu'elles  contractent  ordinairement  avec  le  collet  sur  lequel  elles 
ssenty  surtout  lorsqu'elles  ont  été  rodées  récemment.  Il  laudrait 
tir  égard  à  cette  adhérence,  lors  même  que  la  soupape  serait  con- 
ijite  de  telle  manière  que  le  plan  de  contact  serait  réd nit  à  une 
i€  circulaire  très-étroite.  Le  cbaufteur  doit  s*assurei:  très-fréqueiti- 
bt  que  les  soupapes  jouissent  de  toute  la  liberté  de  mou\cmcut 
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dont  ellét  ont  besoin  famt  toaplir  Icilr  déitinâtmi.  ▲  oec  dfel,  il  «1 
bon  qtt'il  toalèvé  de  temjpt  en  t«mp«  rextréniti  de  k  bnmohe  éé  ht 
Tîer  qui  supporte  le  poids  servent  de  diefge  hftl»(nelle,  efisî  éà 
s'assurer  que  la  soupape  n'a  pas  coùtraolé  one  trop  fixtc  adhfunssi 

Lorsque  les  sodpapea  d'une  naohine  ne  jouent  pas  librement  >  dl 
lorsqu'en  même  temps  on  vient  à  leur  donner  le  maxtiisliiis  de  «sbôw 
habituelle,  elles  ne  peuvent  remolir  leur  objat  qullnpor&itementieilss- 
retiennent  la  vapeur  alors  qu'elles  devraient  lui  dotiner  issue  t  kta» 
peur  s'accumule  et  se  oompnme,  et  pourrait»  suivant  les  cin,oiislÉMSi< 
acquérir  une  force  de  tension  qui  surpasserait  la  rësistanœ  que  k  ds» 
dière  est  capable  d'opposer»  et  qui  la  ferait  éclater. 

Ce  funeste  effet  pourrait  encore  être  piX»duit ,  si,  dans  Kutstisa 
de  donner  plus  d'activité  à  la  machine  »  on  avait  ajouté  des  poidi  k 
ceux  qui  composent  le  maxùntundd  la  charge4ud>itudle  des  soupapsfc 
De  telles  surcharges  sont  extrêmement  danj^ereuses }  l'ignonaes  éi 
danger  pourrait  seule  excuser  les  propriétau*es  de  les  ordonBcr«il. 
l'ouvrier  chauffeur  de  s'y  prêter.  Il  faut  oue  les  ouvriers  sachent  bias 
<|ue  l'un  des  principaux  effets  d'une  exposion  serait  d'épancher  ml 
immense  quantité  de  vapeur  brûlante»  qui  kur  causerait  une  nsft 
cruelle. 

De  tels  dangers  seront  beaucoup  moins  à  craindre  dana  les  ms* 
chines  qui  seront  établies  en  vertu  de  l'ordonnance  nrrak  du  lo  es- 
tobre  ida3 1  mais  les  soupapes  n'en  devront  pas  moins  être  aurvcdifa 
et  entretenues  dans  un  état  de  liberté  paiiaîte.  En  ellèt  »  pour  pei 
que  leur  jeu  devint  moins  facile ,  il  arriverait  qu'à  la  moindre  ëwf 
mentation  dans  l'activité  du  feu,  la  vapeur,  au  lieu  de  s'échapper* 
acquerrait  plus  de  chaleur  et  de  tension ,  et  il  y  aurait  un  terras  os 
elle  fondrait  et  romprait  les  rondelles  de  métal  fusible  qui  devront  étit 
appliquées  à  chaque  chaudière  ;  le  travail  de  Tatelier  serait  interromps, 
et  le  propriétaire  encourrait  les  incoiivéniens  des  retards  résultant  <k 
la  pose  de  nouvelles  rondelles.  Le  propriétaire  est  particulièrement  ir 
téressé  à  visiter  journellement  la  soupape  qui  sera  renfermée  sous  k 
grillage  en  fer,  dont  la  clef  devra  rester  à  sa  disposition. 

En  général,  les  soupapes  ont  besoin  d'être  rodées  très-fréquas* 
ment  ;  autrement  elles  finissent  par  laisser  perdi^e  de  la  vapeur.  Ct 
soin  d'enti'etien  n'admet  pas  de  négligence  ;  car  Touvrier  ne  pourrait 
y  suppléer  qu'en  augmentant  la  charge  habituelle  i  or ,  les  proprié- 
taires ne  sauraient  proscrire  les  surcharges  avec  trop  de  rigueur. 

Lorsqu'on  veut  cesser  tout-à-fait  le  feu ,  Ou  lorsqu'on  le  coofit 
seulement  pour  en  retrouver  le  lendemain ,  il  ne  faut  pas  quitter  ^at^ 
lier  sans  s'être  assuré  que  les  soupapes,  convenablement  déchanéeii 
peuvent  donner  librement  issue  à  la  vapeur  qui  continue  &  s^ 
produire. 

Du  manomètre,  —  Le  manomètre ,  à  raison  de  sa  communicsiioB  |!{-: 
avec  l'intérieur  de  la  chaudière ,  indique ,  à  chaque  instant ,  la  marcb 
p]us  ou  moins  rapide  de  la  production  de  la  vapeur ,  et  le  degré  à 
la  force  de  pression  qui  en  résulte.  Cette  indication  est  donnée  park 
mouvement  de  la  colonne  de  mercure  renrermée  dans  le  tube  de  vent; 
L'Ile  se  mesure  au  moyen  de  l'échelle  qui  est  placée  le  long  du  tube.    . 

Cet  instrument  est  d'une  grande  utilité,  lorsqu'il  a  été  coDStnût' 
avec  soin  et  gi^aduc  avec  exactitude.  Gomme  il  est  fragile,  les  proprié- 

\ 


^ 
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ires  de  machines  doivent  prendre  les  mesures  nécetisaircs  pour  ic 
'éserver  de  tout  accident,  et  Je  faire  couvrir  d'un  grillage  eu  fil  de 
\r  ou  en  û\  de  biton. 

Le  propriétaire  doit  aussi  donner  ses  soins  pour  que  Touvriei*  com- 
reane  la  destination  et  le*s  avantages  de  Finstrutnent,  et  sache  à 
ropos  tirer  parti  de  ses  indications. 

£nGn,  il  est  du  devoir  de  Touvrier  de  consulter  très-fref|uemment 
manomètre,  et  de  le  prendre  constarument  pour  guide  dans  la 
»tiduite  du  feu  ,  cpielie  que  soit  d ailleurs  la  charge,  ou,  en  d*aotre$ 
rmes ,  la  pression  avec  laquelle  la  machine  travaille,  suivant  les  be- 
lins  de  l'atrlier. 

I?€  i* enceinte  de  la  machine.  —  En  supposant  cju*u ne  eiploMon  pût 
river,  c'est  un  oioyen  de  la  rendre  moins  domma^jeablc  que  de  tenir 
local  de  la  machine  complètement  issole,  et  de  ne  placer  les  maté- 
lox  qu*on  serait  forcé  demma£;astfier  dans  son  voisina^^e,  qu'a  la 
iStance  de  plusieuri  mètres.  Le  proprielatre  se  mettrait  en  contra* 
mtion  avec  Tarticle  t>  de  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  tSl^t 
Il  \enait  à  remplir,  avec  des  matériaux  rési>tans,  l'espace  qu*il  faut  lais- 
r  du  coté  des  uabitations»  entre  les  murs  mitoyens  et  le  mur  de  de- 
Dse  qui  doit  cnceiudre  le  local  de  la  machine*  Ce  mur  de  défense  ne 
*ut  remplir  l'objet  que  l'ordonnance  royale  a  eu  en  vue,  qu'autant 
ul  conhue  au  dehors  avec  un  espace  vide. 

Enfîn,  il  est  indispensaltlc  que  le  local  de  la  machine  puisse  être 

«en  ferme,  et,  qu'en  rabsenec  du  chautTeur  »  personne  ne  puisse  s*y 

troduire*   On   conçoit,    par  exemple»  que  si,  par  malveillance,  on 

înail  à  surcharger  les  soupapes  ou  à  les  bander  avec  des  cales  ,  lor*- 

le  feu  a  été  arrêté  on  couvert ,  raccuuiulation  de  la  vapeur  pour- 

lit  occasioner  un  accident.    Les   précautions  habituelles   que   ce^  cas 

ticulier  peut  exifier  ,  sont  tout  aussi  importantes  que  celles  nui  con- 

cot  les  dillérens  cas  qui  ont  été  précédemment  exposés,  La  pré- 
»jance  des  propriétaires  dea  machines  et  la  vii^i lance  des  ouvriers 
lauHeurs  ne  doivent  être  eu  défaut  dans  aucun  temps,  dans  aucune 
[■constance. 


Or-donnance  du  Roi,  du  7  avril  1824. 

Lotus,  etc*  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 
Vu  la  requête  à  nous  présentée  au   nom  du  sieur  Bernard  Korn- 
Tobsï,  fermier  du  moulin  de  Martin  ,  arrondissement  de  Vesoul,  dé- 
rtement  de  la  Tlaute-Sai^ne,  ladite  requête  enregistrée  au  sécréta- 
it général  de  uotre  conseU  d'état,   le  28  mars   i8a3,  et  tendante  k 

'annulation  de  deux  arrêtés  du  conseil  de  pj  éfecture  du  département 

le  la  llaute-Saùne,  l'un  du    12  septembre  i8:ai,  qui  le  condamne  à 
pprimer  les  hausses  mobiles  placées  sur  le  déversoir  de  son  moulin, 

t  à  cinq  cents  francs  d'amende  ;  l'aulrc  du  25  mars  1822,  quî  rejette 
Il  opposition  au  précédent  arrcléj 
Vu  lesdits  arrêtés  attaqués  j 
Vu  les  observations  et  rensei|îneraens  contenus  dans  le^  lettres  da 

laire  de  Ve^ul,  du  n  Juillet  i8;/3  ,  du  préfet  du  départemeut  de  la 
aute-Saône,  du  21  du  même  mois,  et  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
^  décembre  même  année , 


I 


I 
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Notre  conseil  detat  entendu  ^  nous  avons  ordonne  { 

qiii  suit  : 

Les  arrêtés  du  consei!  de  prérecturc  du  départemi 
Saàne,  des  iî  décembre  tâii  et  iS  mars    1822,  sont 
cau&e  d'incompétence.  Les  sommes  payées  par  le  sieur 
suite  desdits  arrêtés  lui  seront  remboursées. 


Ordonnance  du  Roi,  du  28  m'Hl  \S% 


1 

int  j 

1 

Louts,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentipuM 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Vieil 
entiepreneur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à  Pi 
Saints-Pèreà,  n».  65  ,  ladite  requête  enret^istrée  au  secrël 
de  notre  couieil  d'état,  le  S  mai  i8tï3,  et  dont  les  conclu 
à  ce  qu'il  nous  plaise,  sans  nous  arrêter  ni  avoir  égard  à 
l'ccevoir  proposée  par  la  \îlîe  de  Paris,  annuler  Tarrété  pi 
seil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  18  août  il 
toutes  les  décisions  qui  ont  pu  être  rendues  contre  l'eTtpoi 
le  préfet  de  la  Seine ,  soit  par  le  directeur  général  des  po 
sées,  et  notamment  celles  des  1^  octobre  181 4-  3i 
17  juin  1817,  4  ro^ï  t^t  i4  décembre  18191  statuant  au  \ 
donner  que  la  ville  de  Paris  sera  tenue  de  payer  au  supp! 

La  somme  de  6,679  fj-anes  6g  rentinies  pour  le  mon  tan 
situation  arrêté  le  5  février  iHi4  p^U'  ringénieur  ordinal 
surveiller  la  conslruetion  des  deux  ponts  de  Saint-Denisa 

La  somme  de  6,2!i7  francs  10  centimes  pour  le  priît  " 
ngite  destinés  à  la  construction  c' 
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jui  end  été  le  résultat ,  le  tout  avec  les  intGi'êtÂ  tels  que  de  droit p 
ta  déduction  néanmoins  dés  sommes  reeues  a  valoir ,  et  condamner 
lie  de  Paris  aux  dépens  ; 

ti  les  difTérens  mémoires  produits  par  le  sieur  Lapoterie ,  à  Tap- 
ie ses  conclusious ,  lesquels  mémoiref^  sont  joint!*  au  dossier  ; 
ti  les  diverses  requêtes  déposées  au  secrétariat  gcoéral  de  notre 
eil  d'élat  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris ,  et  dont  les  conclusions 
lent  au  rejet  des  demandes  du  sieur  Lapoterie  ; 
u  l'arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  lei8  août  1811, 
fié  le  9  février  i8'29-  au  suppliant; 

u  les  soumissions  faites  les  26  jcTnvier  et  t".  avril  18 13,  par  le 
:  Lapoterie,  pour  la  construction  de  deux  ponts,  Turi  sur  la  route 
aiot-Dentâ  à  Paris  ,  et  l'autre  sur  la  route  de  Saiut-Denis  h  Ver- 

u  l'état  de  situation  des  tiavaux  commencés  en  exécution  des  dites 

absions  ,  l'édigé  le  5  février  t8i4,  par  l'in£;énieur  Devitlierïs  ; 

u  le  nouvel  état  rectificatif  rapporté  par  le  même  ingénieur  le 

ril  1817^ 

u  les  diverses  décisions  rendues  par  le  directeur  général  des  ponts 

laussées  sur  les  réclamations  du  sieur  Lapoterie  ; 

u  les  mandats  délivrés  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine, 

xéeutioti  de  ces  décisions,  et  payés  par  le  receveur  municipal  de 

B  t  sur  le«;  quittances  pures  et  simples  du  sieur  La  no  te  rie  j 

u  toutes  les  autres  [)ieces  produites  et  jointes  au  oossier^ 

ansidérant,  en  ce  qui  touche  les  premier ,  deuxième ,  troisième .  ein- 

me  et  sixième  cheis  de  conclusions,  que  le  sieur  Lapoterie  ,  en  don- 

:  quittances  pures  et  simples  eî-dessus  visées ,   et  en  recevant  les 

mes  qui  ont  été  ordonnancées  à  son  profit,  a  acquiescé  au  règlement 

ompte  qui  a  été  soumis  an  conseil  de  préfecture  du  département  de 

îinct  etque,  par  conséquent,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 

ire  l'a  déclaré  non  recevable  j 

ansidérantf  en  ce  qui  touche  le  quatrième  chef  de  conclusions, 

rien  ne  prouve,   quant  à  présent ,  que  cette  "réclamation  art  été 

aise  au  conseil  de  préfecture  dont  la  décision  est  attaquée  ; 

otre   consed  d'état  entendu  .  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

suit  : 

rt.  r*.  Les  requêtes  du  sieur  Lapoterie  ci-dessus  visées  sont 
tées.  1 

Le  sieur  Lapoterie  est  condamné  aux  dépens.  ' 


I 


Paris  «  le  la  mai  1824»  l 

»  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  fieequcy]»  I 

MM.  les  préfets.  | 

onsieur  le  préfet,  Tadministration  générale  des  mines  a  fait,  par  1 

nstructions  et  avec  le  concoucÈi  et  les  lumières  des  ingénieurs  em-  I 

es  dans  les  départemens,  tout  ce  qui  pouvait  dépendi^e  d'elle  pour  ) 

rer  les  concessionnaires  et  les  exploitans  sur  les  dangers  que  pré  ) 

&0t  sui  tout  les  mines  de  houUle ,   et  pour  veiller  à  la  stiiTte  des  | 
iers- 
;  17  février  i8i3,  une  instruction  sur  \^  caracltte  i«^  ^^\\^xw^ 
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atjiquels  hs  ouvriers  mineurs  90Dt  etpo&e^,  H  sur  la  nature  dc£ 
cours   qui   doivent   leur   être   admini^tri^s  lorsque  ces  ar     ' 
lieu,    fut    envoyée  à  MIVÏ,  les  préfuts,  avec  une  drculalic 
rei^utioti  du   décret  dii  3  jativtci*  i8i3r  coneeroaDt  la  pohcG 
mines. 

Je  vous  prie  de  vous  faire  représenter  ce  décret  et  la  circulairt^  d 
de  bien  voua  pénétrer  des  dispositions  quiU  renferment* 

En  i8i5,  OD  a  publié,  dans  le;  tomi!  r^  deiï  Atmaleê  des  màMU^ 
une  deieription  détaillée  des  eupéi  iences  qui  ont  été  faiteit  dans  le  h- 
boratoii  L'  do  IVcole  royale  des  mioei,  pour  coDétoter  les  propriftei 
^t  reiïli'aeité  de  la  lampe  de  &ûreté  à  ru(>a|^e  de*  mineurs. 

J'ai  fitîi  indiquer  fruceessivement  dans  le  luéme  ouvrage  tous  les  per^ 
ïactiûnufuiens  que  cette  lampe  a  reçus. 

MM.  1rs  ingénieurs  des  mines  se  sont  empressés  de  faire  eonnuttrc 
ce»  résultats  ft  ces  améliorations  dans  toutes  les  minas  qu*il&  oui  viki- 
tées  et  à  toutes  tes  personnes  qui  ont  eu  recours  à  eut. 

Enlin  ,  j'ai  ordonné»  conforméiiient  aui  dispositions  du  diTret  sur  U 
police  dcf)  mines,  l'emploi  i-xcliisif  des  lampes  de  sûreté  dan»  tk* 
mines  qui  avaient  été  le  tliéatrc  dVvênemenô  malhenreun  occaiioti^s 
par  rimpérilie  ou  par  rimpriideui-'e,  et  où  il  était  danj^creui  de  coU' 
server  le  n*odt^  d'érlairaiie  ordinaire. 

Ce  qui  doit  le  plus  aiîli|ior,  c'e^t  que  les  malheurs  auraient  pu  étn 
en  partie  évités  si  la  routine  et  1  imprévo>anee  ne  s^olistinaiifut  pail 
reponssci'  des  moyens  de  s^lut  bien  connus,  d'un  ujiage  et  d'uiio  — 
plicatiun  faeiles  et  peu  dispendieux. 

Je  crois  ilooe  devoir  appeler,  monsieur  Je  préfet ,  toute  votre 
eltude  sur  les  préc^iutions  qui  doivent  être  prises  pour  éditer  le»  pi 
cjpauit  diiU{;ei-<«  aai^quels  sont  souvent  e^cposés  ceux  qui  ^e  livreot 
travaux  des  mines  et  sur  les  njoyens  qui  peuieot  servit*  à  leur 
des  seei>urfc  lorsf[u'»ls  sont  atteints.  * 

J'ai  lait  rédiger  une  instructian  sur  Temploi  des  lampes  de  si 
et  sur  les  uioyeiis  de  pénétrer  dans  les  lieni  oii  manqui!   txii  " 
rpir  re>pii  aille.  Cette  instruction  est  accotupa^née  de  troi^  planobesi 

Je  vous  envoie  exemplaires  de  cette  instruction.  Je  vous 

vite  à  la  faire  connaît j'e  à  tous  neixx  ccuil  qui  s'occupent  de  Teiploitji 
tion  des  mines  dans  votre  département  :   ils  y  tiouveront  des  àt\ 
sur  la  uéees!.ité  indispensable  d'aérer    sans  cesse  les  e&cavationji 
terraines^  sur  Futilité  précieuse  des  lampes  à  enveloppe  de  tissu 
lique,  et  sur  les  a\auta^es  quW  peut  retirer,  en  certaines»  cii\x>i 
des  ajîpareils  respiratoires. 

Xhii:  expérierice,  répétée  tous  les  jours  depuis  huit  ao$  dans 
mines  nombreuses  de  plusieurs  contrées  de  l'Europe  ,  a  pleinefni 
confirmé  toiilc  Feilleacité  de  la  lampe  de  sûreté,  II  est  reconnu  nu' 
a  le  double  avantage  de  ne  pas  produire  IVxplosion  du  ca*  h  y  d  roc 
carboné  et  de  signaler  au  mineur  (  en  lui  montrant  par  le  %'olutnâ 
la  eotiieur  de  lajUimmc,  g  ut;  tair  des  galeries  est  dei*enu  ex  pli 
Je  danger  imminent  des  délonations  qui  ]>ourraient  être  occasioi 
par  des  causées  étrangères.  L'intérêt  bien  entendu  desexploitans  auJ 
dû,  depuis  long-temps,  leur  faire  adopter  ce  mode  dcelairaged, 
toutes  les  mines  où  ils  ont  à  craindre  la  présence  du  gai  înflammabl 
un  motif  plus  puissant  »  Vmlév^t  de  lliumanité  et  les  dispoéitiotis 


[t)  0fi  modèles  ilcs  1ampe.%  de  siirclé  cl  des  op|îarcils  respiratoire!  exUteut 
m,  •  i'ccoic  royale  tics»  mînt-s,  ili  onl  été  çouk' cùoniiéi  pinf  di«  Rocltcttc 
qiuii  de  lllorii^^c  »  nù  Gritfon  ,  pr««du  l^o«t'<Diear 
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tégkniem  leur  en  font  «ofî  loi  t  ils  ce  doivent  pa.%  hé^ter  h  accueillir 
ce  moven  de  salut  pour   les  milieu   ci    pour  let»  mineurs. 

Le*  appareils  qui  servent  pour  pçnétrer  dans  les  liem  mëphitbés 
D*Ont  pas  titë  .souvent  employés,  mais  leur  utilitc  ne  peut  être  mhe  en 
doute.  Les  tubeH  respiratoires  ouverts  à  l'air  libre,  et  Jeé  reservoin 
portatifs ,  ont  été  cs^yes  avee  éuccès.  Leur  emploi ,  en  beaucoup  de 
CftA,  présentera  peu  de  dillîcultés^  et  l'usage  seul  apprendra  i{tielle» 
iont  les  aiuélioraiioiis  dont  ils  sont  susceptibles  (i). 

Il  e^t  donc  à  désirer  que  les  explmt^ins  des  mines  se  procurent  plu- 
sicurt^  de  ces  appareils  ,  et  qu^Hs  les  tiennent  couàtammeiit  rn  état 
de  sei'vir. 

Il  ne  serait  pas  inutile  que  les  grandes  villes  en  eussent  aussi  quel- 
ques-unes à  leur  disposition  j  il  n'arrivcj'a  que  trop  souvent  qu^iltf 
poui  ront  être  employés  pour  porter  des  secours  aux  ouvrier!  ûsptiyjiiés 
oans  les  caves  ^  les  é^outs  et  les  puits. 

Je  vous  prie  de  me  fiiire  connaître   les   noms   des  propriétaires  de 
]|UDe§  qui  bC  distingueront  par  leur  ïèle  et  leur  empressement  à  multi-       ^ 
plkr,  iur  leurs  exploitations»   tous  Ici  moyens  de  précautions  et  de       ■ 
•eroui^que  réclame  La  cureté  des  hommes,  ■ 

Je  sollieilerai  les  récompenses  du  i^ouvernemcnt,  i'\  pour  tout  ccuk 

^ui  ajouteront  quclrpies  perfectionnemens  aux  appareils  respiratoire» 

pu  qui  en   rendront  l'enqiloi   plus  facile  et  plus  sûr;  i"*.  vi  surtout 

r  ^£\\%  qui ,  à  l'aide  de  ces  moyens. ,  auront  ru  le  I>onl»cur  de  rap- 

îr  II  la  lie  les  ouvriers  frappés  d'asphyxie  uu  fond  de  leurs  atelier» 

terrains, 

3Lns  il  est  du   devoir  de  radministration  de  prévenir,  aut^int  que 

ible,  les  acLidt^UN.  Plusieurs  préfets  ont   pris  des  arrêtés  spéciaux 

r  obliger  les  exploilans  a  faire  employer  les  lampes»  de  sûreté  danê 

mine»  ou  l'on  peut  redouter  f rxplo*iou  du  j^iJi:  hydrogène»  J'ai  ap- 

iUSK  ces  arrêtés  ;  ils  ont  eu  les  plus  heureux  ellétii,  et  telle  mioe, 

naguère  n'avait   pas  une  lampe  de  sùieté ,  t'U  compte  deux  millt 

jourd'hui.  Les  exploitant  cux*mémeâ  bénissent  les  efléts  de  la  mesure 

l'on  Itfur  a  Imposée. 

J«.'  \ous  invite,  monsieur  le  préfet»  à  prescrire  les   mêmes  diâposi- 

os  partout  où  il  sera  nécessaire ,  et  à  ordonner  toutes  les  mesures 

fârcté  convenables  pour    l éclairage  et   laérage  des   exploitations, 

savoir  entendu  MM,  les  ingénieurs  des  mines.  Le  titre  II  du  dé- 

du  3  tan\ier  ifciii,  sur  la  police  des  irnnes,  vous  donne  toute  I'jiu- 

'  Miâisante,  et  vous  trouverez  toujours  radministration  supérieure 

vous  rfecojider, 

prie  de  m'accuser  réception  de  celte  instruction  ,  d'en  faire 
venir  un  exemplaire  à  MM.  les  sous-préfets  ^  et  de  la  faire  inséi^r 
I»  le  journal  du  dépaitemeut  et  dans  les  feuilles  publiques,  s'il  est 

Comme  une  partie  de  l'instruciion  est  applicable  dans  toutes  sortes 
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de  travaux  et  de  Ueux,  je  viens  de  l'adresser  à  MM.  les  îngénîearsdês 
mines  et  à  MM.  les  ingènlears  des  ponts  et  chanssées. 

La  constance  de  l'administration  ne  doit  point  se  lasser  par  les 
obstacles  qu'elle  rencontre.  Elle  doit  renouveler  les  oonseik  et  les 
instructions ,  et,  s'ils  ne  sont  point  écouta ,  ordonner  ce  qui  est  con- 
venable et  conforme  aux  règlemcns  :  le  bien  ne  s'opère  que  lentement; 
la  conservation  d'hommes  laborieux  et  utiles  à  la  société  sera  le  prii 
de  nos  efforts  répétés. 

Instruction  pratique  sur  l'emploi  des  lampes    tle   sûreté  dans  Ut 

mines. 

'  $  I«^  Observations  préliminaires  sur  Vaérage  et  t éclairage  des 
mines,  —  L'aérage  et  l'éclairage  de  l'intérieur  des  mines  présentent  de 
ffrandes  difficultés,  contre  lesquelles  viennent  quelquefois  échouer  toos 
les  secours  de  la  science,  toutes  les  ressouj*ces  de  1  industrie,  et  tout» 
les  précautions  de  la  prudence  humaine. 

Dans  beaucoup  de  ciit^onstances ,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  re- 
nouveler l'air  des  excavations  soutcn*aines ,  c  est-à-dire  d'y  introduire 
sans  cesse  l'air  même  de  la  surface  du  sol  pour  subvenir  en  même  ' 
temps  à  la  respiration  des  ouvriers  et  à  la  combustion  des  lampes  { il 
faut  encore  en  extraire  et  en  expulser  toutes  les  mofettes  nuisibles  qui 
s'y  forment  ou  qui  s'en  dégagent  en  plus  ou  moins  gi*ande  abondance. 
£n  un  mot,  il  ne  suffit  pas  de  porter  au  mineur,  dans  ses  atelien 
les  plus  prafouds  et  les  plus  reculés,  l'air  sans  lequel  il  ne  peut\i%Te; 
il  faut  aussi  écarter  de  lui  différens  fluides  aériformes  qui  lui  donne- 
raient la  mort. 

C'est  surtout  dans  les  mines  de  houille  que  ces  soiles  de  diffioult^ 
se  rencontrent  plus  fréquemment,  et  quVIlcs  sont  accompagnées  de 
plus  de  dangers.  Tantôt  le  gaz  aiote  et  le  gaz  acide  carbonique  (que  U 
plupart  des  mineurs  ne  distinguent  pas  l'un  de  lautre ,  et  ^u'ik 
nomment  mauvais  air)  remplissent  les  anciens  ouvrages  et  se  répan- 
dent dans  les  galeries  et  les  puits,  et  Ton  ne  peut  y  rester  ou  en  ap- 
procher sans  risquer  d  être  frappé  d'asphyxie.  Tantôt  le  gaz  hydio^« 
carboné  (  le  gtisou  ou  grieux  des  mineurs  )  sort  des  fentes  du  rodiff 


rsqu 

portions  (i)  avec  l'air  commun  ,  il  produit  une  explosion  terrible  q» 
brûle  tous  ceux  qu'elle  atteint ,  qui  détruit  et  disperse  au  loin  too* 
les  ouvrages,  et  qui,  transformant  subitement  l'air  des  galeries  en 
gaz  délétère,  frappe  aussi  de  mort,  quelques  instans  plus  tard,  tousceuï 
que  le  feu  et  la  commotion  ont  pu  épargner  (-i). 

Dans  les  cas  les  plus  ordinaires  ,  on  emploie,  pour  pré\enir  ces  dé- 
plorables catastrophes  ,  différentes  métliocles,  et  on  prestM-it  différenttf 


Ci)  Le  mélapgc  d'une  partie  en  volume  de  f^az  hydrogène  carboné  avec  quatrf 
sept ,  huit  et  jusqu'à  treize  parties  d'air  atmosphérique  ,  a  la  propriété  <lc  i^ 
explosion. 

{•!)  Le  çaz  hydrogène  carboné  ]>roduit,  par  sa  rombustion,  de  Icin  ft  J* 
propre  volume  de  gaz  acide  carbonique. 
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losltjoîis  particulières  que  nous  nous  boruerooH  h  rappeler  Ici  en 

de  mots* 
L-  Locsqu'on    redoute   le  degaiçement  continuel    vt  r;KTiimUlaik)n 

gaE  méphitiques  dans  une  partie  de  la  mine,  on  rend  raérn^e yr/zr* 
ei  plus  serré,  selon  l'expression  des  mineurs;  cest-àHlire  que  l'on 
meute  la  vitesse  et  le  volume  de  l'air  qu'on  y  fait  cireuler»  afin  de 
er  ces  gaz;  dans  une  telle  masse  d'air  commun,  qne  le  mélange  qui 
résulte  ne  puisse  être  nuisible  (i), 

t.  LorK|u'on  craint  lafïluence  et  rexplosion  du  ga/ hydrogène  car- 
ie, on  foi  ce  Tair»  qu^on  fait  venir  du  dehors,  à  passer  sur  ht  surface 
he  des /flt//e5  dVïploitation,  et  dans  les  coins  et  les  a nj» les  des 
ïries,  pour  balayer  continuellement  les  parois,  entraîner  tous  les 

de  gai  inflammable  qui  en  sortent,    et  toutes  les  bulles  de  ce  gai 

pourraient  y  rester  adhérentes.  On  a  soin  surtout  de  faire  arriver 
Durant  au  bas  des  tailles,  de  sorte  nu'il  les  parcoure  m  montant 
tôt  qu  en  descendant  ;  et  on  le  conduit  ensuite  au  deliors  de  la 
le  par  des  galeries  et  des  puits  où  il  n*y  a  aucune  luiuiére  ;  on  em- 
he  les  ouvriers  de  fumer  aan^  la  mine  j  on  leur  défend  Tentrée  de* 
lï  ouvrages,  qui  sont  pleins  de  gaz  inflammable;  on  interdit  le 
rail  à  la  poudre  ;  on  diminue  autant  qu'on  peut  le  nombre  des 
pes  dans  les  galènes  de  service  et  dans  les  ateliers  ;  quelquefois 
ïic  on  n'en  emploie  qu'une  seule  ,  qu*on  place  à  l'entrce  des  cham- 
I  d'exploitation,  et  dont  on  augmente,  s'il  te  faut,  la  clarté  à 
Je  d*un  réiïecteur. 

lans quelques  mines,  on  éclaire  les  travailleurs  avec  la  meule  ctacUr^ 
M  les  étincelles  ne  peuvent  que  diflicilement  enflammer  le  gaz  hy- 
gène  carboné. 

!.  Si  Ton  s*apereoit  ou  si  I  on  soupçonne  que  ce  gaz  s'est  aulassé  dans 
(•Jqde cavité  de  peu  d'étendue  au  plafond  d'une  galerie,  on  peut  le 
Itraliser  en  un  instant  eu  y  mettant  le  feu.  C'est  aussi  de  cette 
Iiière  que  dans  plusieurs  raines  du  midi  de  la  France  on  détruit 
ft  les  matins  Tair  infliimmable  des  chambres  d'exploitation  ,  avant 
tirée  des  ouvriers.  Mais  cette  précaution  u*empechc  pas  toujours 
iilrcs  eiplosions  d'avoLi*  lieu,  et  elle  uVst  pas  elle-même  sans  in- 
ivéniens,  surtout  si  respace  occupé  par  le  gaz  inflammable  est  con- 
^l'able,  et  si  fon  néglige  de  mettre  les  ouvriers  à  l'abri  de  tout  ac- 
feol  (i). 

II.  Si  le  gaz  inflammable  est  répandu  dans  toute  ou  presque  toute 
endue  d'une  mine,  et  si  l'on  a  lieu  de  craindre  que  ce  gai ,  venant  à 
lu  mer  aux  foyers  d'aérage ,  ne  produise  uoe  détonation  qui  se  pro- 
Je  de  proelie  en  proche  jusqu'aux  extrémités  les  plus  éloignées,  on 
iduit  l'air  de  manièie  que  le  mélange  explosif  ne  traver&e  pas  les 
Ues  et  le  combustible  embrasé  ,  mais  qu'il  passe  en  deliors  des  parois 

CCS  foyers,  et  qu'il  vienne  se  réunir  au  courant  d'air  chaud  et  iJe 
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i)  Un  cliiiême  de  gas  iiriili.'  carbonique  dans  fair  éteint  les  lumîèrei,  et  est 
iible  AUX  bommcs  et  aux  animaux. 

p)  Tous  les  ouvriers  doivent  être  retirés  ■  celui  qui  e^t  «•liargé  de  rc  (lange- 
ai servic43  $e  couvre  de  Un ge«  mouillé!»,  et  porte  un  masque  i»ur  le  visage  ;  il 
jt  4  ta  iiij.in  une  Jougue  pt:rc1ie  ^  an  bout  Uc  laqiteKe  est  uue  cbandell«  allu- 
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fum^  k  une  a«s€t  (çraaiki^iiBoe  (rt)«  au  ddiW  ée»  fritttt4p#tip  < 
puis^ie  s'cuflammer(2). 

E,  Endo,  91  Lon  appi^eada  qoe  k  oat  bydnograe  nilii 
grande  propoi Uoq  dans  toutes  les  patrtlâs  dune  miue^  qtii}  l'atr 
surchargé  et  ne  pul&se  servir  à  b  rc&Divatioa{3]^  on  neut  facilu 
écoulement  eo  pratiquant  a^i  plafond  d«fr  iïaler»eÂ  de»  «h^cnU 
soupiraux  par  ou  ce  gaz  plu&  léger  s!éclkiip)iedaD:».de^caniiu!Lpajrl 
ni  le  conduisent  hors  de  la  mine,  et  l'air  almospbérique ,  ci 
Jans  les  c^ateries  iDférteiu'es^  parviendra  aiobl  a u& cm vric£i»>|' 
nioiii^i  ujéle  de  raofetles. 

Tels  sont  les  moyens  principaux  rfont  on  s'est  servi 
temps  pour  garantir  ks  mineurs  des  dangers  auiqueU  iU'son 
heureusernent  exposés  dans  les  mines ,,  où  il  ae  dévêlappe  une. 
quantité  de  (^az  méphitiques  ou  inflammables. 

Mais  ,  il  faut  l'avouer,  quelques  soin*  qu'on  ait  raïs  t!  i  î  . 
habituelle  de  cl-s  LliiFéreris  moyens,  et  nadf|ue  int^llij^. 
apportcSe  dans  tous  les  détaiU  de  leur  exeL^utîoa  ^  ïïs.  n'ont  y^i^  u 
eu  tout  le  succès  qu'on  avait  droit  d'en  attcnth^e*  î/appioche 
demmcnt  iaite  d*unc  iieule  lumière  dans  un  an^le  de  galerie  oi 
amassé  un  mélange  d'air  comuiuu  et  de  ^ài  hydrof^ne,  a.  su 

Eour  produire  en  un  instant  une  explosion  généraltî ,  et  i 
i  mieux  conduite,  la  mieux  aérée  ,  la  mieux  eiploitée^ 

Bani}  d^aulres  cas  difficiles  à  p^'évoir,  des  torrens  de  fV^lz^  sotj 
pinémcnt  de  quelque  cavité  rencontrée  par  hasai^d,  ou  de  c| 
crevasse  inaperçue  y  ont  troublé  subitement  et  arrêté  la  fiiTulii 
Tair,  inonde  les  gali  ries  et  rendu  la  mine  inabordable* 

Gr«lc?es  aux  progrès  des  sciences  et  aux  découvertes  nauietl^ 
explosions  soudaines,  que  l'habileté  de:s  chefs  et  la  vigilance  C 
VTiers  ne  pouvaient  pas  empêcher,  seront  presque  toujours  éi 
Tawnif  î  et  si  Tort  est  encore  impuissant  pour  arrêter  et  détoui 
inniptions  imprévues  des  gai  méphiiiques,  il  peut  du  moins  1 
desmmens  bùt^  de  pénétrer  dans  Ics^  mineâ  dont  ces  gax  remj 
tontes  les  chambres  et  toutes  les  avenues. 

Aveela  lampe  de  sûieté,  le  mineur  peut  maintenant  sectaii^^ 
danger  au  milieu  dfune  atmosphère  mélangée  de  gat  hydrogèni 

Avec  un  appareil  cOTivenablement  disposé  pour  la  rei^pîral 
|>eut'^iifsi  pénetrcretséjom'ner  dans  les  excavû tiens  souterraiuej 
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mée  i  il  &e  couche  le  ventre  sur  le  fol,  M.tnilr»»*jut^ii*aQ  licsLoè^iliî 

le  ga£  est  rassemblé  •  et  il  reiifl.\mi[ue  en,  clci'ant  S4  LumièrcL, 

Kcrtiarqaonâ  ici  qtie  s'il  était  reconnu  néiessaire  ^  «n  certains  e<ii^ 
le  feu  an  car  eTpto^if  nissenihit-  thms  une  partie  de  la  noine,  on  pouriAit 
ai^ec  moins  de  diinfirerci»  di«f»f^MiiikC'ti';kvaiHâi ,  lUn»  le  lieu  f--  i-    *    -  ^-»  • 
une  hiittericdo  fucit!  doiitle  i)iiiv&in«t(3Qiiti:ii(ltÀÎt  un  p9u 
déteutc  Acrait  atUchée à  un  lit  daicbil>  qui  &eniît  pcijloiigi  ^  ,    -       l 
qu'on  vouilrait ,  et  même  jusqu'au  dehnrt  de  la  mine.  On  n'aumit  qui  t^ 
qii.è»d  U  fau4iHkit  produira  1  «spl«#ie«^ 

(i)  Cette  distance  dûil  étte  en  général  dAvin^tàving^^iiui  nuàirts  att 

C'i)  f^cxcs  la  note  (0  de  la  page  5^^ 

(3)  Vmx  tîcrs^ dft.  §iis.  hy^Lroi^àuâ  carboné  ^.  m^léâ  deui  tim  d'osr  «H 
n<{itf ,  étf ioft  la  lumièt^  àoà  litm^t-t  et  ow  pourrait  «lA 
kicoavtîQteut 


^  5«0  I 

m  trétivV  ptVs  fair  ordinaire  -«riui  est  i>écess«ilt!  pon^^lVritit^tmi  dé  I.t 

\ic  et  lu  combusitioa  des  lampes, 

La  prettiicre  de  ces  tleui  iiivt?tittons  n'est  cooiiite  f^tte  drpuis  pc^^^jl 
d*an«iL*es.  ELU?  est  due  à  su'  Huniphry  Davy,  pÉ*t*îiidetit  de  la  soei^Héï 
inivale  de  Loudrcs.  De  nombreuses  expériences  mit  compl^'ioment  lii*- 
xuontt^  son  etlicacité.  La  latnijede  sui-eté  est  aujQiitHl'hni  i^«fneralt*meiit , 
employée  dans  les  mines  de  rAn^letfiiTe  et  de  la  Bet^MqtM»,  ou  Ton 
lieu  de  craindre  les  explosionii  du  ^az  hydiof^ène.  Jvlle  commence;. 
Têlre  aussi  daus  nos  mine*  d^ilKMwile;  t»n  en  coni^>te  plus  âc  deuî 
jnifle  dans  le»  bellt\s  tiiines  d'Aubin  ;  mais  des  préju|^t\s ,  ou  de  fam  prc« 
textes,  ont  jusqu'ici  empêché  qti'elU  ne  fili  ddoitoe  austidtifij  les  aulres, 
Llniention  de  l'appareil  respiratoire  est  plu«  ancienne  fftte  celle  de  la 
lampe  de  sùrelé  j  cepeodantil  ne  ptirait  pasf[a.'^Ue  aiteticore  eu  aucune 
application.  On  ne  peut  douter  qu'elle  ne  puisse  être  de  la  plu»  grande 
utilité  ,  soit  pour  porter  des  sccoui*  aui  mal  lieu  reux  inineui's  qui  ont 
pu  être  surpris  au  fond  de  leurs  ateliers  souteirains  par  un  délui^c  de 
gaz  méphitique,  soit  pour  i^^paror  et  rétablir  lesi  canaux  d'aérage  et 
rendre  la  mine  accessible*  soit  enliu»  pou^  vi&iter  et  reconnaître  d'an- 
ciennes mines  et  des  ouvr;i|5es  abandouiHcs. 

Nous  croyons  rendre  un  véritable  service  et  k  Tart  doi  mines 
rhumanité  ,  en  appelant  aujourd'hui  ralteaAionde  tous  Icsexploitaj 
sur  ces  deux  moyens  de  sûreté,  dont  il  eât  bîeti  àdé^rer  que  fj 
leur  devienne  familier. 

Nous  allons  exposer  d'abord  les  propriétés  ,  la  eoTistrurtiorï  et   Tu- 
sage  de  la  lampe  de  sûreLé,  et  les  soins  indispensable»  qu'elle  exij^e,,^— 
Nous  décrirons  eui»ui te  Tappareil  respiratoire,  et  nous  eiammeroflil 
quelles  doivent  être  ses  principales  dispoMtions ,  selon  les  dillérenii^ 
GiicoQslances  où  il  peut  être  employé. 

f  IL  Lampe  de  sdn'ié.  —  i",  Propriéié»  de  cetia lampe. ^^  La  Inmp^ 
de  sûreté  consiste  spérialcment  âana  une  lanterne  dont  renvelop(>i^ 
en  toile  métallique  (de  iil  de  fer  ou  de  bl  de  eiii<vre) ,  rcisouvre  et  ren? 
ferme  la  mèche  d'une  lampe  ordinaire. 

Cette  toile  métallique,  dont  le  tissu  est  assez  fin  et  assez  serré  (K>lflH 
qu'd  contienne  au  moins  cent  quarante  ouverlut^es  dans  un  eentiaiétlH 
can\i ,  a  la  propriété  très»remarauaUe  de  ne  point  laisser  passer  la 
flamme  à  travers  ses  interstices  ,  Je  sorte  que  ^î  l'on  porte  cette  lampe 
allumée  dans  uûc  atmos[iLère  explosive   de  ij;a£  hydi^os^éne  carbone^ 
le  gai  enti^ant  dans  l'm fémur  de  renveloppo  pouna   prendre   feu'v 
la  lumière  de  la  lampe  ,   mais  reiuloAion  ne  pourra  [las  se  propager 
au  dehors,  même  quand  la  toile  métallique  aurait  acquis  la  dialeur  du 
kr  i'ouge  (i).  H 

{0  On  peutobîiÉrvcr  uu  pUéiiomcnc  toat>à-fait  s«TnbUtbl««  si  Ton  dirige»  sur  un 
tnorccdUtie  U  toile  mtjlalliqye  dont  il  s'agit  ici,  un  jet  d<»  gj*  hytl^'ogëne  faiijoiîû 
Bortitjt  d'une  vesaie  oud'uji  ^aftotnélre  ;  on  paurm  allciiner  le  jet  d'un  »  ùte  on 
de  I  4ulre  de  la  toile  à  volonté  ,  j^aiis  que  la  portion  qu'on  a  uni  eoMammt^*  jmiftïcir 
mettie  le  feu  à  celle  qui  t-^t  d«  l^utru- côté.  H  en  &i$t  de  rnètuirU  un  tu  te  métd- 
liqne  qui  n'm  que  troU  milliiuélrus  de  ULiiiiétre,  6t  dunt  la  iuii^iieure^t  tré^granifè 
reUli%eiueutaceÂ  diAinetreji ;  ce  tube  ne  i>em  transmettre  1  tntLmmanDn  dune 
de  «es  extrémités  à  l'iiutre.  Tout  ces  imi»  ;»  expliquent  far  b  constdér;ittort  qti6 
là,  liiniine  exige  ua  de^rc  de  tempcr4ktur«  4ié»^ieve,  qap  ne  peut  &ubt>i!vter  qii;iiid 
le»  giiit  qui  la  produisent  v ieniieiiiaA étirer  en  «MflUct^<yer4M^i1l*ilblWf  métiiUiquM 
lloui  U  température  cs4  bc««c««ifrptm»  t 
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La  coodilion  essentielle  pour  que  cet  effet  ait  toujours  lieu  infail- 
liblemeot,  c'eàt  que  Tespacc  dans  trauella  flânime  de  la  lampe  est  con- 
finée, ne  communique  avec  ratmosphère  eitérieure  par  aucune  ooi?ei^ 
ture,  aucune  jointure,  ou  aucune  fente  qui  soit  plus  large  que  le* 
mailles  de  lemeloppe  (i). 

a°.  Forme  et  construction  de  cette  lampe,  —  La  forme  des  lanipi»* 
de  sûre  lé  peut  éive  variée  de  différentes  manières  :  celles  qui  sont  rc- 

Présentées  figures  i  et   lO   des  planches  i  et  2  ci-joiotcs^  réunis&eiit 
avantage  de  la  «solidité  à  celui  auae  construction  simple  et  peu  dis- 
pendieuse. 

Ces  lampes  ont  trois  parties  principales  :  i*.  le  i*êservoir  d^huile; 
a°.  Tenveioppe,  imperméable  à  la  flamme;  3*",  la  ca^e,  qui  sert  à  fiier 
Tenveloppe  sur  le  réservoir  et  â  la  garantir  de  tout  choc. 

i"^'.  Resen^'Otr  d'huile,  —  Le  réser\oir  a  est  cylindrique  et  plus  lar^ 
que  haut,  afin  que  Thuile  qu'il  renferme  soil  moins  éloignée  de  fei* 
ti'émité  allumée  de  la  mèche  ,  et  puisse  l'alimenter  facilement ,  même 
lorsqu'elle  est  près  d être  entièrement  consumée. 

Le  fond  supéiieur  de  ce  réservoir  est  peicé  d^une  ouverture  circu- 
laire de  dix-huit  à  vingt  millimètres  de  diamètre ,  que  recouvre  II 
plaque  horizontale  du  porte-mèche;  et  il  est  surmonté  d'uu  anneau 
cylindrique  ù^  dont  la  surface  verticale  intérieure  est  taillée  en  écnxj. 

Dans  la  plupart  des  lampes  qui  ont  été  employéesju^qu*ici,  un  tube 
extérieur  c  (fig.  1  )  sert  à  introduire  Thuile  dans  le  réservoir  ;  son  ou- 
verture inférieure  s'approche  asse^  près  du  fond  pour  qu'elle  soit  tou-  \ 
jours  sous  la  surface  de  l'huile  ,  uirnie  quand  il  n'en  reste  [Am  qu<ï 
quelques  millimèti  es  de  hauteur  ;  son  orilice  extérieur  se  fer  tue  à\rc 
une  vis  en  cuivre  (2). 

Bans  les  mines  de  Mons,  on  a  remplacé  ce  tube  droit  par  un  tube 
recourbé  en  dedans  du  rései^voir  comme  un  siphon  (  lig.  3) ,  afin  tpil 
restât  toujours  de  rhuile  au  fond  de  ce  tube,  tl  qu'il  n'y  eut  point 
de  communication  ouverte  au  deliors  ,  Uïénie  quand  le  honchon  est 
enlevé  et  qu'on  verse  l'huile  dans  la  lampe.  Mais  ce  moyen  n'empêche- 
rait pas  qu'une  détonation  dans  l'intérieur  du  cylindre  de  tissu  mé- 
tallique ne  chassât  Thuile  hors  du  siphon,  et  il  est  bon  ,  dans  tous  let] 
cas ,  de  s'abstenir  d'ouvrir  le  bouchon  du  réservoir  quand  Tair  de  U\ 
mine  est  détonant. 


Ces  lemarques  prouvent  qu'il  vaut  mieux  supprimer  Cout-ii-fait  « 
tube  extérieur,  tomme  on  le  voit  dans  la  figure  lo  ,  qui  représcot* 
une  lampe  nouvellement  construite  à  Liège,  par  MM*  Chevrcmout  ri 


(1)  Cetle  propriété  des  tissas  niëtallîqups  à  petites  maîllps  et  tics  tulio  tl« 
métul  Joncs  «*t  étroits  peyt  avoir  son  application  eu  be.iucoup  de  circoiisbincri, 
et  dans  les  mines  même ,  pour  enip<-cber  la  dctonalion  cjuî  jurait  lieu  «bus  un 
fourneau  allumé  de  se  rommunî(|oer  ;iu  g.*E  qui  afflue  veri  ce  lournï^u 
j\l.  Clievrrtnoiil  il  fait  dernièrement  un  [îeureu*  essAi  de  ce  moyen  dans  une  lunr 
des  environs  de  iMons.  Il  j  fait  plarcr  deux  grilles  de  fer  garnies  de  toile  itidai 
liquc  dans  b  galerie  qui  aboutit  au  Ébyer  d ;*iéiag;;e,  et  preveim  ainsi  toute  pnv 
pajçation  d'explosion  en  arriére  daits  I  intérieur  de  la  mine. 

(a)  Quelques  fabricant  de  lampes  ont  cm  potuoir  substituer,  par  économie, 
des  bouchons  de  liège  aux  vis  en  euùrre  :  mais  le  boucbon  a  vis  est  plus  sûr;  cJt 
>l  la  lampe  ven;<it  à  ae  renverser  srfns  séteinitre  quund  it  ne  teste  plus  que  tfe-^ 
peu  d  huile  dans  le  réservoir,  il  pourrait  arriver  que  le  bouchon  de  liete  s^ulit 


mets  frères   ?   Tappareil  en  est  plus  simple;  on   y  verse  Thuile  pai* 
^fou vertu re  que  recouvre  la  plaque  horizoïïtale  du  porte-mèche  (i). 

Un  tube  a,  ouvert  par  les  deux  bouts,  est  soudé  sur  le  food  du 
Lrései^voir  et  sVIève  jusqu'au-dessus  de  la  plaque  du  porte-mèche  ,  qu'il 
ttraverse.  Il  est  destiné  à  conte tîir  une  tige  cylindrique  e,  qui  le  rem- 
[plit  entièrement  »  et  dont  le  bout  supérieur  est  recourbé  en  forme  de 
rcrocliet ,  pour  servir  à  refiler  la  mèche,  rélever,  rabaisser,  la  mou- 
Fcher  ou  l'éteindre.  L'extrémité  inféiieure  de  cette  tige  est  repliée  à 
Uogle  droit,  afin  quon  puisse  la  placer  et  Tarréter  sur  la  languette 
|ou  plaque  d'anét  /\  dont  un  bout  est  libre  ,  et  dont  l'autre  est  soudé 
lêous  le  réservoir  (2). 

[I  Un  autre  tube  ^  travei'se  les  deui  fonds  du  réservoir^  et  il  y  est 
soudé  herméti([uement  :  il  sert  au  passage  d'une  tige  à  vis,  qui  tient 
la  lantcjne  fermée .  et  ne  permet  de  Touvrir  qu'avec  la  clef  qui  con- 
,\ient  à  la  tête  de  cette  vis.  Une  plaque  ou  cacue-entrée  «,  qui  tourne 
sur  un  clou  rivé,  sert  aboucher  rorifice  de  ce  tube,  et  empêche  la 
terre  et  la  boue  d'y  entrer. 

Le  porte-mèche  h  consiste  en  un  petit  tube  vertical   de  cinq  milli- 
mètres de  diamètre,  et  de  trente  millimètres  de  longueur;  il  est  soudé 
|au  centre  d'une  plaque  horizontale  / ,  de  quai'ante-cinq  millimètres  de 
'diamètre.  Il  a  sur  le  côté,  un  peu  au-dessous  de  son  eitrémité  supé- 
rieure, une  ouverture  rectangulaire  A,   pour  y  introduire  à  volonté 
LJe  crochet  qui  sert  à  relever  ou  à  noyer  la  mèche.  [P^oj^ez  fig.  8  et  9.) 

a*.  Lanterne  ou  em^eloppe  imperméable  à  la  flamme,  —  Celte  en- 
veloppe /,  en  toile  ou  gaie  métallique  (3) ,  qui  contient  cent  quarante 
I  ouvertures  par  centimètre  carré  ,  a  la  forme  d'un  cylindre  un  peu  co^ 
inique,  ce  qui  permet  de  la  faire  entrer  dans  la  cage  dont  il  va  être 
Iparlé  ci-après,  et  de  l'en  retirer  plus  facilement  pour  la  brosser  et  la 
f  neltoyen 
»      Sa  hauteur  est  de  quinze  à  dii-sept  centimètres;  son  eitrémilé  su- 

Îiérieure  a  trente-cinq  millimètres  de  diamètre,  et  est  fermée  par  un 
uud  de  la  même  totle  ;  son  extrémité  inférieure  a  trente-huit  ou  qua- 

I  raate  mi  U  if  ne  très  de  diaujètre  ;  elle  est  ouverte  ,  et  son  bord  m  est  re- 
plié en  dehors,  sur  une  largeur  de  deux  k  trois  millimètres,  comme 

I  on  le  voit  figure  0;  ou  ,  ce  qui  vaut  mieux,  ce  bord  inféiîeur  est  serré 
étroitement  par  un  lien  de  fil  de  fer  ou  de  til  de  laiton  dans  la  gorge  d^une 
l'on  délie  ou  virole  de  cuivre  n  (fîf^*  1 4)  ■  Cette  virole  a  l'avantage  de  conser- 
ver la  forme  circulaire  du  bord  iuférieui*  de  Tenveloppe ,  et  elle  em- 
pêche qu'on  ne  puisse  enlever  cette  enveloppe  ou  cette  cheminée  sans 
dévisser  la  cage. 


(î)  Les  prcinieres  lampes  de  sùrctë  qui  opt  été  apportt^es  de  Lon<lres  à  Paris 
ii*avaient  p.is  de  tube  extërieur  pour  y  verser  1  !iuile.  L'école  royale  des  minet  en 
pois<iède  uji  modèle  de  cette  forme  depuis   18 lO, 

(q)  Il  e.st  bon  qur  cette  lige  soit  iirrétée  ainsi,  pour  empéeliei"  qu'elle  ne  re- 
tombe d'eUe^niênie  !iur  i;i  rticiiie ,  et  ne  fèieîgnc. 

(3)  Cette  toile  est  ordindiremetU  efi  fiï  de  fer  de  trois  dixièmes  de  miïliiriètre 
grosseur.  Une  toiïe  en  fil  de  cuivre   roagc  peut  aussi  être  employée  à  cet 
[€;  mais  on  ne  doit  pas  se  servir  de  tissu  en  bitoii  ni  en  platiue  :  le  fil  de 
n  nurait  l  inconvénient  de  s  altérer  et  de  se  détruire  à  \a  longue,  et  le  fil  de 
platine  pourrait  catninuniquer  Teiploiion  au  delior».  fo/e*  ci-aprct,  pafc  569  i 
la  note  (3). 


( 


I,« difflîiefites  <Jini©ii$i0ii»'qiiefi^«â '^^nons  d*tnHiqiicr,  lionl  ccîlc 
c|iii  tîOMVKninent  le  •wîioii't  ,*  <"ar ,  dafis  des  cylindi-es  jilus  ^mnd^ç  I 
uoinbostion  du  iztiatnlldmmableifolHHill'fe'  beaucoup  tiT»p  leur  partie  sa 
pmeui*c,  et  peut  JWiener  promptoment  à  «ne  forte  chaleur  rnogeJ 
d>où  llartrtYernti  que  le  t»festMnétaUifft»e^t?rait  allcré  €t  troué  en  pci 
de  temps,  et  nepCMM^ait' pUi^  gamntir  de  l'euploàiou. 

Il  est  bon  ,  pour  éviter  eet  îfwonvénient  dons  tous  les  cas  ,  miîii 
^ans  les  petits  cylindres,  de  i»e«*oiivr!r  le  "haut  de  IVn^'eloppe  cylio 
driquc  /  par  nue  detnieme  <'nve^oppe  o  ^  lorïgue  de  tix>is  à -quatre  cru 
tioiètres  ,  et  dont  le  fond  4.*»t  élevé  de  douie  à  tjuinie  mîlltiii êtres  au- 
desf^us  du  fond  de  la  prenirère. 

^.  li«5  jointure!»  de  ces  enveloppes  doivent^tre doubles  ou  à  I 
flîis  l'un  sur  l'autre ,  pour  qw^il  n'ymt  aucune  ouverture  pin  ri 

3ue  les  interstices  du  tissu  j  il  faut  anssi  que  le  bord  itiférrciir  de  l« 
euaièmc  enveloppe -soit  eou&u  »vf»e  soi^n  ,  afin  qu'il  i-este  toujours  a[i 
pîrqu*  «ur  la  première  vl  ne  puisse  !t*en  séparer ,  même  quand  die  \'ien 
drait  à  être  pliée  ou  de- for  niée. 

A-u  lieu  de  la  deuatiéme  ^nvelopiw  en  loîVe  métallique  dont  nn  vieo^ 
de  parler,  on  peut  (comoie  on  l'a  lait  dernièi^ment  «ans  les  mines 
environs  de  Monf)  adapter  au  sommet  de  l'enveloppe  ou  cliemtnee  J^ 
lin  chapiteau  cylindrique  de  cuivre^,  de  trois eefittmètiTS  de  lonf^ueuri 
Qt  percé  de  trous  aussi  peûis  4jue  les  meilks  de  la  toile  tnétalliqur 
{yqyeztic^,  6). 

3**.  Cage  qui  sert  ÀJiA^er  fem^oppe  e^Undriqnc  ou  îa  lanterm 
sur  le  réservoir  ^  et  à  lu  garantir  de  lotti  choc,  — ^CcWc  cii^r  y  ti 
coinpo^ce  de  quatre  ou  mietix  de  eiiKj  gro*i  fils  de  Ter,  longs  de  dtv-liuC 
à  dix-neuf  t-entiniètres  ,  iijtcs  par  leur  bout  inférieur  sur  le  bord  d'«i 
AQueau  dt?  cuivre  r,  et ,  par  leur  autre  bout ,  sur  onc  plaque  de  t^l^ 
j,  de  sept  à  huit  centimètres  de  diamètre. 
-  J/unneau  r  porte  stir  sa  «urtacc  verticele  exhirîeure  quatre  cm  cnn 
pas  de  vis  (ûg.  7  «t  i^his). 

i<a  piaquc  *  est  assez  lorge  poor  cauvrh'  le  cjylîodrc  et  fc  riisefToir, 
et  einpflclier  que  les  jzotrtteîi^dVaii  qui  petivenl  tomber  *d*en  hatrt  iw 
péucirent  dan*  la  lai>ter<ie  et  ♦n'ét-ei^eut  la  iimipe  ;  •e'ile  t*st  mijûiv 
d'un  »tif)eau  et  dîun  m>ochett£,  pour  quon  puiîîse  pcrrler  U  Iffmpc  I  li 
mniD,  raccvoober  à  ila  bootoRsière  de  Kbabrt  oti  l'attacher  oit  fcm 
▼eut. 

On  fait  entrer  le  C54tndre  de  tf>tle métalliqtte  dnn**  eçtte  ce|?p ,  jitfqii'^ 
ce  que  son  liord  iafëekar  m ,  ou  la  virole  n,  tiur  laquelle  ee  iiord  fs£ 
fîïc  .  soit  en  contact  avec  l'anneau  r;  cet  anneau  se  vis&e  ensuite  difil^ 
récrou  du  lésera oir ,  et  il  liie  ainsi ,  eu  même  tem|»« ,  lai  ca^e ,  le  £>-< 
Ikidre  et  le  porte-mèche,  et  les  maintient  en  place  (1). 

3°.  Ai'niitages  ile  ceUc  lampe,  —  La  lainpe  coofitruite  dans  li?« 
luensions  et  avec  tous  les  soins  que  nous  avons  iudiquëâ,  t>rê»eole 
mineur  toifte  la  séeutité  désirable,  et  elle  peut  set^vir  à  t'ediû'er stPtJ 
danger  dans  toutes  les  galènes  et  dans  toutes  les  excavations  soutcr*. 
raines  où  il  a  ù  ciaindrc  la  présence  du  gai  hydrogène  c^u^booé 

—  -  .       r  .  -    -      .       ,  ■   -      _    ■  _    _  -  ^ 

(ij  Cet  auQfruu  r  pourrait  être  ajusté  sur  le  rt 
Éjhaticre  ;  mais,  diku^s  ce  cii%  ,  il  «uiiraît  nioiujt  d' 

Jt  1/  efait  .Ms.semblc  à  vis,  pane  ^lu  i\  çow\tAv\.'Aïv\vvv  v^j,  w  \ul  ma*  c  ;iï.>j:r  luom*' 
^tvnt  pour  laisser  utsc  ou>evluve  M\\YisauVt  a.u  ^x^vx^t  ^t  W^Mvvvaft. 
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(  567  )        - 

Elle  a  Tavantage ,  qtiand  le  gai  »c  «e  renotiveDe  pas  et  ii*  »e  Tttt*lr  pa% 
rioDliauetlenieot  dans  l'atmosphère  de  ia  niine,  de  le  brûler  peu  à  peu 
5t  d  en  i éduii*e  Jjt  quantité  atwJessous  de  celle  f|ui  est  tiécessatrc  pour 

SciplosioB, 

LoisqoVm  cmitraireeeipiz.  cfiUie  sans  «e9S«  ti  avec  ftne  telle  abon- 
^nce  qu'il  »e  peut  être  coiMUisé  assez  vite,  la  lampe  fournit  des  tn- 
iietià  certftiDs  de  I  état  de  Tair  de  la  mine;  elle  sif^iitrle  le  danc^er  qu'il 
lourrait  y  avoir  a  y  rester,  et  elle  aveitit  aiim  le  mineur  du  moment 
tù  il  doit  se  retirer* 

Si  le  ^aj^iidlammable  commeiice  à  9e  mêler  avec  fair  ot^tnaire  dans 

es  plus  pelites  pnopoi-tions  ,  itom  pi'emier  dXet  est  d'augmenter  la  Ion- 

ueuret  la  grosseur  tle  la  lia  ni  me. 

Si  ce  cflE  foi-me  le  domièttie  éa  Tolatne  de  Tair ,   le  cylindre  se 

implit  d*un  ilamme  bleue  trci-Iiuble,  au  milieu  de  laquelle  an  dis- 

HJe  la  ûamme  de  la  imclie  (i}. 

l  le  gai  ù>vme  le  «ixième  ou  Je  einquièine  du  vol-ume  de  l'air,  la 
amme  oe  la  mèche  ee&»e  d 'et i^e  li&ïble  ;  elle  »e  perd  danâ  celle  du  gai 
uî  remplit  le  cylittdre ,  et  dont  la  lumière  est  osseï  éclatante  [i], 

Euiiu  ,  si  le  ga»  lient  à  Ibrmcn^  le  tiers  du  volume  de  l'air,  la  lampe 
[éteint  to^fr-à-jfaît  (3)  ;  mais  les  mineurs  ne  don  en t  pas  attendis  ju^ 
iue'là  pour  se  retirer- 

Noua  venons  de  ^ire  que  ,  dès  que  Fair  de  la  mine  est  devenu  ex* 
ilosif,  c'est-à-dire  qaano  il  coiïtitTrt  un  douzième  ou  un  Irekiènie  de 
bydjfoi^ène  coi'bont;  *  4e  t^ylindi^  de  la  lampe  est  à  l'instant  rempli 
la  (lainme  de  ce  gat ,  et  que  la  lumière  de  cette  Oamme  augmente 
ifisuite  en  intensité  k  mesure  que  la  quantité  du  gaz  augmonie.  Les 
Cluvriers  doivent  donc  consulter  continuellement  cette  indioaliou  :  elle 
loit  être  leur  sauve-garde ,  et  leur  montrer  b'îIs  doivent  enlin  quitter 
a  mine  ^  jusqu'à  ce  qu'où  ait  pu  y  faire  arriver  une  plus  grande  masse 
fair  atmosphérique. 

'  4°'  Emploi  (le  la  lampe  de  sûreté  quand  Fatmosphere  est  e^ploswe* 
^^  Dans  te  cas  où  leâ  mineurs  ont  i>eaoin  de  travailler  long-temps  dauâ 
une  mine  dont  Tatmoëphère  est  explosive,  on  tient  ctaifidie  que  la 
icombustion  prolongée  du  gaz  dans  la  lanterne  n  échaufl'e  la  toile  mé- 
tallique du  cylindre  à  une  tempéiature  trop  élevée,  et  ne  Oms«e  par 
'altérer  ou  la  trouer.  Ou  prévieudia  cet  incouvéaieQt  en  faisaDt  usage, 


I 


l 


) ^Qnehiiiefctts  ,  i^aîs  «aBe^ment  «  quand  le  ^à%  est  peu  abondant  ou  iné^r^le- 

t.réjpttndtt  dans  l'air,  on  cnteuJ  plii^iitrur^  petites  explo^ioris  intérieiii-eA  qui 

ftececleat  rapidament ,  znait  qui  ne   dmvent  inspirer   «ucunf  inquiétude, 

arce  quelles  ai;  le  pfiLipaf^flnt  point  au  ddiora.  /^ci  les  4)Kpérieiipes  faite»  par 

'  docteur  Hamel,  di*  Saint-Pétersbourg;^  d.fcn«  la  mine  d<!  Iiouikk  do  D^^buîig, 

\iht,  M*tgastiie,  ïnillet  iSiti.  F^yrs  auhKi  l«(k  evp«ri«jieûti  n^pntées  diins  le  ia- 

ratai re  de  Técole  royalerdes  mines  avec  le  ça«  liydroçéne  pot  et  avec  le  fa» 

liydrogcne  csatbonê  ,  et  uotummcnt  ha  devïiéine  eicpcrieuice ,  ra)*portée  fMLge  îf>7 

|u  toitïc  !•'.  iJLcb  jintiidt!%  dta  mines  ^  l8iG. 

I)  DuDs  tous  €ei   ëilTérfris  eus  ,  un  peut  totijoups   ét«ii>dre  Cuoiteroeut  la 
ne  qui  remplit  le  cylindre  de  toilu  nieuUique,  en  ïe  couvrant  d*un  étui  en 
I  ou  en  êtolte  de  laine. 
(3)  On  ptnit  observer  ces  difTérenjt  ctats  dans  une  gnltM'îe  de  mine  oii  alHue  I0 
B3S  iivdfoj^éne.  si  Ton  place  d'ahord  I.1  bmpe  »ur  le  atï  (où  il  y  4  iuoiw%  d*.  %s?ii'>. 
t*i  on  l't'leve  eiwaite  gnidacïlemciit  ja&<|uaiL  ç\aiotv4*  ov\  \r.  ^a*  \Vtti^\w^:^  n»' 
\LT0  ofàtjiairemtat  (?zt:pJos'^aAdop¥opoTÛûu. 


I 
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Oa  d'une  lampe  à  double  cylindre  j 

Ou  d'une  lauipe  â  simple  enveloppe  .  dont  les  iîU  du  tiàsu  sont  corn- 
po^^é^  de  deux  ou  de  plusieurs  (ils  tordus  et  tressés  ensemble  ; 

Ou  d'uue  lampe  dont  le  cylindre  est  en  cuivre  lamine  ,  percé  de  très» 
peLit4^s  ouvertures  circulaires^  on  mieux  ,  rectangulaires  (i)  : 

Ou  luême  enOn  d'une  lampe  de  sûreté  oi'dinaire ,  dont  le  somfni't 
est  recouvert  d*unc  seconde  rnvcloppe  {fi^*  lo) ,  et  qu'on  place  dam 
une  lanterne  ordinaire  de  lerre  ou  de  corne,  dont  on  a  enlevé  II 
porte. 

Le  double  cylindre  en  toile  ou  gaie  métal lique  est  complétemrnt 
fiûr  ,  et  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  le  cylindre  extérieur  ait  jani^ïi* 
acquis  la  chaleur  rou^e,  même  quand  le  cylindre  intérieur  a  été  lui* 
luéme  échaufiié  à  ce  haut  degré  de  teuipérature  pendant  ptusi^ 
heuj  es. 

Le  cylindre  en  toile  inétalliqoe  dont  les  fils  sont  composés  de  deui 
ou  de  plusieurs  fils  tordus  ensemble,  a  aussi  Tavantage  de  s'écbau0ei' 
moins  vite  et  de  rester  exposé  à  la  flamme  du  gaz  sans  rougir  (2). 

Le  cylindre  en  cuivre  percé  de  petits  trous  offre  la  même  sûreté 
mais  il  a  Tinconvénient  de  coûter  un  peu  plus  cher.  Si  son  épaisseur  c$ti 
de  six  dixièmes  de  millimètre  ,  les  ouvertures  rectangulaires  doivent 
avoir  un  millimètre  six  dixièmes  de  hauteur  ,  sur  huit  dixièmes  et 
millimètre  de  largeur.  Ces  ouvertures  pourront  même  être  plus  grandes 
si  l'épaisseur  de  cuivre  est  elle-même  plus  considérable  (3), 

Vlufm  la  lampe  de  sûreté  ordinaire  (  fii^.  10) ,  étant  rcofennéc  dan* 
une  lanterne  commune  de  verre  ou  de  corne,  sera  aussi  moins  exposée 
à  s'échaullér  et  à  rougir,  parce  que  la  circulation  de  Tair  y  sera  ** 
niinnée  (4)* 


leonfl 

à 


(i)  Lcss  ouvertures  ipctangulaires  ont,  à  g:rafïdeur  r jçale ,  un  poavnir  r^Ulp 
jant  plus  i'unsiitt'mhîc,  et  iloi%  ent  étri?  prëfciées*  yoycs  les  leniarqut^s  *uf  11 
pcrménlnlité  à  la  fLinime,  pnr  AL  Lefroy,  jimutUs  des  mines  ^  lomc  t*^" 

(2)  Des  lampes  fie  sûreté  Aun\  la  toile  métallique  est  eorii posée  de  fiU  1  \ 

quaratilième  de  pouce  aric^lais  d'épLiis>eLit',  et  qui  contient  sei^e  tiis  ei.  i.u .^ 

trente  liîs  en  trame,  ont  en  même  tempes  ;i5se£ de  fle&ibilitë  pour  ne  pas  *«•  ciistx% 
et  osseï  de  solidité  pour  ne  pas  >e  rompre  ,  même  p^r  des  tliocs  tte^violjrm. 

(3)  Cette  lampe  convient  Irès-bien  quand  on  ne  doit  en  faire  usage  <jo«  wrf 
ment»  Pour  le  service  ordinaiie,  les  Ifirnpes  à  tissu  de  fil  tnétalticiue  sont  ftiU 
rubles,  à  cause  de  leur  fteniltilité  et  de  lu.  facilité  de  ^ulij^tituer  de  fiouiriw 
tvlindres.  Cette  flexilûlilè  de  Tenveloppe  est  ici  bien  plus  importiut*'  f|ii'oii 
Je  croirait  au  premier  aperçu.  L  expérience  a  déjà  prouvé  plusieurs  foi»  %\ 
1  explosion  a  été  prévenue  avec  clés  himpes  a  tissu  métallique,  et  qaVlU  1 
Tauraît  piis  été  dan«  les  niémes  circon5tance»,  si  leur  enveloppe  «viûl  été  fêil 
d'autre  matière  pluÂ  réMAtante»  Cette  remarque  pourrait  s'appliquer  en  partie 
chapiteau  de  cuivre  de  î  enveloppe  ,  liç.  6. 

(/|)  Un  obtient  un  eilet  semld^ihle .  c  est-à-dire  quon  retarde  011  qu'on 
pêclie  le  trop  grand  cciiaunement  de  l'enveloppe  de  celte  Umpe,  i<».  m) 
jjjoute  eu  dedans  ou  au  delior»  une  plaque  êtauiée  qui  sert  de  vé(l< 
•i«.  si  ion  enferme  le  evlindre  de  toile  inétiillique  dans  un  rylindj 
plus  court,  et  qui  intercepte  ainsi  le  passafie  de  l'air  dans  une  pun., 
lon;:ueur  du  cylimlre  métallique;  ou  3**.  si  Ion  adapte  à  une  Linipe  à  dm. 
»  jlindre  une  cKeniinée  en  cuivre  qui  ne  laisse  à  découvert  que  le  tier*  *vi 
lûoitié  do  ïtx  surface  evlindriquo  du  tissu  métallique'  ou  encore  4"*  ^i  ^^'^  1 
recouvre  cette  lampe  d'un  cylindre  en  cuivio  qu'on  peut  lever  ou  ahais^m  ^ 
volonté;  ou  enfin  b'*  si,  coirîmc  la  proposé  î\l-  Hocrson.  on  renferme  U  r^^ 
de  \i\  lampe  dan5  une  lanterne  dont  un  côté  est  lermé  par  on   verre 


Usage  de  la  lampe  de  sûreté  lorsqu'elle  rtenf  à  s  éteindre 
if  une  atmosphère  surchargée  de  gaz  injlammable,  —  (>uand  le 
jme  du  gaz  hydrogène  carboné  est  le  ti*^rs  de  celui  de  l'air  at- 
Spheritjue  ,  la  laDipe  s'éteint  ausîyitôt;  mais  alors  même  elle  offre 
mineui-^  une  noiiveîïe  l'essouice,  si  Ton  a  eu  soin  de  jdarff  dans 
iérieur  do  cylindre,  au-de*»sus  ou  autour  de  la  mèche,  plusieui's 
t  ou  laoïes  de  platine  tournéii  en  spirale^  dout  repaïsseur  soit  de 
^6  dixièmes  de  niiîtimètre  en\iron  (i). 
es  fils  ou  ces  lames  de  platine  aeuuerront  l»ientôt  et  conserveront 
laut  degré  de  chaleur,  tant  que  la  lampe  brûlera  et  consumera  le 
hydrogène  répandu  dans  l'air  de  la  mine.  Mais  dès  que  ce  gaz  ,  af- 
int  s»aDS  cesse  ,  viendra  à  former  le  tiers  du  volume  de  Tair  et  à 
dre  la  flamme  de  la  lampe,  le  platine  dans  robseurité  paraîtra 
liueuï  et  répandra  une  lueur  assez  forte  pour  guider  les  mineurs 
qu'ils  se  retirent  {■^). 

le  phénomène  n*a  plus  lieu  quand  la  pjonortion  du  gaz  est  telle 
I  fortrje  les  deux  cuinuièmes  du  \olume  de  l'air  :  le  pbitine  cesse- 
rs  dï-tre  en  iiiuitîon  \  n  perd  peu  à  peu  s^a  haute  température.  Mai§ 
>eut  la  lui  rendre  de  nouveau  si  Ton  parvient  assez  tôt  dans  une^ 
|ie  de  la  mine  où  il  y  ait  une  ])lus  i^cande  proportion  d'air  atmo- 
érique  \  le  platine  redevient  bientùi  rouge;  il  enflamme  le  j^az  dans 
teneur  du  cylindre,  si  le  mélange  d'air  et  de  gai  est  explosif ^  et  le 
eoflammé  rallume  à  l'instant  la  mèelie  de  la  lampe  (3). 


[i^iié  aTec    &oin,et  dont  le   cùte  opposé  est  ^iinii  ilirn  tîssu  nut.dlîquc, 
peut   couvrir  oii  découvrtr  plo*)  ou  ruoîns  p^ir  une  pluque  de  cuivre  qui 
ie  dans  une  coulisse. 

ïais  nous  devons  faire  remarquer  que,  parmi  toutes  ces  variêlês  de  formes 
nous  vcDons  d'indiquer,  celles  qyi  ^idmctt€?iit  du  verie  ne  sont  pas  sans 
nvçnient  :  le  verre  e*t  txpobé  à  rtre  htïaè  par  ];i  cliute  de  la  lanifi«ï ,  par 
loc  d'un  corp*  étranger»  et  mémo  par  quelques  goulles  d  eau  1  initie  qui 
idraient  a  tomber  sur  sa  surface  exténcure,  lorsqu'il  est  ërliiiulTè  par  la 
tfene  de  b  lampe. 

i)  En  pfaeant  la  $pira1e  de  fil  de  pbttnc  au  bas  de  la  lampe  cl  autour  de 
fcèchc,  un  uiet  le  lil  à  l'^bii  de  la  fumée. 

I)  Le   platine  reste  iiîn^i  lumineux  ,  pendant  que  le  gaz  se  consume  lente- 
It   et  sariî»  ûjitime^   Le   p^ilUdium  se  comporte   comme  le  platine  dan>i  les 
be«  cirt'onsUncc*    dont   il    est    ici     qoertion  ;     mais    ^e     cuivre,    l'aif-'ent, 
Kr,  lor  et  le  tinc  n  ont  pas  les  mêmes  elïcls.  Cette  propriété  de  piorluire, 
btretenir  et  de  rendre  sensible  la  combustion  des  pii,^  a  été  attrdiuee  par 
[Z)avY3'^  P^*i  *^e  conductibilité  et  au  peu  de  capacité  de  chaleur  ilu  pïatînc 
Su  p'alhidium.  Les  expériences  de  IVL  Deiolïeneîncr,  et   celles  de  MM.  Tliê- 
4  et  Dulong,    viennent  de   prouver  que  la  nature    du  métal  ou  des  autres 
Ittances  solides  en  contuct  avec   les  ^az    détermine  ta  combinaison    de  ces 
À  des  températures  trés-difféienles  :  que  cette  action  est  modiliëe  par  l  éten- 
de la  surface  ^   1  épaisiieur  de&  Iraemens  ^  et  même  par  leur  configuratiou^  < 
li'ellÊ  a,  en   certains  cas  ,    tant  d  efter^ie,    que  le  métal    (comme  l'éponge^ 
^Uitne,   la  limaille  de  platine  on  le  preiipité  de  platine  par  le  yJnc)  peut. 
De  en  partant   de  la  température  oïdtnaire  »  devenir  incandescent   et  pro- 
Pc  Texploî^ion. 

()  n  lésuke  évidemment  de  cette  promiété  du  platine,  i".  qu'on  ne  doit 
rmployer  une  toile  en  lil  de  ce  métal  pour  faire  Tcrneloppe  cylindrique 
b(f  Idinpc  de  sijreté;  u**^  qpe  les  fils  de  pl;itine  quon  peut  placer  dans  linlé- 
\i  de  ces  lampes  pour  répandre  à€  la  lumière  iliins  les  mélange»  qui  con- 
licnt  <rap  peu  d'air  iilmospliérique  pour  cire  etplosit's,  doivent  être  dis- 
il  de  manière  ^u  aucune  pointp  de  ces  Hls  ne  puisse  traverser  les  inaillos  d« 
teMppe  et  se  prnjf»ter  au  deî^or*  dan?  ain  un  (.m 


ponee  p»r  m  gros  m  en  pinime ,  en  argcwi , 
Jtju^té  ftrr  hi  pntt|iîe  du  porte- mèche  ,  de  mnmère  qti'i 
Ter  fîicilpiuent  qtiand  il  s'agit  de  nettoyer  la  lamt 
de  platine  peut  aussi  être  placée  au  bas  de  la 
mèclie,   (  Fo^'cz  fit:.  19  et  20,  ) 

^**.  Soins  qa  exige  la  lampe  de  sùirtè,  —  h\ 
ùc  sûreté  dans  leiï  nilites  demande  plusieurs  soins  tsA 
uns  doivent  être  pris  p«r  les  ou^riei'S  cui-niémes  ,  et 
regardent  fi]>ëri8lemefit  le  maître  mineur.  Mars  ai^nt 
nous  devons  d*abord  Tatre  ob*eT\"er  que  [a  ïatnpe  dt 
dispenser  dans  irocon  ea*  de  la  nécessité  d'entretenir 
coutmit  continuel  d'air  atmospîîénftue  ,i?t  de  veiller  s« 
plus  minutieuse  attention  ,  àt:e  qu  aucune  matière  ein 
occadûner  Ja  dctotiaiion  du  j^az  bydrc^àne^  Aïmi ,  I 
vèrement  aux  ouviiers  de  iumcr  dans  Tin  té  rieur  de  1^ 
întcidira  lemploi  de  la  poudre  d a n^j  tous  lc«k  lieux 4n 
nant;  et  les  moyens  qu'on  adoptera  pour  le  re  non  vieil 
de  Tair  seront  combinés  de  inaoicrc  qu'ils  oc  puitsi^ 
Texplosion  du  j^az  iullammable. 

I".  Toute  la  lurantie  que  .présente  la  Jumpe  de  si 
fiécessâircment  de  Tiëolenent  de  j>a  Ûamme  dans  ui 
toile  métallique,  il  laut  surtout  que»  dans  aucuoc 
«ou s  aucun  prétexte  ,  le  mineur  ne  se  permette  d*c 
d'en  réparer  ni  même  seulement  d*en  soulever  renvelo 
Toute  sécurité  disparaîtrait  à  llnstant,  et  Timprudeoc 
promettrait  le  sort  de  tous  ^xwl  qui  m  trou v^era ici 
mine. 

Il  faut  donc  ebsolument ,  quelque  eon^Ance  qu'on 
ouvriers,  et  quelque  superflue  que  paraisse  cette  prcca 
un  moyen  païUculier  Je  fermer  les  lampes ,  {xiur  am 

nÊMVti&pnt  Ïba  âiivrir.  ^1 


liuv'ic  lïoi*d  <*e  ratmemi  inTmeur  de  !a  cag;e  de  la  lampe,  La 
le  cette  li^e  ne  doit  pas  être  saillante  au-dessous  tlti  Fond  du 
loîr.  EMe  est  à  tixiis  ou  quatre  pans,  et  ne  peut  être  tournée 
PC  une  elef  senjblafale  à  mie  cirf  dv  pendule. 

ar  refidrf  t:ctte  it'rmeture  plus  sùrt;  ,  il  convient  que  la  tête  de  la  I 
^slc  cachée  à  une  certaine  profondeur  dans  te  tube  qui  la  renferme. 
txigevù  mmt  une  clef  dont  le  canon  sera  plus  lon^  ,  et  les  ouvriers 
brroDt  que  plus  diflicilement  s'en  procurer  une  pareille* 
Il  ^?onvieni  encore  de  nirmcixutri'  toutes  les  lampes  et  de  donour 
ûr%  la  raême  lampe  au  même  ouvrier.  C'est  un  moyen  de  surveil- 
»qu 'il  ne  faut  pas  nécltger,  et  qui  fera  counaîtie  quels  sont  ceux 
lignefH  leurs  lampes  et  les  conservent ,  et  quels  sont  ceux  qui  les 
DmagenC  ou  qui  essaient  de  les  ouvrir. 

Dans  une  mine  ou  Ton  craint  Tes^plosion  du  gaz  hydrogène  car- 
I  on  doit  faire  exelustvemcnt  usage  de  la  lampe  de  sûreté  ;  et  il  ne 
atnais  se  permettre  d'employer  des  lampes  ordinaires  dans  les  par- 
e  la  mine  où  Ton  pourrait  supposer  qu'il  n'y  a  pas  de  danger  de  dé- 
joii.  Il  n'arrive  que  trop  souvent  que  la  circulation  de  l'au-  Tcuatit 
f  accidentellement  troublée,  retardée  ou  interrompue,  les  ni^rties 
mine  où  fair  est  ordinairement  aussi  pur  que  celui  de  la  surficedu 
ont  tout  à  coup  infectées  de  gaz  inflammable* 
Xes  lampes  doivent  être  toutes  allumées  bors  de  la  mine  ;1e  manille 
ir  qui  est  chargé  de  cette  fonction^  les  ferme  ensuite  exactement, 
remet  une  àcbaque  ouArier. 

Cette  dUtribution  des  Jampesjae  doit  se  fa ùt  qu'après  que  clia- 
d'elles  a  été  visitée  et  examixiée ,  et  ^aelle^  ont  été  i^6ooimue&  en 
bt. 

Les  ou  viiers  descendent  dans  lamine  munkcl^ctin  de  lei*r  luMpe^ 
portent  à  la  main  ,  ou  qu'ils  ont  accrochée  a  leur  IxHilonnièrc  (  t)  v 
loi  vent  meltie  tous  leurs  soins ,  pendant  le  tJ  ajet,  pour  qu'elle  ne 
le  dueon  cboc  et  n'éprouve  aucun  accidmit  qui  puiise  déioemer  ou 
r  son  enveloppe. 

Quand  les  mineurs  sont  arrivés  à  leur  poste ,  ils  doivent  sus- 
*e  leur  lampe  à  un  crochet  û\é  sur  un  étai  en  bois  ou  en  iev{:i)m 
livent  avoir  soin  de  la  placer  à  quelque  distance  des  tailles,  à  l!a* 
es  cbules  de  houille  et  de  piei  res  ;  ils  doivent  aussi  Téloigner  des 
fis  de  gaz  qui  sortent  imj>etueusenient  des  fentes  ou  des  tious 
bde,  pour  éviter  que  la  combustion  rapide  de  ce  gaz,  dans  Tin- 
irties  latnjjcs  n'écli<îufre  leur  enveloppe  cylindrique  à  une  trop 
!  trm  [M?  rature. 

MoH^ent  surtout  se  garder  de  la  fixer  dans  la  houille  ou  dans  le 
b  ■^iittTBcmnTC ,  c»i*  le  plus  petit  éhouiement  pourrait  la  faiie 

r ^ —     ^ ^ 

^neJqucS'iins  nccrarlietit  tear  )ain|>e  à  on  unneav  cdti»*  iiar  Icpaule  gau- 

[•iuti;e&  ]  alUieheiil  i  un  cordon  y^a&é  autour  ùu  col. 

fan^    quelqatfs   tnini^s   de  rAn^leterre  ,  Je  support  en   fer  est  prfefën^» 


i: 


\ue  le  boi*  e^t  queliiu^fotft  etpoftc  à  se  rliarlKinncr  ià  \ti  sarface  par  Teffet 
la  leur  eiccssive  de  la  lampt?.  Poyez  lu  IcUrc  de  M.  Biïddie  à  M-  Davy, 
*AIago£tn^,  i  XLVlll ,  puîçe  55;"ïiîjis  cet  effet  na  pas  lieu  si  Ton  donuo 
^  dit  crochet  de  fer  qs&cz  de  lonçucar  pour  que  la  Lampe  ne  tçttvhe  pu^ 
"  pis  diins  lequel  ce  croehct  est  Hxt. 


I 
I 


I 


^^^^ 
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tomber,  la  briser ,  la  déchirer,  ou  seulemeot  U  trouer 
et  occasioiier  ainsi  une  explosioD  dans  Ij  mine. 

8".  La  rioussièrc  qui  loïe  daus  Taîr,  particulièrement  à  Tepoq 

la  journée  où  Ton  abat  la  houille  dauï»  les  tailles  det|»loitation,  bi 

prompK'mi^nt  \es,  iriterslicc!»  de  Vd  lotie  métallique  de  ce%  lamptfs. 

uue  ouvrier  doit  avoir  une  brosse  pour  nettoyer  ,  quand  il  le 

1  enveloppe  cylindrique  de  sa  lampe,  et  lui  rendre  ainsi  toute  *ft^ 

9".  Le  réservoir  ae  la  lampe,  repiesentê  fig.    i  ,   cootieiit  fl 

cent  cinquante  deux  grammes  [cinq  once^)  d'huile  qui  doîveot  i 

neuf  à  dix  heures.  Si  le  travail  de  Touvrier  doit  durer  plus  loog*fc( 

d  faut  alorîs  avoir  soin  d'ajouter  de  nouvelle  huile  au  bout  de  1 

huit   heures  \   mai;»  cette  addition   d'iiuile    dans  une  lampe  A 

demande  beaucoup  de  précautions  et  ne  doit  pas  toujoui^  se*  Ùàti 

la  mine.  ^ 

Lorsqu'on  se  trouve  dans  une  atmosphère  eiplc^tvc,  et<{UC 

hnile  dans  rintérieur  de  Tenveloppe  de  la  lampe^  et  surtout  Xotsq 

reste  pas  assez  d'huile  dans  Je  réservoir  pour  couvrir  et  fermer 

verlure  inHiieure    du    tube  par  lequel  on   doit  verser  Thuilc, 

prudent  de  ne  pas  ouvrir  le  bouchon  du  réservoir  cl  de  ne  pâfii^ 

de  nouvelle  huile.  Il  vaut  mieux ,  dausce  cas,  faire  apportâ^H 

velle  larDpe  allumée  (i).  ]^^ 

La  lampe   qui  n'a   point  de   tuhe  extérieur  (fig*   10)    n'a  fi 

inconvénient i   son  réservoir  est  plus  grand  et  contient  a&se»  i 

I>our  un  travail  de  doute  heures ^  ce  qui  est  plus  que  !(uffisilll 
e  service  ordinaire. 

io'\  Si  les  mineurs  se  trouvent  dans  une  atmosphère  etploii 
qu'ds  s'apeir'oivent  que  la  combustion  des  gaz  dans  riutéricui 
lampe  échanflè  et  fait  rou^^ir  la  toile  mctallîque,  quoique  IVï] 
ne  puisse  pas  être  communiquée  même  à  ce  haut  degré  de  tel 
tUi^e,  ils  devront  ,  si  leur  traiail  peut  être  retardé  sans  ioeom 
se  rétirer  tians  une  autre  partie  de  la  nûne  jusqu'à  ce  qu'( 
parvenu  à  fiiire  arriver  une  assez  i^iande  mas>e  dair  commun  p 
utinuer  la  proportion  du  p\^  hydrogène  carhonné. 

I  r'.  Dans  les  mêmes  circonstances  ,  si  le  travail  des  mineurf 
gent  et  indispensable,  et  s'ils  doivent  rester  lon^-tcmp*  dans  I 
mosphère  détonante ,  il  sera  bon  qu'ils  rafraîchissent  de  te 
temps  le  cylindre  de  toile  métallique  avec  une  épouj^e  imbtlMJ 
ou  avec  un  linge  mouillé. 

12°.  Dans  aucun  cas  les  ouvriers  ne  doivent  essayer  deteindr 
soutllant,  la  flamme  du  gai  qui  remplit  la  lanterne  î  car,  qii 
sache  que  des  courans  rapides  de  gaz  hydrog;ène  et  d'air  ati 
rique  ne  communiquent  pas  ordinairement  Texplosion,  quand  Ici 
sont  bien  construites  ,  on  pourrait  eraindre ,  surtout ,  si  les  fib 
dérangés  ou  qu'ils  fussent  à  ïa  température  de  la  chaleur  rouge 
houftle  violent  ne  poussât  au  dehors  i\v  la  lampe  la  llamme,  qi 
un  air  calme  et  en  repos,  y  serait  restée  coalinée.  C'est  en  cou 


(1)  On  cite  plasîftirs  arcidcns  qui  ont  eu  lieu  parce  qu'an  o  imprii' 
novcit  le  bouchon  tlu  réservoir ,  qu^ml   t1  ne  lestAÎt  pas  asicc   a*bi 

hoiiclier  teutt  coiumunicutioij  du  dedans  au  dehors. 
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le  d*mi  <.'ttil  en  tôle,  ou  eu  IctouCfatit  dans  leurs  v^iemens»  que  (es 

lers  doivent  JVttiindje  (i), 

k   Quand  les  ouvriers  sont  sortis  de  la  mine  et  ont  remis  chacun 

f lampe   au  maître  mineur,  toutes   ces  lampes  sont  aussitôt  re- 

ies  dans  le  magasin  ,  où  on  les  nettoie  et  où  on  les  examine  de 

feau. 

Pour  nettoyer  les  lampes  ^  on  eommence  par  les  ouvrir  :  on  se- 
ensuite  les  cylindres  de  tissu  niêtaHique  de  la  ca^e  qui  les  renferme, 

les  dëfrraisse  ,  soit  en  les  plongeant  dans  de  1  eau  chaude  qui  tient 
tu  de  potasse  en  dissolution ,  soit  en  les  exposant  à  un  feu  clair  qui 
e  la  suie  et  Tliuile  qui  les  salissent 
Ins  le  premier  cas,   après  avoir  lave  les  cylindres,   on  les  rince 

i\'au  claire ,  ou  les  brosse  en  dedans  et  en  dehors ,  et  on  les  fait 

IDS  le  deuxième  cas»  on  fait  tourner  chaque  cylindre  pendant  une 
itc  seulement  surie  feu  ,  et  lorsqu'ils  sont  refroidis,  on  tes  brosse 
f  enlever  loule  la  poussière  charhonueuse  qui  le 


bonueuse  qui  les  recouvre. 


ïtte  deuxième  méthode  est  préférée   aujourd'hui   h   la  première  ^ 
ikère  moins  le  tissu  des  cylindres  et  laisse  sur  les  iîls  de  ce  tissu 
lorte  de  ternis  qui  prévient  leur  oxidation  (2). 
10,  Oo  visite  ensuite  toutes  les  parties  de  la  bmpc  ;  on    met   a»i 

tous  les  cylindres  de  toile  métallique  qui  ont  quelque  défaut,  et 
envoie  aux  ateliers  les  réservoirs  et  Jes  cages  qui  ont  besoin  d  être 

's  (3). 
Quand  les  cylindres  dont  la  toile  est  en  fil  de  fer  doivent  res- 
elque  temps  en  magasin  sans  être  employés,  et  cju'ils  ne  sont 
encore   couverts  d'un  enduit  de  rouille,  il  fjut  les    huiler    pour 
echer  qu'ils  ne  se  détériorent. 

,  On  pourra  aussi,  avant  de  se  servir  de  ces  lampes,  éprouver 
sûreté  en  les  plongeant  aîluméfs  dans  un  baril  qu'on  aura  rem- 
l'un  mélange  détonant  de  gai   innainmid>le   et  d'air  ordinaux*  Biais 

épreuve  une  fois  faite  ne  doit  pas  dispenser  de  Texaiiien  journalier 
ici  chaque  lampe  doit  être  sévèrement  soumise  ,  quand  elle  revient 
l  mine  et  avant  qu  00  ïy  reporte* 

.  Réponses  à  quelquiis  oùji'C£ion$  qui  ont  ité  faites  contre 
ampt's  de  sûreté.  —  Quoiqu'une  expérience  de  plusieurs  années 
^ovéi  dans  un  p;rand  nombre  de  mines  de  diverses  contrées  de 
ETOpe,    toute    relïJcacité    de  la  lampe  de  sineté ,  il  ne  hera  peut- 


J  Ccttr  prcrnation  est  s:»gemctit  recommandée  aux  ouvriers  îles  mines  Je 
leurifA.  Un  artuie  du  rt'f^leraeiit  relalif  a  Ja  jMïliLe  intérieure  de  ce» 
^,  portt*  *  •  Umïs  le  ea*  ou  le  grisou  arriverait  en  trop  grande  abonrlaiiee 
p%  I  îiilérit^ur  de  la  cW-tBiiiée  mél^illique .  iJ  e^t  détendu  de  «niiffler  te 
pour  léteuidre.   L'ouvrier  1  étouirera   dans  son  étiii    ou   dans  ^es   vête» 

ITn  ouvrier  un  peu  exercé  peut  netto^rer  deux   cents  bmpes  dans  une 


\  Les  réparations  les  plus  ordinaires  consistent  à  redresser  les  liarreaui  tXa 
ee  qui  sont  courbés  ^  a  les^erier  les  itvurcs  de  ces  Lirrcauv  qui  ont  pris 
eo ,  et  à  refsouder  lef^  tubeii  qui  abmitiâfent  nu  fond  du  réiiGMoir  et  qui 
tmientéeKapper  limite  de  1.1  fitmpe. 


2^,  On  a  avancé  que  la  corabustion  prolongée  du  i 
riatévienr  du  eylindrrde  MîleméfcilHqiie,  c|uandxaî 
détonant,  titiiraét  pt*  altérer,  brdfet't^t  trouer  le  ti 

Cet  acoidentp  qwt  «tM^attHen  satî«  tîoot^  ât  la  tongue 
à  simp^tf  cnvi»la|»pe ,  n'est  pa<t  a  i^douttr  pour  cellea  qui 
env<jlo[ipe  cylindrique  ou  un  i*hapitetTfr  ac  cuivre  au  si 
le*»qudieâ  la  cirrulaiion  de  Tuii'  c^t  <&itiiinuée  par  un  réi 
eu  cuivre  étamé. 

3".  Un  a  pensé  qui»  i*aîr  agké  pc»iin«raît  la  ^atni 
niaillrs  de  f'irnveloppts  et  pourrait  causer  ainsi  une 
dehors;  mats  des  essais  nombreux  ont  pleinemeitt  d 
craintes*  Des  couraos  ïDél*tiaf;é*i  d'air  atmtwpiicnqïne  c 
gène  carboué  n'ont  pu.  cxpoliier  la  nanitue  hoi-îi  du  41 
tnctallique,  quand  cette  toile  conteaàk^eni  <yu&ra^ 
centimètre  carré.  j^ 

4".  On  a  craitit  encore  que  lorsqu^îl  s  établit  dâc>«  H 
courons  de  g:u  inriauimable  et  dmr  ordinaire,  agiêêAi 
ou  sûus  ditleiens  angles»  TeÛet  de  ces  courans  \\k H 
température  du  cylindre  de  toile  uiétalUipjc^  et  d'aiig 
son  pouvoir  à  lais!>er  passer  la  flaniuic.  Mai&  J'eipétidl 
cette  fois  favorable  aux.  lampes  de  sùrelé  bien  coui»trui 

Des  liirapes  à  simple  et  k  double  cylindre  ayant  ét| 
courant  de  gaz  innammablc  ,  dirii^é  transversalemi 
courç»Tit  d'air  atnaosphéii<[ue,  le  gaz  brûla  dans  l'iuiêri 
mats  leur  lissff  métallique  ne  fut  porté  quVi  la  cbalcui 

Oa  aui|j;m«utîv  en^^ulte  la  vitesse  dtt  courîtnt  àc  s;xi 
manière  a  obtenir  un  jet  impétueux,  et  tel  qu'd  m 
jamais  dans  les  mines  :  la  ljuu|^  à  double  cylindre 
coocouifi  des  dettm çcmii>mi» iie^>naa^ çt À*mc owiitiâwg 
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tan£  dts  plaques  d'ëtaià  pour  tlimîiuier  la  curculatîon  de  lair  et 
idûv  en  même  temps  la  lumière,  et  des  lampes  à  tloubk  cylindi^ 
îecs  diias  les  mêmes  coyrans  que  ci-dessus,  ne  purent  jamais  s'cchatit! 
jusqu'au  t\ep:é  de  la  combu^lioEi  du  fer,  cl  ellcj  n'oal  poiat  cxun- 
DÎquti  rexploiioo  (i). 

'f.  On  a  oliiect^  que  les  cylindres  «tn  ti^su  metalliqtffi  étaicDl  trop 
►les  pour  Fus^i^e  des  unnes,  et  qulLs  seoient  expo*©*»  des  ehocsret 
psmuten.qui  pouiraierit  leâ  plieir,  lei»  dâffirjiiffi-  ou  les  trouer.  Mais 
pDo^Sils  de  fer  qu*  les»,  entourent  «  le  réirrvûUî  qui  lei^  supporte,  tl 
tkapeAU)  q«at  \ttii  recouvre  ^  ki  ftaraa:lt&»eut  dtf  lieti^icoiip  d'acridenfii  | 
lIL  ttiait Ai'aî  qu'iti  qg  fusesent  pas  i^s^&  î^lt/les,  il  serait  facile  d'en 
fer  des  ûà&UH  plu»  ^rrés  et  plus  ^^ai;»  ^  et  mêma  des  ea^e^ eilérieur 
ftiT^^au^  plu»i  nombmui  et   pluâ   forts»   et   de  donuer  ainsi  à  cm 
kçies  toute  U  j^ditê  déiarable  eu^oaci^rvant  toule  leur  sùi^et^* 
P'.  On  o.souveiit  i^pelc- que  W»  lampe»  de  ^kreté  donnaient  moing  d# 
iière^que  ks  lampes  Ubn^  et  décowveiTte*.  On  a  ajouté  que  les  maillei'l 
cylindre  de  toile  riR^tallique  s'(Uihtrttfii*frit  faeilemeut»  et  se  rempli»* 
fent  de  poudre  de  houille,  et  que  l«sJOuvriei"s  n'étaient  pas  asçez  bien 
lire*,  surtout  sur  la  fiu  de  leur  jatumck:  et  loi^sqU'ils  ont  bei^oin  iWj 
fcicoiip  de  lumière  pour  adiever  certains  ou vja|<(*î»,  tels  nue  le  triafrej 
l»houtlle  et  le  choix  des  retnlUâi^i  Ciilbe  objection,  il  lant  en  con-»| 
«r,  peut  pardkre  au  piTmiet-  aspi^t  n'être  pri*»  ehuè  fondement;  il 

aucun  doute  qu'une  Oamme  renfermée  ilana  un  ei?liniîre  do  toile 
îbUique  t'épande  au  dehors  moins  de  lumière  qu'elle  nen  dotiner^t 
ttte  envrïopjie  n'eîci^aU  pas,  tin  ftrecoiioti,  par  des  expérienoes  di- 
tes, que  la  lampe  de  siiivte  peixlaie  un  cinfpième  ou   un  quart  de 
|ièi*e,  qui  e?it   intei'ceptiîe  par  les  lîk  de  TeuTeloppe.  ]>tais  si  roilJ 
tptie  stla  iampe  uw»  plaqxie  d'étaiti^ott  de  fer  ou*  cuivi^  étamé  q^4| 
V^  de  ïvfleetenr»  ou  un  verre  pi iiti  convexe,  placé  en  deliof9,  qui] 
lembK*  hs^  rnyon^et  los-eraptiiîlie'tle  divci-rnei»',  oti  obtient  aur  t)ou4 
ïïoinb»  qui  sont  tk'lairé*  en  même  tem|>*  jtîw  \a  UimiiitH}  dii«cte  et 

lu*  lumière  ré  liée  11  ie,  ou  seulement  pai^  Ut  lumièi»e  réfractée,  autant 
ihrte^  qu-en  pourrait  dofinor  la  (la^iiuue  de  la  lampu  libre  et  déoou- 
le,. 

U^^wflccteurpeut  etreplaeé  à  vcibnlé  eti'dedans  ou  en  deïranrdu         g 
Ml**?  de  toile  métallique;,  mai»  on  concevra  aiiH^ment  qu'il  pitxhitt^^ri 
.  d'effet  quaîwi  il  est  placé  in  té  Heure  me  tit  (tîonwne  oelui  de  la  (ipj.  ^'t^^^B 
*l);  que- quanta  il  e^t  appliqué  e»<Mi«|*S9ur  l^env^loppe  eyUndvttfue 
1a  lampe  f  paiHre  que  ,  dau^^le  preflûetp^a»^  les^  rayaei^'ivBëoluti  ii'o«i4 


1^  Voye^  le  tome  XL>i^ III  du  Phi/of.mngasiuA,  pa§.  19^*  et  le  totn^I**,  4f^ 
miet  des  minei,  page  207.   Au  reste,  si  l'on  pouvait  craindre  de  rentoatriir 
courans  de  gm.  qui  élevassent  la  clialeur  du  tbsa   mètiMîque  au  delà  dû 
fé   obscur,   on  parviendrait,  avec  des  tissus  de  Hls  ttei^sés  (pagtr568'  ci< 
),  d^tn»  les4[uel»  tes  vides  »ont  plu«  rétrécis  et  les  ftitrfare»  iiiyoRiMMiteft.^ 
tiftp  plu«  gniadits,.  k  ne  pas  liipiister  ce   dt^ré  de  eh^leur,  ot  à  «viter 
I  toute  e*ploijM>n.  En  général,  t»n  |ietit  dire  quon  sera  toujours  maître  de 
btenir  U  température  du  tissw  aossi  baisse  qu'on  voudra,  en  diminujnt  \p^ 
alMinr  ri  en  angtncalaBt  U  4ii4»mi  lUiiUlUque  «t  les  jttLrfaceik  tay4>niu)ii|«s  ; 
Mto  |«fl»|làrature  ctsutKk  taujuars  de  ».accroiLrc  qu:md  le  tis«ui  pourra.  dts«ira 
i  pas  la  mYOtmsjMMit  et  p.ir  k  contact  de  l'ajot.  «itériçur  «  tout^  U  q^uiaJtift 
(l^lear  qo,}\  tccevra  de  U  ftatnme  de  la  lampe. 


(  5:6  ) 

qu'une  fou  âi  traverser  les  mailles  de  la  toile  mêtaltiquc»  tandis (\ii^, 
dans  le  second  ,  !e  tîssu  serait  tiavci-sé  îvoh  foh  par  les  mêmes  r^^ooir 
tant  a\ant  qu'après  leur  rëneiioi»  (ij. 

On  peut  donc,  par  ces  moyens  simples,  le  réflcctear  ou  la  IcnfilV 
nu^menier,  quand  on  le  veut,  la  lumière  portée  sur  le&  poiut^^  ou  le 
mineur  applique  son  travail,  et  la  rendre  égale  à  celle  ae  la  (lanmie 
libre  de  lu  lampe. 

Au  reste  ,  quand  il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  d'une  lanapr  de 
sûreté  la  même  lumière  que  d'une  brape  ordinaire  ,  il  ne  faudiiit 
pas  moins  préférer  remploi  de  lîi  preniière  sorte  de  lampes  d^instoutn 
les  mines  ou  Ion  peut  craindre  les  détonations  du  gai  hydrogène;  dr 
on  pourra  toujours  multiplier  sans  danger  les  lampes  de  sûreté»  iifOi 
a  besoin  de  plus  de  lumière,  tandis  qu au  contraire,  dans  les  ménies 
circonstances  dune  almQsplière  explosive,  si  Ton  se  sert  delampes  ordi^ 
iiaires  ,  on  sera  contraint,  pour  diminuer  les  chances  d'un  péril  il 
nenl,  de  diminuer  aussi  le  nombre  de  ces  lampes,  et  de  réduire 
mineurs  à  travailler  presque  dans  l'obscurilé, 

^'\  Enfin  on  objecte  que  ptusteui^  explosions  ont  eu  lieu  tlAi» 
mines  où  Ton  ftiiscùt  un  usage  habituel  des  lampes  de  sûreté. 

]\ïais  ces  événemens  déplorables,  dont  on  n  assigne  pas  la  %énl 
cause  ,  ne  peuvent  pas  diminuer  la  conliânce  que  doit  inspirer  l'cmi 
bien  entendu  et  bien  dirii^é  de  ce  moyen  préeieut  d  éclairage,  lis^ 
vent  être  seulement  un  a\ertissenient  utile  ,  que  ces  lampes 
destinées  à  pré\enlr  que  les  explosions  qui  seraient  oceasjonéi   _ 
flamme  de  leur  mèche  ,  si  elle  était  libre  et  à  découvert.   Leur  $( 
cesse  si  on  les  ouvre,  si  elles  sont  trouées  ou  déchirées,  si  leur  en 

IIoj>pe  métallique,   devenue  rouge  parla  combustion  lon.ii-temjis 
liiuiée  du  ^ai  cnllammable,  est  eitposée  à  un  souffle  \Jolenlquicf 
la  llamwe  au  dehors,  ou  h  un  courant  rapide  qui  brûle  les  lils  du 
et  les  mette   en  fusion  ;   enOn  »  si   des  imprudens  essaient  dàU 
leur  pipe,  e«i  appuyant  le  tabac  sur  l'enveloppe  de  la  lampe,  et  eu 
fiuisant  avec  la  bouche  une  forte  aspiration  qui  attire  la  (^  *""'"' 
Kûus  ne  répéterons  pas  ici  quelles  précautions  doivent 
contre  tons  ces  accidens,  ni  quels  antres  soins,  non  moln»  iiiMi->|r 
blés»  doivent  être  apportés  pour  entretenir  une  circulation  d'air 
nuelle.  et  cm  pécher  toutes  les  explosions  que  pourraient  produirt 
coup  de  causes  tout-a-tait  étraoi;ère^  aux  lampes  de  sûreté, 
11  nous  snlHra  de  rappeler  que  quand  Tair  d^unc  mint  '  'ti 

Î[az  inflammable,  la  lampe  de  ^sûreté  olîre  le  double  avait  i 
e  mineur  des  cliances  de  détonation  qui  sont  les  plus  oi  dmajt 
plus  fréquentes,  et  de  lui  srirnaler  tous  les  autres  dangers  ,  eo  11 
trant  que  Fair  est  devenu  explosif:  c*est  à  sa  prudence  k  les 
ou  à  les  éviter» 

j  lU.  Moyens  de  pénétrer  sans  danger  dans  les  lieux 
iotalement  l'air  respirable.  —  Pour  qu'un  homme  puisv:  j 
rester  sans  danger  dans  un  lieu  où  manque  totalement  l'air  n< 


(i)  Si  Ton  n*rtvait  pas  besoin  de  faire  5crvir  le  réflecteur  â  dimiiiiier  l«  \ 
il€  l'air  dans  la  lanterne  (  ^'oyez  la  t\o\r  (4)  ilrlapage  558  j,  on  poarriiît  F 
«^n  dehors,  et  1  incliner  de  manière  à  réll^chir  la  lumieie  hors  da  cylin 
telle  direction  qu'on  Toudntit. 
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tien  de  U  vie  (i),  i!  faut  intlispensablenjciit  que  cet  air,  dont 
îsoin  pour  respirer,  lui  soit  rourni  par  un  appareil  particulier, 
orme  et  la  construction  de  ct!l  anpart^l  doivent  varier  selon  la  pro- 
ir  et  i'éloignement  du  lieu  où  1  notiinie  devra  pénétrer,  et  selon 
p»  pendatït  lequel  il  voudra  y  séjourner» 

miere  sorte  d'appurclL  Tube  respiratoire  ouvert  à  C air  libre.  — 
ti'il  salira  de  tleseeiidre  au  fond  d*ua  puits  peu  profond  ou  d*une 
re  exploitéeà  ciel  ouvert,  et  quece  puils  el  cette  carrière  sont  rem- 
an  gREméphitii]ue.  on  rencontrera  ordinairement  peu  de  ditiîcultës, 
conçoit  qu'on  pourra  aller,  marcher,  apir  et  demeurer  sans  danger 
îeu  de  cette  atmosphère  mortelle,  si  Ton  tient  appliquée  sur  la 
e  une  sorte  d^entboueïuire  semMable  à  celle  é^ \in  porte-^'oi.v  ,  et 
tte  embouchure  est  adaptée  rentrémité  d'un  tube  Jlctible  qui  soit 
loïig  pour  que  son  autre  extrémité  ouveiie  reste  constamment 
'air  ordtnaiie  hors  du  puits  ou  de  la  carrière, 
aide  de  ce  tube,  Thomme  respirera  parla  bouche  Tair qui  lui  estné- 
•e,  mais  il  faudra  qu'il  rejette  par  les  narines  Tair  des  poumons  (2). 
pourra  encore  ,  et  plus  facilement,  au  lieu  de  1  embouchure  dont 
►nt  de  parler,  faire  usage  d'un  masque  ou  ner  artificiel  posé  au- 
i  de  la  bouche  ,  attaché  par  des  cordons  derrière  la  tête  ^  et  auquel 
^te  aussi  le  bout  d'un  long  tube  Oexible^  qui  a  son  autre  bout  ou- 
laus  Tair  ordinaire. 

is  ce  dernier  cas ,  on  fera  les  inspirations  par  le  nez ,  et  Tair  qui 
lef  poumons  sera  expiré  n^r  la  bouche, 

(t  ainsi  que  Pilaire  de  Rosier  (H)  a  pu  ,  en  1785,  descendre  au 
l'une  cuve  de  bra^iscur  profonde  de  quatre  mètres ,  et  y  rester 
tures  entières  au  milieu  du  |;az  acide  carbonique  dont  elle  était 
ie  :  d  y  agissait  et  marchait  sans  gêne  et  sans  souflVancej  il  respi- 
cilement  et  rejetait  sans  peine  Tair  gâté  des  poumons  \  et  plusieurs 
ux  qu'on  a  mis  auprès  de  lui  ont  été  prompteraent  asphyxiés* 
\t  aussi  par  un  procédé  analo^me,  mais  convenablement  modifié, 
t,  Kïingert  de  Breslau  ,  et  plusieurs  de  ses  ouvriers  ,  en  1797  ^  ont 
icendre  dans  fOder,  y  travailler  sous  l'eau  à  six  ou  sept  mètres  de 
adeur,  scier  des  troncs  d'arbres,  attacher  avec  des  cordes  des  masses 
tes  englouties  au  fond  du  fleuve,  etc.,  tandis  qu*un  aide,  placé  sur 
ige,  tenait  les  tubes  respiratoires  ouverts  dans  ratmosphère{4). 


I 


I 


[Test-à-dire  i  fiiir  ordinaire  ou  atmosphérique  ,  qui  ê&t  conjpo&é  de  0,79  de 
9te  et  de  o.ni  de  Raz  oxigèoe. 

3n  Ut,  à^n^  les  Faites  de  lu  marine francaht ^  par  Turptii  0"-4**'i  Paris, 
page  36),  que  les  Cosaques,  qui  exercent  lu  piraterie  sur  la  mer  Noire, 
Iffient  flîiTis  les  Potui-Miotniet ,  et  ae  foot  couler  hris  avec  leurs  barques, 
ils  »e  voient  poursuivie  pj,r  les  Turcs  :  cnfoncâji  sous  L'ejtu  »  ils  coQsec'* 
ae  lespi ration  libre,  par  le  moyen  d'un  roseau  creui  dont  ils  tiennent  un 
dans  ij  Imuibe,  et  dont  l\iiatre  sort  de  Teau;  et  il»  j:lteudciit  oinAj  Je 
de  1.1  nuit  pour  relever  leurs  ba^rques  et  se  soustraire  aux  pouriaitet 
r»  ennemis. 

Voy<*7.  un  mémoire  ayant  pour  titre  :^  Description  et  usage  du  respirateur 
^phiitque,  imagine  par  Pi  i  titre  de  Rosier,  avec  un  Précit  des  expert  ences 
far  re  phviicieu  lur  le  mèphitifpte  des/osies  d'aisantes ,  des  CUi'e*  à  bièrt,  clc.  p 
.  Dekunaye;  Puris^  chez  Laurent,  lihniiie,  rae  de  Tournon ,  1785, 
AUSâi  le  Journal  de  physique^  178G,  et  le  Journal  des  miuMs  ^  t,  III  ^  no.  i^, 
yes  U  Dtêcripîioik  delà  nou\ftlU  machine  à  plonger  ^  par  M.  R.-M,  Klm- 


lioiiche , 

bitude  pour  faiie  k  propos  les  ins^Virations  et  les  expirations  sâtifi       

mettre  d'cirear,  et  pour  ne  pas  courir  le  ris<]ii«  de  respirer,  4*0 a«^ 
cun  cas»  du  j^ai  méphitique. 

11  est  facile,  au  veste,  de  prévenir  cet  inconivnient,  ea  aiji 
à  l'cniboucluire  qui  se  place  sar  Ja  bouche,    un  petit  t4ibe  mél 
efîntenaut  deux  soupapes  (1).  Ce  tube  ai  le  même  dinmètrc  wtie 
flexible  qui  vient  y  aboutir,  et  sa  lonj^ueur  n^  cjue  quatee  a 
titnt'tre».   L'une  des  soupapes  est  placée  dans  le  petit  tube^  p 
jonction  Mvec  le  tube  Ilexible,  et  s'ouvre  en  deflaos  pour  Uîv<er^ 
fair  extérieur;  l'autre  est  ajustée  dans  une  tubulure  latérale  Kn 
tube  métallique  :  elle  ne  peut  s'ouvrir  qu'en  dehors,  pour  Ui«iM?r 
per  Tair  des  paumons^  et  s  opposer  à  l'entrée  des^ai  mépKi tique*. 

Cette  disposition,  qui  complique  un  peu  rappareil,  eii|^e  au^i  qit'oo 
ne  fëSéC  aucune  inspiration  par  les  narines,  ou  que,  pour  sc-nempê 
cher  pluif.  sûrement ,  on  se  serve  d'une  piitce  à  ressort  quïcotnpiîi  '' 
nei  (2),  Avec  cette  dernièi-e  prt^auiion,  onest  disjMHi^  de  IoiaIi 
riencc ,  et  Tappareil  respiratoiie  devient  susoe^rtible  d  etir  emp-o^t 
avec  un  é^al  sueccs  par  ceux  tnéoie  qui  n'auraient  jamais  es^a^rc  <l'ea 
faire  usage. 

L'appareil  simple»  qui  ne  conàiste  que  dans  une  embouchure  et  < 


tubertexible ,  peut  être  tenu  à  la  main  *  ou  ,  ce  qui  vaut  f  ; 
Tarréter  et  le  fixer  sur  la  bouche  avec  des  rubans  noués  tl 

L'appareil  aussi  simple  que  le  précédent,  le  masque  (  lig,  i  ,  pi.  3j 
oui  doit  s'appliquer  sur  le  ne/.»  et  auquel  s'ada.pte  autôi  un  tube  ilciiW* 
doit  être  maintenu  au-dessus  de  la  bouche  par  des  c«»iu^roies  au  des  [ 
bans. 

L*appareil  à  soupaoe  (  lig.  5  et  8  )  est  composé  cl  une  emboucks 
adaptée  à  un  petit  tul3e  métallique  muni  de  deux  soupape»,  et 
aboutit  le  tube  flexible. 

Ce  même  appareil  |>eui  contenir  un  autre  tube  en  tocmt  dt  i 
(  fig.  4  )  '  9"î  ^^^  destiné  a  ^tre  tenii  daut^  la|)ouche. 

Le  tube  llexible  de  ces  différeus  appareils  peut  être  fait  en  peaa  00 
taflétas  enduit  d*un  veniis  de  ^mme  élastique  ;  il  doit  éttT  c^mn  * 
soin  ,  et  soutenu  intérieurement  par  des  cspècei  ëe  ti*iûkçes  attilnl 
spires  en  fil  de  fer  (3) 

L'embouchure  peut  être  faite  en  bois,  en  ivoire  ou  en  métal  ^ 
de  cufr,  et  doit  s'appliquer  exactement  autour  de  la  bouche. 

Le  petit  tube  qui  couticrït  les  soupapes  sera  en  métal ,  et  l« 
papes  seront  en  cuir  fortifié  par  une  plaqA»e  en  tule  ou  en  lailÉ 

Quant  au  tube  en  forme  de  bec  [ii^.  4)  y  "^^i  doit  étiti  ietm  ^^ 
bouche^  et  autour  dnquel  on  doit  réunir  les  levi*es  pour  empêche 
pléteinent  le  passage  des  gaz  au  milieu  desquels  on  se  trouve,  ît  j 


Voyet   auëssi    lei  JÊnnaht    Je*  ntis  et  manufan^im^  |^| 
Delounaye.  Voyez  la  detcription  otit^ 


O'ïleilly,  tome  III. 
(i)  Cette  invÊxitioa  est  due  k   M. 

de  JESUS  du  respirateur  anii-mèphitupte. 
(u)  Cette  pince  petit  avoir  b  forme  d'un  ressort  de  iunetles.  ^of.  fif-T*  P 
(3)  C«  fiU  dcrront  être  huilés,  pour  empêcher  que  la  roaîUe  ne  \9^éi^^'\ 
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vive  en  ivoire  »  et  sera  vissé  au  centre  de  lemlioiichiire,  ttana  le  pro 
longeaient  du  tube  des  soupapes. 

Cette  première  sorte  d'appareil ,  si  le  tu1>e  flexible  a  vingt  millimètres 
de  diamètre ,  pourra  ^tre  employée  avec  beaucoup  de  facilité  dans  les 
carrières  exploitées  à  ciel  ouvert ,  ou  dans  les  puits  et  les  galeries  dont 
là  profondeur  et  la  longueur  n'excèdent  pas  lingt  à  trente  mètres. 

Dans  des  puits  plus  profonds  et  des  galeries  plus  longues ,  une  plus 
grande  longueur  de  tuue  d'un  aussi  petit  diamètre  opposerait  trop  dt 
résistance  au  mouvement  de  Tair  i  et  les  aspirations  ne  pourraient  se 
iaire  qu'avec  beaucoup  de  peine. 

Par  les  expériences  qui  ont  été  répétées  à  Breslau ,  et  que  nous  avons 
citées  ci-dessus ,  on  a  reconnu  qu'on  respirait  beaucoup  plus  aisément 
à  travers  un  tuyau  de  seize  mètres  (cinquante  pieds)  de  longueur  et  dé 
treize  millièmes  et  demi  de  diamètre,  qu'à  travers  le  même  tuyau , 
quand  sa  longueur  était  de  trente-deux  mètres  (cent  pieds)  ;  et  l'on  a 
•cquis  la  preuve  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  poitrine  était  prompte- 
ment  fatiguée. 

IL  s'ensuit  évidemment  que  quand  la  longueur  du  tube  de  conduite 
auf;mente,  il  faut  augmenter  en  même  temps  le  diamètre  de  ce  tube. 

Si  donc  on  a  à  pénétrer  dans  un  puits  profond  rempli  de  mofettes» 
ou  si ,  du  fond  de  ce  puits ,  on  doit  se  transporter  dans  des  galeries 
dont  Tair  soit  viciée  le  premier  tube  qui  est  adapté  à  l'embouchure 
qu'on  tient  appliquée  sur  la  bouche ,  pourra  conserver  le  diamètrç  de 
"vingt  millimètres  sur  une  longueur  de  plusieurs  mètres;  mais  il  faudra 
^ue  les  tubes  d'allonge  qui  seront  successivement  ajoutés  à  mesure 
^n'on  s'éloignera  de  rorifice  du  puits ,  aient  un  diamètre  proportionné 
&  la  distance  totale  à  laquelle  on  devra  parvenir. 

Dans  les  deux  circonstances  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est-à-dire 
au  bas  d'un  puits  profond  et  dans  des  galeries  plus  ou  moins  étendues, 
il  sera  indispensable  demployer  une  lampe  ou  plutùt  une  bougie  (i) 
pour  s'éclairer  :  cette  bou<^ic  sera  renfermée  d.iiis  une  lanterne  en 
Verre  épais  et  bien  close ,  et  qui  pourra  être  portée  à  la  main  ou  ac- 
d*ochée  sur  la  poitrine  à  la  boutonnière  de  Thabit.  On  foui'oira  à  cette 
l>ougie  l'air  qui  sera  nécessaire  à  son  aliment,  en  établissant  une  com- 
Bnunication  continuelle  à  l'aide  d'un  petit  tube  d'embranchement  (2) 
entre  la  lanterne  et  le  tube  principal  qui  amène  l'air  extérieur  \  et  on 
Jaiisscra  les  gaz,  résidus  de  la  combustion,  s'échapper  sans  cesse  par 
nue  ouverture  pratiquée  au  sommet  de  la  lanterne,  ou  mieux  par  les 
nombreux  intci-stices  d'un  ti.<>su  métallique  ,  lorsqu'on  aura  à  craindre 
Jl'explosion  du  gaz  inflammable  r3). 

remarquons  ici  que  si  l'on  avait  quelque  intérêt  à  économiser  toute 

Cl)  La  bougie  doit  être  préférée,  parce  qu'elle  n'aura  pas  besoin  d*étre  moucher. 
,  C3)  Il  convient  que  cet  embranchement  soit  plus  petit  que  le  tube  prin 
^pal ,  et  que  sa  jonction  avec  ce  tube  soit  à  quelque  distance  de  remboucnuri 
appliquée  sur  la  bouche. 

C3)  Dans  an  petit  ouvrage,  imprimé  chez  P.  Didot  l'ainé ,  à  Paris,  en  1811 
Sj  ayant  pour  titre  :  Mémoire  sur  une  noutfclle  machine  à  plonger ^  appelée  tritiih 
^^-  Frédéric  de  Orieberg  a  aussi  proposé  d'employer  une  lanterne  lorsque  i 
^<oiUi  de  la  mer  est  obscur ,  et  d'entretenir  la  combustion  de  la  lampe  de  cett 
■•*>lemc  avec  Tair  même  qui  est  amené  par  les  tubes  respiratoires. 
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la  dépense  de  l'air  atmosphérique  que  consomme  cette  linterne  t 
on  pourrait  faire  servir  à  son  entretien  Tair  qui  est  expire  |i 
mons  (2) ,  et  qui  contient  encore  environ  un  sixième  de  gat  1 

Il  suffira  en  effet,  T>ourcela»  d'ajouter    à  lapparcil  respiratoire 
petit  tuyau  flexible,  dont  une  extrémité  aboutisse  au  fond  de  la  1; 
terne  ,  et  dont  l'autre  soit  adaptée,  ou  sur  la  tubulure  qui  renferme 
«oupape  d*expiration ,  û  l'appareil  a  des  soupapes,  ou  sur  un  ma«<i 
qui  sera  applique  sur  la  bourhe»   si   les  expirations  doivent    se  fai 
immédiatement   par  la    boocbc.    Dans   tous   les    cas,   il   faudra  ^ 
l'air  rejeté   par   les  poumons   parvienne  autour    de    la    mecbe 
former  un  courant  qui  l 'éteigne  :  on  remplira  cette  condittoo  co  â\ 
liant  au  tube  prè;»  de  la  lanterne  une  forme  contenue  très-êvasée,  et  eo 
le  faisant  déboucher  sous  un  double  fond  perce  d*un   grand  nûmf 
de  petits  trous. 

Nous  avons  supposé,  dans  tout  ce  qui  pi*eeède,  que  la  mine  ou 
s*a^it  de  pénétrer  était  entièrement  remplie  de  gaji  méphitique  âàin 
toute  son  étendue  et  jusqu'à  la  surface  du  sol  j  mais  si   l'air  était  par 
et  semblable  à  Tair  tfe  fatmospUére  extérieure  ,  dans  quelque  partie 
de  la  mine,  il  serait  inutile  de  prolonger  le  tube  flexible  jusqn '.m  ' 
hors  du  puits;  il  suffirait  de  tenir  son  extrémité  ouverte  dans  Ven 
où  l'on  aura  reconnu  que  Tair  ne  contient  aucun  métanj^e  de  rooiciii 
et  peut  être  respiré. 

Deuxième  sorte  d*appareil.  —  l'ubes  respiratoires 
resen^oirs  d'air pùrtattjs. — Quoique  les  appareils  ri>j 
nous  venons  de  parler,  puissent  être  employés  pour  pénct*er,  au  1 
lieu  d*uDe  atmosphère  méphiticpie ,   dans  des  puits  profonds,  et  jo 
qu'aux  extrémités  de  lonj^ues  galeries,  quand  on  a  soin  de  nroporf* 
ncr  le  diamètre  des  tubes  de  conduite  à  leur  loni^ueur,  il  faut  ctl 
dant  reconnaître  que  ces  appareils  conviennent  mieux  pour  des  t^ 
tations  à  ciel  ouvert  *  et  pour  tous  les  cas  où  les  puits  ont  peu  de  p 
fondeur  et  les  jz;alenes  peu  d'étendue  :  leur  usage  pourrait  reooonti 
plus  d^unc  difficulté,  sHl  fallait  prolonger  à  une  srande  distance dl 
travers  tous  les  détours  d'une  vaste  exploitation,  le  tube  Ûcxibledooj 
l'extrémité  ouverte  doit  toujours  être  maintenue  dans  un  air  pur  « 
sans  raébmge  de  mofettes. 

Une  autre  sorte  d'appareil,  qui  a  été  employée  dans  les  roÎDC»  ' 
îlarti ,  par  M,  de  Hnmboldt  (4)»  méritera»  sans  aucun  doute  t  d*^J 
préférée  dans  les  mines  profondes  ,  et  surtout  lorsqu'il  s'agira  d'iim«r| 
promptement  au  fond  des  puits  et  aux  extrémités  le?»  plus  iTculif«<fe*j 
galeries.  T 

Les  appareils  de  cette  deuxième  sorte  dilî^reut  de  ceux  que  m»»J 


(1)  Ce  cas  aura  lieu   quand  on  sera   forcé  d'employer  les  jppârtilî  <**  * 
deoxièmc  sorte,  dont  il  sera  cjucstioii  d-après, 

(a)  Ce  moyen  d'cctairer  »iins  augmenter  U  dépense  d'air  ,  n     '    - 
iSra  par  M.  A.  G.  A^'oye*  \i^  Jotàmat  des  minei ,  tome  XXXII ,  \- 

(S)  L'air   ordinaire  contient   0,^1   de   gdz  oiigène,   lorsqu'il 
poatnons;  il  perd  environ  o,o3  de  ce  gaat  pendant  lacté  de  J 
sont  transforme»  en  gas  Acide  CAibotiique«  de  sorte  que  latr  ex| 
eore  0,18  de  gaz  oiiçéne*  . 

(4)  Voyex  le  tome   vlll  da  Journal  des  minsM,  pjigf  8^9,  et  1<:  toriMf  U* 
là  /iicheïte  miWra/e,  pir  M,  Héron  de  VilIcfOise,  pages  si;  «t  li|o-  ■ 


*Hi 
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avoQS  décrits ,  en  ce  aue  le  tube  respiratoire  adapté  à  l^emboucbure 
qui  s'applique  sur  la  Douche  est  touiours  très-court  et  communique 
par  sou  autre  bout  avec  uo  réservoir  plus  ou  moins  grand, ^et  qui 
contient  de  l'air  ordinaire  ,  pur  et  propre  à  être  respiré. 

Le  réservoir,  qui  est  une  partie  essentielle  de  ces  appareils,  peut 
être  porté  à  dos  comme  un  navresac  par  l'homme  même  à  qui  il  doit 
servir,  ou  bien  il  peut  être  transporté  dans  un  petit  char  à  quati*e 
roues  ^^  que  Thomme  pousse  devant  lui  comme  un  chariot  de  mine,  ou 
qu'il  tire  derrière  lui  a  l'aide  d'une  bricole  (i). 

Dans  tous  ces  cas,  il  doit  être  fait  d'une  matière  souple,  soit  en 
peau ,  soit  en  taffetas  gommé  ou  en  toile  vernie ,  afin  qu'il  puisse  s'af- 
Ëkisser  de  lui-même  à  mesure  que  l'air  en  est  aspiré  (2).  On  le  remplit 
d'air  atmosphérique  au  moyen  d'un  soufflet  ordinaire  muni  d'une  sou- 
pape ,  et  on  le  ferme,  soit  par  un  robinet,  soit  même  en  nouant  et  en 
étranglant  avec  un  cordon  lorifice  qui  a  servi  à  y  introduire  l'air. (3). 

Premier  cas»  —  Réservoir  porté  a  dos.  —  Loi*sque  ce  réservoir,  doit 
être  porté  à  dos,  on  peut  lui  donner  une  capacité  de  deux  cent  dix 
décimètres  cubes,  ou  un  mètre  en  longueur,  six  décimètres  en  largeur, 
«t  trente-cinq  centimètres  en  épaisseur.  Ce  volume  d'air  est  à  peu  près 
celui  qui  est  nécessaire  à  un  homme  pour  respirer  pendant  quinze  à 
seize  minutes  (4).  Dans  beaucoup  de  circonstances ,  ce  temp  suffira 
pour  porter  des  secours  à  des  ouvriers  asphyxiés  au  fond  d'une  mine , 
et  les  ramener  au  dehors. 

On  doit  enfermer  ce  réservoir  d'air  dans  une  sorte  de  cage  ou  de 

Saùier  en  osier,  poui*  qu'il  conserve  sa  forme  aplatie  quand  il  est  plein 
'air,  et  aussi  pour  le  garantir  des  frottemens  et  des  chocs  qui  pour- 
xaîent,  dans  la  traversée  de  la  mine,  le  déchirer  ou  le  trouer. 

L'homme  qui  veut  faire  usage  de  cet  appareil  pour  descendre  dans 
aine  mine  remplie  de  mofettes,  commence  par  se  l'attacher  sur  les 
«paules  avec  des  courroies  comme  celles  qui  servent  à  fixer  le  sac  du 
•oldat. 

^i)  On  pourrait  encore,  si  on  le  trouvait  plus  commode,  porter  deux  réser- 
voirs d*air,  pendus  de  chaque  côté  aux  épaules,  comme  les  deux  seaux  d*un 
porteur  d'eau. 

(a)  On  pourrait  aussi  employer  à  cet  usage  les  vessies  des  grands  animaux* 

(3)  Si  1  on  remplissait  ce  réservoir  de  gaz  oxigène  pur  ou  mêlé  avec  de  l'air 
aamosphërique ,  il  servirait  plus  long-temps  à  la  respiration  :  mais  ce  gax 
«oûte  cher  a  obtenir  ;  on  n'en  aura  pas  toujours  à  sa  disposition  au  moment  où 
'tt  faudra  se  servir  de  l'appareil,  et  Ion  sait  d'ailleurs  quon  ue  peut  pas  le  res- 
pirer long-temps  sans  inconvénient. 

(4)  Le  nombre  d'inspirations  qu'on  peut  faire  dans  un  temps  donné,  varie 
aelon  Jet  individus  ;  les  uns  n'en  font  que  douze  à  treize  dans  une  minute  ; 
d*antres  en  font  vingt-six  à   vingt-sept  dans  le  même  temps.  Si  l'on  prend  le 

'  nombre  ao  pour  le  nombre  moyen  des  inspirations  par  minute ,  ou  ^28800  in  • 
apirations  par  vingt-quatre  heures,  et  qu'on  admette,  avec  Thomson,  que  la 
quantité  d'air  inspirée  qui  entre  à  chaque  fois  dans  les  poumons,  et  qui  en 
aort  ensuite  par  l'expiration,  est  de  656  centimètres  cubes  (ce  qui  fait  à  peu 
P^s  le  septième  de  toute  la  quantité  d'air  que  les  poumons  peuvent  contenir 
^**^nairement ) ,  on  trouve  que  la  quantité  d'air  inspirée  est  de  i3i3o  centi^ 
"^tret  cubes  par  minute,  787  décimètres  cubes  a  dixièmes  par  heure,  et  de 
'^^1  décimètres  cubes  ou  dix-neuf  mètres  cubes  environ  par  jour.  Ce.l\!c 
^•«•nière  quantité   représente  un  poids  de  vingt  -  c^aattc  V\Vo^T^xaui^\  >  «i^^- 

■   ^tt  près. 


f; 
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11  applique  ensuite  et  Oxc  sur  la  boucLç  l'cinhonc 
lie  Kl  lii^iure  6»  i  laquelle  s'adapte  un  tubiî  llriible  cp 
pu  dnq  déviuieUcb  di'  loiii^ueur  et  quinte  niiltimètres  de  dtacticti'e 
%•{  tlont  Tautic  cxtiémité  aboutit  qu  léseivoir  rt  communique  »%et 
l'air  qui  le  rt'niplit. 

Eimu ,  il  accjoclie  en  avant  k  la  boutonnière  de  soti  habit  une  l«n^ 
terne  contenant  une  bimpe  ou  une  bouffie,  et  qui  i^ecoit  IVtîr  etpîn 
par  le»  pouiuoiit»»  coiume  nous  i'nion&  précéderarneut  indiqué  (l). 

L'hoiiime  ainsi  ajmé  peut  alors  de&cendre  *>sins  craindee  dam  im 
ym\Xs  plein  de  tli^t  iriéplutique,  et  s*avaticif*r  d'un  fias  ns^suiH?  jusqu'au 
fond  des  diambies  d'eipïoitation  \  il  pou  n'a  y  ai^ir  librement  et  *ir> 
;êue.  Waj6  il  dirvra  se  bât«^r  ;  ses  instans  sont  comptas,  et  il  faut  < 
a  petite*  pio\iâiou  d'air  qu'il  poite  aiec  lui  lui  serve  eneoi-^  pour  s«l 
letu'er* 

La  nécessité  de  ne  donner  que  de  petites  dimeDSÎons  au 
qu'on  doit  porter  avec  soi,  a  fait  imaginer  qu'on  pourrait  .i 
par  la  compression  la  quantité  d'air  qu'il  contient,  pour  vi 
plus  long-temps  à  la  respiration,  C'e^it  dan^  celte  vite  que  ÎVl.  A.  b. 
proposé  ("i]  de  condenser  l'air  au  tiers  de  son  volume  ordinaire,  dan 
un  réservoir  en  cuivre  laminé,  fortifié  par  tles  bandelcitrs  de  fer, 
qu  ou  porterait  appliqué  suv  la  poitrine  comme  un  plastron. 

Jl  est  évident  qu'on  pourrait  ain*»i  auj^menler  la  pro^  i  stni 

faire  varier  la  capacité  du  réscr\oir  (3)*  Mais  il  faudra  i  oulfr 

sneiit  de  l'air  ,  dont  la  >îtesse  et  la  deu^ité  diminueront  ^ans  cc%&«!  de* 
pui>  le  cornoicucenient  josqu^îi  ta  fin,  et  fournir  aui  pomnons  de  ï^k 
réduit  ù  Ja  densité  ordinaire,  et  qu'ils  puissent  aspirer  comme  d\ni 
ieurs  functiouti  babituelles.  Bornon^s^nous  à  l'aire  observer  que  la  jwiitioi^ 
^a  réservoir  en  avant  de  la  poitrine  ne  permet  de  lui  donuer  que  jKtt 
de  bauleur  et  [leu  d'épaisseur,  aiin  que  Thumnie  qui  le  porte  ne  *oiJ 
jamais  gêné  dans  ses  mouiemenfi,  et  qu'il  puisM?  au  besoin  M!  bab^i 
j'usqy'â  terre.  Il  sejait  plus  commode  de  le  porter  à  do^,  oc  qui  d'il 
leurs  permettrait  de  lui  donner  plus  de  volume. 

Ajouton-'i  que,  si  l'on  voulait  augmcnler  encore  la  provt&loQ  é*9^ 
par  une  plus  giaude  compression  ,  on  uc  pourrait  le  faille  qu'en  su 
mentant  en  même  temps  la  réâls tance  et  le  poids  des  parois  du  ri 
se  r  voir. 

Deujùeme  cas.  —  Hèservoir poriè  sur  tui  chariot  de  mineur.  —  l 
qu'on  prévoit  qu'il  faudra  rester  dans  une  atmosphère  MïépbiïîqucHû 
long-iemps  que  ne  le  permet  le  réservoir  dont  nous  \enons  de  parWi 
on  doit  employer  un  réservoir  d'une  capacité  plus  pande. 

On  peut  lui  donner  deuï  mètres  de  longueur,  citia  décitnctiies 
largeur  et  quatre-vingt-cinq  centimètre*  de  hauteur.  Sa  capacité  i 


(j)  Voycîi  cî-dessiis  la  page  S8o.  Voyez  aussi  la  fig:ut-€  5, 

('i)  Voyez  le  Journal  des  mines ,  Uutie  XXXII ,  paiçea  71  et  stdiTAUte». 

(3)  L'air  éLmt  Lomprimé  au  tit-r?*  de  son  *olumc  i  7  ■       ;-  -        -r 

BC  iût*\  que  ilotiblt'u ,    parce  que  les  deux  tien  feni 

tuhe  res^jinitoire*   et  que  Tailion  des  poiinioiis  sera  1      ., 

dernier  tiers*  U  eèt  viui  que ,  «laus  ce  cas ,  on  pourrait  t.n 

i.*ii  ouvvaiit  par  uti  rolïiiiiît  une  ramiuunicatioti  aviiv*  liiir 

Ifltigc  qui  sp  fei*Jt  ;i(ors  ne  «ourratt  p^s  être  ^cspiré  mit»  tLij^^n  >  »*!  cimicual 

un  4ni<^jiif  ,|r  s^.it.  anJe  carbonique. 
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Dsî  lie  hyît  cent  cinquante  décLmètreïi  cubes.  Il  pourra  passer  fhcil^ 
eat  dans  le§  tfaknûes  oi'diiwires,  et  il  j^uftiia  lyouv  la  n^spii^tion  d'un 
amme,  de  taille  moyemie ,  pendant  plu**d'unt*  heiïre.  On  FtînreiTnera 
iaij&  une  cage  pmmalique,  à  barreaim  en  bois,  pour  le  mettre  à  Tabri 
ik  tout  accident ,  et  ou  le  placera  sur  un  petit  chariot  à  quati'e  roues  ^ 
^mnie  ceux  des  mineurs  (i). 

L"ljo«i«ie  qui  traînera  ce  chariot  tiendra  appliquée  sur  sa  lynrt-he 
rembouchure  dont  nous  avons  parlé  ci -dessus  (voy.y/^.  5  et  6) ,  et  qui 
^uutiuniquera  par  un  tube  lleiible  avec  l'air  du  n-senoir.  Il  portera 
119561  une  lanterne  attachée  à  sa  boutonnière,  comme  dans  H*  can  pré- 
pédent  ,  et  dont  la  flamme  sera  entretrnye  par  Fair  eTtpiin*  des  poil- 
nons.  Le  tube  He  communication  entre  remboucbyre  appliquée  sur  Ja 
bouche  et  le  réservoir  porté  sur  le  chariot,  de^Ta  être  de  phrîiieui'S 
inètrcii  de  longueur,  aliu  que,  quand  l'hoTume  sera  arrivé  au  lieu  où  il 
de\'ra  agir,  il  puisse  s^éloi^ner  plu^  ou  moins  du  chariot  el  faîie  Hbre- 
hoent  tout  ce  que  les  circonstances  exii^eront  (2). 

I  Troisième  cas,  —  Hèsen^oirs  sttccessii^ement  remplacés,  —  Si  le  ré- 
lervoir  de  huit  cent  cinquante  dcctmètreiS  cubes  d*air  était  iosultisant 
>our  le  temps  qu*on  aura  besoin  de  pas5er  au  fond  de  la  mine,  il  ne 
taudrait  pas  songtT  à  en  employer  nu  de  pl^us  gi-andes  dimensions, 
arce  qu'il  arriverait  souvent  qu'il  ne  passerait  pas  dans  des  galeries 


s,  étroites  ou  sinueuses.  Il  vaudrait  mieux  essayer  de  irahier  deux 
(chariots  et  leurs  réservoirs  Tun  à  la  suite  de  Fautre.  Mais  si  ce  moyen 
était  impraticable,  ou  aurait  la  ressource  de  fitire  amener  par  un  autre 
ouixier  un  nouveau  chariot  et  une  nouvelle  prov  isîoii  tfaîr.  Chi  pour- 
rait même  substituer  ainsi  successivement  des  réserToirs  pleins  aux  ré- 
èer\oir$  vides. 

On  concevra  aisément  que  »  pour  que  ce  service  puisse  s'exécuter 
$vec  suivie,  l'ouvrier  pourvoyeur  devra  être  muni,  pourlui-mtoe/ 
d^un  réservoir  d*air  porté  à  dos, comme  on  Fa  vu  page58i  ,  et  les  re- 
voirs sur  les  chariots  auront  des  ajustaties  eu  cuivre  à  robinet  et  k 
%is,  pour  s'adapter  aux  tubes  respiratoires  de  l'homme  qui  devra  de- 
meurer dans  Fatmosphère  ntéphitique  du  fond  de  la  mine. 

Celui-ci  n'aura  d'autre  soin  à  preuthe ,  pour  ne  pas  manquer  d'air, 
i^ue  de  dévieiâer  Fextrémilé  du  tube  qui  tient  au  réscr>oir  ,  un  moineni 
ivant  qu'il  soit  entièreroeot  vidé,  et  à  Fassembler  sur-le-chaQip  sus 
un  réservoir  plein  (3). 

Troisierne  sorte  cfappareiL  —  Tubes  respiratoires  adaptés  à  tle% 


(1)  On  pourrait  aussi  mettre  Au-do}su«  de  ce  lëiieri^oir  uu  coïiverrle  en  hnia, 
•^i  ^Ufiscrait  ct)iitr«  le»  barreaux  de  b  4:ai;e ,  et  aiderait  pur  stia  poiiis  à  la 
•ortie  des  deriûéros  portions  de  li*ir  qm  y  e*t  tt^ntt^nu. 

(j)  Si  Fori  adoptait  FuMge  de*  re.servoîrs  mctaîliciue*  contenant  d«  Faii' a»ni- 
prinié  ,   il  serait  tndispeusalde  dVmpluyrr  ou   un  ^uc  de  praii ,  im  u,ne  sgi  It*  de 
fta£Oinêtr«,  qa'on   remplirait  sui!ccssiïcment  !M  ïc  i'mr  du  re  réservoir,  tniilui 
Jes  fois  qu'il  serait  vidé»  i't  <:c  serait  Fuir  de  deusLté  ordinaire  contctiu  diiiiï  ce   « 
\C  ou  ce  f^dj^omêtrc  que  Tbomnii^  a^pîrertiit- 

(3)  Si  c'ctiiil  un  inconvénient  que  lii  respiration  fui  interrampue  pendant 
^quelques  in&taus  três-toui  Ls  qui  seront  nêet^iaires  pour  déplacer  et  replacer  l« 
;|]]l>e  respiratoire,  on  leveraîl  Umle  diJ^itulié  j  cet  é^^rd  ,  en  terniiiuiit  te  Wxhm 
jàét  uni:  double   brandie  munie  de  det)\  ajustage»  3  rolùnel  rt  à  vi«.  On  (oizi- 

enierait  par  asiiembler  une  dei  branchi»  sur  U  réiertciic  plein,  avant  dvtt* 

ver  ç^Ue  qui  tient  au  rcscryoir  lide- 
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soufflets  et  à  des  tuyaux  de  conduite  d'air.  —  L  emploi  des  mervoii 
d'air  remplacés  successiveroeot  par  de  nouveaux  réservoirs  plems, 
mesure  qu'ils  se  vident ,  permet  de  prolonger,  pour  amsi  dire,  ind( 
fîniment ,  le  séjour  c|u'on  peut  avoir  oesoin  de  fau-e  au  fond  et  aux  ex^] 
trémités  d'une  mine  remplie  de  mofettes,  quelles  que  soieut  d ailleurs 
•a  profondeur  et  son  étendue. 

Ce  moyen  simple  et  faciie  olTre  tant  d'avantages,  qu'on  pourrait 
croire  luuiile  d'en  cliercher  un  meilleur.  Cependant,  comme  1rs  cw- 
\rages  souterrains  pratiqués  à  difiérens  niveaux  peuvent  quelquefois  ne 
fre  comoiuiiiquer  que  par  des  passades  si  étroits  et  si  tortueux  ♦  qu'il  se- 
rait impossible  d'y  f.iirc  passer  les  réservoirs  d'air  avec  leurs  chanoti. 
nous  allons  indiquer  une  troisième  sî  or  te  d'appareil  qui  pourrait,  dam 
certain  cas,  avoir  une  utile  application. 

Cette  troisième  sorte  d'appareil  eiiflc,  comme  ceux  que  nous  avons 
décrits  jusqu'ici,  une  embouchure  à  laquelle  est  adapté  un  tube  res- 
piratoire ;  mais  ce  tube,  au  lieu  de  communiquer,  soit  à  Tair  libre, 
parle  moyen  d'un  long  tube  de  conduite»  soit  avec  un  réservoir  plein  | 
cl'air,  par  le  moyen  d  un  tube  très-court  (comme  dans  les  deux  pre- 
mières sortes  d'appareils) ,  communique  avec  des  soulllets  qui  lui  tratis- 
ïiiettent  Tair  pur  et  propre  à  être  respiré.  L'enqiloi  de  ces  soiifllct** 
pour  but  principal  d  éviter  aux  poumons  la  fatigue  que  ne  manquerait 
pas  de  leur  causer  l'aspiration  de  l'air  lon|^-tcmps  continuée  à  tiaicri 
des  tuyaux  d'un  petit  diamètre  et  d'une  lou|^ueur  considérable. 

Dans  une  machine  à  pîonger,  ioiaginée  par  M.  de  Drieberg  (i),  deut 
soufîlets  sont  portés  »  dos  et  mis  en  mouvement  par  1  homme  même 

aui  veut  pénétrer  au  fond  de  l'eau  ;  et  ils  transmettent  immédialcmcot 
ans  le  tube  respiratoire  dont  cet  homme  est  muni ,  lair  qu'ds  aspire ot 
par  un  tube  d'une  loni^'ueur  plus  ou  moins  grande. 

Dans  nn  appareil  projïosé  en  i8i4t  pour  faciliter  renlèvemetit  d» 
asphyxiés  (i).  M,  Biiié-r radin  fait  aussi  usage  d'un  soufQel  ;  mais  il  le 
fait  porter  à  dos  et  mouvoir  par  un  aide  qui  se  tient  toujours  daus  imc 
partje  de  la  mine  où  l'air  est  pur  et  saui*  mélange  de  mofettes,  et  l'air 
expulsé  par  ce  souRlet  est  conduit  ♦  par  un  tuyau  de  longueur  su^^tite, 
jusqu'au  tube  respiratoire  dont  il  faut  que  sott  muni  ch^Iui  qui  doit  al* 
1er  secourir  les  asphyviés  au  fond  du  puits  rempli  fie  |^ai  méphitique. 

On  ignore  si  ces  deux  moyens,  presque  semblables  ,  de  pénétrer  ■« 
fond  de  l'eau  et  dans  une  atmosphère  où  manque  l'air  respu-ab le  ,  ont 
été  essayés  avec  des  tubes  d'une  grande  longueur,  et  è'ils  1  ont  été  atcc 
un  plein  succès.  Ils  auraient  l'avantai^e  de  iournir  de  l'air  respirable  i 
toute  distance,  à  travers  les  passa^^es  les  plus  impraticables  et  sans  au- 
cune discontinuité  ;  mais  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  présentent  Wao- 
coup  de  difljcultés  dans  l'usage.  L'expérience  seule  pourra  faire  appi'c- 
cier  le  mérite  de  ces  deux  inventions» 

On  n'entrera  ici  dans  aucun  détail  sur  la  disposition,  le  jeu  et  l'em- 
ploi des  diiTérentes  parties  de  ces  derniers  appareils.  On  E>e  bornera  i 


i 


(1)  Vovex  le  mémoire  déjà  cité*  sur  une  uouTelle  inacidoc  à  plonger  appcUtf 
Triton  ^  r.i  li  s  ,  D  i  rlo  t  a  î  né,  j  8  J  i . 

(a)  Voyez  un  ouvrage  ayatjt  pour  titre  :  Sccmirs  à  employer  dans  l'tj-pffutatioH 
det  miHt$  de  hmuth,  pt^icr\'atifi  contre  /d/  t*mnnniioni  mètnUiquM ,  tuévii  J  hh  mvym 
muv'tau pour enUv^r  tes  mphyxièif  p^ir  Briië-Frddiu,  Paris,  ChatgiieAU  âînc,  \»^\ 


u 
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reœarmier  que  la  capacité  et  la  vitesse  des  soufflets  devront  être 
Diuées  de  manière  au*ils  puissent  fournir  treize  à  quatorze  décime- 
cubes  d'air ,  par  minute ,  pour  chaque  homme  dont  il  faudra  en- 
fuir la  respiration. 

Explication  des  planches. 

tanche  I'*. — Figurei  '«.  Lampe  de  sûreté,  munie  d'un  tube  noumcier. 
a.  Coupe  du  réservoir  de  cette  lampe. 

3.  Coupe  du  même  réservoir ,  dont  le  tube  nourricier  est 

recourbé  comme  un  siphon. 
4*  Plan  de  ce  réservoir  vu  par-dessus. 

5.  Plan  du  même  réservoir  vu  par-dessous. 

6.  Enveloppe  ou  cheminée  cylindrique  en  toile  métallique , 

terminée  au  sommet  par  un  chapiteau  de  cuivre  rouge 
percé  de  petits  trous. 

7.  Cage  qui  sert  à  recouvrir  l'enveloppe  de  toile  métallique , 

et  à  la  défendre  de  tout  choc. 
8  et  9.  Plan  et  élévation  du  porte-mèche. 

lanche  II,  —  Figure  lo.  Lampe  de  sûreté  sans  tube  nourricier. 

1 1 .        Coupe  du  réservoir  ae  cette  lampe. 

la.         Plan  de  ce  réservoir  vu  par-dessus. 

i3.         Plan  du  même  réservoir  vu  par-dessous. 

j4«  Enveloppe  de  toile  métallique,  recouverte  à  son  som- 
met par  une  deuxième  enveloppe ,  et  fixée ,  par  son 
bord  inférieur,  sur  une  virole  en  cuivre. 

14  bis.  Coupe  de  la  partie  inférieure  de  cette  enveloppe  assem- 
blée sur  la  cage  de  la  figure  10. 

i5.  Enveloppe  ou  cheminée  cylindrique  en  cuivre  laminé, 
percée  de  petits  trous  rectangulaires. 

16.  Clef  de  la  lampe. 

17.  Tige  à  vis ,  pour  fermer  la  lampe  de  la  figure  10. 

18.  Plan  du  crochet  qui  sert  à  régler  la  mèche. 

19.  Spirale  de  platine  suspendue  à  un  support ,  dont  le  bout 

inférieur  s'ajuste  dans  un  tuyau  quadrangulaire  soudé 

sur  le  porte-mèche. 
3o.         Spirale  de  platine  placée  sur  la  plaque  du  porte-mèche, 
a  I .         Plaque  du  porte-mèche ,  portant  un  réflecteur. 

•es  mêmes  lettres  désignent  les  mêmes  objets  dans  toutes  les  figures. 

a.  Réservoir  d'huile. 

b.  Anneau  ou  collet  cylindrique  élevé  au-dessus  du  réser- 

voir. Sa  surface  verticale  intérieure  est  taillée  en  écrou. 

c.  Tube  nourricier ,  pour  servir  à  introduire  l'huile  dans  le 

réservoir.  Son  orifice  extérieur  se  ferme  avec  une  vis 
en  cuivre. 

d.  Tube  ouvert  par  les  deux  bouts.  Il  est  soudé  sur  le  fond 

du  réservou' ,  et  s'élève  jusqu'au-dessus  de  la  plaque 
du  porte-mèche. 
€,  Tiae  recourbée ,  qui  remplit  exactement  le  tube  d^  et  se^V 

.  a  r^ler  la  mèche. 


et  3. 


4. 


5. 
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Hî  cfarrét , 
rè m  pocher  Je  retomber  sur  fa  mèche. 
Tube^^wi  traverse  ïes  deux  fonds  du  nésertoii* , 
qyeU  il  est  soudé.  11  renfei^ie  un  ëerou  dans  1 
visse  la  iigc^  qui  sert  à  fermer  la  lampe. 
Porte-rot'clie. 

Plaque  horizontale  du  porte -mèche. 
Ou\etture  recta i^ulaîre  dans  le  tuyau  du  porti 
Enveloppe  ou  chetninée  cyliodrique  eo  toile  mj 
Bord  iu férié ur  de  cette  cheminée,  il  est  replié  en 
Tîit)te  ou  rondt^lle  de  cuivre»  sur  laquelle  oî>t  Hxî 

inlërieur  dti  l'enveloppe  de  toile  métallique. 
Deuxième  enveloppe  de  toile  métallique ,  au*d* 

«ioinmet  de  là  première. 
Chapiteau  en  cuivre  ^  petxé  de  petits  trous ,  et  ai 
sommet  de  l'enveloppe  cyliudrique  l,  en  toill 
lique. 
Cage  compojiée  de  ctuq  bari'eam  en  gros  fîl  de  fe 
par  un  bout,  sur  laoneau  ou  virole  de  cuii 
par  l'autre  bout ,  sur  une  plaque  de  tôle  s*  ^M 
Crochet  pour  porter  ou  accrocher  la  lampe.  ^| 
Cache-entrée  qui  sert  à  boucher  le  tube  g". 

.  Masque  ou  net  artificiel ,  main! 

deâ  rubans ,  et  adapté  à  un  tube  respiratoire 
Embouchure  adaptée  à  un  petit  tube  muûi  de  di 

papes  ,  vue  en  plan  et  eo  élévation. 
Coupe  d'une  embouchure  semblal^le  à  celle  de  1 

précédente ,  mai:»  a  laquelle  on  a  ajouté  un 

forme  de  bec  ,  qui  entre  dans  la  bouche,  et 

duquel  on  réunit  les  lèvres. 
Embouchure  a  soupapes,  avec  deux  tubes  fleubl 

pi  rat!  on  et  de  respiration. 
Plan  de  cette  embouchure  vue  par-ilesso-î. 
Elévation  de  cette  embouchure  vue  en  dehors,! 

des  tubes  à  soupapes.  ^1 

Elévation  de  l'euiliouchure  vue  en  dedans.    S 
Elévation  de  l'emboudiure  vue  de  ciStê. 
Pince  à  ressort  »   pour  comprimer  le   net  et  en 

toute  respiration  par  les  narines. 
Embouchure  munie  de  deuY  soupa{)e$  à  charnt 

d'un  long  tuyau  Ûextble  tenu  Quveit  à  l'aîi*  Il 


Planche  IIL  —  Figure  i 


Ordonnance  du  Hoi,  du  19  mai  iS^f. 


j 


Louis  »  etc.  Vu  le  procès-verbal  du  i5  mars  i8i4»  <^<>' 
opérations  faites  k  la  préfecture  du  départemctu  de  la  Veo^ 
parvenir  à  Tadjudication  de  la  concession  ayant  pour  objet  h 
htructîon  de  Fécluse  du  canal  de  Luçon  et  re%écution  de&  autres 
accessoires  ; 

Vu  rarticlc  3  de  la  loi  des  finances  du  10  mai  i8a3^ 
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Notre  cons4:il  d'étal  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

£uit  : 

rt.  I*'.  L'ndjtulîcation  de  la  concession  ayant  pour  objet  Ja  ri?can- 

tction  de  l'érJuse  du  c^-inaJ  de  Luçon  et  reiéculioiï  d'antres  travaux 

icv-oue*  *  faite  et  passée  le  ï5  mars.  18-24,  p^^'  ^^  p^cfet  du  département 

la  Vendée  ,  an  sieur  Dnviau  ,  est  approuvée. 

Tontes  les  elausrs  et  ennditioiKs  contenues  au  cahier  de  charges  rc- 

é   dana  le  procèii- verbal  d'adjudication,  recevront  leur  pleine  et 

rtère  eiéention. 

I.   Le  cahier  de  charges  et  le  procès -verbal  d'adjudication,  ainsi  qneles 

îces  y  relatéea, demeureront  annexés  à  fa  présente  ordonnance  (1' 

Cahier  de  charges. 

Art.  1*^  Le  concessionnaire  sVngaf^e  à  exécuter,  à  ses  frais,  rîsque^ 
périls,  et  à  terminer  pour  le  r^  janvier  1826,  tous  les  travaux 
cessaircs  à  la  reconstruction  de  recluse  du  canal  de  Luçon  ,  et  k 
mélioration  de  ce  canal ,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  la  somnie  de 
Ût  soixante-huit  mille  francs. 

Jl  sera  tenu  de  se  conformer,  dansTcxécution  des  ouvrages,  aux  modifj- 
jUons  ,  sous  ta  reherve  desquelles  M.  le  dii'ectcur  f^énëral  des  ponts  et ^ 
i|ius>ces  et  des  mines  a  approuvé  les  plans  et  projets  le  7  août  i8tîi.* 
Seront    annexés  au  présent  cahier  de  charges,   pour  être  acceptés 
^stanés  par  le  concession naire  ^  r^  nu  prohl  iiKliquant  la  section  dti 
nal  et  sa  profondeur  d'eau  ^  a",  un  état  énonciatif  des  principauiçl 
tvrages,  de  leurs  dimension§  générales,  et  de  la  nature  de  leur  eou-J 
nictiOQ.  Le  corieessionnaire  ne  pourra  se  prévaloir  de  restimationj 
primée  ci* dessus  pour  réclamer  aucune  cspt'ce  d'indemnité,  dans  le 
ion  hi  dé|R*nse  elfeetive  excéderait  l'évahintion  annoncée. 
^,  Il  contracte  en  outre  l  obligation  spéciale  d  entretenir  a  ses  frais 
^  moyens  de  cotïmiunication   qui  existent  mainteuaiit  d*nn  boi-rl   à 
titre  du  canal ,  et  de  rétablir  et  assurer  ,  également  à  ses  frais,  le- 
ttiement  de    toutes  les  eaux  ,  dont  le  cours  serait  modifié  par  le^ 
|vra£^es  nécessaires  à  la  navigation. 

3.  ^i  la  confection  des  travaux  exige  ûa  acquisitions  de  terrains,  ils 
hint  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire,  sur  ses  propres  dcuicis. 
P  concessionnaire  est  rais  au  droit  du  gonvernenienr  pour  eu  pour- 
Svre  au  besoin  reipropriation  ,  conformément  aux  dispositions  éta- 
les par  les  lois  sur  la  matière  ,  dans  te  ras  où  il  ne  ]>ourrait  pas  coïi- 
Hrc  de»  îirranjTemenfi  amiables  a  ve«  les  propriétaires.  Il  aura  dioiléfa- 
Éieut  de  laire  les  emprunts  et  dépôts  déterre,  prescrits  par  les  projets 

r  141  es,  moyennant  tout  dédommagement  nécessaire  et  préabdjle. 
Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de 
raÛJ  ♦  pour  chômage  d'usine,  pour  tout  dommage  quelconque,  ré- 
tant  des  travaux  ,  seront  éi^'ilcmeut  payées  par  te  ctuieessionnaire. 
.  La  navigation  sera  constamutent  entretenue  en  bon  étal  ;  les  frais 
itrctien  ,  les  réparations,  soit  ordinaires,  «oit  extraordinaires,  dé- 
lireront cnticrcmcut  à  la  charge  t'u  concessionnaire, 
6.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dépenses  qu'il  s'engage  ^ 

fi)  La  durée  de  ï,i  rnncessîon  e^t  He  quarante  qnitic  anncos  1  aiii>i  qu'il  it- 
Iteda  proccs-vcrbîil  d'.idjinïivaUuii. 
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.aire  par  les  articles  précédens ,  et  sous  la  cooditioci  expresse  qull 
rempUra  toutes  les  obligatioos  ,  le  gouvernement  lui  concède  la  jouî^ 
sauce  du  canal  de  Luçon  et  de  toutes  ses  dépeudauces^  pendant  !«- 
pace  de  à  dater  de  l  ordonnance  approbative  de  1  adju- 

dication* 

Cette  jouissance  se  compose  de  la  perception  des  droits  de  ndvîgitîoa 
détermint^s  par  le  tarif  ci-annexé,  de  Texercice  du  droit  de  pêche,  de 
rensemeneement  des  digues  et  talus,  et  de  la  faculté  de  planter  «ff 
les  francs -bords.  Les  frais  de  i-égie ,  de  perception  et  d  aduiinistiation 
seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Les  plantations  seront  exploitées  confonnéraent  au  règlement  sur  U 
coupe  des  arbres  du  domaine  public.  Le  concessionnaire  remplacer! 
tous  ceux  qui  auront  péri  ou  qu'il  aura  coupés ,  et  tl  ne  pourra  plus 
eu  abattie  à  dater  de  la  dixtcme  année  qui  précédera  le  terme  de  U 
concession. 

Le  concession uaire  sera  tenu  de  continuer  jusqu'à  son  expiration, 
bail  actuel  des  levées  du  canal ,  qui  a  cté  pas:>ê  pour  cinq  ans,  k 
du  l''^  février  18^2. 

Les  droits  Je  naviji^.ttion  déterminés  par  le  tarif  cî-toiot ,  ne  commen? 
ceront  a  être  perçus  qu  après  l  enticre  exécution  des  ti*avaux  mentiûnorl 
dans  Farticle  i*"".  du  présent  cahier  de  charges. 

7*  Après  racLèvement  des  travaux ,  le  coDcessionnaîi*e  fera  faine ,  à 
ses  frais,  un  bornage  contradictoiie,  et  un  plan  cadastral  de  tous  le| 
terrains  spécifiés  dans  l'arUcle  3  ;  il  justifiera,  par  des  titres  autfaeo« 
tiques,  qu*il  en  a  complètement  acquitté  la  valeur.  Il  sera  dressé  en 
même  temps  un  état  descriptif  des  ouvrages  qui  devront  être  éublii 
courormémcnt  aux  conditions  du  présent  traité. 

Les  procès-verbaux  de  bornage  ,  le  plan  cadastral  et  Tétat  descriptif, 
duineiit  arrêtés  en  double  expédition,  seront  ajoutés  aux  annexes  au 
présent  c;jhier  de  charges,  pour  servir  au  récolement  qui  aura  lien 
lorsque  le  gouvernement  rentrera  dans  la  joui^ance  du  canaL 

A  I  époque  de  rexpiratioo  de  la  concession  ,  i "état,  par  le  fait  seul  de 
cette  expiration  ,  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  coocessiomwire 
daoi  la  propriété  des  terrains  désignés  au  plan  cadastral.  Le  ooncei^ 
sionnaije  sera  obligé  de  remettre  eu  bon  état  d'entretien  l'objet  de  la 
concession  ,  conformément  à  Tétat  descriptif  dont  il  vient  d'éti*c  parlé. 

Le  gouvernement  reprendra  immédiatement  !a  jouissance  du  c&iitl, 
de  toutt^s  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

8.  Faute  par  le  concessionnaire,  après  avoir  été  mb  en  demeuxt, 
d'avoir  exécuté  les  travaux  et  les  diverses  obligations  qu'il  cootride 

fiar  la  présente  convention,  les  ouvrages  à  faire  seront  readjugés  à  s» 
bile  enchère  î  cette  mesure  nest  pas  applicable  au  cas  où  la  cause  dte 
I "interruption  ou  de  la  non  confection  des  travaux  pronendi*aiC  de 
Ibrce  nrijeure, 

^  g.  Pour  sûreté  et  garantie  de  ses  engagemens  »  le  conce&sioonaire 
s*olblige  à  fournir  un  cautionnement  dans  les  dix  jours  qui  suivront  fac- 
ceptation  de  la  soumission* 

Le  cautionnement  est  fixé  au  vingtième  du  montant  de  restimattoo, 
et  pourra  ,  au  chc»ii  du  concessionnaire,  éti*e  fourni  en  immeubles  ou 
en  niicripltons  de  rentes  calculées  au  pair. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  «oumetlrc  au  cootrAle  et  à 


Fc 


irveillance  de  radministration ,  tant  pour  reïccutîon,  la  réception , 
Itretien ,  et  Ja  conservation  des  ouv rafles ,  que  pour  l^accomplis- 
bent  de  toutes  les  autres  clauses  énoncées  dans  le  pi-esent  cahier  de 

|i.  Le  concessionnaire  pourra  établir,  à  ses  frais»  desagens,  tant 

il'  la  perception  des  droits  que  pour  la  surveillance  des  plantations 

la  coîiservation  deis  ouvrages, 

p.  Le  concessionnaire  tiura  droit  k  la  somme  de  six  mille  francs , 

la  été  votée,  à  titre  d'encouragement,  parle  conseil  général  du 

■artement  de  la  Wndée ,  dauii  la  session  de  i8ao. 

13,  La  contribution  foncière  à  laquelle  le  canal  et  ses  dépendaaoes 

pvent  être  soumis  sera  à  la  charge  du  concessionnaire  penoant  toute 

Durée  de  la  concession* 

I4*  Le  tarii'des  droits  de  péa^e ,  annexé  au  présent  cahier  de  charges^ 

ligné  par  le  soumissionnaire,  ne  pourra  être   modilié  que  du  con- 

Itement  mutuel  du  gouvernement  et  du  concessionnaire. 

■5.  Les  contcstalions  qui  pourront  s'élever  sur  Tinter prétation  des 

pses  et  conditions  énoncées  ci-dessus  ,  seront  jugées  administrative- 

t  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Vendée,  sauf 

lurs  au  conseil  d'état, 

16.  La  concession  ne  sera  valable  et  défrnitive  qu'après  Tapprobation 

louvernement. 

article  additiùnnel,  —  Dans  le  but  d  encourager  Tentreprise  ,  le 

iverneuient  contribuera  gratuitement  dans  ta  dépense  des  travaux 

V  une  somme  de  SJtOoo  francs,  qui  sera  comptée  à  l'entrepreneur 
t époques  ci-après,  savoir  :  10,000  francs  en  18^4;  22,000  francs  eu 
l5  ;  22)000  francs  en  1826. 

^Ofifdes  droits  de  na^'igalion  àpercei^oir  sorte  canal  de  Luçon» 

rt.  I.  Tout  bâtiment  jaugé  ù  plus  d'un  tonneau  et  chargé  d^autres 
irchandises  que  celles  ci-aprés  désignées ,  em|ir  notant  le  canal  ou  rece- 
It  sa  cargaison  par  des  allèges  au-dessous  des  portes  du  chapitre , 
era  i  fr.  5o  c.  par  tonneau  ,  soit  à  l'entrée  ,  soit  à  la  sortie. 

Tout  bâtiment  d'un  tonnage  supérieur  à  un  tonneau  entrant  dan» 
Danal  ou  sortant  du  canal  par  les  portes  du  eliapitre,  sur  son  lest , 

chargé  de  sable  ou  de  cendres  (qui  dans  ce  cas  ne  sont  considérés 

\  comme  du  lest)^  ne  paira  que  ^5  c.  par  tonneau,  soit  à  Feutrée, 

\  k  la  sortie. 

L  Tout  bâtiment  d'un  tonnage  supérieur  à  un  tonneau  qui  n'em^ 
notera  ie  canal  de  Lucon  qu'au-dessus  des  portes  du  cbapitre  ^  s*il 

chargé  de  grains  ou  autres  marchandises ,  paiera  ^5  c«  par  tonneau , 
t  à  rentrée,  soit  k  la  sortie  ;  et  s'il  est  sur  son  lest  ou  chargé  de 
;idres,  il  ne  paiera  que  5o  c»  par  tonneau,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la 


Ordonnance  du  Roi,  du  g  Juin  iSi^. 

Àïvu,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tin- 
èur; 

•  la  rivière  de  TEscaut ,  1 
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1^.  LWJoirnancc  dvn  ctaU  gi!iiërau«  du  Caiabf 

a**.  LorJoiïuance  de  rintencUiil  de  FUodre,  du  19  janvier  i^^îij 

3*.    L'ordonnance   des  étaU  gcuëraiii   du   Cambré^i* ,   du  iii  ju 
^ier  1761  ; 

L  ordonnaDce  de  riut£tidant  du  Uainaut ,  du  lil  déf^mbie  17a 
Kutin  le  l'èglement  des  étâti»  genéraui  du  Cambr«ftU ,  du 
*  avril  11H6; 

Vu  lordonnanc€  des  eaui  etforéU  d*aotit  1669; 

Vu  l*an<?té  du  préfet  du  Nord  ,  du  l5  janvier  i^i^t 

Vu  t'arrête  du  eotiseil  général  des  ponU  et  cbausftées; 

Noti-e  cotiÂ4^il  d  étal  eûteudu ,  uuiu  avoas  ord^onc  **t  '^r^ior^nûM^ 
qui  suU  : 

TtraE  I•'^  Des  moulins  et  usiner  éiablû  sur  la  p tint c  n^wu 
de  i  Escaut  dans  ie  département  du  Nûrd,  —  Art.  1".  It  est  déun 
auï  meuniers  ou  pi-upriétaire^  d'usines,  d'abaiaser  et  tN»  retenir  1rs f« 
de   la  ri%ièi*e  au-dessout»  ou  au*dessus  du  ntveao  fixé  puor  la  nàiw 
lion. 

5,  Poor  déterminer  c€  point  de  uavigattou  ,  il  itéra  établi  pihl 
chaqiin  moulin  et  usine,  aux  frais  de  leurs  pi^pnétaircSp  no  rep 
lornié  d'une  lame  de  Ter  de  vinji^t  eenliroètres  de  lowgiirur,  dit  dcl 
ji;eur  et  cincj  niillimètres  d  épaisseur  ►  a^aut  les  branches 
pour  les  eonSïOlider  dans  la  maçonnerie. 

Ces  repèix^'s  seront  plaeés  en  amont  et  près  des  lannes  moufe 
dans  les  Dajoyei's  nu  piles  les  plus  appai'entes,  au  même  niveau  f|iie| 
haut  de  la  \ânne  d'amont  de  T écluse  de  navigation  correspoadâDflr 
ce  niveau  est  celui  iixé  pour  la  hauteur  des  eaux  de  naTigation, 

^.  Il  sera  placé  prèi  dr  chaque  renère  une  échelle  métrique  div 
en  centimètres,  alin  que  les  aticns  appcjés  à  constater  les  eontravrntïod 
puissent  reconnaître  et  préciser  b  hauteur  de  l'eau  ,   soit  aun" 
soit  au*dessouN  du  ut  veau  des  repères, 

4.  Les  in^^énieurs  des  pont*  et  chaussées  ^edleit>nt  à  ce  que  les  1 
pères  et  échelles  soient  bien  posés  et  qu'ds  aient  les  dimensions  prei-^ 
crites, 

U  sera   acx;ordé  uue  tolérance  de  5  centimètres,  soit  que  Icsf* 
Mjicnt  au-dessus  ou  au-des&ousdu  point  de  navigation, 

6.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent,  et  toute»  I 
autres  tendantes  îi  entraver  la  mai'che  des  bateaux  et  la  nrr 
j^énéial,  stront  punies  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  \ 
cinquante  francs,  sauf  l'application  ,  s'il  y  a  lieu,  du  muximumy 
mende  poi-tée  à  farticle  4^  de  Tordonnance  des  eaux  et  forets  (' 
et  sans  préjudice  des  poui^suites  extraordinaires  que  les  batefi 
propriétaires  des  bateaux  et  marcbandiires  pourraient  avoir  À  cia^ 
pour  dommages, 

TiTBE  IL  Dispositions  relatwes  aux  moulins  et  usines  éiab\ 
sur  ia  partie  non  nmngaùle  de  fJBscaui  ,  longeam  U  canal  de  Snik 
Quenttn*  —  7.  Les  meuniers  ou  propriétaires  de  moulins  de  la  pûf' 
non  navigable  de  l'Escaut ,  lèveront  les  vannes  de  décharge  de  I 
Tcu  telle  rie,  lors  de  la  crue  des  eaux  de  la  rivière  ^  de  manière  à  M 
écouïci"  celles  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  navigatiou,  et  sanil 
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ïïidânt  les  metti-e  plus  bas  que  le  polut  Jétcimilné  pour  cette  Djêaie 
uigatîon. 

S.  Ils  seront  tenus  d  exécuter  sur-le-chanip  les  ordres  par  écrit  qui 
ar  seront  donnés  par  les  iiif;énJt*in>i  des  l'ioiits  et  chaussées  du  dépar- 
ment  du  ^ord,  l'iuspecteur  de  la  navi^alioci  du  caiiai  de  Saînt- 
Hentin,  et  les  autres  ageiis  chiirgés  de  la  police  de  TEscaut^  pour  Ja. 
|p*ée  pt  la  fermetufe  des  \atines  mouletesses  et  de  déeharf^o. 
p.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  meuniers  et  |Mapriétaires  d'usines, 
\  afens  chariici  de  la  police  des  eauï  requerront  les  maires»  ou  adjoints 
i  communes  sur  le  territoire  di^squel les  les  usines  soïit  situées, 
re  exécuter  de  suite  ie  le\a|;e  ou  ta  l'ermeture  des  vauDes  pai* 
^riers,  aux  fiais  àes  meuniers. 
L'état  de  ces  frais  sera  provisoi liment  l'égle  par  les  maiœs»  sauf  re- 
Brs  au  conseil  de  prcfecture,  l^  recouvrL^njcnt  en  sera  poursuivi  a 
^diligence  des  receveurs  municipaux ,  selon  le  mode  prescrit  pour  les 
kiti*tbu lions  directes, 

îo.  Le  refus  d  obéir  aux  ordi-es  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  8  et  9 
I  présent  règlement,  sera  puïii  d^ine  amenilc  de  cinquante  francs, 
ormément  à  rordonuancc  de  rinteudanl  de  Flandre,  du  19  fé- 
?r  1753. 

^iTBE  IIL  Disposiiions  frènerales»  —  ik  Les  contraventions  aux 
Kîsitious  *]ui  précèden  t  sero  nt  cot  istatées  co  ncu  rremnien  t  jiar  les  m  aires 
adjoints,  les  pré|)osés  à  la  police  de  la  uavi|Tatiou  et  tles  ponts  et 
a&sées^  la  f;eTidarmcrïe  et  k*s  gardes  ebampélres,  et  il  seja  statué 
le  conseil  de  préfectuie  ,  sur  L'application  des  amendes,  de  la  ma- 
re  prescrite  en  matière  de  grande  voirie* 

Les  dispositions  des  rè|^lcmcns  de  police  de  rE^caut,  des  23  dé- 
hbrc  1^52»  19  janvier  lyS^t  10  janvier  1761,  24  décembre  1785, 
^vril  17S6,  et  autres  non  abro^^és ,  sont  maintenus  en  ce  qui  u'est 
cou  traire  au  présent  règlement. 


IRis, 


Ordonnance  du  Roi,  du  16  Juin  1824» 


,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département 
la  Loire,  tendant  à  ce  que  le  bac  quiseii  au  passage  de  la  Loire  à 
intrond  ,  route  départementale,  n'^  1*^^»  de  Lyon  à  Montbrison,  soit 
toplacé  par  un  poot ,  et  la  dépense  payée  au  moyen  d'un  emprunt 
PDoursable  par-  le  produit  d'un  péage  j 
Vu  la  loi  du  14  tloréa]  an  x  ; 
Vo  l'article  3  de  la  loi  de  finances,  du  10  mai  iSsB  ; 

totre  conseil  d'état  entendu  »  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
aitU: 
irt.  I*'.  lies  offi-es  faites  par  la  compagnie  anonyme  formée  sous  le 
ft  de  Compagnie  t  lu  pont  Henri  ^  Je  Ibui-iiir  deux  cent  cinquante 
le  francs  pour  concourir  à  rétablissement  d'un  pont  en  cbarpente 
P  U  Loire  à  l\îontrond,  route  départementale,  n"*.  l*'^,dcLJan  à 
IDtbrLîon ,  département  de  la  Loire  ,  sont  acceptées.  Toutes  les 
pK6  et  conditions  stipulées  dans  la  soumission  souscrite,  ie  i5  mûi 
14,  par  le  sieur  Demeaux ,  maire  de  Montbrison  et  membre  de  la 
aiubre  des  députés ,  au  nom  de  cette  compagnie ,  recevront  leur 
fine  et  entière  exécution» 
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1.  Po«r  indemniser  la  compagnie  de  ses  avaDoet»  il  liu  est  fait 
t:eâsion  des  produits  du  pëage  à  établir  sur  le  pont  aprfes  ton  ad 
ment.  Cette  concession  lui  est  faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ai 
dater  du  jour  où  le  pont  pourra  être  livre  an  public 

3.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  pont  pour  ranbonr» 
compagnie  de  la  somme  prêtée ,  sera  conforme  à  celai  qui  est  an 
À  la  présente. 

4*  Dans  le  cas  on  le  système  des  ponts  suspendus  à  des  diatnes 
des  faisceaux  de  fil  de  fer  serait  adopté  pour  la  construction  du  i 


compagnie ,  la  durée  de  la  concession  du  péage 
proportion  oe  la  réduction  qu'épropveront  les  dépenses,  portées  < 
ce  projet  à  deux  cent  quatre-vingt-dii^'-sept  mille  trois  cent  soixante 
francs  sotxante-dix-tieuf  centimes. 

Soumission  de  la  compagnie  anot^me  du  Poni  Henri. 

Je  soussigné,  maire  de  la  ville  de  Montbrison ,  membre  de  la  dita 
des  députes,  stipulant  et  m'obligeant  au  nom  d'une  compagnie,! 
tracte ,  moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes  les  ooi 
tions  ci-après  désignées ,  l'engagement  de  construire ,  à  mes  firab  i 
ceux  de  ladite  compagnie ,  un  pont  en  charpente  avec  piles  et  colée 
maçonnerie,  sur  la  Loire,  à  Montrond ,  route  départementale,  n".  i 
de  Lyon  à  Montbrison  ,  département  de  la  Loii-e. 

Art.  l*^  Le  pont  sera  construit  conformément  au  projet  oui  i 
approuvé  par  M.  le  dtrecteur^des  ponts  et  chaussées ,  et  dans  lest 
années  qui  suivront  la  notification  de  l'ordonnance  royale  qui  en  ai 
risera  rétablissement.  La  compagnie  s'engase  à  se  conformer,  p 
Texécution  des  travaux ,  aux  clause*s  et  conditions  générales  impa 
aux  entrepreneurs  des  travaux  publics. 

a.  La  dépense  de  ce  pont ,  évaluée  à  deux  cent  quatre- vingt •< 
sept  mille  trois  cent  soixante-dix  francs  soixante-dix-neuf  ceutim 
sera  couverte  comme  il  suit  : 

i<*.  Le  département  de  la  Loire  fournira ,  ainsi  que  le  conseil  géiu 
en  a  pris  l'engagement,  une  somme  de aS^oooCr. 

a<*.  La  ville  de  Montbrison 20,000 

,      3°.  Les  communes  intéressées  fournii*ont 2,870      7 

4°.  La  compagnie  supportera  le  surplus  de  la  dé- 
pense ,  montant  à 25o,ooo 

^97  «370     2 

Les  fonds  fournis  par  le  département,  par  la  ville  de  Monlbfî 
et  les  communes,  seront  acquis  à  Icnti^eprise  et  ne  donneront  lit 
aucun  remboursement» 

3.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  portion  de  dépense  à  laqi 
elle  se  charge  de  pourvoir,  il  lui  sera  fait  concession  aes  produit 

fiéage  à  établir  sur  le  pont  après  son  achèvement  ;  cette  conces 
ui  sera  faite  pour  quatre-vingt-dix-neul'  ans ,  à  dater  du  jour  t 
pont  pourra  être  livré  au  public.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de 
trée  en  jouissance  de  la  compagnie. 


(  5!)3  y 

ition  des  dioit^  de  |>eage  se  fera  confonn émeut  au  tarif 

tiresente  soumis«iion* 
e  ncrceplioQ  généralement  quelconques  seroDt  à  la  charge 
Ignie. 

lyeti  de  cette  concession,  la  compagnie  s'engage  à  faire 
^  frais,  pendant  Iîi  durée  du  pédge,  tous  le^  travaux  de 
ft  d  entretien  qui  î^eront  jugé»  nécessaires  pour  assurer  le 
le  pont.  Ces  travaux  seront  exécutés  ïîous  n  direction  di;s 
çt ,  autaot  que  possible,  de  maoière  à  ne  pas  intercepter 
|îc;itiûi3s. 

ftssage  sur  le  pont  venait  à  être  interrompu  par  le  fait  deJ 
la  compafTuie  sera  tenue  de  rétablir  sans  délai  le  passai J 
ou  par  de!»   barques,  suivant  les  usages  du  pays,  et  eîie| 
ée  à  percevoir  pour  ce  passage  les  dioils  établis  sur  le  pont. 
où  la  compagnie  n  apjvQj  terait  pas  toute  factivité  désirable 
Hion  des  travaux  dVritrctien  et  de  réparation  du  pont ,  ellel 
i  demeure  de  satiijlaire  à  ses  obligations  dans  un  délai  déter- 
jlerjucl  ,  Fétat  des  ouvrages  a  l'aire  sera  dressé  par  Tingénieur 
département  .  qui  sera  autonsé  par  iM,  le  préfet  à  les  laue 
ir  régie  aux  frais  de  la  conipagnie  :  l'administration  pourra, 
!^  saisir  les  produits  du  péage  jusqu'à  parfait  paiement  de 
lui  aura  été  faite* 

piration  de  la  coDcession  du  péage,  le  pont  sera  remis  en 
r  la  conipagnie  aux  ageus  de  1  ad  i  inistration, 
^ntestations    qui   pourraient  s'Oie  ver    tout  haut   rexéeutlon 
^tc,  sei  ont  jugées  administra  thement  par  le  conseil  de  pré' 
flépartenieut,  saut'  recours  au  coi;S.'il  d'état. 
hs,ce  i5  mai  1824*  Signé  Demeaux* 

I  Tarif, 

jpnneà  pied ,.,..,...,  n  f,     5  c*, 

pilant  en   iige  de   marcher  seul  paiera  la  taxe 
^e  personne.) 

al  ou  niîJ le t  monté,  avec  son  cavalier »i       20 

ftl  ou  mulet  en  lesse,  chargé  ou  non-    ......  u        i5 

inducteur  paie  à  part  la  taxe  de  l'article  i*"".  ) 

|ti  ànesse *   ,   , u  5 

!ou  une  vache,  ou  un  taureau.   *....,..  »         7 

ou  porc.   »  . , »         5 

brebis,  chèvre  ou  chevreau,  eochou  de  lait*   ♦  v  7 

ique  paire  d  oies  ou  de  dindons.     ...  *  2  - 

lolet  à  un  cheval  ,  le  conducteur  compris.  »        60 

^  deux  chevaux ^   * ^       75 

)  ti'ois  chevaux.  .   , .   .    ,  n       90 

lure  à  c|uatre  roues,  sy>pendue  sur  ressorts, 
lie  ou  brancard,  traînée  par  un  seul  cheval ,  le 
Incompris i  * 

tdeux  chevaux 1        i5 
trois  chevaux i        3o 

lalre  clievaux .,»....,.     i       ^5 

poste  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  deux  cht- 
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Yaui,  compris  le  oondiictettr  et  k  retour  des  cfaevanx. 

Idem ,  à  trois  chevam i      65 

Idem ,  à  cjuatre  chevaux ^ i      8o 

Idem ,  à  cinq  dievaux 1  ....  .     2        • 

Voiture  publique  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux,  le 

conducteur  compris >      6o 

Idem^  angmentéede  1 5  centimes  par  chaque  cheval  déplus. 
Nota.  Les  voyageurs  qui  sont  dans  les  voitures  ci- 
dessus  désignées ,  en  sus  de  la  taxe  desdites  voitures, 
paieront  chacun  pour  une  personne  à  pied. 
Un  cnar  a  deux  ou  quatre  roues ,  attelé  aune  paire  de 

bœufs,  le  conducteur  compris. »      4^ 

liiem ,  attelé  de  deux  paires  de  bœufs »      6a 

Idem^  augmenté  de  3o  centimes  par  chaquepaire  de  bœuÊ 
de  plus. 

Charrette  attelée  d^un  cheval  ou  mulet ,  compris  le  con- 
ducteur  »     5o 

Idem,  à  deux  roues  ou  à  quatre  roues,  attelée  de  deux 

chevaux ,  le  conducteur  compris. .' ».    65 

Idem,  à  trois  chevaux »      fô 

lelem ,  à  quatre  chevaux i      to 

Idem ,  à  cino  chevaux i      fyi 

Idem ,  à  six  cnevaux i      'j5 

Exemptions. 

Sont  exempts  de  payer  la  taxe  ,  MM.  les  magistrats  et  oflSders  géné- 
raux en  fonctions ,  le  préfet  dans  ses  tournées ,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  traversant  le  pont  pour  leur  senicc, 
la  gendarmerie  royale ,  les  troupes  du  Roi  en  marche ,  les  trains  d'ar- 
tillerie ,  les  équipages  de  guerre  et  leurs  conducteurs ,  ainsi  que  1« 
militaires  isolés  porteurs  de  feuille  de  route  bu  ordre  de  service,  1« 
courriers  du  gouvernement  et  les  malles  faisant  le  ser>'ice  des  poste» 
de  rétat. 

Ordonnance  du  Roi,  du  lôjuin  1824. 

Louis ,  etc.  Vu  les  articles  3 ,  5 ,  6  et  7  de  la  loi  du  i4  août  iSMii 
relatifs  à  l'adjudication  des  emprunts  pour  Tachèvement  deS  cana* 
de  Bretagne  ,  du  Nivernab ,  du  duc  de  Berry  et  latéral  à  la  Loire;  K 
conventions  stipulées  entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintcric^ 
et  les  adjudicataires ,  et  ratifiées  par  ladite  loi  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i2mai^  1823,  qui  autorise  les  adjudi* 
taires  de  ces  emprunts  à  se  i^unir  en  société  anonyme  sous  la  dénoua 
nation  de  Compagnie  des  quatre  canaux,  et  porte  approbation* 
ses  statuts; 

Vu  l'acte  constitutif  de  cette  société ,  passé  les  21  et  22  février  p* 
devant  M*,  fioilleau  et  son  collègue,  notaiies  à  Paris; 

Vu  l'acte  des  10  et  11  septembre  1823,  passé  pardevantM*.  Boi 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris ,  contenant  quatre  articles  additioi 
aux  statuts  arrêtés  par  lacté  des 21  et 22  février  1823 ,  le  certifiât 


dépàt  et  ie  tableau  anneté  audit  acte  ;  cet  acte  nynnt  pour  objet 
doiiaer  aux  aclioiiiiaires  la  fncullt?  <le  déposer  leurs  titre»  à  la  compa- 
fînie  par  porlioi»  de  vingt-cinq  actions  en  échange  d'un  certificat  de  — 
dépôt j,  négociable  et  transmisîiihle  par  endossement,  et  de  retirer,  fS 
(ur  et  mesure  des  versernens  qui  !>oot  stipulé»  au  eertilicat  de  dépôt*, 
les  actions  entièrement  libérées  j 

Vu  Tacte  des  i5,  17  et  t8  Jtvai  ï8a^»  qui  substitue  un  nouYcnu  mo- 
dèle de  eertilicat  de  dépôt  et  un  autre  tableau  dt^  bljératiou  des  ac- 
tions à  celui  annexé  à  l'acte  des  10  et  11  septembre  iB^i  ;  m 

Considérai» t  que  ce  nouveau  mode  de  libération  des  actions  assurai 
toutes  les  garanties  que  s'était  *éservées  le  iiouvernenient  par  les  con- 
sentions faites  avec  les  adjudicataires  desdits  emprunts,  par  ie  cabier 
des  charges  «  et  que  ces  articles  additionuets  peuvent  être  approuv^'^ 
iatis  inconvénient  ; 

^otre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  < 
qui  8uit  : 

La  compagnie  des  Quatre  Canaut  est  autorisée  à  ajouter  à  ses  sltâ 

ts  priniilils,  énoncés  en  l'acte  des  21  et  11  février  18:1  i  ,  leeu  pOT 
lioilleau  et  sou  confrère,  notaires  à  Paris,  les  quatre  articles  ad- 
ditionnels contenus  dans  l'acte  des  ro  et  1 1  septembre  i8a3,  modiUés, 
quant  au  cerliiicat  de  dépôt  et  au  tableau  de  libération,  par  lacté 
subséquent  des  ij  ,  17  et  iH  mai  iH'2.\^  lesdits  actes  reçus  par  le  môme 
notaire  et  son  eonficre.  Ces  articles  addifionnels  sont  approuvés, 

Lesdits  actes  et  le  tableau  joint  à  celui  des  i5j  17  et  18  mai,  reste- 
ront annexés  à  la  présente  ordonnance. 


luts  pi'ï 

M*,  lloi 


Ulâ 

mWÊ 


Ensuite  de  Facte  constitutif  de  la  société  dite  de^  Quatre  Canaux  ^ 
passé  devant  M*.  Boillcau ,  l'un  des  notaires  à  Paris,  soussigué»  qui  en 
«  minute,  et  son  irollc^ue,  les  i\  et  22  févriei'  ifcîaS,  enrepi^^tré,  est 
l'acte  dont  la  teneur  suit  : 

lilt  l'an  1823,  les  10  et  11  septembre,  pardevant  M*.  Jcan-Louiâ 
Bodieauetson  collèi^ue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  '  " 

Furent  piéseos,  etc. 

Tous  membres  du   conseil   d'administration  de  la   compagnie    dé 
Quatre  Canaux ,  nommés  par  les  statuts  de  cette  compagnie,  suîvadi 
ledit  acte  des  21  et  11  février  dernier,  et  réunis  au  nombre  voulu  par 
l'article  2^  desdit^  statuts  poui*  la  validité  de  Icni's  dérisions  : 

Lesquels  ont  dit  que,  selon  le  susdit  acte,  les  actionnaires  de  ladite 
compa^'jiie  ne  sont  admis  à  verser,  à  chaque  scmestie,  qu'une  portioo— 
du  cajûtal  de  chacune  de  leurs  actions  «  en  sorte  qu'aucune  ne  se  troilfl 
\'era  complètement  libérée  avant  le  i'^  octobre  i83'^  ;  ^ 

Qu'en  cet  état  lesdites  actions  ne  présentent  le  placement  que  d'une 
portion  du  capital,  et  qu'elles  imposent  lobbjiation  de  verser  uUérieu**! 
X'eioent  le  surplus,  obN^ation  qui  nuit  à  leur  circulation;  J 

Qu'en  réunissant  plusieurs  desdites  actions  il  serait  facile  d'imputer' 
4  quelques-unes  les  vcrsemens  buccosifs  auxquels  toutes  sont  assmct- 
^es,  en  sorte  (ju'à  chaque  semestre  il  serait  délivré  un  nombre  deter" 
sniné  d*actions  entièrement  libérées,  avec  coupons  d'intérêt  à  raison  \ 
Ki\n^  pour  cent  par  an,  pour  les  semestres  à  courir  k   dater  de  cet 

«délivrance,  lesquelles  actions  libérées,  étant  évidemment  plus  négj 

eiables,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  que  des  actions  qui,  pendant 
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nlaiif^iirf  année* ,  ne  pmentenl  qn^ane  îrmctMm  d*Me§-même§ ,  out- 
raient par  là  plus  de  faciiité  aai  actionnaires  pour  acquitter  le»  ter- 
ietocns  auiqucU  ils  sont  successivement  tenus  : 

Que  s*ét«nt  convaincu!»  que  cette  mesure  peut  se fsoodtier  arec  l^wit^ 
cessité  de  maintenir  la  f^araiitie  d*un  siisême  ciigé  par  le  gocrrenieiiicsl 
diaprés  Taiticle  iS  du  cahier  des  cbarfçes,  eo  menrant  sur  leurs  ae* 
tions  non  lîbeiées  une  somme  au  moins  équivalente  à  ce  sixième. 

Et  voulant  d'ailleurs  se  conformer  au  vœu  qui  leur  a  été  cspruat 
par  plusieurs  porteurs  d'actions  au  sujet  de  la  mesure  dont  il  sapU 

Us  ont  résolu  d*adopter  les  articles  sui^aiis ,  comme  suppl<rm<iit  tm 
Matuts  de  la  compagnie,  sauf  .à  les  soumettre  k  rapprobatèon  deSi 
Majesté r  conformément  ii  la  loi. 

Art-  1**^.  Les  actionnaires  de  la  compapiie  des  Quatre  CaBJtux  aaront 
]â  faculté  de  déposer  leurs  titres  à  la  comp>aj;n>e  par  portioo  de  ^ic#* 
cinq  actions,  en  écbanfie  desquelles  il  leur  sera  délivré  ua  certificat» 
dépôt*  néj^ociable  et  tlân6fIlt^^ible  par  endossement»  confbrméiBcoiM^ 
modèle  joint  à  la  minute  des  présentes,  fait  sur  du  papier  de' 
du  timbre  de  deux  francs,  qui  sera  enregistré  atec  laoïte  t 
y  est  demeuré  joint  api*ès  avoir  été,  descomparans^  certifié 
si^né  et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussi|;oës. 

Les  actions  ainsi  déposées  seront  mises  dans  une  caisse  à  troô 
conformément  à  l'article  3o  desdits  statuts. 

3.  Les  porteurs  de  cerltiicats  de  dépôt  seront  tenus  de  verser  i  It 
compagnie ,  à  mesure  d'échéance ,  les  sommes  portées  au  tableau  < 
libération  contenu  au  même  titre ,  et  il  leur  sera  délivré ,  ii  ckaqi 
versement,  les  actions  entièrement  libérées  qui  y  correspondent,  a  v< 
coupons  d'intérêt  de  viof^t-cinq  francs  par  semestre. 

Ces  coupons   remplaçant  les  fractions  d'intérêt   repr^senléei  p 
quatre  coupons  attacnés  aux  actions,  ceux-ci  seront  annulés  et  barrer. 

3.  Pour  donner  aux  actions  créées  par  la  compagnie,  suivant 
modèle  annexé  aux  statut*»  desdits  jours  it  et  22  févner  detnicr, 
marque  de  leur  libération,  il  sera  mis  au  dos  la  mention  suivante; 

n  Action  entièrement  libérée  par  certificat  de  déi>ot,   n'. 
»   formément  aux  statuts  supplémentaires,  approuves»  par  ort 
»   du   16  juin   18^4;  au  moyen  de  quoi  les  quittajices  d^  vi 
»   ont  été  î*ijfnées  par  anticipation.  • 
La  memùrei  du  conseil  d'admatUiraMn ,         le  eaùsicr  de  ia 

pagnie  d^i  Quai 


4,  Les  coupons  d'intérêt  qtii  seront  joints  aux  actions  lîbémSp  1 
iront  délivrés  par  bordereau  de  dix  coupons* 


Ordonnance  du  Hoi,  du  iZjuin  f8a4- 

Lotrrs ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

\u  le  î-apport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d*état  J 
dépai  ti  ment  de  la  justice  ,  sur  un  arrêté  de  conllit ,  oris  le  l3  j 
i8/4  .  par  le  piéfet  du  département   de  la  Haute-Marne»  dan 
contestation  qui  s'est  élevée  enUe  1  adminisU alion  de»  foréu  et  les  1 
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Peroel  et  Bousi^el ,  entreprcDeurs  des  rt^parations  à  faire  a  U  roule 
royale  de  Neufcliâteau  à  Bony,  et  qui  a  ete  portée  devaut  le  tribunal 
depremière  instance  de  ChaumoDt;  h 

Vu  l'arrêté  de  cor»  il  il  ci- dessus  relate  ;  H 

Vu  le  procès  verbal  rédigé  le  i*]  *ieptcmbre  i8a3/par  le  soQs4nspcc- 
teur  de&  eaux  el  forêts  à  la  résidenLe  de  Ciiaumonl; 

Vu  lesjugeinens  du  tribunal  de  Chauoiont,  en  date  des  6décembi'e 
1823  et  24^^"^^*-*''  «H'i4i 

Vu  Tarticle  4  tie  1^^  lui  du  17  février  1800  (78  pluviôse  ati  vrn)- 

Coriiiîdérant  qu'il  s'afi;it ,  dans  reApèf:e  ,  de  reclainations  formées 
crontre  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  pour  eitraction  et  ciiV 
Jèvement  de  matériaux  destinés  à  ces  travaux  ;  ^ 

Que  cette  contestation  est  de  la  compétence  exclusive  des  conseils 
de  préfecture,  conformément  à  l'article  4  ^^  '^  lui  du  17  février  iHoo 
(  28  [iluviôse  an  vni) ,  ci-dessus  visée  ; 

IS'otre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  , 
qui  suit  ; 

J/arrété  de  conflit  ci*dessustisé  est  confirmé. 

Les  jugemens  du  tribunal  de  Cliaumont»  des  6  décembre  j8i3  , 
a4  janvier  i824«  sont  considérés  comme  non  avenus. 


Ordonnance  d^  RoL^  du  %3Juin  i8a4- 

LoiitSy  etc.   Vn  1*.  les  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  i66i  » 
Cl  celles  rendues  le  7  décembre  t^6(i  ^  rebitives  à  la  rivière  d'Ourcq; 

a*.  Nos  ordonnances  des  50  mai,   i5  septembre  et  7  octobre  i8i4i 

3*»*   Les  lois  des  29  iloréal  an  1 ,  ao  mai  1818  et  5  août  1821  j 

4".  L'ordonnance  par  nous  rendue  le  10  décembre  1823  ; 

5**.  La  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  du  h 
avril  dei'nier  ; 

6".  L'avis  de  notre  conseiller   d*état  préfet  du  département  de  Is 
Seine,  du  t*\  mai  suivant; 

Ensemble  favis  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  des  finance.<i,  d 
9  du  présent  mois,  et  facte  du  j^oovernement  du  21  février  1808  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé  par  te  me  m 
de  rintérieur  ; 

Notre  coi^eil  d'état  entendu  ^  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  r»",  L'acquiàilion  faite  par  notre  conseiller  d*état  préfet  de  lafl 
Seine,  au  nom  oe  notie  bonne  ville  de  Paris,  de  notre  clier  et  bienfl 
amé  ne^eu  le  duc  d'Orléans,  de  tous  les  droits  et  actions  qui  lui  ap- 
partiennent ,  à  quelque  litre  et  ^ous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  saui»  exception  ni  réserve  .  sur  le  lit  de  la  rivière  d'Ourcq  ,  sur 
ses  eaux  ,  son  littoral  et  droit  de  liabge,  sirr  sa  navigation  et  sur  ses 
dépeudances,  tant  datis  la  partie  inférieure  depuis  la  prise  d'eau  du 
canal  à  Mareuil ,  que  dans  la  partie  supérieure  à  la  prise  d'eau  ,  jus- 
qu'au Port  aux  Pejches ,  est  conbrmec,  à  la  cbai-j^e  par  les  partieq 
ÔDulractantes  de  se  cojiformer ,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  tao^ 
pour  le  prix  que  pour  les  clauses  et  conditions  de  la  vetile  »  aux  dis 
positions  et  réserves  stipulées  au  projet  de  coucessiou  arrêté  le  4  avi 
dernier,  par  les  commissaires  nommés  à  cet  etlel,  et  agréé  tant  pa 
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DOirce  her  et  bien  amé  neveo  que  parle  conseil  municipal,  suivant  et 
par  délibération  du  1 1  dudit  mois. 

1.  La  subrogation  temporaire  et  limitée  consentie  par  notra  conseil- 
ler dVtat  préfet  du  département  de  la  Seine ,  au  nom  de  notre  bonne 
\ille  de  Paris,  en  faveur  de  la  compagnie  des  canaux  de  TOurcq  et  de 
Saint-Denis,  stipulant  et  acceptant  par  les  sieurs  Vassal  et  HaiD|!uer- 
lot ,  délégués  par  elle  à  cet  effet,  par  délibération  du  lo  avril  der- 
nier, dans  tous  les  droits  et  actions  résultant  pour  la  ville  de  l'acqui- 
sition approuvée  par  l'article  précédent,  est  également  confirmée  sous 
les  clauses  ,  chai||;es,  conditions  et  réser\'es  énoncées  en  l'acte  souscrit 
cntiv  les  parties  contractantes ,  le  ii  dudit  mois  d'avril. 

3.  Copie  de  l'acte  de  vente  et  de  l'acte  de  subrogation  mentionbés 
aux  deux  articles  qui  précèdent ,  ainsi  que  rexpertisê  et  le  tarif  provi- 
soire énor.cés  aux  articles  3  et  7  de  l'acte  de  vente,  i^esteront  annexés 
à  notre  présente  ordonnance. 

Os  actes  seront  considérés  comme  accessoires  et  additionnels  aux 
traités  mentionnés  dans  les  lois  des  20  mai  1818  et  5  août  1821  ,  et  ne 
seront  soumis,  comme  tels,  qu'au  droit  fixe  d*un  franc  d'enregis- 
tix^ment. 

4.  3kous  nous  réser^-ons  de  statuer  ultérieurement,  d'après  les  tra- 
> aux  du  nouveau  canal,  et  eu  t^ard  aux  intérêts  du  commerce,  sur 
l'i/f^oque  où  Tancienne  navication  pourra  être  supprimée. 

.».  Les  dispositions  de  lartide -a  de  notre  ordonnance  du  10  dé- 
cembre dernier ,  en  ce  qui  concerne  le  remplacement ,  dans  l'apanage 
de  la  brancbc  d'Orléans,  du  prix  de  l'ancien  canal  de  FOurcq,  par 
de>  immeubles  d'^ale  \aleur  ,  seront ,  au  surplus ,  exécutées  dans  le 
j^hiN  bref  délai ,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  de  notre  ministre 
\leN  liiiances. 

ô.  ^^os  ministi*es  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des  finances  sout, 
cÎKîomi  en  ce  qui  le  concerne  ,  chargés  de  Texécution  de  la  pié>ente 
oî  donnance ,  qui  sera  insérec  au  Bulletin  des  lois. 

J:.\i!n:ii  du  rvgislre  ties  procès -rcrb a ujc  fies  séances  du  conseil  i^în^- 
r.jl  du  département  de  la  Seine ,  faisant  Jonctions  de  conseil  mu- 
r.:cij}al  de  la  l'dle  île  Parts. 

Si'ance  du  dimanche  11  avril  1824* 

T.a  commission  eharj;ée  de  discuter ,  de  concert  avec  IVL  le  préfet , 
lo<  baves  et  le>  détails  des  deux  traités  projetés  sur  les  dîflérens  sune- 
nu>  ,  à  cause  de  la  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq,  entre  la  ville  de 
Paris,  dune  i>art.  S.  A.  S.  ]\ïj;r.  le  duc  d'Orléans  et  la  compagnie 
lies  i\jnau\  de  TOurcq  et  de  Saint-Denis,  d autre  part,  fait  son  rap- 
port en  ces  termes  : 

•  Messleui-s,  dtjà  plus  d'une  fois  vous  avez  eu  à  vous  occuper  de^ 
'  ditilcultés  existantes  entre  la  %ille  de  Paris  et  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc 
'  d  Orléans,  relativement  aux  eaux  de  la  rivière  d'Ourcq.  Vous  n'ii;no- 
•  rez  pas  les  demandes  élevées  originairement  au  nom  au  prince  pour 
■•  réclamer  la  propriété  entière  et  exclusive  des  eaux  de  l'Ourcq. 

•  In  pareil  système  ne  tendrait  à  rien  moins  qua  mettre  la  \illc 
^  drns  lalternative  de  consentir,  soit  à  ranéanti>sement  total  d'uu 
»•  monument  ci*éé  au  prix  de  tant  de  sacrifices,  soit  à  l'addition  d'un 
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Fcapîtal  énorme  aux  dépenses  qu'elle  y  avait  déjà  eomacrées.  IVpiiis^ 

les  demandes  du  prince  ont  présenté  ,  sous  le  voile  de  modification!* 
apparentes,  une  perspective  non  naoins  funeste  pour  la  ^ille;  leur 
ODJL't  éttiit  de  limiter  la  quantité  des  eaux  dont  le  canal  nouveau 
i,^evait  rester  doté  ;  leur  résultat  eût  été  de  rendre  incomplète  Texé-,! 
putlon  de  cette  cfrande  entreprise  »  et  de  la  soumettre  à  clés  discus^ 
'lions  continuelles  qui  Teussent  chaque  jour  entravée  dans  sa  marche^ 
»  IK  est  inutile  de  rentrer  ici  dans  l'eïposé  des  faits.  Deux  mémoire 
réiUgés  par  le  conseil  du  prince  ont  développé  ses  prétentions  suc- 
cessives :  la  ville  a  répondu  victorieusement,  et  sa  délibération  du 
i"'.  août  182^  établit  ses  droits  d'une  maniei*e  incontestable.  Aucun 
de  nous,  messieurs,  na  douté  un  seul  instant  de  ses  droits;  aucun 
de  nous  n'a  redouté  Tissue  d'un  procès  jugé  d'avance  par  les  termes 
formels  de  la  loi  du  2g  floréal  au  x. 

»  Cependant  le  conseil  n'a  pas  repoussé  les  offices  de  conciliation 
qui  lui  ont  été  faites.  Il  a  ju|;é  plusieurs  fois  qu'une  aussi  grande 
entreprise  demandait  de  la  célérité  dans  son  exécution  ;  que  Tes  dé- 
lais entraînaient  avec  eux  des  inconvéniens  dont  l'exécution  du  ju- 
gement le  plus  favorable  ne  poun*ait  jamais  réparer  les  suites  ;  que 
d'ailleurs  ce  jui^ement,  en  conférante  la  ville  la  propriété  des  eaux 
de  la  rivière  d*Ourcn,,  à  partir  du  point  de  prise  deau  fixé  par  la 
loi  du  29  floréal^  ne  la  garantirait  pas  des  difticultés  presque  inévi- 
^  tables  avec  le  prince  »  resté  possesseur  du  cours  suyiérieur  de  la  ri- 
"  lière,  et  de  l'ancien  lit  de  la  rivière  ioferieure;  que  si ,  en  général , 
es  questions  les  plus  ardues  entre  propriétaii^s  voisins  naissent  du 
règlement  des  cours  d'eaux ,  les  discussioos  entre  le  prince  et  la 
ville  se  compliqueraient  encore  par  l'intervention  nécessaire,  soit  de 
la  compaf^nic,  soit  d'agens  secondaires  intéressés  de  part  et  d'autrij 
à  faire  preuve    d'un    zèle    inconsidéré  ;    quVnfin  un  arrangemeflM 

niable  pourrait ,  sinon  éteindre  toutes  ces  contestations,  du  moins 
[pi^voir  et  prévenir  les  plus  graves. 

l»  Tels  ont  été  Tobjet  et  le  motif  des  divers  plans  de  transaction  qui 

^ont  été  dressés  et  discutés  à  diverses  époques  :   nous  verrons  tout 

à  rbeurc  pourquoi  ils  n'ont  pu  arriver  à  leur  terme. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  espoir  de  rapprochement  a  paru  détruit 

vers  le  mois  d'août  1822  ,  é[>oquc  a  laquelle  la  compaj^nie  avait  si|;ni' 

fié  que  ses  travaux  étaient  prêts  pour  recevoir  les  eaux  dans  le  canal. 

Celte  introduction  se  trouvant  suspendue  par  l'opposition  de  son 

altciise,   lei  plaintes  de  la  compagnie    devinrent  cliaque  jour  plus 

pressantes,  et  furent  bientôt   suivies*    de  sa  part  ^  de  demandes 

toujours  croissantes  d'indemnités  et  de  dommages-intérêts.   Oblijiée 

de  recourir  aux  voies  légales ,  la  ville  obtint  enfin  ,  le  :ii  juillet  1823  , 

un  jugement  du  conseil  de  préfecture,  qui  a  décidé  que  la  loi  du  29 

floréal  an  x  avait  ordonné  la  dérivation  totale  de  la  rixière  d'Ourcq, 

pour ,  ladite  rivière  ,  être  amenée  à  Paris ,  et  qui ,  en  conséquence , 

1  a  autorisé  M.  le  préfet,  au  nom  de  la  ville  de  ParLst  à  continuer 

ijes  travaux  pour  introduire  les  eaux  de  ladite  rivière  dans  le  canal 

TdoDt  Touvei turc  a  été  oidonnée. 

»  Ce  jugement  venait  enfin  de  recevoir  fexécu lion  provisoire,  qui, 
'  dal>oi<^7  Avait  été  paralytiée  sous  divei*&  prétextes,  lorsque  de  nouvelles 


M  propositions  furent  soumkes  ûu  con^^il  rounictpal  p;ir  rîiiteiTnediatr« 
w  de  bon  Etc.  le  mîiilïitrede  l'iiitt-rirur. 

I»  L<*  conàeii  avait  pu  f-e  ionvaincrt;  par  les  prëcçclcntes  di^uf^iom* 
}>  que  dtux  causes  principales  avaient  nui  du  sucxiè»  des  néâ^ociaitbQi 
j>  tentées  jusquïtlors. 

»  D'un  cAté»  |>aitant  du  principe  que  le  prince  devait  rester  pcfe-» 
éesM'ur  de  tout  Tancien  lit  de  la  liviêre  ,  et  de  la  disposition  ducoars 
'ÉU|Mjrieur  des  eaux,  on  s  était  attaché  à  rcglcr  à  l'avancé  louie%  les 
diiriciilté^  que  tes  rapports  de  propriété  devaient  faire  naître,  et  ion 
»j  iï*;i\:iit  pas  tiU'dé  à  5.'apeicevoir  que  Ton  fe^était  jeïc  daij*  un  lâj?}?- 
ï»  îinihe  dont  on  ne  sortirait  jamais;  qu^aucune  prévoyance  nVtait  «fi» 
M  état  dtM-jIcuter  les  combinaisons  presque  inliiiies  qu'une  foule  dio» 
M  cidens  drivait  aiueiier  j  ipiVuliti  lexjH't  ietice  niaiiquait,  et  que  iKtn- 
^  moins  elle  seule  eût  pu  servir  de  |j;uide  dàiis  des  rapports  aussi  coiD* 
»  plimïés. 

t>   D'nn  autre  côté,  la  ville  avait  dabord  attadié  ti*op  peu  di 
9  portauce  aux  engagemcns  qui  la  lient  avec  la  compagnie  COQ 
»  sionnaire. 

n  Dons  le  désir  d*arriver  à  un  arrani^ement ,  on  s'était  persnadtf  qwf  j 
w  la  compagnie  se  trouverait  toujaurs  disposée  à  adopter  les  mc*urti| 
>t  qui  tendraient  a  lui  procurer  une  prompte  jouissance;  mat*.  i*J»l| 
»  qu'elle  fut  mieux  éclairée  sur  ses  intérêts  ,  soit  qu'elle  crût  |Kmvotr| 
w  tu'er  av  aiitagc  de  sa  situation ,  sa  résistance  à  quelques  mesurer  rHcIi- 1 
Il  min  aires  proposées  entre  le  pnnce  et  la  ville  fut  un  deîi  pHUCtpauii 
1*  motifs  de  la  i  u]>t«re  des  premières  conférences. 

»  L'expérience  des  (liscussions  précédentes  ne  permettait  donc  plfl 
»  dVcoutcr  des  propositions  qui  n'auiaierit  pas  pour  b«*e  cs^enliellf  1*1 
n  concessioti  entière  et  sans  reserve  à  la  liltc  j  de  tous  droits  sur  la  rtr| 
)•  vière  d'Ourcq  dans  toute  son  é rendue. 

w  La  néf;ociation  ,  ouverte  sur  cette  nouvelle  base,  acte  ti*ailoe«r»l 
a  niultauénunt  avec  les  niandataiies  du  prince  et  les  uiembre^i  de  lll 
'  compagnie  cuncesHÎonJiaire. 

_  »  Laiïaire,  considéjxJe  sous  ce  nouveau  point  de  Tpe,  cbon 
V  tout-à-fait  de  face  datis  le  procès  :  il  n*était  pas  question  de  la  pri 
9   du  fil  même  de  la  rivière  d'Ourcq,  mais  d'une  ficrvitudc  ioip 
»   cette  propriété  par  robîi^atîon   de  soulfiir  au  point  de  Man 
»   dérivation  des  eaux.  Quel  était  IVflfct  de  cette  servitude?  Quefl 
»   ie  sens  du  mot  dvri\*atÎQn  ,  et,  par  suite ,  quelle  devait  être  ta  fpl^| 
»   titc  dQ^  eani  à  laquelle  elle  s'appliquait?  La  ville  prétendait  < 
j»    dérivation  devait  êtje  totale  et  sans  réserve.  Le  priuce»  apri'ï^  i 
>*   contesté  d'abord  rciislencc  m^me  de  la  servitude,  s'était  vu  J  *' 
w   ta  reconnaître,  mais  avec  des  restrictions. 

*»   Voilà  Tunique  question  que  le  conseil  de  préfecture  a  jugée  < 
Tcur  de  la  ville  de  Pari«i,  la  seule  sur  laquelle  il  pouvait  prouoil 
Ja  seule   soumise  encore  auJQurd'tiui  par  le  pourvoi  a  l.i   *"" 
du  conseil  d'état, 

»  La  mission  de  vos  commissaires  devenait  bien  plus  étendue  :  «j 
ne  s'agissait  plus  seulement  de  résoudre   la  question  relative  Itftj 
eaux,  ni  de  la  terminer  par  une  transaction ,  mais  de  né^'ocicr  r«>j 
^  quisitiûn  de  propriétés  sur  lesquelles  la  ville  ne  pouvait  élever  aoco^j 
?  aroit.  Le  prince  ne  se  refusait  pas  a  cette  cession  f  mais,  en  flM*| 
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int  ses  droîts  sur  la  rivière,  if  annonraît  toujours  le  d^sir  de  se 
l'ésorver  sur  h  navi|^.itioLi ,  soit  anciLHjue  ,  soît  nouvellp  ,  une  action 
quefconque  pour  as&urer  le  transport  de  se*  bois  de  la  forêt  de  Vil- 
lers-CoLlerets. 

»  De  ^o^r  coté,  la  cnmpagnie,  outre  TexccuÈion  de  ses  anciens  trai- 
tée, re\enait  loujouris  armée  de  se»  réclamatious  d'iudemfiitcs  et  de 
doïiiuiripes- intérêts. 

>  Plaeee  «ly  niilitu  d'intérêts  aussi  compliqués,  et  cependant  obli- 
gée de  plus  de  consulter  les  l»esoHis  du  eoniruerec  et  d'écouter  ses 
observations,  arrêtée  souvent  pnr  les  obstacles  résultant  sojt  des  lo- 
calités.  soit  de  la  possibilité  d'avaries  ou  de  défecluosités  presque 
inévitables  dans  les  travaux  de  navi^atiou,  votre  commissiou  a  du 
étendre  sa  pré\oyancc  sur  une  foule  d'objets  accessoires  ,  et  se  livrer 
à  la  discussion  d'uu  grand  nombre  d  articles  réglementaires;  mais 
chacun  d'eux  se  rattacbe  au  même  priucipe  qui  teud  à  rompre  tout 
i-apport  de  propriété  entre  ie  prince  et  la  ville  relativement  au  canal 
de  rOureq. 

*  Ainsi  la  question,  quoique  simplifiée  par  Tadoption  de  cette  base 
unique»  n'a  pas  moins  préseuté  des  diticultés  i^raves  et  nombreuses- 
Quelques  explications  vous  feront  cou  naître  tout  ce  qu'a  fait  votre 
comurission  pour  les  surmonter. 

Il  Les  objets  à  acquérir  dti  duc  d'Orléans  ne  se  composent  pas  seule- 
ment du  cours  dVau  supérieur  à  iMareuil  »  et  tlu  lit  de  celte  pai'tie, 
mais  eiicoi"e  du  lit  de  la  partie  inférieure,  qui ,  en  le  su[>posant  même 
privé  des  eaux,  resterait  toujours  une  propriété étran-^ère  à  la  ville, 
et  lui  serait  indispeiisahle,  soit  pt>ur  le  service  provisoire  jusqu'à 
lentièrc  mise  en  activité  du  canal,  soit  pour  le  leverseuient  des 
eaux  surabondantes  dans  quelques  saisoijs. 

*  Il  est  nécessaire  cependant  de  faire  une  distinction  entre  ces  di- 
vers objets,  La  partie  supérieure  de  la  rivière,  ne  pouvant,  dans 
jiueuti  cas  ,  soullrir  de  la  servitude  imposée  par  la  loi  de  noréal 
an  X  ,  forme  une  propriété  claire  et  libre,  et  sa  valeur  peut  êti'e 
déterminée  en  raison  oe  son  produit  moyeu,  calculé  sur  un  certain 
nombre  d'années. 

*  Mais  pour  la  partie  inférieure  ,  dont  le  produit  »  quant  à  pré- 
sent, consiste  pour  toute  chose  dans  les  «Iroits  de  navii^ation  ,  qui 
s^iriéantij'ont  par  la  perte  des  eaux  ,  si  le  juirement  du  conseil  de 
préfecture  est  conlirmé,  quel  prix;  assigner  à  une  propriété  si  incer- 
laine  ? 

»  Sa  valeur  dépend  de  ri>sue  du  procès  existaut  sur  la  dérivation 
des  eaux  ;  elle  doit  donc  entrer  dans  le  calcul  liypothétique  des  clau- 
ses de  la  transaction  projetée  pour  éteindre  ce  procès. 
»  Dans  la  né^^ociation  avec  le  prince,  la  pensée  île  vos  commis- 
*aires  s'e!»t  ainsi  nalureîlement  divisée  entre  ces  deux  points  bien 
distincts ,  savoir  : 

»  La  fixation  du  prix  des  objets  réels  et  utiles  u  acquérir  par  la 
"ille,  et  celle  des  î^acrifices  à  faire  par  la  ville,  pour  terminer  une 

'iscusstou  dont  le  jugement  le  plus  favorable  ne  lui  garantirait  pas 

PS  suites. 
La  cotiuaissance  exacte  des  produits  de  la  rivière  actucflle  par 

Iroils  de  navigation,  était  la  principale  base  sur  laquelJe  votre  com^ 


pas   ^ 
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inÎ6«îon  eût  pu  former  son  avis.  Les  «gens  du  prince,  qui 
seuls  fournir  le  tableau  de  ces  revenus  pour  les  diï  dernières 
les  |x>rteut,  dé<luction  faite  de  toutes  dtarge».  k  une  aow 
mu  ne  do  «luarautc-quatre  mille  francs. 

•>  l>faii4,  de  &on  c6le  ,  Fadministration  de  la  ville ,  en  contestai 
sieur»  des  articles  [iortcs  en  recette,  et  sti^nalant  une  atlen 
notable  siii-qiit'lques-uns  des  articles  de  dépense,  réduUaill 
duit  prcsurat'  a  vii)*;l-huit  mille  francs, 

»  Dans  cette  incertitude,  sur  laquelle  votre  commission  n*«vi 
cun  moyen  de  se  fiier»  Tidëe  la  plus  naturelle  n  été  d'ado 
terme  moyen ,  c'est-à-dire  trente-sii  mille  francs. 
»  En  paitant  de  cette  basse  ^  elle  a  commencé  par  disCrai 
trente-six  mitie  francs  la  portion  applicable  à  la  partie  supérîifi 
la  rivière,  partie  dont  le  produit,  d'après  des  documcns  non  < 
tes,  peut  être  évalué  aux  de  m  cinquièmes  du  revenu  total. 
»   Elle  a  donc  supposé  à  cet  objet  non  conteste  une  valeur  ad 

de  .  ,  , i' 

n  Qnant  aux  vinf^t-deui  mille  francs  rcstans ,  applica- 
bles à  la  partie  qui  fait  Tobjet  de  la  transaction,  elle  a 
ouvert  Tavis  d'un  partage  par  moitié,  et,  joignant  ain^i 

à  la  somme  préccMente  cette  moitié  de lt\ 

elle  eit  arrivée  à  la  pi'oposition  de  constituer  par  la  ville, 
au  profit  de  S.  A.  une  rente  annuelle ,  remboursable 

au  denier  vint«t,  de 

t»  Sans  rejeter  les  calculs ,  les  mandataire*  du  prince  se  sont  il 
à  discuter,  non  la  quotité,  mais  la  nature  du  revenu  olFcrt 
recoiinaisscî ,  disaient-ils,  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  au  pri 
produit  annuel  de  vinj^t-cinq  mille  francs.  Or,  ce  revenu ,  dm 
trouve  prive ,  e^t  d'une  nature  immobilière,  susceptible  par 
quent  cFune  évahiation  proportionnée  à  la  valeur  des  biens-l 
comment  mettre  sur  In  même  ligne  une  rente  constituée  au 
vingt ,  dor»t  le  prince  est  obliii^é  de  réaliser  de  suite  le  capin 
satisfaire  au  remploi  prescrit  par  l'ordonnance  royale  du  lo 
bre  1823?  Au  moment  où  l'état  tix)uve  des  emprunts  a  quat) 
cent,  peut-on  évoluer  aundes^us  de  vingt  mille  franchi  de  re%< 
mobilier  les  cinq  cent  mille  francs,  capital  réel  de  la  rente  pra 
llî.  concluaient  donc  à  demander  rappréciation  d^un  revenu  if 
lier  de  vingt-cinq  mille  francs  sur  le  pied  du  denier  vinglni 

3'ui  portait  le  capital  à  six  cent  vinf^t-cinci  mille  francs,  et  la  < 
'une  rente  cinq  pour  cent  sur  ce  canitut,  cVst-àdire,  de  tr 
mille  deux  cent  cinquante  francs.  EuUn  ils  ont  apporté  *  eomn 
matum  du  prince  ,  s^on  consentement  à  recevoir  une  renie  di 
mille  francs  au  capital  de  six  cent  mille  franco. 
m  Vous  aurex  à  prononcer,  messieurs  ^  sur  ce  pnfnt,  mtê 
entre  S.  A.  et  votre  commission,  \ousjugcrei  si  1 
dont  il  sagit  peut  être  comparée  à  des  produits  d 
lui  reluitaut  une  pareille  assimilation,  il  ne  doit  pas  1 
placé  dans  une  classe  plus  élevée  qutî  la  simple  rente i  u     ,.:'4' 
aurci  à  prendre  en  considération  la  véritanle  valeur  de  «ti 
dans  un  moment  où  le  déveloptK'Uient  du  crédit  puhlù:  et  la 
rite  du  royaume  ont  multiplie  la  circulation  des  capitaux  à  ' 
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:cttër  aucun  exemple  ;  tous  comparei'et  cette  vaieiir 

désavantages  que  vous  trouvez  darts  rarraiij^ement,  noo-seule- 

aent  par  rextinctioii  d'un  procès  dont  la  durée  et  les  suites  étaient 

:)calculabK&»,   non -seulement   par   l'acquisition  d'objets  réels»  tels 

la  partie  «îu|>érieure  de  la  rivière  d'Onreq  ,  naais  encore  par  la 

^ûtinuation  de  la  joui^isauce  de  la  rivière  inférieure,  jouissanee  qu'il 

ùt  toujours  été  iudiiipensable  de  conserver,   au  moins  pendant  les 

rcmiêres  annéts  de  la  mise  en  aclivité  du  canal,  et  qu  il  vous  eût 

illu  achètera  tout  prri. 

Des  coasidérations  aussi  puissantes  auraient  clé  décisives  pour 

>ti'c  commission.   Elle  n'eût  pas  hésité  à  vous  proposer  d  admettre 

demande  faite  au  nom  du  prince^  si  la  ville  eût  dû  retirer  de  suite 

fruit  de  ces  sacrifices*  ;  mais  ici  vieunent   se   placer  des  intérêts 

'une  autre  nature,  et  c'est  maintenant  qu'il  faut  vous  parler  de 

compagnie  concessionnaire, 

.ti^aité  du  19  avril   1818,  i^elalif  à  ja  confection  du  canal  de 
)urcq,cn  assurant  les  droits  de  la  ville,  lui  avait  aussi  im^tosé  des 
Jji:^ations,  et  la  plus  importante  sans  doute  était  celle  de  mettre  la 
ïiiipai^nie  en  jouissance  des  eaux  destinées  au  canal  aussitôt  que  les 
ravaux  permettraient  de  les  y  introduire.  Arrêtée  dans  l'accomplis- 
'•ment  de  cette  condition  par  ronpo^itiou  de  S.  A, ,  la  ville  était  eu 
ulte  à  de  justes  demandes  d'indemnité  i  mais  elle  avait  pris  ses  Uie- 
ires  pour  consei'ver  son  retours  contre  le  prince .  si ,  comme  tout  dé- 
lit le  bire  présumer,  il  était  détinitiienient  déclaré  mal  fondé  dans 
trouble  qu'il  venait  de  faire  éprouver  à  la  ville  et  à  la  compa|^nic. 
'  ti  article  aussi  important  devait  être  d'une  hante  considération  dan^ 
discussion  de  l'arrangement  avec  S.  A.;  mais  sur  ce  point  votre 
immission  a,  dés  le  principe,  éprouvé  une  résistance  invincible, 
our  ne  pas  rompre  la  né|:ociation  ,  il  a  fallu  céder  au  refus  positif, 
iît  au  nom  du  piince,  de  contribuer  au  paietneiit  de  f indcmiitté  dan» 
proportion  quelconque,  ^éanmoins^   dans  tout  le  cours  des  dé- 
i,  vos  coojuii^saires  n'ont  pas  omis  de  se  servir  de  ce  moyen  [JOur 
cpousser  ou  atténuer  les  prétentions  qu'ils  avaient  à  coa abattre ,  et 
lUrtout  pour  motiver  leur  insistance  contre  la  liiation  de  la  rente 
lin  trente  mille  francs  demandes  au  nom  du  prince* 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  ville  s'e^t  trouvée  dans  la  nécessité  de  pour- 
■  seule  à  une  indemnité  dont  le  principe  ne  pouvait  être  contesté, 
ïïïé  dont  les  réclamations  exagérées  de  la  compaiinic  rendaient  la 
l&ation  difficile. 

1"»  l>"uu  autre  côté,  il  fallait  s'occuper  d'appliquer  à  la  destination 

loue  Ton  s'était  proposée ,  la  rivière  d'Ourctj  ^   dont  la  1  il  le  venait 

I  d'ucquérir  ta  disposition  ^  propriété  presijue  insignifiante  si  elle  était 

prise  isolément,  et  peut-être  même  onéreuse  si  son  administration 

uëc^âsitait  rétablissement  d'un  service  spécial. 

'  L*arranf:;ement  avec  le  prince  avait  été  Ibndé  sur  la  certitude  que 
I  rivière  elle  canal  de  fOurcq  ne  pouvaient  être  divisés  dans  leur 
xpJoftation»  La  même  idée  a  dû  se  reproduire  dans  le  règlement  des 
ntéiéts  avec  la  cooipaj^nie.  Hors  desesmain>,  les  objets  acquis  du 
lue  d*Orléans  étaient  presque  sans  valeur  :  pour  elle  ils  devenaient 
un  i^ajie  et  une  source  Je  prospérité.  Dans  lintérêt  de  la  ville  comme 
din«  celui  de  laeompai^nie,  il  y  avait  donc  nécessité  de  consentira  une 
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BtiNi  coniBaiMjce  f>âr  ta  neutre  deêdMIMS,  ci  Foci  a  itè 
»  d^aocord  ,  :ititi  d  rtrîtidre  toutes  ki  rédaaatioôs  de  la  cQai| 
»  de  loi  fooseotir  la  oonce^éiion  de  la  rimre  peodaiil  le  m»tm 
»  ifm  celle  cooireiiiie  pour  le  eaitil  nar  le  traité  du  19  avril  181& 

•  Ban*  les  eonditioDi  accessoires  oe  celte  conce^«tou  ,  % 
»  <|ueres,  laeafieors,  i\  celle  qui  rê>ene  à  la  lille  IVipectitifeî 
«  prc»  asaarée  de  rentier  totts  pea  d'aoDêea  dans  la  jouisfiaoe  à 
m  partie  ioféfieitre de  la  rivière  ;  3*.  et  celle  qui  roliiife  à  as  '" 
»  de  qnatre-Ttriitt  mille  franc»  pour  les  réparaCiocii  »  dont  Fi 
p  été  veecMuiiie  tant  pour  cette  partie  que  pottr  la  partie 

«  La  premièfe  de  œ*  danses  est  éTidenaiint  Btîle  à  la  tiyè^efï 

*  cUtne  aucune  erpUcatiofi.  Quant  à  la  secotide,  il  fatti  oiïierterfi 

•  «tUe  ne  pourrait  rester  indiiléreote  sar  Tétai  de  la  rtvicte  defui 
m  deveooe  sa  propriété  »  et  doDt  la  joiiKiaaiiee  doit  lui  reveiitr  o«iai 

9  Cette  coiûîderatson  éiait  surtout  pmaanle  pour  la  partie  m 

rore,  sans  laquelle  le  canal  serait  prifé  des  eaui  qui  lui  soal  ai 

lires.  Le  résultat  du  sacrifice  consenti  au  nom  de  la  tiUc  a  étéi 

•  la  ooiupaipiie»  noo-êeulement  à  reotretiett  »  prudaut  sa  JM 

de  cette  partie  flipérieare  de  la  rt%iere .  mats  à  sa 

I  état  à  rédieauce  de  la  ooooessioQ.  Les  docuineos  obceaaipi 

cojjjDÎ^sioo  1*00 1  coD%aiDcue  qoe  la  lomnie  consacrée  à  cri  «M 

le  traité  sera  loin  <f  étne  suffisante  pouv'  Teiérutioii  de  tout  Inf 

Titti ,  et  que  la  compagnie  sera  obligée  d*j  ajouter  un  ta|iUli 

considérable  :  la  dauae  dont  il  s'agit ,  et  dont  radoiiDt^tnitiBi 

veillera  remrutîon  rigoureuse ,  est  dbnc  dans  Tintérét  de  k  v 

lal^^ré  la  noovelle  charge  quelle  lui  impose. 

Si  Ton  cdcule  les  résultats  que  la  cofspa^ie  doit  obiciisr  ilrUi 

velle  concession  qui  lui  est  faite ,  lana  doute  on  ne  peut  dimai 

qu'elle  n  ait  à  >  applaudir  de  FarrangeBicnt.  Mais  de  Totre  eèni^  i 

aieurs*  si  voulez  remarquer  que  la  nature  de^  objets  ooncédcs  Ira 

laît,  en  quelque  sorte,  hors  du  coramerce  pour  tout  autre 

la  cooipagnie  déjà  conce^ionnaire  du  canal  ;  que«  parleur 

sioo  à  U  compa^rnie ,  toutes  les  diiGcultés  de  détail  dont  t\ 

tkut  aurait  été  chaque  jour  surchargée  »  se  trouvent  totatn 

tées;  que  cette  trausun^âion  assure  la  remise  en  l>on  état  de 

supérieure ,  si  importante  pour  Tusa^e  du  canal  ^  qoe  U  villa 

une  éptique  plus  ou  moins  éfotgnée ,  se  trouver  «  par  llnlér^ 

de  la  compagnie  y  appelée  à  rentrer  dans  la  jouiiaaoce  de*  U 

inférieure  :  qu*appliquée  à  une  nouvelle  destinadoa  *  cette 

pourra  offnr  par  les  produits  un  dcdommagement  partiel  dr  li  r 

créée  au  profit  du  prince  ;  ti  vous  ajoutex  en  tin  à  toutes  ce^  cocT^ 

rations  l'immense  avantage  de  faire  jouir  la  capliâle  d'uu  ii<^ 

beaui  monumeos  dout  elle  ait  à  s  honorer,  et  dont  le  succès  po 

être  com{)romi:» ,  \ous  ju^ei^ez  ^  sans  doute,  avec  votre  romii 

qu'il  faut  se  soumetti^  sans  refiret  à  dcrs  sacrtiiccs  dont  ou  dûil 

trnir  de  pareils  résultats,  et  vous  doooereji  votre  adbesio»  4ui 

I  iont  les  dispositions  fondamentales  viennent  de  toi» 

c  .  ,  CCS. 

•  Àcanmoins  \ous  a  ou  s  rappel  lerei  qnc  votre  ooanaiiiioa 
ofire  aucun  avis  positif  sur  U  quotité  de  la  rente  à  Gréer  par 
traite  avec  le  pnoce*  Lea  motifs  qu'elle  tient  dTêaposcr  lui  la 


baser  que  la  iiiatio»  à  vîtijît-cînq  mille  francs  serait  suffisante;  mai» 
le  nr  yeul  répondre  que  le  refus  d'accéder  aiu  trente  mille  freines 
5  soit  le  prétexte  (rime  nouvelle  rupture  :  elle  abandonne  cette  ob- 
r\ation  a  ta  sagesse  dn  i^onseiL 

Nous  n*a%onii  j>a?*  parlé  justin'ici  d'un  objet  qui  avait  cependant 
icupé  une  ptace  importante  dans  la  di^'u^^ion  primitive  du  eonNeil 

I  dans  sa  oéî»bérat*on  du  i*'  août  i&i'î^  c'est-à-dire  de  la  qua- 
të  du  duc  d'Orlértu*  et  de  «von  droit  sur  la  propriété  de  In  rivière 
Oorcq  ;  mai*  il  wiflit  de  \oiis  faire  observer,  d'une  pnrt,  que  la 
lie  traite  soui  lei  auspices  et  a^cc  le  roncom\s  ilu  *;oiivernenient  ; 
ne  lui  seul  aurait  qualité  et  intérêt  ;•  contester  la  validité  de  ro[>é- 
tion  ;  et  que  ,  par  le  tiaiïé  miuveau  »  il  ne  fait  que  f^oiirvoir  au  com- 
emeot  de  seii  piopres  âete!^,  et  notamment  de  la  loi  tlu  2«|  floréal 

II  X  ;  qu'eniin  la  ville  trouve  une  garantie  dan^  le  remploi  prescrit 
I  prince  par  roidonnance  royale  du    ro  décembre  itiii. 

Votre  eotuniission  a  vu,  dan»  ces  diverse*  circonstances  ,  des  motifs 
■ttuiiiÂ  de  sécurité  î  et  la  lîilliculté  qui  ,  dans  le  principe,  a  fîié  votre 
HptioD,  ue  lui  a  pa6  paru  de  nature  à  s'opposer  à  la  conclu^toa 

I  traité. 

II  ne  lui  reste  maintenant  qu'à  vous  donner  lecture  des  deui  pro- 
!t5,  tant  avec  le  prince  qn'avee  la  compagnie.  Les  uoiiibrrnt  nrttcleîi 
Dnt  ils  se  composent  s'eipliquent  par  eux -mêmes  et  par  le  W.soin 
assurer  Texécution  des  conditions  p ri i>ci pales.   La  coiumission  ,  au 

rplus,  est  prête  à  donner  sur  clrtcun  d'eux  toutes  les  eipiieation» 
tiî  paraîtront  nécessaires.  » 
uiveiit  les  deux  projets  de  traités  ; 

e  premier,  parA|jiié  par  M.  le  préfet,  les  mandataires  de  S,  A.  S. 
membres  de  la  compaj;nie,  et  arrêté  par  S.  A.  elle-même; 
second,   paraphé  par  M.  le  préfet  et  les  membres  de  la  corn- 
aïe. 

p  A.  S.  ^Jgv.  le  duc  d'Orléans»  preraiier  prince  du  sanj^»  autorisé  k 
ides  présentes  par  ordonnance  du  lloi,  du  lo  décembre  i8Qt3,  in- 
ï  au  Bulletin  des  loU,  iv*,  tr44i 

lipulaiit  par  le  luinistère  deMÂL  Amy  ^  Borel  de  Bretiiel,  Dupîn  et 
jier ,  avf>cats ,  membres  du  conseil  »  d'une  part  ; 
t  M.  le  préfet  du  départeiuent  de  la  Seine,  stipulant  pour  la  ville 
Paris»  confonnément  à  l'avis  du  conseil  général  du  dépai'tement  de 
ne,  exeï'çant  les  fonctions  de  conseil  municipal  de  cette  ville. 
ligné  dans  sa  délibération  du  et  sous  la  réserve  de  fauLo- 

iion  du  f\oi ,  d'antre  part; 

oulaot  éteindre  pour  le  passé  et  prévenir  pour  la  suite  toutes  dis- 
ions qui  ont  pu  et  pourraient  sélever   relativement  à   la  rivière 
rctj  et  à  la  dérivation  ordounée  par  la  loi  du  29  lloj*éal  an  1, 
►ut  arrêté  les  articles  suivans  à  titre  de  transaction  amiable  etdéû^ 
te  sur  procès  nés  et  à  naître  t 

ri.  I*',  S.  A.  S.  vend,  code  et  transpoi'te  ,  avec  la  simple  garantie 
BS  faits  et  promesses,  à  la  ville  de  Paris,  ce  qui  est  accepté  par  le 

et. 

h^ttft  les  droits  et  actions,  sans  eiception  ni  réserve,  que  S,  A,  S. 
avoir,  à  quelque  titre  que  ce  soit .  sur  le  lit  de  la  rivière  d'Oiircq, 


^ 
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ar  ses  faux ,  son  littoral  et  droit  de  balage,  sa  navi|^atiôn  et  ses  i 
enda lires  »  tant  dans  la  partie  înlt^rieure.   depuis  la  prise  d>afl< 
Jiouveau  canal  a  Mareuil  juiqua  la  Marne,   que  dans  in  partie  ftBJ 
rieurc  h  la  prUe  d'eau  ,  en  remontant  jusqu'au  Port  aux  Pt-rches. 
Il  est  entendu  que  les  rus  de  flotta  ne  qui  descendent  de  !  t  forrhfl 
ailiers- Cotterets  jusqu'à  la  rivière  d'Ourcq  ,  ne  sont  pas  v  * 

idite  cession;  sous  la  condition  néanmoins  que,  dans  air; 
eaux  de  ces  rus  ne  pourront  être  détournées  qu*à   la  clwrgr  cic  t 
rendre   dans  la  rivière  d'Ourcq  au  point  oii  elles  y  arrivent  aiijooi 
d'huî*  Ne  sont  pas  compris  également  dans  la  présente  ceîcsion  If  dm 
^_^€t  port  de  tirage  du  ru  de  Savière  sur  la  rive  gauche  de  TOunrrj  J^' 
^■faculté  d établir  les  barraj^es  ou  arrêts  d*usagc  en  amont  de  \'r^ 
^VkDent  de  Taucienne  gnlle  de  fer  pour  la  retenue  des  bol<  '^' '^ 
^Hcanai  et  leur  dép6t  sur  le  port,    le  tout  étant  une  il- 
^"  forêt  de  \illers*Cotterets,   et  n  ayant  jamais  fait  pauic  ur  i<4d 

8tratioa  du  canal  de  l'Ourcq. 
I  Dans  cette  cession  sont  comprises  toute<i  les  portions  de  t^rndarJ 

[       iuatson«i  déclusiers  et  auti^s  biUimens  dont  S.  A.  S.  rst  cl  fttiii 
^^propriétaire   sur   les  bords  de  la  rivière  d'Ourcq,   telles  qu'elle»  s 
^f  ^létaiUées  en  Tétat  joint  au  présent  traité,  ensemble  les  droits  de  w^ 
^^  de  naviption,  de  pêche  et  autres,  ainsi  ciue  tous  les  ouvragesjP^ 
pertuis,  pont*  et  autres  objets  existans  f»ur  le  coui^s  de  la  rifière,f 
se  tmuvcront  en  mairasin  ;  étant  observé,  à  l'éj^ard  de  la  maïKW 
pée  k  Lizy  par  le  sieur  Moussier  ,  régisseur  du  canal ,  qu*tl  a  ^àï^ 
ladite  maison  et  dé[^ndances ,   des  constructions  et  plant^tii 
pourrait  avoir  le  droit  d'enlever  dans  le  cas  où   la  ville  de 
jugerait  pas  à  pi'opos  de  les  conserver  en  l'indemnisant  ;  étant 
encore  que,  par  transaction  enti-e  S.  A,  S.  etlVI.  deFrcnilly,il  l«»i 
accorde  un  droit  de  pêche  livrât uitvi!»-à-i'is  de  ses  propriétés  poiir 
ans,  àcoiiiptcr  du  l^^  jan\icr  18^4  »  *^*  enfin  ^  que  le  mail  de  U  F( 
Milon  sera  la  propriété  de  la  ville  de  Paris  comme  il  Tétait  de  S.  A*îî< 
mais  à  la  cbarge  ae  lai&seï*  ledit  mail ,  comme  par  le  passé,  à  rasage' 
promenade  publique. 

La  ville  de  Pans  prendra  tous  les  objets  ainsi  cédés  dans  Tctat  o« 
se  trouvent,  à  la  char«;o  par  elle  de  remplir,  du  jour  de  son  eairtt 
jouissance»  toutes  les  obligations  et  charges  connues  et  ineoiini 
quelque  nature  qu'elles  soient,  auxquelles  S.  A.  S.  peut  être  >fl 
à  cause  de  ladite  rivière,  soit  envers  Tétat,  soit  envers  des  parti 
notamment  envers  les  propriétaires  d'usines  ,  à  raison  de  cbùin 
diminution  do  volume  des  eaux ,  ou  de  leur  suppression  totale, 
vers  les  liverains,  à  cause  des  bornages  et  prises  deau  ,  terrain*  p^ 
chemins   <le  balaie,    ou  pour    dommages   quelconques  résaltatil^ 
mêmes  causes ,  sans  que  la  présente  oblii^ation   puisse  conférera' 
que  ce  soit  aucun  autre  droit  que  ceux  l'ésultant  de  titres,  saufi 
ville  de  Paris  à  s*cn  dérendre  ainsi  qu'elle  avisera,  a  »rs  rî<«]uc*,  | 
rils  et  fortune,  de  manière  que  S.  A.  S.  ne  soit  jamais  inquiiltt 
recherchée  pour  l'avenir* 

En  conséquence ,  la  ville  de  Paris  est  et  demeure  ,  a  compter  da JC 
de  Tapprobalion  royale  des  présentes,  subrogée  tant  activement^ 
passivement  k  S.  A.  S.  pour  tout  ce  qui  concerne  les  objets  ci*dci 
cédés. 
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1  eit  néannioins  bien  expliqué  que  renga^^ement  oui  vient  d'être  ^ 
«tracté  au  nom  de  la  ville  tic  Paris,  ne  s'applique  qu  aux  ohlfi^ation* 
entiellenient  inliLTt'ntes  à  la  propriété  et  [lossessioo  Hes  objets  pré- 
itement  cédés,  et  non  aux  dettes,  hypothèques  ou  privilèges  dont 
It  ou  partie  de  cps  objets  pourrait  être  grevé. 

I.  Pour  assurer  le  tmiisport  des  ïx>k  de  la  forêt  de  ViMers-Cotteret<i 
lartenantàS.  A,  S. ,  la  viïU*  de  Paris  s'oblii^ie  à  prendre  des  mesures 
les,  que  la  navij^ation,  depuis  le  Port  aux  Perolie;»  jusqu'à  Paris, 
i  toujours  praticable  par  la  voiu  actuelle  ou  par  le  nouveau  canal  ^ 
f  les  interruptions  qui  pourront  avoir  lieu  aux  époques  babituellcifl 
cbômage  de  la  navigation  de  TOurcq. 

\,  Alin  d  odVir  de  plus  à  S.  A.  S*  une  garantie  contre  l'au^menta- 
ti  des  frais  de  transport  des  bols  dont  il  s'agit  par  le  nouveau 
lal,  le  tarif  des  droite  annexé  à  la  loi  du  20  mar^  i8t8  sera  inodiHé^  à 
;ard  de  ces  mêmes  J>ois  seulement,  de  manière  que  lest  droits  de 
rigation  réunis  aux  frais  de  tonte  nature  n'excèdent  pas  le  eoùt  du 
Dsport  par  TOurcq  el  la  Marne. 

tans  ce  but,  une  ei[>ert)^'  dressée  contradictoirement  a  déjà  fîxé 
>rîx  actuel  du  transport  des  bois  de  diverses  espèces»  tous  frais  et 
lits  compris,  depuis  le  Port  aux  Percbes  jusqu'à  la  barrière  de  Paris; 
lie  pièce  demeure  annexée  au  prévient  traité  a  Te  lie  t  de  servir  â  Texé- 
ion  des  dii^posilians  suivantes, 

JQ  an  après  que  la  navii;ation  aura  été  établie  sur  le  nouveau  canal  de 
mens  à  conduire  les  bois  de  la  foret  de  Villeis-Cotterets  à  Pari^ ,  il 
a  dressé  une  autre  estimation  pour  constater  les  frais  de  toute  na- 
e  autres  que  les  droits  de  navij^alion  ,  que  coûtera  ,  pjar  la  non \ elle 
B»  depuis  le  Port  au\  Pcrcbes  jusques  et  compris  le  bassin  de  la 
lette ,  le  trausport  des  liois  de  cbacuue  des  espèces  indiquées  dans 
pertise  ci*jointe* 

*c  montant  de  ces  fiais  pour  l'unité  de  chaque  espèce,  déduit  des 
I  portés  dans  cette  expertise,  déterminera  la  quotité  des  droits  de 
rijçation  ,  et  formera  la  iiïtation  déliniljve  du  tarif  spécial  pour  les 
fc  de  la  foiét  de  Villers-€olterets. 

-'estimation  à  faire  des  frais  par  la  nouvelle  navigation  ^ra  arrêtée  à 
niable.  sHt  est  possible»  sinon  par  deux  experts  choisis  contradic- 
rement  par  S.  A,  S,  et  par  la  ^illc.  En  cas  de  dissentiment,  ces 
►erts  nommeront  un  tiers  qui ,  sans  être  astJ'eirjt  à  prendre  entière* 
Ht  l'avis  de  l'un  des  dcu\  premiers ,  devra  néanmoins  se  renfermer 
is  la  limite  de  la  dillérence  distant  entre  les  deux  avis,  A  défaut  de 
BÎoation  de  l'un  des  experts  ou  d'un  tiers  expert  dans  la  quiniainc  de 
emande  qui  sera  faite  par  la  partie  la  plus  diligente,  le  ministre  de 
lérieur  sera  prié  de  pourvoir  au  cboix. 

.  Cette  fixation ,  ainsi  opérée  ^  ne  pourra  être  modifiée  qu*à  Texpi- 
tm  de  chaque  période  de  vinirt-cinq  annéc^s,  et  dans  le  cas  seulement 
il  résulterait  du  prix  moyen  des  bois  pendant  cette  période  de 
^l-cJnq  années,  que  Ja  valeur  vénale  de  cette  mai*cbandise  aura 
nuvé,  en  plus  ou  eu  moins,  une  variation  du  cinquième  au  moins. 
ni»  la  dernière  fixation. 

lans  ce  cas  ,  les  prix  portés  au  tarif  spécial  seront  augmentés  ou  di- 
ués  proportionuellement  aux  iJiangemens  survenus  dans  ladite 
iir  vénale  des  bois. 


i'aris,  soit  de  la  part  du  commerce;  lesauels,  en  cas 
seront  tenus  de  s'entendre  entre  eux ,  ou  d  y  faii'e  statuei 
compétente. 

De  quelque  manière  que  les  bois  soient  amenés ,  en 
bateaux  >  au  bassin  de  la  Viliette ,  il  est  expressément 
lesdits  trains  ou  bateaux  pourront  stationner  dans  ledi 
être  assujettis  à  aucun  droit  pendant  les  quinze  premiers 
vfout  celui  de  leur  arrivée. 

6.  Tant  que  la  navijj;ation  sur  la  partie  inférieure 
d*Ourcq,  depuis  la  prise  d'eau  à  Mareuil ,  continuera  dt 
droits  de  navigation  sur  cette  partie  ne  pourront  être  mo 
des  bois  de  la  foret  de  Villcrs-Cotterets ,  si  ce  n'est  a 
dans  les  proportions  déterminées  par  Tarticle  4- 

7.  Si,  avant  la  fixation  du  tarit  spécial  mentionné  ar 
vigation,  sur  la  partie  inférieure  de  la  rivière  d'Ouix 
interrompue ,  les  droits  de  navigation  à  acquitter  pou 
des  bois  de  la  forêt  de  Viliei-s-Cotterets ,  depuis  le  Po; 
jusques  et  compris  le  bassin  de  la  Viliette ,  seront  pe 
cette  interruption  et  en  attendant  ledit  tarif  définitif^  < 
provisoire  ci-annexé. 

8.  Enfin ,  et  indépendamment  des  conditions  résulta 
précédens,  la  cession  est  faite  à  titi*e  de  forfait,  moyeni 
annuelle  et  perpétuelle  de  ,  exempi 
que  M.  le  préfet  crée  et  constitue  au  proGt  de  S.  A.  S. 
Paris. 

G^tte  rente  sera  divisée  en  coupons  de  cinq  c 

rente  chacun^  au  porteur,  et  négociables  sur  la  place. 

Les  arrérages. commenceront  à  courir  du  jour  de  Tei 
sauce  par  la  ville  de  Paris  ,  et  ils  seront  servis  à  la  caisse  : 


'CIT   mnitt    fin    cit    mrtic 
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L  cet  effet,  il  suffira  d*un  avertissement  doûné  trois  mois  d^avanco 
t  porteurs  par  l'un  des  journaui  d'anoonces  de  Paris.  A  défaut  par 
porteurs  de  satisfaire  à  cet  avertUsemcnt ,  la  ville  de  Pari^  est  auto- 
e  à  se  libérer  par  le  dép6t  à  la  caisse  des  eonsigaations,  et  sans 
tune  formalité  judiciaire. 

Au  moyen  du  présent  traité  ,  toutes  procédures  et  instances  qui 
ivent  exister  entre  S.  A,  S.  et  la  ville  de  Paris  ,  sont  déiJnitivemeut 
intes,  et  les  dépens  faits  de  part  et  d'autre  jusqu'à  ce  jour  ilcmourent 
bpen^'s.  Toutes  consitfnations  qui  auraient  pu  éire  iaitf s  au  nom  de 
rille  de  Paris,  pour  prii  de  terrains  compris  dans  la  cession  ci-dessus, 
Eint  retirées  par  elle. 

lo.  Après  rapprobalion  royale  donnée  au  présent  traité ,  remise  sera 
Se  à  M,  le  prélet  des  divers  titres  et  plans  qui  peuvent  être  en   la 
session  de  S.  A*  S,  concernant  les  objets  ci-dessus  cédés, 
H ,  Le  présent  traité  ne  recevra  son  eiécution  qu*après  Tapprobation 
Sa  Majesté. 

''ait  double  à  Paris,  le  4  avril  1824^  {Suitfent  les  signatures.) 

Lu  bas  est  écrit  :   «Approuvé  le  projet  ci-dessus,  sous  fa  condition 
ue  la  rente  stipulée  eu  Tarticle  8  ne  sera  pas  moindre  de  trente 
lille  francs  par  an. 
Ce  1 1  avril  î8'i4*  ■  [Suii  le  paraphe  deS,  yé*S,] 


iiUtre  le  conseiller  d'état  préfet  du  département  de  la  Seine,  agis- 

t  pour  la  ville  de  Paris ,  d*unc  part, 

ItMM.  Yassal  et  Hainguerlot  *  ai^issant  pour  la  compagnie  des  ca- 
pt  de  Paris  ,  en  vertu  d'une  délibération  en  date  du   10  avril  1624  , 
fi  copie  est  annexée  aui  présentes  sous  le  n".  f',  et,  en  outre,  eu 
rs  Doms  personnels  comme  se  portant  fort  Tun  et  Tautre  solidaire 
It  pour  ladite  compa|^nie ,  d*autrc  part , 
t  a  été  eiposé  et  convenu  ce  qui  suit  t 

^ar  traité  passé,  le  19  avril  roi8,  entre  le  préfet  de  la  Seine ^  agijS 
tau  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  MM.  les  membres  composant  la 
Ipagoie  des  canaui  dt.»  Paris,  ledit  traité  approuvé  par  ordonnance 
ftoi,  en  date  du  10  juin  1818^  annexé  à  la  loi  du  20  mai  de  la 
ne  année  ,  il  a  été  fait  concession  ,  à  ladite  compagnie ,  de  la  jouis- 
cc  et  des  produits  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  pour 
ctrc-viogt-tïix-neuf  années  ,  à  la  charj^e  par  ladite  compagnie  d  eié- 

',  à  ses  risques  et  périls,  tous  les  travaux  qui  restaient  a  faire 
rentier  acncvement  de  ces  canaux,  et  pour  la  dérivation  de  la 
ère  d'Ourcq  ,  conformément  à  la  loi  du  29  floréal  an  x  ,  et  ce,  dans 
^lai  de  quatre  années,  qui  a  expiré  le  3i  décembre  1822;  et  à  la 
ditîon  ,  entre  autres,  que  toutes  les  propriétés  nécessaires  à  Teiécu- 

desdits  canaux  sei  aient  acquises  aux  frais  de  ladite  ville  par  l'admi- 
ration municifale,  et  livrées  à  ladite  compagnie  dans  le  ujéme 
lidequatre  années  ,  au  furet  à  oiesuie  de  ravancemeot  des  travaux, 
^efc contestations  s'étant  élevées  ,  dès  le  20  avril  1822,  entre  S,  A. S* 
iseigneur  le  duc  d'Orléans  et  la  ville  de  Paris,  relativement  k  la 
i^alïondes  eaux  de  la  rivièie  d'Ourcq  et  à  Toccupation  des  terrains 
1^  aux  bords  de  la  prise  d'eau  dudit  canal  ,  et  S.  A.  S.  s'étant  o^ 
!c  judiciairement  à  la  continuation  desdits  IvaLvava  îAW  cc-^oivûX  A^ 


'À 


pareS 


doubles  du  présent,  sou&  le  n\  a  ,  toutes  contes  ta  tî( 
entre  S*  A»  S,  et  Ja  ville  de  Paris,  relativement  a 

rivière  «rOurcq,  se  trouvent  défuiitivement  éteintes 
toujours. 

Les  parties  présentement  contractantes,  roulant  pareS 
pour  le  passé  et  prë\cnir  pour  la  suite  toutes  contc&U^ 
sions  nées  ou  à  naître  entre  elles ,  à  cause  des  rctar  ' 
toute  nature  qu'a  pu  ou   pourrait  éprouver  Tentre] 
rOurcq  et  de  ôaint-Deois  par  rcirct  dudit  procès  j 

Ont  arrêté  les  articles  suivans  à  titre  de  traosaci 
iînîtive  i 

Art,  I".  La  ville  de  Paris  subroge  activement  et  pajd 
pagnîe  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis,  à  titri 
pour  îe  temps  ci-après  ei primé,  dans  tousses  droits  e 
gâtions  et  cnarges  géuératcment  quelconques  sur  la  riv 
ses  dépenflances,  tel  que  le  tout  a  été  cédé  et  transpoi 
par  S.  A*  S.  monseigneur  !e  duc  d'Orléans,  en  vertu  di 
action  susénoocé  en  date  de  ce  jour  ,  et  sans  autres  ei 
serves  que  celles  qui  vont  être  slij>ulées  dans  les  article 

a.  La   navigation  de  la  rivière  d'Ourcq   est  et    dea 
deux   parties   distinctes  ,    savoir  :  la  partie  supériei 
Mareuil,  et  ïa  partie  inférieure  à  ce  peituis. 

3»  Les  charges  imposées  a  la  \il!e  de  Paris  par 
obli^çatoirês  pour  la  compagnie  en  tout  ce  qui  concerol 
ricurc  de  TOurcq;  elles  le  seront  également  en  ce  qui  eo 
inférieure,  sauf  toutefois  les  indemnités  auxquelles  p^ 
ment  pi-étendi-e  les  prorpiétaires  des  usint^s  et  auti^es  i 
inférieure  ,  depuis  et  compris  le  moulin  de  Mareail  ^ 
dérivation  des  eaux  dans  le  nouveau  canal  ,  lesquelles 
tinucront  d'être  à  la  charge  de  la  ville  de  Parts.  - 


I 
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Et  néanmoios  «  à  l'égard  de  la  partie  inférieure,  cette  jouissance 
cessera ,  ainsi  que  les  charges  qui  s'y  rattachent,  avant  Texpiration  de 
ladite  concession ^  lorsque,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  il  aura 
été  reconnu  administrativement  que  le  service  est  suilisammcnt  asî^uré 
sur  le  nouveau  canal. 

•  Il  est  entendu  qu'en  cas  d'utilité  de  la  dérivation  du  Clignon ,  soit 
dans  Tintéret  de  la  navigation,  soit  dans  celui  de  la  distribution  des 
eaux  dans  Paris,  cette  dérivation  pourra  avoir  lieu.  Les  frais  en  sei'ont 
supportés  par  celle  des  parties  qui  aura  provoqué  la  mesure. 

6.  A  l'époque  où  la  navigation  de  la  rivière  d*Ourcq  sera  supprimée 
sur  la  partie  inférieure  au  pertuis  de  Mareuil ,  la  ville  de  Paris  rentrera 
immédiatement  en  possession  et  jouissance  de  cette  partie  intérieure  de 
la  rivière,  des  ouvrages  d'art,  bâtimens  ,  terrains  et  autres  dépendances 
^î  sV  rattachent ,  pour,  par  la  ville  ,  disposer  à  son  gré  de  cette  par- 
tie inférieure,  sous  la  seule  condition  de  ne  pouvoir  y  établir  une  na- 
vigation en  concurrence  avec  celle  de  la  dérivation  de  TOurcq,  et  sans 

3ue  la  compagnie  puisse  répéter  ni  indemnité,  ni  remboursement  de 
épenses ,  à  raison  des  travaux  qu'elle  aura  pu  y  faire  pour  y  maintenir 
et  entretenir  transitoirement  la  navigation. 

7.  Pendant  la  durée  de  sa  Jouissance  sur  la  partie  inférieure,  la 
compagnie  ne  sera  tenue  d'y  (aire  que  des  travaux  de  conservation 
et  d entretien  quelle  exécutera  à  ses  frais.  Si  cependant  elle  jugeait 
«tîle  à  ses  intérêts  d'entreprendre  des  reconstructions  ou  d'apporter 
des  changemens  au  système  actuel  de  cette  partie  de  la  navigation,  elle 
pourrait  le  faire  à  ses  fiais  ,  risques  et  périls,  mais  sans  aucun  recours 
ooQti*e  la  ville  de  Paris  ;  et  toutefois  elle  devra  préalablement  soumettix; 
ses  projets  à  l'administration  dans  les  formes  prescrites  pour  le  canal  de 
rOurcq,  par  le  traité  du  19  avril  1818. 

8.  Quant  à  la  partie  supérieure  de  la  rivière  d'Ourcq,  la  compagnie 
demeure  chargée,  pendant  toute  la  durée  de  sa  concession,  d'entrete- 
nir la  navigation  en  bon  état  et  à  ses  frais  ;  elle  sera  tenue  d'y  faire , 
toujours'à  ses  frais ,  toutes  les  grosses  réparations ,  reconstructions  et 
améliorations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

9.  La  compagnie  est  obligée  de  se  conformer ,  pour  Tentretien  soit 
de  la  partie^supérieure ,  soit  de  la  partie  inférieure  ,  pendant  sa  jouis- 
sance,  aux  mêmes  obligations  pi^escrites  par  le  traité  du  19  avril  1818. 

10.  Si,  dans  son  intérêt  ou  dans  des  vues  d'amélioration,  la  compa- 
gnie voulait  modifier,  en  tout  ou  en  partie,  le  système  ac^.uel  delà  na* 
vigation  dans  la  partie  supérieui^  de  la  rivière,  elle  ne  pourra  l'entre- 
prendre qu'après  avoir  soumis  ses  projets  à  l'apprabation  de  l'admini- 
stration municipale,  dans  les  formes  prescrites  par  ledit  traité  du  19 
avril  1818. 

11.  S'il  était  ultérieurement  reconnu  par  l'administration  de  la  ville 
de  Paris  qu'il  y  eût  utilité  pour  elle  de  former,  dans  la  partie  supé- 
rieure de  l'Ourcq  ou  de  ses  alïluens,  des  l^assins,  réservoirs  ,  étangs  ou 
^retenues  capables  de  contenir  et  de  conserver  les  eaux  surabondantes 
«n  certaines  saisons,  afin  de  ne  les  écouler  que  lor^des  temps  de  séche- 
X^sse,  et  d'entretenir  ainsi,  pendant  Tétiage,  un  cours  d'eau  suffisant 
"^nt  pour  les  besoins  de  la  navigation  que  pour  le  service  de  la  distribu- 
tion dans  la  capitale ,  M.  le  préfet  réserve  à  la  ville  de  Paris  le  dxQ?A. 
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lie  faire  a  ses  Trais  les  dépenses  et  travaux  y  relatifs,  de  manière  loute- 
fois  que  lesdits  travaux  ne  puissent  porter  ob&tacle  à  la  Davi^^atioû. 

13.  A  rëpoque  où  la  compac^nie  sera  mise  en  jouissance  de  la  navir 
cation  de  la  rivière  cFOurca,  il   sera  dressé  contradictolrement »  p»r 
deux  commissaires  de   la  \ilic   de   Paris  et  deux  commissaires  de  li 
compaiçnie,  en  prësem:e  de  M.  linspecteur général  des  ponts  et  «1 
fées  »  chargé  de  la  surveillance  du  canal  de  TOui-cq^  un  procès-V' 
descriptif  et  détaillé  ,  constatant  Tétat  actuel  de  la  i  ivière  »  et  des  ou- 
vrages d'art  et  bâtimens  qui  en  dépendent,  avec  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  propriétés  principales  et  accessoires   de  la  Davigation.  Ge 
procès-verbal  sera  divisé  eii  deux  parties  ;  la  première ,  pour  la  t>or-_ 
tion  supérieure  au  pertuis  de  Marcuil  ;  et  la  seconde,  pour  la  portia 
inférieure.  Il  âcra  dûment  arrêté  en  double  expédition  ,  et  sera  ai 
nexé  au  présent  traité  ,  pour  servir  à  faire  le  récolcment  et  À  coDStât 
les  objets  dont  la   ville  de  P^uis  aura  te  droit  dViiger  ta  remise  âQ 
époques  successives  ou  elle  rentrera  eu  possession   et  jouissance  de 
dites  deux  parties  de  navigation  concédées. 

ï3.  A  l'expiration  de  la  jouissance  concédée  h  la  compagnie  pour  ! 
partie  supérieure  de  In  navigation,  ladite  coi1fipa£;uie  sera  obligée  ( 
remettre  ù  la  ville  de  Paris  cette  partie  supérieure  en  bon  état  dVn 
tretien  ,  avec  tous  les  ouvrages  d'art  et  autres  dépendances  qui  seroû 
ludiques  dans  le  procès-verbal  descriptif,  ainsi  que  tous  autres  o4 
vrages  qui  auraient  été  faits  subséqucmment.  La  ville  de  Paris  reot 
alors  en  jouissance  de  tous  les  droits  de  navigation  et  de  pèche,  tifl 
que  de  tous  les  re\enus  j^énéralement  quelconques  qui  poarraieot  èi 
parteoir  à  cette  partie  de  la  na\iij;ation. 

i4'   Attendu  que  la  navigation  de  la  rivière  d'Ourcq  n^estpas  actuel- 
lement en  bon  état,  et  qu'il  est  nécessaire  d'y  faire  une  première  dé- 
pense de  j^rosses  réparations  et  reconstructions  pour  la  rétablir  daor 
uo  état  convenable  ^  la  ville  de  Paris  s'engagea  pavera  la  compagmeJ 
pour  rcxécution  desdits  travaux  ,  dans  le  délai  de  deux  années,  à  ti' 
de  forfait  et  sauf  justification  d'emploi»  une  somme  qui  oe  pourra  i 
céder  quatre-vingt  mille  francs  ,  dont  cinquante  mille  francs  seront  i 
plicables  à  la  partie  supérieure  ,  et  trente  mille  francs  à  la  partie  i~ 
rieure. 

i5.  Pour  dédommager  la  conjpagnie  des  travaux  imprévus  qu'elle  t1 
déjà  faits  et  de  ceux  qu'elle  devja  laire  pour  la  prise  d'eau  ,  cx>uroiiDé- 
ment  au  projet  approuvé  les  iq  mars  et  7  juin  iHii. ,  eUe  sera  disf»en* 
sée ,  à  titre  de  compensation  »  cîe  faire  les  travaux  indiqués  par  le  trailf 
du  19  avril  1818  pour  augmenter  la  base  des  anciens  talus  desi^aipe-^ 
ment  dans  les  tranchées  du  canal  deTOurcq,  sauf  à  elle  à  pourvoir,! 
ses  frais  et  risques,  à  la  conservation  desdits  talus,  et  sous  la  reoi 
ciation  expresse  de  tout  recoui^  en  ludemoité  pour  raison  de  ces  I 
vaux  imprévus. 

16.  La  ville  de  Paris  akindonne  à  la  compagnie ,  pour  toute  la  du 
de  sa  concession  ,  la  jouissance  du  terrain  situé  en  avant  du  bas»ifi< 
ta  \  illette  ,  en  face  de  k  rotonde  ,  et  délimité  sur  le  plan  ci-joî"»    "' 
pour  servir  aux   décliargemens  de  toute  nature,   et  partici; 

au  débardage  des  bois  provenant  de  la  rivière  d*Ourcq  ,  ei  .,.- 

ainsi  leur  entrée  dans  Paris  par  les  deux  barrières  de  Pantin  ctdcl 
Villette,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  empiler  des  bois  ûi  faire  dcscharl 
fiers  sur  cette  partie  du  terrain,  / 


Sranelieniem  du  canal  de  prise  d'eau  pour  la  dislribiition  dini 
ris  est  également  mis  à  la  disposition  de  la  compagnie  pour  les  decLar- 
oens  des  m  a  rt  lia  n  dise  s,  sous  la  F«serve  de  tous  les  droits  et  actions 
la  ville  sur  ce  canaî  pour  le  service  de  la  distribution  des  eaux,  et 
a  condition  d'en  faire  retour  à  la  ville,  lorsqu'il  sera  jugé  néces- 
•e  d'y  établir  des  filtres  pour  la  clarification  et  la  dépuration  dei 
\x  de  rOurcq  à  distribuer  dans  Paris. 

^  compagnie  sera  chargée^  à  ses  frais  ,  de  reotretten  et  des  répara- 
is de  ce  canal  d*embranchement  pendant  tout  le  temps  qu'il  restera 
1  disposition  ,  et  elle  sera  obligée  de  te  lemettte  à  la  ville  de  Paris  en 
I  état, 

-y.  Au  moyen  des  conventions  et  concessions  ci-dessus,  la  compa- 
e  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  renonce  entièrement ,  dès 
resent  et  pour  toujours,  à  toutes  demandes  et  répétitions  d'indem- 
fs  ,  à  toutes  aclions  en  domniajj;es-intéréts  et  à  tous  droits  et  préten- 
is  généralement  quelconques,  tant  pour  raison  des  pertes,  souf- 
ices,  non  jouissances  et  préjudices  de  toute  nature  qn^elïe  a  pu 
ouver  par  rciFct  de  la  contestation  avec  S,  A.  S.  monsei faneur  le  duc 
rlëans,  que  pour  les  faux-frais  et  dépenses  extraordinaires  quelle 
Ipportés  ou  qu'elle  supportera,  ainsi  que  pour  toute  espèce  de  doro- 
jes  qui  pourront  résulter  ultéiieurement  des  retards  qu'a  éprouvés 
production  des  eaux  dans  le  nouveau  canal,  et  notamment  pour 
tes  dégradations  et  avaries,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sur- 
ues  ou  à  survenir  dans  les  travaux  dudit  canal  ,  et  dont  la  cause 
irrait  être  attribuée  à  ces  retards  ou  aux  diliicuUés  qu'a  entrainéei 
iontestation  dont  il  s'agit. 

8.  En  considération  de  ces  retards  ainsi  que  des  avances  que  U 
ipagnîe  a  faites  et  «sera  tenue  de  faire  aux  termes  des  articles  qui 
cèdent,  la  \ille  de  Paris  paiera.  Immédiatement  après  Fapproba- 
I  des  présentes ,  la  somme  de  quatre  cent  raille  francs  à-compte  sur 
lernier  seiîième  du  prix  convenu  par  le  traité  du  19  avril  i8t8,  pour 
travaux  du  canal  de  rOnrcq,  avec  les  intérêts  depuis  le  i*"*^.  jan- 
t  1823  seulement  pour  la  portion  payable  en  bons  montant  à  deuK 
[t  trente  mille  francs,  sans  attendre  la  réception  définitive  de  ces 
rauXf  dérojTcant ,  en  ce  point  seulement»  aux  dispositions  des  ar- 
es i3  et  i6  dudit  traité  du  19  avril  et  de  Tordonnance  royale  du 
juin  1818,  sauÉ  réception  ultérieure  des  travaux  des  canaux  de 
prcq  et  de  Saint-Denis. 

*9  et  dernier.  Par  suite  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent, 
lies  instances  »  procédures,  réclamations  et  répétitions,  de  quelque 
lave  qu'elles  soient,  sout  éteintes  entre  la  ville  et  la  compagnie 
t  canaux  ,  et  les  frais  restent  compensés. 

Délibération,  —  Vu  le  mémoire  adressé  au  conseil  par  M.  le  préfet, 
10  novembre  rSsS ,  par  lequel,,  en  rappelant  les  ellbrts  précédem- 
fnt  tentés  pour  parvenir  à  un  arrangement  avec  S,  A.  S. ,  d  annonce 
iterventioïi olljcieuse  de  Son  Eic.  le  ministre  de  Tintérieur,  à  leifet  ^ 
renouer  de  nouvelles  négociations  sur  des  bases  diAférentes; 
Vu  les  deuK  lettres  écrites  a  ce  sujet  par  Son  Exe.  à  M.  le  préfet , 
i  5  octobre  et  4  novembre  tSil  i  | 

Vu  les  lois  des  ;?,o  mai  1818  et  5  août  1811  ,  wiv  ev^yav^V^wV ^>x  \xtivV 
oportionnd  d'enregïstrcjnent  uou-àeuktneiaV^  ^cV^ii»  ^^'i  ^Liç>w:,'e%iv^^ 
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faits  pour  la  confection  des  canaux  d«  rOurcq ,  de  Saiol-Deiiiâ  et  de 
Sdnt-Mai-tin  ,  mais  aussi  les  annexes  de  ces  actes , 

Le  conseil ,  apr^s  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission ,  et 
avoir  mûrement  .•libère  tant  sur  les  bases  des  deux  traites  d-dessm 
transcrits  que  ^u      ius  les  articles  de  détail  qu'ils  contiemicnt; 

Prenant  en  co..  dëration  les  faits  rappelés  dans  le  rapport ,  et  adop- 
tant les  motifâ  qui  s  y  trouvent  développés,  notamment  sur  fntilîté 
de  la  réunion  ,  dans  les  m^mes  mains,  de  la  propriété  et  joumance  de 
la  iivière  d'Oorcq  et  du  nouveau  canal  ; 

Et  aiicndu  que  roperation  dont  il  s'agit  est  la  suite  neccsstire 
des  actes  de  coneession  mentionnés  aux  deux  lois  susdatées,  i|u'elle 
en  forme  le  complément,  et  qu*eiic  doit  y  être  assimilée  quant  a  rcn-. 
registremeut , 

Délibère  ce  qui  suit  : 

Art.  i"'.  Les  deuï  traités  projetés  l'un  avec  S.  A.  S.  monseî^near 
le  due  d'Orléans,  et  l*autre  avec  la  compagnie  des  canaux,  seroïil 
i^a lises  tels  qu'ils  viennent  d'être  transcrits» 

La  rente  à  créer  en  faveur  de  monseigneur  le  duc  d^Orléans  est  fîiee 
à  trente  mille  francs. 

En  conséquence,  monsieur  le    ]  est  autorî&é  k  souscrire  ce* 

traités  au  nom  de  la  ulle  de  Pari  portant  ladite  rente  à  cette 

somme  de  trente  mille  francs ,  au  ca  au  deuier  vingt ,  de  «t  cetit 

mit  le  francs, 

1.  Sa  M^ajesté  sera  suppliée  de  reconnaître  les  deux  traités  projiftrs 
cotnnie  des  annejcet  de  ceux  mentionnés  dans  les  loîs  des  20  mai  iSiS 
et  5  août  iHai  ^  et  dWdonner  que,  comme  tels,  ils  ne  doivent  être 
soumis  qu'au  droit  fixe  d*un  franc  pour  enregist renient, 

3.  Monsieur  le  préfet  est  invité  a  faire  auprès  de  Son  Eic,  le  mi- 
nistre de  rintérienr  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  de  Sa  Ma- 
jesté, et  par  une  même  orclontiance,  son  approbation  dé(initi\e  auï  deui 
traités  projetés,  et  la  disposition  réclamée  pour  renregistremeul pw 
l'article  précédent, 

Bapport  des  experts  nommés  par  la  piile  de  Paris  ei  par  5.  J*  S^ 

rnonseigncur  ie  duc  d* Orléans^  pour  déterminer'  les  pria:  aciuth 
du  transport  f  piir  bateaux  et  par  trains ,  des  bois  de  lit  foret  d€ 
Fiilers-  Cottcn'ts ,  d^'piti^  le  Port  aux^  Perches  Jusqu^à  Paris,  p^^f 
les  rmh^-s  d'Ourcq  et  de  la  Marne. 

Kous,  Jacques  A  UjTustc  Filleau ,  ancien  ué^çoeiant»  demeurant  à 
Paris  >  rue  Keuve-Saint-Augustiu  ,  n".  20,  nommé  expert  pour  lavilk 
de  Paris  ^  suivant  la  lettre  de  monsieur  le  préfet  de  ta  Seine  ^  en  d^te 
du  3  février  présent  moïSj, 

Et  Alexandre  Jloudaille,  membre  de  la  légion  d^honoeor,  marvhand 
de  bois,  demeurant  k  Paiis,  rue  BotrrlH>n,  n^  7^,  evmrt  nonuBC 
par  S,  A.  S.  monscij^neur  le  duc  d'Orléans  ^  suivant  la  lettre  de 
JVL  de  Broval,  sécrétante  des  eommaodemens  de  S-  A.  S.,  en  é^^ 
du  3  du  dit  mois  , 

Après  (o-nmunication  respective  des  pom'Oii"S  à  nous  cdkiférés  par 
I  es  I  e  t  très  ci-  d  essiï  s  rel  a  tées  ^ 

I^ous étant  ixruois,  eejour  4  février  iS!i4»  clan*  le  cabinet  de  M.  Fil^ 
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tu^Tun  de  nous»  avons  ouvert  de  suite  la  conféi^eDce  »ur  lobjei  de 
toîssion  qui  nous  a  été  confiée. 

«Il  s'agit  de  détenniner  quel  est  Je  prix  dctiiel  du  IraD  sport  des  dif- 
férentes espèces  de  bois  provenanl  ae  la  forêt  de  Yillers-Cotterett 
par  les  riMères  d'Ourcq  et  de  la  Marne ,  soit  que  ce  transport  s'o- 
père par  bateaux  ,  soit  qu'il  s*opère  par  trains  flottés. 
»  Ces  frais  doivent  comprendre  tout  ce  qui  est  payé  par  les  mar> 
cbands  de  bois ,  tant  pour  le  chargement  que  pour  le  tranjiport  et 
les  droits  de  navigation  ,  soit  sur  TOurcq ,  soit  syr  h  Marue,  depuis 
le  Port  aux  PercÈes  ,  lieu  de  l'cmbai'quenîent ,  jusqu'au  port  où  le 
bois  est  décbar|j;é  à  Paris.  » 

£q  nous  renfermant  daus  le  cadre  tracé  par  cei  iustructions ,  nous 
iviserons  notre  travail  en  deux  parties,  savoir; 

1".  Partie*  Bois  transportés  par  bateauar* 
II ^.  Partie.  Bois  transportés  par  trains  Jlotiés, 
Chaque  partie  sera  composée  des  cinq  articles  ci-après  : 
Bais  dur  à  brûler. 
Bois  biaoc  itiem, 

{de  hêtre.   •  •  ,   • 
bois  blanc.  ... 

Etaux ,  pai-  quantité  de  treize 

toises. 
ats,  attendu  que  nous  n'avons  eue  des  notions  cénérales  sur  ces 
i¥ers  objets,  et  que  nous  devons  présenter  des  calculs  positifs  et  pré- 
sur  chaque  article  »  nous  sommes  convenus  de  nous  ajourner  à 
Irziedi  prochain,  7  du  présent  mois ,  onze  heures  du  matin  ,  afin  de 
nus  procurer,  dans  l'intervalle  ,  chacun  de  notre  coté,  tous  les  reu' 
ïjgnemens  qui  nous  paraîtront  nécessaires ,  et  avons  si^né. 

Si^né  FiLLEAu  et  Alexandre  Houdaille. 
Et  ledit  jour  'j  février,  onie  heures  du  matin  ,  réunis  au  même  lieu 
iisi  que  nous  en  étions  convenus,  M.  Uoudailte  a  dit  que  ,  d'après  les 
^Dseif^nemeus  qu'il  avait  recueillis ,  il  paraît  que  les  prix  de  transport 
ànt  il  s'agit  pouvaient  s'établir  ainsi  qu'il  suit  : 

I'*,  pÀBTtE  :  Par  bateaujc.  Bois  dur 36  f.  par  décastère 

— — Bois  blanc ^î^ 

Bois  ouvrés,  hêtre.  20 


Mai 


Bois  ouvrés. 


par  décastère. 
par  cent  de  sciage. 


Bois  blanc. 

Etaux.    .  . 


[•  .Paet  1 E .  Par  ira  in  s  Jïot  tes. 


idem* 
par    cent    de 
sciajTe. 
ïo  idem. 

3i       pour     treize 

toises. 
34     par  décastère. 
18  idem. 

i3       par    cent   de 
sciage. 

Bois  blanc 7  idem. 

Etaux ,  néant  t  cette  espèce  de  bois  ne 
vient  pas  par  trains. 


I 


Bois  dur.   .  .   .  .  . 

Blois  blanc.  .  .   .  . 

Bois  ouvrés,  hêtre. 


Sur  quoi  M,  Filleau  *i  produit  à  son  tour  les  notes  et  les  renseigne- 
aens  qu'il  s  était  procurés  tant  à  Paris  que  dans  les  environ  ei.  v^^^^o^V 
-lisy  par  correspondance  ^  et  dont  ^'0^ci  \t  résumé  \ 
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M.  Ledoux,  entrepi'eaeur  marinier  à  Mary,  a  communifjné  ms 
comptes,  desquels  il  résulte  qu'il  lui  a  été  oayé  ,  pour  le  transport  do 
bois  durs  par  bateaux ,  du  Fort  aux  Percnes  à  Paris ,  depuis  le  prix 
de  trente-six  fr.  jusqu'à  celui  de  trente-neuf  fr.  par  décastère,  sek» 
la  situation  des  eaux  de  l'Ourcq  et  de  la  Marne  ;  il  a  déclaré  en  mène 
temps  que  le  piix ,  qui  est  maintenant  de  trente-six  francs  dans  les 
eaux  ordinaii*es  et  jusqu'à  trente -neyf  francs  dans  les  basses  eaoi, 
avait  été  plus  élevé  avant  que  de  nouveaux  entrepreneurs  eussent  éta- 
bli la  concurrence  existant  actuellement. 

MM.  Â  lai  ne  père  et  fils  ont  délivre  un  certiGcat  constatant  que 
leur  prix  ordinaire ,  pour  le  transport  qu'ils  entreprennent  des  nw 
durs  par  bateaux  depuis  le  Port  aux  Perches  jusqu'à  Paris,  est  de 
trente -six  francs  par  décastcre,  non  compris  les  irais  de  làchase 
et  de  remontage  sous  les  ponts,  lesquels  frais  sont  à  la  chai-ge  de 
MM.  les  marchands  de  bois  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  plusieurs 
d'entre  eux,  ainsi  que  par  des  pi*éposés  au  passage  des  ponts  et  à  la 
navigation. 

D  autres  renseignemcns  ont  porté  les  prix  de  transport  jusqu'il 
quarante  -  deux  francs ,  mais ,  à  la  véiité  ,  dans  des  cas  extraordi- 
naires. 

Ramenant  toutes  ces  données  à  un  terme  moyen  ,  et  considé- 
rant que  les  rivières  d*Ourcq  et  de  la  Marne ,  que  M.  Filleau  dé- 
clare avoir  explorées  dans  plusieurs  saisons ,  ont  des  temps  de 
basses  eaux  ou  de  peu  de  hauteur  d'eau  assez  renouvelés  ou  pro- 
longés pour  qu'il  en  soit  fait  compte  dans  le  calcul  général  de  la  dé« 
Eenso  lie  la  navigation  ,  31.  Filleau  pense  qu'un  prix  moyen  [lourles 
ois  <iurs  par  bateaux  doit  être  évalué  au  moins  à  trente-sept  francs 
par  (.Iccastere. 

Quant  aux  bois  blancs,  bien  qu'ils  aient  été  portés  à  trente-rieui 
francs  dans  le  travail  fait  par  M.  l'ingénieur  3ïaury,  certilié  par  31.  le 
directeur  des  domaines  de  S.  A.   S.  monseigneur  le  duc  d'Orléans, 
M.  Filleau  est  d'avis  qu'il  doit  être  établi  à  trente  francs,  pai*ce  que   I 
c'est  le  terir.e  moyen  des  données  qu'il  s'est  procurées. 

Pour  les  autres  espèces  de  bois  ,  c'est-à-dire  les  bois  ouvrés  transpor- 
tés par  bateaux,  et  les  étaux,  les  dilVérenees  sont  si  peu  sen>ibli>. 
qu'elles  ne  pourront  devenir  l'objet  d'un  dissentiment ,  si  nous  parve- 
nons à  nous  aeeoriler  sur  les  autres  points. 

11  en  serait  de  même  des  bois  flottés  par  trains,  si  nous  n'auon> 
pas  deux  dillérences  sur  les  bois  à  brûler,  les  bois  durs  et  le>  hotà 
blancs. 

Les  renseiiïnemens  appuyés  de  sous-détails  prodoits  par  >I.  Filleau 
jiortent  les  frais  de  transport  des  bois  dui-s  à  vingt-six  Irancs ,  et  ceux 
des  bois  blancs  à  dix-neuf  francs. 

Ces  diU'érences  étant  trop  importantes  pour  les  faire  disjvir.iître 
sans  une  parfaite  conviction  de  la  vérité  des  faits,  et  désirant  parve- 
nir à  nous  mettre  d'accord,  soit  par  de  nouvelles  informations.  >«.'it 
en  rénéolii>sant  de  nouveau  aux  divers  objets  qui  nous  divisent,  nou> 
nous  ajournoiib  à  jeudi  prochain,  12  du  présent  mois,  pour  re- 
prendie  la  discussion  ,  et  avons  signé. 

Signe  FiLi.EAu  et  Alexandre  Hoidaih.e. 
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Et  ledit  jour  12  févTÎer,  à  roidi ,  rëuois  au  même  lieu,  nous  avons 
ttnîs  de  nouveau  eo  dëHbéiâtion  les  articles  sur  Jcâquelâ  nous  étions 
ivtsés  d'opinion* 

Après  diverses  observations  de  part  et  d autre,   nous  avons  re- 

nnu  f 

Qu^il  devenait  inutile  de  prolonger  les  enquêtes  auxquelles   nous 

ins  étions  livrus  de  nouveau  dans  Tespoir  d'en  obtenir  plus  de  lu- 
lières  ;  que  la  diverj^ence  que  nous  avons  remarquée  dans  un  prand 

^mbre  de  rensei^rnemens ,  quel  qu'en  soit  le  motif,  nous  avertit  de 

►as  garder  éjfalenient  des  extrênjcs  opposés  ,  et  qu'en  nous  approchant 
Tun  juste  milieu  ,  nous  seroiis  plus  surs  d'avoir  trouvé  la  vérité,  seul 

térêt  et  seul  but  que  nous  ayoïîs  en  vue. 

En  conséquence  de  ces  considérations  et  des  calculs  que  nous  avons 

lis  de  nouveau  pour  rcctiOer  ou  pour  compenser  de  faibles  différences, 

5  seules  que  nous  trouvions  encore  maintenant ,  puisque  nous  venons 

5  nous  mettre  d'accord  sur  les  plus  importantes  ; 

Nous  avons  définitivement  fine ,  d'un  commun  accord ,  les  prix  de 
ransport  dont  il  s'agit,  tels  qu'ils  vont  ^tre  portés  dans  l'état  récapi- 
blatif  ci-après  :    ^ 

?iai  des  l/ùis  {le  la  forêt  de  f^Ulers  -Cotterets ,  dont  nous  ai>ons  déter- 
miné les  frais  de  transport  du  Port  aujc  Perches  à  Paris ,  par  ies 
^"TWteres  d'Ourcq  et  de  ta  Marne. 

'•-  Partie,  Dois  transportés  par  bateaux. 
Bois  à  brûler,  par  decastèi-c,  trente-sept  francs,  ci,  ...  *  ,     37  f. 
Bois  blanc  idem  ,  trente  f{  ancs  >  ci 3o 

Bf  de  iictre  ,  par  cent  de  sciaee,  \infft  fr.,ci.  .     20 
ois  ouvres,   iiiii'^.j  ir      c'.»        ' 

t  00^  ulanc,  idem  f  oix  Irancs,  CJ*  .   .   .  »  .   .      lû 

Etaux ,  par  treize  toises ,  trente-deux  francs ,  ci 3a 


1* 


25 

i3 


\ 


Partie.  Bois  transportes  par  trains  flottés. 

Bois  dur  à  brûler,  par  décastère  »  vini^t-cinq  francs,  ci.   .   . 

Bois  blanc»  idem  ^  dii-huit  francs,  ci.   ,   ,  .  .   * 

•*  .  .      f  de  hêtre,  pai'  cent  desciaee,  treize  fr..  ci. 

Bois    ouvres.  {  i    -   ti       ^  •  i  *r 

l  bois  blanc  ,  idem ,  sept  francs  ,  cl   ....   .       7 

Etaux.  Cette  sorte  de  bois  venant  orainaircment  parbateauï,  nous 
D  établirons  aucun  prix  par  trains. 

Bans  les  prix  ci-dessus  ne  sont  pas  compris  les  frais  de  descente  et  de 
cmonte  depuis  la  limite  de  roctroL,  lesquels  frais,  variables  suivant 
es  distances,  sont  à  la  charge  des  marchands  de  bois,  et  non  des  en- 
trepreneurs des  transports. 

Fait  et  clos  le  présent  procès-verbal ,  à  Paris ,  Je  la  février  1824» 

^arif  prmnsoîre  des  droits  de  namBation  pour  le  transport  des  bois 
de  la  forêt  de  f^iliers-Cotterets ,  depuis  le  Port  auJt  Perches  jusque  s 
ei^  compris  le  bassin  de  la  Plilette ^  formant  l  annexe  «".  d,  in- 
diquè par  t article  7  du  traité  du  4  atTil  1824- 

Bois  transportés  par  bateaux. 

Rois  dur  à  brûler,  par  décastèrc,  huit  francs,  ci.  .   .   . 
Boii  blanc,  idem  t  six  francs  cinquante  centimes,  ci.   .   . 


I 


1 


(  6i8  ) 

létre,  par  cent  de  sciage»  quatre  f.  trente  c,  4  f- 
QCi  idem,  deu£  franc»  quinie centimes*  •  .  ^ 
toises  f  sept  fj-ancs.  *,,.-.>.   .^  «•  7 

Bois  iransportés  par  trains Jhtlés. 

p  par  décastère ,  cinq  francs  cincpiante  cent.  5 
,  quatre  francs.  *,«,....«  é  ...  ^  4 
bétre ,  par  cent  de  sciage,  trois  francs.  .  ,  â 
ac,  idern^  un  franc  cin4«aûl€  centinies,  .  *  i 


Ordonnance  du  Roi,  du  Zojmn  1834- 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

Vu  le  rapport  à  nous  lait  par  notre  ministre  secrétaire  d état  a 
partemtot  ue  rinténenr,  enregistré  au  secrétariat  général  ,de 
conseil  detat,  le  %']  janviei*  1824,  par  lequel  il  conclut  à  ce  qu'il 

Îilaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dn  départeuic 
a  Nièvre  j  du  9  août  18^3,  qui  rejette  la  demande  du  sieur  GiUe 
^stin  Kagou,  juré-compteur  des  ports  de  Clamecy.  Arme4  et  1 
tendant  à  obtenir  sa  radiation  du  rôle  des  patentes  de  182a  et  1% 
su  qualité  de  juré-compteur  j 

Vu  la  lettre  de  notre  |;arde  des  seeaui ,  ministre  de  la  justice ,  et 
du  28  féviier  18^4  '  P^^  laquelle  il  donne  communication  à  notr 
nisEre  des  finances  du  rapport  ei-dessus  vise  ; 

Vu  la  lettre  eu  répomc  de  notre  ministre  des  finance^,  du  i3 
i824>  concluant  à  Tannulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfectu 
la  Mièvre ,  du  9  août  1 8ti3  \ 

Vu  Farrété  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  22  octobre  1798  (i*'.  brumaire  an  vu)  et  notam 
l'article  29  ; 
.  Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Considérant  que  les  jurés-comptenrs  sont  des  ageos  directs  < 
administration  publique ,  et  qu'aux  termes  de  l'article  ixg  de  la  V 
22  octobre  1798  (  I*^  brumaure  an  ^i) ,  ils  ne  sont  point  assujett 
droit  de  patente  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoi 
qui  suit  : 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre 
9  août  1823  y  est  annulé. 


Ordonnance  du  Roi,  du  ']  juillet  1824* 

Cbables,  etc.  Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  octobre  1791 
celle  du  4  mai  i8o3  (  i4  floréal  an  xi  )  ; 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  préfet  d'Indre-et-Loii 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoi 
qui  suit  : 

Titre  I*'.  Fixation  de  la  hauteur  des  eaux.  —  Art.  I*^  La  I 
tcur  des  eaux  des  rivières  et  ruisseaux  du  déparlement  d'Indre-ct-Ix 


usines  ,  des  déversoir*  oi 
*a,  à  ramont  de  cbanoe  bassin,  et  dans  tonte  Tétendue  des  re- 
être  maintenue  à  moins  de  seize  cenlimètres  au-des?kîus  des  ter- 
naturels  les  plus  bas,  s'il  n'existe  pas,  ou  s'il  est  impossible  de- 
•  d'autres  voies  d'écoulement  pour  les  eaux  que  celle  du  bief  de 
c. 

tic  hauteur  de  seiie  centîmèlres  sera  maintenue  par  des  déver- 
ayaut  autant  de  longui^ur  qu'ont  de  largeur  Jcs  rnières  ou  bras 
tières  et  ruisseaux  qui  font  mouvoir  les  usines, 
anmoins ,  il  n'y  aura  lieu  à  prescrire  l'exécution  du  présent  article, 
là  011  elle  sera  réclamée  et  ju^^ée  nécessaire,  et,  dans  tous  les  cas , 
exécution  devia  titre  subordonnée  aui  droits  précédemtnent  ac- 
en  vertu  de  titres  authentiques. 

La  hauteur  à  laquelle  les  eaux  poutTont  être  retenues  dans  chaque 
a  ,  sera  fixée  par  un  repère  invariable  et  contre- repère  sur  une 
nnerie  peimanente. 

ute  fixation  ainsi  faite  donnera  lieu  à  un  procès-verbal ,  lequel 
dresW  en  tripK*  ex^>éditîon ,  en  présence  du  maire ,  de^  propné- 
î  de  l'usine  ,  ainsi  que  des  propriétaires  des  usines  supéiieures  ou 
eures ,  et  des  propriétaires  riverains»  pour  être  déposé  â  la  pré- 
re,  au  tribunal  de  rarrondissement  et  à  la  mairie  du  lieu. 
procès-verbai  indiquera  la  forme  et  la  nature  des  échantillons  ou 
eSj  le  jour  et  le  lieu  de  la  pose ,  la  longueur  des  barra^^es  et  dé- 
h's  dont  il  indiquera  aussi  la  hauteur  rapportée  à  quelque  point 
iable  et  indestructible ,  autant  que  possible ,  des  maçonneries  dejj 
s. 

Partout  où  les  opérations  réj^léca  par  les  article*  précétiens  au- 
été  exécutées,  les  vannes   et   déversoirs   seront  immédiatement 
ss  et  baissés  de  manière  à  ne  pouvoir  retenir  les  eaux  au-dessus 
hauteur  déterminée. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  dei  usines  seront  responsables  de  la 
irvation  des  repères.  Toutes  les  fois  que  les  eaux  s^éïèveront  de 
douze  centimètres  sur  les  déversoir*s  ,  ils  seront  tenus  de  le^er  leurs 
es  de  décharge  afin  de  procurer  uri  débouché  suffisant;  faute  par 
le  remjilir  cette  obliiratîon  .  ils  deviendront  p^arans  des  dommages, 
issibles  dt  s  peines  prononcées  par  les  lois,  sans  préjudice  des  me- 
de  police  que  les  circonstances  urgentes  pourraient  commander. 
En  cas  d'uiexécution  de  rarticle  précédent,  les  vannes  pourront 
d  oflice  et  à  la  tliligence  du  maire ,  levées  et  cadenassées  aux 
de  qui  de  droit. 

Lorsque  les  eaux  seront  à  la  hauteur  détenninée,  il  ne  pourra 
être  clonné  d'écoulement  qm-  celui  destiné  au  sei^vice  des  usines, 
les  droits  d'in'iij;aLion  consacrés  par  les  lois. 

L'itiiiénieur  eu  ehef,  après  toute  reconnaissance  que  de  besoin, 
osera  au  préfet  les  dispositions  qu'il  croira  néces-saires  pour  assu- 
relativement  à  chaque  usine,  et  au  libre  cours  des  eaux,  l'exéen- 
Ju  présent  reniement.  Ces  propositions,  lorsqu'elles  auront  eu  vue 
neisures  nouvelles,  et  qui  ne  seront  [las  desimpie  exécution,  de- 
t  être  soumises  par  le  préfet  »  et  avt^cson  avis,  à  rapprobation  de 
ï  directeur  f^énéral  des  pouts  et  chaussées  et  des  mines. 
Btngénrenrs  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  réception  des. 
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oavr&2«> .  >'.3s^  qnc  àa  placement  et  de  U  reoomuisâaiice  de»  repênL 
Let  £ri->  ^eroci  scpporte»  par  les  prop-nëtùv:»  de*  a»àDe» .  cl  conc»- 
n^.^^tz,*.  r^àr  ie*  pr^prieiaLT*  ri^erÂÎn» ,  »i  le*  trsTani  i:itcre»scDi  a 

TiTiî  11  Fsus.^rJz'^eii:  <:  eur*zff.  —  6.  Le*  ordre*  Dr':»>ALnes l^ 
rzzZ  ii^zr.f  i-ir  Ir  rrrirt  da  départcziect  iJuire-et-Li-j'e.  :«our  k 
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T-Tzi  ?-:z  rt^-^e  ori^i-re  k  Eikicui  n'aixaeat  les  propncti-n»  nw» 
Te»- î  .  :>  !i. r>e  e = X -r^ i  — f^    . 

E:  r.î."  ci:i^q'Je  prcr-rxitiire  rivenin  le  loziz  de  «a  prophète,  po» 
t^i:;s  :rs  iutres  pArtjes  ifs  cc-rs  d'eau. 
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(   621    ) 

iDS  ce  dernier  cas,  les  travaux  ainsi  séparées  devront  être  eiécutés 
terminés  en  même  temps  ipe  les  travaux  adjugés;  faute  de  quoi  il 
ara  lieu  d'appliquer  les  dij^ positions  de  rartielc  lO, 
[1.  Les  contraventions  au  présent  rèi^lement  seront  constatées con- 
Temment  par  les  maires  on  adjoints,  les  commissaires  de  police,  fes 
?nieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées»  les  agens  cte  la  navi- 
îon  ,  lu  {gendarmerie,  les  gardes  champêtres  ,  et  déférées  aux  tribu- 
II  competeus,  a  la  diligence  du  préfet  du  département. 


Paris  1  k  lo  juillet  i8Qa< 

directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  raines  [M<  Becquey), 
MM.  les  préfets. 
Monsieur  le  préfet,  le  tableau  annexé  au  déci^etdu  1 6  décembre  îRïî, 

e  UD  assez  gi  and  nombre  de  communicatiotis  qui  ne  font  plus  par- 
du  territoire  de  la   France,  et  dont  la   radiation  sur  ce  tableau 
msserait  des  lacunes  dans  la  succession  des  numéros  sous  lesquels  les 
tes  sont  actnellement  désignées. 

LU  moment  de  publier  une  statistique  des  routes  royales ,  j'ai  pensé 
'il  était  conveuablc  de  faire  disparaître  ces  lacunes,  et,  en  efTiçant 
routes  qui  se  trouvent  hors  des  limites  du  royaume ,  dVtablir  un 
tvel  ordre  i»urcessif  de  numéros  pour  celles  qui  appartiennent  au 
ïeiDe  actuel  de  noîi  co  m  m  uni  cation  s. 

el  est  Tobjet  du  tableau  ci -joint,  que  Son  Esc.  le  ministre  de  Tin- 
•leur  cl  revêtu  de  son  approbation.  La  division  des  routes  en  Iroîsclasses 
est  point  modiOée  :  chacune  de  ces  cîasses  conserve  les  coramunlca- 
ns  qui  lui  sont  attribuées  par  le  décret  dt?  iHii.  Seulement,  les  nu- 
ros  ont  été  chaniiés,  et  Ton  a  intercalé  les  routes  et  portions  de 
lies  départementales  que  des  décisions  ou  des  ordonnances  posté- 
ires  au  décret  du  t6  décembre  i8i  i  ont  élevées  au  rang  de  routes 
aies. 

La  route  i-oyale  de  r^,  classe,  qui  a  porté  ju&nua  présent  le  n«.  3, 
té  rayée.  Projetée  dans  un  intérêt  militaire  ^  la  plus  grande  partie 
son  déi  eloppement  s'étendait  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  :  elle  se 
ttaçbait  en  France  à  des  communications  déjà  anciennes;  la  portion 
n^tippartenait  à  aucune  de  ces  communications  na  jamais  été  ou- 
rte  et  serait  aujourd'hui  sans  objet. 

Vous  remarquera,  monsieur  le  préfet,  que,  dans  le  tableau  que 

ti  l'honneur  de  vous  adresser,  lancien  numéro  de  chaque  route  est 

Bicé  en   regard  du  nouveau.  Ce  rapprochement  sei*a  nécessaire  pen* 

int  quelque  temps,  pour  prévenir  les  erreur»  ,  et,  dans  notre  corres* 

indance ,  il  sera  indispensable  d'énoncer  toujours  les  deux  numéros 

mettant  l'ancien  entre  parenthèses)  *  jusqu^à  ce  que  les  habitudes 

^nt  bien  prises  ^  et  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  a  confusion.  Je  vous  prie 

tenu*  bien  exactement  la  main  à  cette  disposition  ,    sans  laquelle 

»os  pourrions  être  exposés  à  des  méprises  quil  importe  de  prévenir. 
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TABLEAU  DES  ROUTES  ROYALES. 

^Qte^^néralc.  — Lorsqu<3  deui  routes  auront  des  parties  c» 
ces  pmties  appartieiidiout  de  droit ,  a  moins  d  une  meotion 
eipriinée  dans  la  colonoe  des  observations  ,  à  celle  de  ces  d< 
qui  figure  la  première  au  présent  tableau  dans  l'ordre  suc 
numéro-»* 


NUMERO  . 
d«  route*. 


DESIGNATION 


éc&  routes. 


DÉPARTEAIENS 


qu'elles  traversent. 


LIEUX  PRINCD 


o«  elles  pa$£e 


ROUTES  ROYALES  DE  PREMIÈRE  CLASS 


[Seine. 


De   Paria 

à 
Cdbi». 


IScine-êt-Oise. 
luise 


1  Somme, 


f  Pas-d€-Câ)mp 


De  Paris 

a  Muubeu^e 

et 
à  Bruxelles  » 


^  Seine. , 

L  Si?ine-et-Oise«    , 
ISeific-et-Marae. 
JUise.    ...... 

vAisne.  ,.,,., 


RoTd.  .  .      .  - 

[  Seiue- .  ^  .  ^  - 

Seine^t-Oise    , 

lSeiDe-et-!îUartie. 


De  Paris 
4  iVlet£  et  i 
Mayence,  par^ 
SurrebruclL. 


AiAtïe* 


iMeu^e.  . 

MoselJe. 


De  Paris 

k  Strjisbourg 
et  en  AUe- 
magne  (i). 


,  Haute- Marne. 
Meuse,  ,  .   .  . 


Meurthe. 


^  CiiS'Rliin. 


Paris,  Suint- Denis,  le 

Pierre?  fit  te, 
Moîsf^tiilest  Beaamon 

PllUi?lll,    i^OjiHIé,    E 

Marseille  «  Grandvi 

Po»%,    Ayr4JiieSp    A> 

Pïanipont,  Moiitreuit- 

Baulogne»  Aliinjuisc 
Paris,  le  Bourget. 
Eoissy. 
DamEnartin- 
Nautetiil»  Led^en* 
Vilîers  -  Coleriîti  ,     Si 

Liïon,  Marie,    Ven 

Cape  lie. 
Avesfies ,  MajibeUf  e. 
Paris ,  Paulin ,  jjiîiidi- 
Vert4>aUût. 
Claye,  Me^iuxi  la  Fei 

Jouiirre 
Montreoil.Cbateiïi  -' 
Uonn^UAj  Eperniiy,  i 

sur- Marne,  TJioj^. 

Mëïiéhouid. 
Clerinont^eu-Argonot 

dun ,  Manbeulle. 
Mars-la-Toyr,  Met*,  î 

Sa  iij  t  A  vold ,  Forbat 
Cbàlons,  Vitry4c-KmJ 
Sdint-Dîuer. 
AiîcerviJïe,   Ligny,  5= 

bin ,  Void. 
Toul,  ïïanci.  Lune  vil 

mont,  Heming,  Sarr 

Pliai  sbourg^p 
Sa  vi;  n  1  c ,  M  annou Uer , 

lonne,  StrÀsboarg. 


(i)  Lm  rimU  d*^      i'^mtciticli»  à  CWi\Q**-iïVT-'*»rnt  ww  Vi  vmmi  ^^ncJeAc^^  ,tc  A. 


UMEBOS 
es  routes. 


DESIGNATION 


des  fontes. 


(6:i3) 


DÉPARTEMENS 


qu'elles  trayersent. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Seine 

Seine-et-Oise.  . 
Seine-et-Marne. 

Yonne.  .... 


De  Paris 
à  Genève 

et  en  Italie 
par  le 

Simplon  (i). 


Côte-d'Or. 


IJura 


,  Ain. 


Yonne. 


Côte-d'Or. 


De  Paris 
à  Chambéry 
et  en  Italie, 
par  le  Mont-\Rli6ne 

Genis  (3) 


Saône-et-Loire. 


[Isère. 
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Paris ,  Charenton. 

Villeneuve-Saint-Georges. 

Liearsaint,  Melun,  le  Châte- 
let ,  Monterean ,  Fossard . 

Villeneuve-la-Guiard,  «Pont 
sui^Yonne  ,  Sens  ,  Villc- 
neave-le-Roi ,  Joigny,  Bri 
non ,  Saint-Florentin ,  Flo^ 
gny.  Tonnerre,  Ancy-le- 
Franc,  Nuits-sur-Arman- 
çon. 

Montbard,  Chanceaux,  Saint 
Seine,  Dijon,  Auxonne. 

Dôle.  f  M  ont-  sous  -  Y audrey  , 
PoUgny ,      Champagnole 
Saint -Laurent,  les    Rous- 
ses (2). 

Gex. 

Joigny,  Auxerre ,  Yermanton, 
Avallon. 

Rouvray,  Saulieu,  Amay-le 
Doc ,  la  Rochepot. 

Chagny ,  Châlons-sur-^Saône, 
Senecey ,  Toumus,  Ma- 
çon. 

A  l'ouest  et  tout  près  de  Bel- 
leville,  Yillefranche,  Anse, 
Lyon. 

Saint-Laurent ,  Bourffoin,  la 
Tonr-du-Pin ,  les  Abrets,  le 
Pon  t-de-Beauvoisin . 


(i)  Sons  le  numéro  de  cette  route,  on  comprend  un  embranchement  de  Brie-Gomte-Robert  à 
mon,  par  Réau  ,  et  un  autre  embrancbemenl  de  Melun  k  Fossart  par  FonUinebleau. 

Le  premii^r  de  ce*  deux  embranchemens  est  parcouru  par  let  voyaceurs  et  par  le  roulage  dana 
et  temps  d'inondation,  où  la  partie  de  la  route  n».  5,  TOisina  de  la  Semé,  devient  impraticable. 

Le  second  embranchement  doit  être  regardé  comme  une  direction  auxiliaire  de  la  route  prin- 
ipale  entre  Melun  et  Fossart,  en  passant  par  Fontainebleau. 

(%'\  Entre  les  Rousses  et  Gex ,  la  route  passe  sur  le  territoire  suisse ,  aor  ont  loofueur  d'environ 
ne  lieue. 

(3)  mu  s'embranche  à  Joifoy  sur  la  route  précédente ,  no.  S. 


9. 


8. 


f  Semé. 

Seine-et-Oîse. 
Seine- et  Marne. 


i  Loiret. 


iKicvre, 


Allier. 


[Loire. 


De  P^iris 

à  Amibes     fn^^^^^ 
eteolMlie,  \^^^ 


en  lune  ,  \  j 
p.'ir  Nice,      l 


Dn'ime, 


Yitucla&e  . 


Bo  iich  es-du-Rliône. 
Var.  .  , 


De  Paris  à     f  Bouches -du -Rhône. 
Marseille  et  } 

i  Toulon  (1).  [Var 

/AUier.  ....... 


Dp  Paris 
à  Perpignan 

et  en 
Espagne  (3)* 


Puy-de-Bôme. 


H;mte-Loire. 
Cjntal,  .  .  . 
Lozère.  .  .  , 


t  Aveyron, 
iHurault. 


Aude ,   . 

F)  rcnéei^ricQlaleJt . 
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Paris,  Villejuif. 

F rom coteau  ^  Essonne. 

Pringy ,  Fontainehlcju,  N«* 

mours. 
Ferrie res  ,    MouUrgi*  i  N> 

rcnt-sur*Vcriiiison ,  Bniftt 

BoiiDy. 
Cosne,  Pouilly,  la  Cbritc. 

lïevers.    Saint -Piorre- te- 

Woutier* 
M  o  u  !  i  n  s  ,  Bes5.i  y  »  Vj  i  en  a«*  * 

Sclint-GL•rand;UPlh**p'f^ 
La  PncAudière,  Roanne,! fi/*- 

pîtal ,  Saint -Syaiphorieii, 
Tarare.  l'ArbrcsIe,  Mo« 
Saînt-Syinpboneni  Yic&D* 

le  Pêaee. 
Saïut-VaJlier,  Tain»  Vileivf*. 

Livron»    Loiiol,  Monteli- 

îrtart,   Picrrelate 
Montdrdgon,  0^ang^^  ^'*°^' 

tlieson  ,    Avignon  ,  1^«J"^ 

de-BoQpus. 
Orgori .  Liimbesc ,  Ah^ 
Saiiit-Maiimin  ,    Brif  noUes 

Lorgnes ,  Dragnigunn ,  *^ 

sud  et  pré»  de  Grassi?  »  h^ 

tibes,  Cdgnes,  le  Pont  « 

Var. 
Aix  ,    Marseille  ,  Aubigne 

Cûges. 
Le  iteaus^tj  Toubc 
Moulins  ,     Saint -Poor^-*^"  ' 

Gannat. 
Aigfueperse,  Biom,  ClerO"^ 

Vayre,  ïs*oire»  Siiiut-^' 

mil  in. 
Lenipde.  ^ 

M.is&iac ,  Saint-Floor,        - 
Saint-Cliely ,    Aatnont ,   P*; 

ve^ol».  Chirac»  k  lôiic* 

pies  de  Jîi  CiDoure^ue. 
Sévurac,  Compeyre,  Milh*- 

b  Cavalerie. 
Le   Caylar  ,    Lodève  ,    Cl 

mont-de-LodcTe ,  Pétéi 

Bcziers. 
Narhonne,  Sijean ,  Filou, 
S:ilces  p  Perpi^an ,  le  6a 

lou. 


(t)  Soufl  it  Dum^Tù  d«  c^lle  roui»  ,  oa  «ofci^TPtvJV  \»i,  «ic^uA^Vt-sBiRi^  ^^^4»  U  fAlioie  i 
'l  Vichy. 

ni  àirisà  dm  Gaontl  «ur  Vàcii>« 


tJMEROS 

I 

|i  rcKitei. 


DEStGNATlON 
des  routes. 


T 


91 


DÉPARTEMEKS 
qn'elle»  traTersent 


/Seine 

'  Seine- et- Oise- 


Eure-et-Loir. 


Loir-et-Clier.  * 
l Indre -et -Loire. 


IVienne- 


De  Paris 
k   Bayou oc 

«t 
en  E-ipaçnc. 


iDcm-Sùvrc» 
CUarf!iile.  .  . 


Charciilç-[nférieurc . 
GiroQtle 


Lande  I. 


De  Paris 
IVochefort( 


I  Basses-Pyrénées, 

l 

.     f Vienne.    .  .    , 
".  l  Dciix-Sèvre». 
'*  I^ChatfnlC'riirt-ri' 


irt-ncurc. 
f  Seine -d'Oise.   .  . 

EuK^-ct-Loîr.  .   ,  . 
Eme .  . 


De  Paris. 
k  Brest  (1). 


lOme.  .  .  .  .  • 
I  Mayenne  .  .  . 

Ille-et-Vilaine. 

iC6te»-<lu-Word 


Finistère. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Paris. 

Sèvres  ,  Versailles  ,  Trapes  , 

Rambouillet, 
Kpernon^    Maintenon,    Cli-ir- 
trcs  ,  Bonne?al  ,  Cbateau 
dun  ,  Cioye, 
Vend  unie. 

Château -Regnault  ,    Tours 
MoiUlïazon  .  Siiintf-I^l  mre. 

Les  Umies  ,  Châtellerault  * 
Poitiers  ,  CrouteUe  ,  Vi- 
von  ne  ,  Cou  hé. 

Les  I\Liison&- Blanches. 

Rufltc  ,  Mansle ,  Angouïcme . 
Barhedetti, 

Moiilieu, 

Caviçnac  ,  Saint- André -de- 
Cun/,ac ,  Bordeaux  ,  Cas- 
taes  ,  Langon  ,  Uaras  .  Cap- 
tieui. 

Roqnefort,  Mont  de-Marsan, 
Ta  r  ta  s;    au  nord-ouest   et 
prt-s  de    Dax  ,    Saint  Vin 
reiit.  le  Pont-Saint-Esprit 
de  Bayonne. 

Baronne,  Saint-Jean  de-Luz.  , 
fc  Passage  de  la  Bidasioa, 
pf<'"s  d'irun. 

CmulelJe,  Lasif^nan. 

Saint-IVlaiient»  Àiort,  Mauzë. 

S  n  rgè  res ,  H  or  h  c  î'o  rt , 

Trapes  ,  Pont  -  Gbartrain  , 
Houdan. 

Dreux  »  Enclave  de  Janier. 

JVonancourl ,  Tillières,  Ver- 
neuiL 

M  0  rla  i*n  e ,  A  le  n  ç  n  n . 

Prex-en-Pail  ,  flLiyennc»  La- 
val, la  Grave! le. 

Vitré  ,  Chateaubourg ,  Ren- 
nes «   lledêe. 

Saint-Jooan  ,    Broons  ,   Lam 
balle,    Saint-Urieuc,   Châ- 
telaudren    ,      Guitigamp 
l:cllf'-lsïe-eiuTcrre/ 

Morlaix  »    Landivisiau 

I     dernau  ,  Brest» 


Lan 


|EII'^*>fnbrAnehj»  i  CmnîAlr  frr*  faii\«rt  »  tvr  U  rouir  pr<?cfcl'»nt*  i^,  t©. 
1  f,\\*  tVinhriucbe  4  Trtp^%  ,  %  \t  ts  roule  ct^,  ifl,  if«  Pi  ri»  k  Et^i/nnae, 

11. 


D£S1G?9ATI0fC 
d6fl  routes. 


DÉPAETEMENS 
quelles  trAVerteat. 


Dû  Paris 
à  Cherbourg 
et  ^u  jfort  de 
Querqtievilk. 


Seine 

Seine-et-Oise 

'finre.  .   ■  .   . 
L  Calvados.  .  . 

Manche .  .   . 


LIEUX  PRlWaPA0X 
où  elles  pAS&ent. 


Paris ,  Keuilly, 
Saint'Gertuain ,  Poi$sy  «  I 

lan ,  Maates  ,  Eoniy  »  i 

mères, 
Pacy ,  Êv-reaiL,   la 

de  rie  ,  Fontaine. 
L  Hètetlerie  ,   Lixieux  ,     ^ 

bon  ,  Caea ,    lîayeux , 

Caren  tan, Sain  te-M  ère- Ef^ 
Valognes ,    Cherboorç- 
le  fort  de  QuerquevA  J 


r 


ROUTES  ROYALES  DE  DEUXIEME  CLASSE  . 


i5. 


16. 


iB. 


14 


jS. 


lO. 


De  Parii  au 
Havre  CO* 


De  Paris  à 
Dieppe  (»;, 


De  Pai  ii  â 
Diinker- 
que  (3). 


De  Parii  â 

Lille  et  k 

Oâtende  (4). 


^  Seine 

L  Seine* et -Oise. 

lEure 


ISeinc-Iaf ériemrc  * 


Seine -et- Oise.  . 

Oise 

Eure.  .  .  .  ^  .  « 

Seine-Infërieiire, 

Seine-et'OLse,  .  , 
Oise 

Somme .  .  .   ,  . 
Pas -de- Calais  >  . 

Word,  ...... 

Scine-et-Oîse .   . 
Oise ,   , 

Somme 

Pa»^e-€alais.  .  . 

Kord 


Le  Barrage. 

Pon toise  ,  Maffny. 

Les  Tilliers,  Ecoius,  B-<J«>1 

Baudoin- 
Rouen,    Barentin»   Yif'^*<''J 

lîolbec  ,    Uarileur    ^'^ 

Havre. 
Pontoise,  Marines. 
Licrville  «  Taillcniootie-'^' 
Gisors .  et    enclave   pi-"^^* 

Taillemontier.  ^ 

Gourmiy,  Forges,  les  U^»-  ï'*    l 

Torcy  et  Dieppe. 
Eco  u  en  «  Lu^archeS' 
Creil ,  Clermont ,  Saint- - 

BreteuiL 


ïnJlJ 


Fiers  ,  Amiens  ,  Doiilei 
Frcvent,  Saint -Pol ,  Li 

Aire. 
Hai.ebrouck  ,  Saïnl-Sylv 

CsL&sel  f    Bergues   et 

kerque. 
Louvre». 
Senlis ,  PoDt-Saint-MâX' 

Bois-Lilius,  Cnvilly^ 
Roye  ,  Péronne  ,  Fins. 
L'eiïclave  de  rEpinoy  » 

un    [leu    au  delà   «le 

brai. 
fîonavy ,    Cambrai 


-^ki 


18. 


DESîGNATR?fJ 
des.  routes. 


DÉPARTEMENS 

qu' elles  trïTfirtcnt* 


De  Paria      ^ 

et  a  Luxcm-  ' 
boiirç{i}. 


39 


I 


De  Paris 
à  Bâle  (:i). 


Meuse.  . 
M  g  selle. 


Seine  .  *  ,  .  .  . 
Sciiuî  f  t  Gi-se.  .  . 
Seine*  et 'iMarne* 


Aube. 


\  HaQte-Martie* 

I  Haute-Saàne- 

Haut-Eliln-  . 


/Seine 

Seine- et 'Ois^,  . 

Eare-et-Loîr.  .  . 

Loiiet   ....  * 


I  Loir-et-Cher. 
ICher  .... 
Ilndre  .... 


De  Paris 
à  Toulouse, 

et 
en  Espagne, 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent* 


fCrensc • 

Ha  a  te -Vienne 

ICorreKe 

ILol 

iTam-et-Garonne . 

Haute -Garonne.  . 

Ariége.  . 

VPjrr^EL^Orienlilet . 


Verdan  ,  Est.iin  ,  Spinconrt. 
Long uy  on  ,  Longwy, 

Alfort,  Bonneui/. 

Crosboî.s» 

Brie-Comte  Robert,  Guignes, 

Nanfçis  ,  Provins. 
l'îoisçent-sur-Stiiie ,    Pont-sur- 

Scioe,  Belle-Étoile,  Troyes, 

Vanduinvre  ,  Bar-sur- Aube 
Chaumont ,    Langies  >    Fiiys- 

Billot. 
Combeau  -  Fontaine  ,    Port- 

sur-Saône  ♦  Vezouî ,   Luro. 
Del  tort ,    Danneniarje  ,    Alt- 

kircli  »   Hebiiiffiie  €t  Biâle. 
Paris,  Eourg-ia-Jleine. 
Loûjumcau    ^      Mootlhéry    , 

Elarnpcs  ♦  Angervillc, 
Thoury  ,  ù  ï  e^t  et  tt>ut  près 

d'Ambemn. 
Enclave  de  Tivernon  ^  Artc- 

nay  »    Orléans ,    Ja    Foj  té 

Scnnetcrre. 
La  Motte-Beuvron,  SaUirls, 
Vierioii  ,   Mas^y. 
Vutan,  Châteauioux  ^  Lotier 

Aigeuton  ,  le  Fay* 
Erjcbve»  de   la  Forge  et   de 

Doi^noii. 
M/întiiiagnier   ^     Morlerol  1 

lUitès  ,   Limoges»    Pierre- 

BuHIères. 
Masseré  ,    Uzcrclic  ,   Donrc 

natli ,  Brive. 
Sou i 1 1  a c  ,   Pont  -  de  -  Rhodes  , 

Cabors. 
Caussade,  I^Iontaubiin ,  Cri 

£oHeji. 
Ca sic Inau-de-Strë fond  ,  Tau- 
louiie,  Pinsaguel»  Auterive 
Savcrdun  ,    Pamiers  ,   Foiï  , 
Tarascon  ,    Cabanes  ,   A%  , 
rHospitatct. 
Tour  de  CuroL 


— -Ule  f' embranche  A  VppdoB,  lur  U  roui*  n*.  3,  de 
^5  '1*  ■'■mbrfncbe  i  àtfort,  F*^  Ohjrentgn  «  lur  U 


Paru  à  Heu* 

tourte  tt* ,  ^.  4t  VnvtA  V  G«o**t. 


(  CaS  ) 


NU^;EBOS 

dfit  route». 


24. 


qG. 


DESIGNATION 
des  roiite9« 


DÉPARTEIVfENS 
qn^^Ue»  travencnt. 


DePaii* 
à  Barègrs  et  i 
C^uteiés  (1). 


Il  aa  te -Vienne,  . 

[  Dordognc     .  ,  . 

I  Lot -cl -Garonne  « 


Geri . 

Hiiiites  -  Pyrénées , 


LIEUX  PRmClPAlIX 
où  elles  passent. 


i^ 


î3. 


H 


De  Paris  à  lai  Deuï-Sèvrcs.  , 
Rochelle  (i).  ^  Charenlu-lnféi  icare  , 
'Eïire-ct-Loir.  ,  .  . 


De  Paris 
a  Nantes  et  k* 
Palm  bœuf (3). 


lOrne.  » 
Sarihfi. 


f  M.iine-et-Loire  * 
Lo  ire-1 11  f é  fie  u  rc . 


!IUe  ct-Vilaiiie. 
Morliilian.    .    . 


Lttnnges«  Atxe,  Clialus 
Tliiviera,    Pcri^ucui,  Sâi1l^ 

Marnes ,  Bergerac. 
Casiilionnez ,    Cancon  «  Vil 

leneuve  -  d'Agen  t    A§éii, 

Estaf'urt. 
Lectoure  ,  Flearance  «  Avck, 

Mirande»  Mielan. 
Rabasten»  ,  TarUes ,  Lourdes 

Argelei  ,   Lut.,  Ikrégcs- 
MauEc. 

Nuaillê  et  la  Roehelle. 
Cliaitres,  Courville  »  CKainp»! 

rond,  Nogent-le-RoCroo. 
Enclave  près  de  Houdangeaa] 

et  enclave  de  la  Ronce. 
L;i  Fertë'Bernaird ,  Conncrie^ 

le   Mans,   Guescesbrd,  U{ 

Flèclie. 
Durtdl,  Anpfers,  Ingrande. 
Ancenis,  Nantes,  Pont-fioas- 

seau  ,  Veue  ,  PaimlMsaf. 
Mordellc»  PJèlan, 
Ploermel  ,     JoSKelîo 

miné  ,  Baud  »  HennàMn 

LorienL 


ROUTES  ROYALES  DE  TROISIEME  CLASSE. 


28. 

•3:1. 

^0' 

aÔ. 

3o. 

a^. 

1  Sein  e-Inférie  are- 


Du  Havre 

a  LiOc  (5). 


De  Roy en 


\  Somme  *  .    ,  . 

|Pa5-'le-Calais.  , 

(  Word.  . Scclin  *  Lille. 


Harlleur  ,  Montî  vil  lier», 
derville  ,  Fécanop  »  Canj  . 
Sailli  -  Valéry  -  eu-  Cam  , 
Dieppe»  Cricl,  Ea^  , 

A bli e V i lie  ,     Saint  -  R îq nier  ,\ 
Doulens, 

Arras,  Lens ,  Carvin. 


m*-  ,£.<  Seine  Inférieure.  >  *  VaHinuiervillc,  Fécatnp 

a  V  ecamp  to)*  l  tir 

De  Rouen 

a  Dieppe  (7) 


De  Rouen    is^inç  inférieure.  .  .  Bondeville,  Testes»  Dif pF  | 


(1)  l'ilr  *Vmbf.inchir  i  IJuiogM,  iiur  la  mute  prreèdJriil^,  ly.  in.  il-      u'i 

Sot*»  II*  nuroéro  d*  rrll*  Tout*^  lont  compri*  I«  pedlj  finbranchwtnrn»  dïrjgf*  »^^  l"^  "*^**    J 
Si«iDl  S»»'^^")'  **!  ï^  h»\n*  du  Ruii. 

i»j  Ktlr  •Vinbraiiïln?  à  Matit^iur  la  routr  o".  11»  Je  l**rt»  *  BocbHorL 
3)  Kîl«*  s'*^mhrsBcbe  à  Cbartm»,  »iir  la  roiit*'  n",  to,  Af  Pari»  à  Eajronni', 
i)  Klle  tV-ïtibrancbc  à  \n  «ortie  c(<?  la  ville  d"»  Renn»*»,  mit  li  rouir  b".  11,  de  I**rii  »  S''*" 
fc)  Ellr  i'rriïbrancbr  à  Jf*rtleur ,  «ur  ]a  ronïf  nn,  i;(^de  Parii  au  lïovr*. 
lî)  Kll*  •Vffiliranchr  à  ValliqiùrrTille  ,  mr  I»  touUn'^.  i^,  ilr  Paria  au  lîaTre.         ^  ^     |if<i^»l 
(  j)  EU*  t'ftnbrancbp  préa  ii«  Boodavillr,  an  delà  d!»  Hou^fi,  aor  It  rouli  a*.  i4#  **  -•***  ^^    ' 
Oi4>fipr  l«  route  ne.  iS. 


'^1 


3i. 


32. 


33. 

34. 

38, 

I 

I 

40, 


2$. 


n* 


3o> 


3i. 


3a, 


33, 


34 


35. 


DLSIGNATIOK 
des  routes- 


De  Eouen 
a  Saint-Omcr. 


De  Roaen  à 
ValeiicieniitiS 
et  à  Mons(i). 


De  Rotiei). 
àlaCapelie. 


De  Ronen 

à  Eeiin5(i)> 


DEPARTEMENS 
qu  elles  traverftenl. 


Sel  ne-Infëne  Q  re . 

Somme 

Pas-de-Calab .    . 

L  Seme4nf<^rieure. 
iSouime  »  .  •  <  . 
IPjs  de-Cakk .  . 


Kord. 


i  Seine-Inférieure. 
Uiîic 


Semnie» 
Aisue*    . 


Seine-Inférieure. 
Oise * 


De  Paris 

i  Saint- 


Aisne 

'  Marne 

tOise 

Quentin (3).  (Somme 

De  Paris      f  Seine-et-Marne  * 

àChâlonâi     j  Aisne • 

par  Champ-  \  Marne*  .  ,  .  ♦  . 
aubert  (4)    I 

Seine-  *  *    .  *    . 

Seii»e-«t-Oise.  .  . 

Seine -et 'Marne» 


De  Paris 
à  Vitry-ïe- 
François  ,  par^ 
Sczaone. 


Marne^ 


De  Compiè» 

gne  à  Abbe* 

ville  {5). 


I  Oise     . 

I  Somme . 


LIEUX  PRII^CIPAÇX 
ou  elles  passeiiL 


car- 


Rouen  ,,  Weufcïiàtel ,  Foui 

mont  r  Blan^îs. 
Abbcvilie  ,  Boitte. 
Hesdin ,    F  rage  s  ,    Fauqnem* 


bere,  Saiuf>Omer, 
Neufdiâi 
Poiit  ,  Amiens  ,  Allic:t. 


âtel  ,  A  11  ma  le- 


Un 


lyme   et   l'enclave   après 

ilouisy. 
UouTmy  ,  C^nibnii ,  Boadiain  , 

ValencieuneA ,  Onnuîng. 
Rouen,  C roi sy ,  Gournay. 
Enclave  de  VnscoeuiL 
Gerlieroy  ,    Marseille  ,    Bre- 

truil. 
Montitidîer^  Ro>e»  Ham* 
Saint-Quentin,  Oiigny,  Guise 

et  la  CapeLIe. 
Gournaj. 
Beauviiis  ,   G  1er  m  ont  .  Gom- 

piéçne, 
Soij^soni,  Braine. 
Fîsmes,  Heims. 
Senlis,  Verberie,  Compicgne^ 

rfoyon* 
llam. 

La  Ferté-soas-Joaarre. 
Vieux- [VI  disons, 
Montmtrail,    Cliampatibert 

Cbàlous. 
Paris  ,  VinccnneA* 
M  euilly-5ur-MiiriiCv 
Liigny  f     Conilly  ,    Gonlom- 

Euîers,  la  Fer  té-Gaucher. 
Sessanne  ♦  Fèie-Cliampenoise, 

Somme  -  Sous  ,     Vitiy  -le 

François* 
Compiègne ,  Cuvillf . 
Alontdidier    ,         Moreuil 

Anciens,  Picqui^y,  Fliic 

court ,  A  b  Le  ville. 


[3}  Elle  iVinbrjiDcbr  *iii  Jela  «•t  pré*  4e  âw^lia,  *uf  U  roat**  n**.  17,  de  Fari»  ■  0>tcidp^,el  joinl 
H^m  rA\r  n".  3o  d'i*  Huurn  à  1«  udpicllr< 


€€)  £I1p  iViiilM'âDclb'!  i  la  Ver\^toui'âfiu»frt ,  aur  It  tmtlf  n»*  3,  d«»  Parii  1  Mrii» 
1^)  El|«  ji>iD| ,  É  IVntm  dihLf ville,  It  roule  n«.  ^K  'lu  II«vrr  à  Lille. 


Il 


i 


[  632  ) 


DESJGNATIÛX 


des  routes. 


DÉPARTEMENS 


qu'elles  traversent. 


LIEUX  PRIWCIPACX 


où  elles  passent. 


56. 


76. 
:8. 


58. 
5îî. 


79 


6(j. 


68- 
8ï. 


6j. 


Gj. 


6J. 


De  Meta  à 

par  Saint- 

Avold(i). 


De  Mets 
il  BëSaiiçoa. 


Moselle . 


I  Moselle  . 
[  Meurthe 


(  Vo«g<!5. 


Hauté-S^ânc. 


DoubSp    .   . 
Da  Metz  à  ilHcurtlie.  , 
St.  Dii&ieF  (3).  l  Meuse.  *  . 

De  Nancy    tî^^^^'f'^    ' 

iScheie.Jt.h^^-:^; 

^^^'  ABas-Rhbi.  , 

Meurthe,  * 
Meuse.  ,   . 


De  Naïic  J  k 
Trojes  (5; 


Haute  -  Marne. 

Aulie   ,  ♦  .  .  . 


I  Yonne. 
Loiret. 


D.Str^.boi,rgfc^ 
aSarrebrud  i?,^^*\7^- 
(G\  \  Moselle  . 

parBiiche.    ^/*'^S'^"e' 
peSt^asbotlrg  (  Bas  Rliîn, 
âWeiisembou^g  1 
et  0  Landau,    W 


Ssint-Avold  ,  Marienthi]  , 
Patteboge.  S^rre^AMw- 

Mett  ^  Voisa^e. 
Pont4-Mou££oii  «  Dîeoloiiifd 

îïaiicy(aj,    Flarign)%  Ro- 

ville. 
Charme*  ,  Ëpinal ,  XertijuT 

Plombîçre,*. 
Luxeuil,    Vesotiï ,    MaUoo 

Neuve,  Voray. 
Besançon. 

PoDt4- Mousson ,  Fiirey. 
Commercy  ,  Sa ùit- Aubin- 
J^unévilïo  ,  B-iCcarat. 
Raon-lf^ta^e  ,  Sâint-0ïe£. 
$«m  (e-Marie-a  u  x-M  iii  e$. 
Scbetestadt. 
TooK 
Vancqulenrs    ^      Koudebdo- 

court. 
SAudroa  ,  JouiriUe  ,   Doide- 

Tcnt. 
So^ilaines  ,  Brienne  -  'e  -  Cbi- 

teau  t    Lï^smonl  ^   Pincr 

Troyes  »  Vitlemaur, 
Vllteueure  -  rArche?^De 

CourtenaTf  Montarg-is ,  Bel- 
leg^rd«\  Chàteaiineiijf. 

Phalsbourg, 

Drulingiïn,  Ssar-Union. 

Sarre- Alhe  ,  Sarregueroînei 
Groi-Blide^roS^^ 

Hagneneaa  (7) ,  BeicbUiodeis^ 

Bîtche ,  EschweiLer. 

Strasbourg  ,  BrumatK  ,  Uâ4 
guenau  .  SitltK-souS'Fort'lj,]] 
Websembourg. 


(1)  El]«  t'«iïi branche  ub  {wd  ^  p  *.\Ai  tfe  Siint-ATfïli!,  lur  îi  route  nd.  3,  «t  jotal  •  Sarrr<AllrMJ 

3}  elle  ^  ^         ...    l  .      .  ......      ..:... 

rûut«  »«>.  4^ 


»ViBlïrsiicli0   à   PaAl-à-Maus^M^a  mr  U    route  pr^iecdeoi^^ ,  H  ]oiP4  à  ^îût-k^*  ^U 


H)  y'l\n  t'4nnbr«hchei  la  sortie  d«  Luctèrill?  ,  aur  Ia  rfïirt#  no.  j ,  d*^  Par»  i  MKa  «^  i  V«f<%t*t^ 
(SJ  Kl  le  a  l'njBramiie  â  Tgtiï,  tur  )a  ioiitï!  ii«.4i  «<  joi»!  *  Cijlïeaujjettni  tout*  fl'*  ïSï.*^'*fi*tjl 


fi?. 


fLTVÏEBOS 
«•  route*. 


D£âKÏNi.TlÛN 
4ef  roulet* 


BÉPARTEJWEHS 
qu'elle*  traversent. 


LIEDX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


48. 


47- 
5i 

44. 

70. 
75. 


45. 

46. 

47- 
48. 

49. 

53. 
54' 

55. 


De  Marie  a 
Vuleucieunes 
et  à  Toumay 

De  Marie 

à  Verduu. 


AÎ£De  . 


Aisne  .   .   . 
Ardeiuies . 


Meuse»  .  , 

A  r  de  nues. 
Meuse.  .  . 
^Moselle  .  . 


rîord. 


De  Vonîlersà, 
li<iiiguyon(3). 

De 

ValeDcieiincs . 

à  Condë 

et  à  Gajiil. 

De 

Valencierniea  1 

4  Maiibeuge 

et  à 
Philippe  ville. 

De  Douai     Jl^otà 

à  Arras.  I  Pas-de-Calùi. 
Ardennes  .  ♦ 
Marne.   .  »  . 


fford. 


De  Méiiéres  à/  Aube. 
Orléans  (5)*   1  Seine- et -Marne. 


De  Metz  à 

L€)ngwy  (C). 

De  Meta  à 

L  II  nem  bourg, 

De  Met»  a 

SarTe-LouÎ!). 

De  Meti.  à 

Strasbourg 

par  Château- 

SaJinf. 


Loiret.  . 
i  Moselle . 

i  Moselle  . 

/Moselle. 

f  Moselle  . 
}  Meitrtlie. 


Marie,  Guise» 

Landrecy  *  le    Quesnoy  ,  Va- 

lencieïmes,  Saint-Amand, 

Mande. 
Marie  t  MontcometT   Hosoy^ 
Rethel(tï>,  Vouaiers,  Longwé, 

Grandpré. 
Varennes  ,  Verdun. 
Lon^'é ,  Duziricy. 
Stenay,  Montmédy,  Marville. 
LoDguyon. 

ValeDciennes ,  Condc. 


ialtn(4)f  Baray,  Maubengc, 

Ckmraolre. 


Douai. 

Arras , 

Méziéres  ,  Laanoy  ,  Bethel- 

Reims  ^  Épernay  »  Lbampau 

bert^  SeKanoe- 
Villenoie,  P!ogent-surS«ine* 
Dray,    Monlereau,  Fontaine 

bleau. 
Male&herbes,  PUhiviers,  Cbil 

leurs,  OrléaBfi. 
Hukange,    Fontoy  ,    AmeU  , 

Longwy. 
MeU  ,  Ilukange,  ThiooTille  , 

Koa$sy. 


MeU  [^) ,  Boulay  ,  Tetter- 

Meti  »  Soigne. 

CJiâleau-Salins  ,  Moyen- Vie  , 
Bourdounay  ^  MemUig  {B) 


(1)  EUeA'rnibraoïtb^  »  l*  torlie  de  TÛAvlt  lur  U  rout«  o".  a  ,  de  PatU  I  IdAubeugf . 
Là  partir  aui  jibartii  ^e  Guis«  npparUrfiI  i  lé  ruultf  n«.  3o  ,  de  Houeo  i  |^«  Cap*!!^. 

il)  L*  ptrlu-  i  la  torlle  ûf  Hfthcl  tfptrtirtti  à  Ik  rutitp  et»,  ûi,  tl*?  IleikrcA  à  Orlpsii». 
3j  Ii1t>*  1  cLiibrancbfl  A  Lonjgw^,  au  uflà  ûv  \ouiht»  ,  mt  la  rouit?  preceilçciU»,  «♦*.  46, 
4)  fcllc  iVmbfBnchei  Julin  »or  lu  roiit*  b«.  4*^»  "l*  Marte  à  \  a\t*oenruDr%, 
i^)  Elle  joint  ctii  avAct  (1«  la  vil  Ee  d  OrlHam  b  rout^n».  t^a,  de  Briarf  i  ^n^rr*. 
Jdp  pelU"  jtartj»  à  t«  aurlii'  Ae  SfCitinr  iipp^riiLr>t)t  à  là  rouU'fi^''.dii4  Jr  Parîi  4  VUrjr^lc^l'VAQigaifH 
La  pirii«  «mlrv  lloiil«ruu  et  Foeilatni^blpau  appj.rtîrTnt  i  la  rout*'  n".  {>. 

JEUe  &'efiibr«iiche  •  fluLiD^ip  «ur  li  route  d'>,  ^  ^  de  M^li  k  l.\ivtm\H»iuf„« 
Ë)rra>i«iZ)r:tor6«ita  ofu  jit  rlrl^  da  MpLi  ,  mr  la  ro*\l>»  x%^*'\  ,  ^t^ttSAk^lAV»^^'**^^™*" 
£Uf  Joint  i  ihîomg  ù  roote  o'».  4,  d»  Pirii  t^ra^^boMT^^ 


k 


i 


JM££tOS 
i  rouie». 


L 


te. 


89. 


90. 


l>ESlG>'ATiO?i 


70. 


7^ 


ai.   73 


9^ 


(634  ) 

DÉPARTEMENS 
f^u  elles  U(LT«rseiit. 


LŒUX  FRmCÏPAUX 
où  elles  païKnt. 


De  Dijon  à 
ïroyct  (?). 

D«  Dijon  a 
PoiïUrlier(3) 


Côte-d  Or . 


CôtenlOr.  . 
Aiil>e.  *  >  .  . 


Jum. 


Doubs.  .  «  .  . 

Alher.       .  .    , 

lS«iùa€-«tr  Loire. 


D«  MoaUni 
UâU,  par 

Besaaçou  (4) 


J 


CAted'Oi. 


74. 


Jura.  . 
Doubs. 


H4iit-Rhin,  .  . 
^Saônc-et-Loire- 


De  Clïàkus- 

«ur-Saûne  à 

SaJ-reijut'mioet 

et  vers  Deui- 

Ponts  [5)* 


ilmu  -  Mame, 


I  Vosges,  . 
MeortliÊ. 

Moselle  . 


PoutAle-Pany ,  Dijon  *  Mi- 
re beau. 
Graj  p  Dam  pierre  ^  et  Caai< 

bea  u  'Fontaine . 
Chanceaux  ,  Bai^nenic ,  Siiot- 

Mari: ,  Chàtiilon-sur-Seine- 
Mas^y  -  l'É%éqae  ,     Barfor^ 

Seine  ,  Troyei. 
Mont-sous-Vaiidrcy  ,    Moi- 

diard,  Salins^ 
Levier  p  PonUrlier, 
Moulifîs  t  Clievagncs, 
Lnjty  »  Eaclave-de-Tbil, 
Bourbon-Lancy ,  Cie^y,  Aa^ 

tu» ,  Saiiy  et  l'EnclaTe  àt 

Pou  ri  ans. 
NoUy  ,   Beaime  »    Corbeion , 

Seurre. 
Gbemin,    Bèlc  ,   DampierTt 
Besan  çoTi ,  Beau  me- 1  e^-  U;i£ue«. 

Clcrval  ,      Pont-tle-ïlaicle  ^ 

au  sud  et  pré£  de  BLimont 
FerrHte»  Uesingne. 
Cbagny. 
Baaune ,  Haîts ,  Dijon,  Tbit- 

CbateL 
Longeau  ,  Langres  ,  Moaii^ 

^n^  ,  Ronrmont. 
r^cfilcbâteait. 
Colombey,  Bjiîn ville,  WanrT 

Cbàteaii-Saltiis. 
Morhaiigc ,  Piittçkiiig;e,  S*r- 

reçuemines. 


Lu  p*ftJe  éû  Bf  i&t  de  VftKf  Appartient  h  La  routtf  n«.  fa»  d*  M^fon  â  ChALLIôn^dr-Sdi&r. 

fa)  Elk  I  iriptriochç  un  [ji*ii  «u  d*»IA  île  Cb9iici«âui»  sur  l^  rotteii''-  6,  d*  ParU  à  Gnroevr- 

(3)  Ëllr  A'fiiDknachf  à  Mortt^ciiu-Vjiulrpjr^  sur  U  rvu4e  lïo^  4,.  rt  joint  un  pcueu  afAotdc  ^"uâtV' 
!i#if  U  ruui«  no.  67,  ilr  âtiol-DiiicT  n  LiiutaDue. 

i)  El t^  joint  i  H^tin^eprcii  de  Bà\«  1*  routn  do.  Ig,  <il<!»  PArîiÀ  BiJe. 
iBir*  Bbmoflt  ri  Frrpcll*  ,  U  roui*  lu»*-?»?  U  priD<:ip«ittf  de  furruLruj. 

(û)  CJIfî  «'«nbrancbe  an  ppu  «o  drU  drCh-a^^D^^  lur  U  rout?  n",  B,  df  P^ris  i  €1ïAiQbrl7.  L* 
p#lil4  pmtiim  «ujl  A^ard»  d«  fkâunf  ippartii^nl  k  I4  f  onl^  prvcèdMilp  Ai"  MùnlioM  à.  B^ïr.  td  partir 
dépuîi  LdQ^Aii  juviu'à  tjmi^riep  iipfiqrtieat  k  U  roui»-  n^*  Gj^  d*  ^iat-DltJ*TM  i^aurtne.  ^  p^t' 
partir  ■  U  sorU»?  d*  nrufebit^mt  «ppAi-tJirot  à  It  rcuit^r  n",  64 1  de  NfBfcfciAtF*!!  j  Meuera.  Li  pcbll 
p4irUi  i  1«  Ktrtiv  d«  ChAit^au-Iï^lmi  appartient  i  la  wtmtfi  n".  ^i,At  Slf^ti  À  âtruihcitir^t  Eteoio^  b 
partis  «UK  «berdf  de  âarre^etuuict  «pparùcai  è  U  route  u».  £1^  de  SNtraibvarg;  i  SuTwItr*^ 


U)i 

knir 


UMiBOS 
»  roulet. 


DÉSIGNATION 
des  rôtîtes. 


DÊPARTEMErîS 
qu'elles  triivericnt. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  pa&sent. 


Sa. 


83. 


a4 


64. 


(>5. 


6(3. 


85. 


86. 


8- 


De 

N'euftiiâteau 
a  Méiières. 


De 

Keufchiitcau 

à 

Bonny-sur- 

Loire. 


Vosi^es. 
Meuse. 


Ardennes . 
Vosges. 


i  Ilaulii- Marne. 
ICôle-d'Or.  ,  . 
lYoïiiie-  .  .  .  . 


f  Loiiet. 
r  Mciise^ 


l  Vosges. 


De  Barle-Dac  ] 
aBàk  (1). 


C:. 


(iS. 


69. 


De  SaÎDt- 

DUîcr 

à  LauS'inoe, 

par  Poil tar lier* 

De  Bàle 

à  Strasbourg 

et  u  Spire  t 

riYO^aui^bedui 

Rhin  (3). 
iVHuningue  ^ 
en  SuissL  t  par 
A5t:LivilitîrC4)' 


fHaut-Rhio.  .  . 
Haute-  Marne. 


L  ïfaute-SaÛnc. 
Doub&.  .  .   . 


Haut-RUin. 
Bas-Rhin.  . 

UâutREiin. 


N fi uf château  ,   Domretny. 
M  axe  y  ,  Va  ucou  leurs,  Voiti  » 

ilninmercy  t    Saint-Milin;l , 

Verdun  ,  Duo  ,  Stenay- 
i>1i)U2on  .  Scdati  ,  Doiichery  , 

Mé/,iêres. 
Neul'cbàteau  .  Morviilîer* 
Andelot  .    Cbu'inioiit  ,    Clia- 

teiiu-\  ilatii. 
Courbun,  Cliàtillonsur-Setnet 

Lai^nes* 
Tonnerre,  Cbablis  ,  Auxerre, 

l'auey,  Saint-Fargeau. 
Ikiimy. 
Bar4ê-Duc  ,   Li^ny,  Gondie- 

court. 
Creui ,  Keufdiâteau  ♦  Chate- 

uoy  ,     ^yiiit^court  ^     Dom- 

Îmre  „  Éinnal ,  l'ouLlieuï 
teiuireniont  ,    Saiût-Mau 

rice. 
Saiï.t-Amarïiï,  Thann,  Mul 

hauj^en  ,    Siereuti  et  Bile 
Saint' Uiïtier  ,    Jciinville  .    Vi 

gnory,  Çliaumont  ^2),  Lan 

jgl'es  I  L  on  peau. 
Cbamplitte  .  ^Gray  ,  Marnay 
Besuoron  ,  Oroans  »   Pontar- 

lier,  JougTie. 

Neuhaus ,  Gros-K  cml)s ,   Bau 
tzenïieitn  ,  Keuf-Brisiitij. 

MarKoUheim  ,      BotVbeim 
Straibtmrg  ,    Droscnheim  , 
^elt3t ,  Lauterbourg. 


(1)  Une  p^ùl*  pirlif  «-a  itecî  de  Gon*ln»eourt  apparli^^nt  i  U  roulÉ  n«.  Go  ,  ^«^  ^'"7  â  OrUatii. 
L*  parlJÉ-  de  Cr«tJi ,  jai^ju'auprei  de  NeHfchnle*ii.  ij.particut  a  b  route  n«.  64,  de  ÎNi^ufcliéteau  > 

Enfin  une  prlil»'  parlif ,  »  In  wrii**  d  Epînal .  Jipp«rlknt  i  U  mm-  o".  &;,  de  Mrti  »  Bevinron, 

(a)  La  pràir  depuw  mi  poinl  prU  un  j>eu  en  deei  de  Ciiaotnunt  j^i-iu  i  Laugre.  ,  .ppaf  Ueul  4 
la  PPUle  ti^,  1^  ,  d«*  Pari»  à  Baie»  «./..«       in       l  bil 

(3)  Eli-  V-mLr«nchc  à  Neubau»,  au  delà  de  Bik.  »ur  b  ro«l<-  n^.  6(î  ,  de  Bar-li^Ogc  «  B*l**. 

Ine  petite  ptrlie.  à  l«  iorlie  de  ïrtratbouTg,  appartient  à  U  roole  n*.  63,  de  Strasbourg  à  Trte»- 
«einioure.  -    ■  nu 

(îj  Elle  •  embrancbe  pré»  Sainl-I^uii ,  swt  U  rotle  n".  iQ,  de  Pitu  *  KtW» 


^  route        blON^TlON 


êo. 


des  roate*^ 


Sa. 


63, 


S4^ 


De  M&coQ  à 

CtiàtlHoïi-siu-- 

Seîne  (i). 


Roanne 
_eriiiont- 

De  noartne 
av>  Rhône, 


BÉPARTEMEHS 


^ôna-et  li«ire. 


Mièvre.  .  , 
CôlcdOr. 


I  Lotte.  ,  ^  «  .  < 
♦  Pu^de-D6me. 
~  Loire .  .   .  .  . 


Ardeehe . 

/Hliûne.  . 
Ain  .  .  . 


L  Saône-et-Loire- 
Ijiira.  .  .  .  »  . 


De  Lyon  à 

Stra^tourg 
(4)- 


Doubs. 


[Haate^Sa&ne, 


Ba»-Ehiii. 
Ain .  ^  , 


De  Lyon  à 

Genève  <5j. 


LIEUX  PRUîaPAUÏ 
où  ellef  paisciL 


Cltiny  ,  SaloituLT .  Bbiuy, 
IVIont'Cems .  Autim,  L* 

Enclaves  de  BUnat  «L  de 
Pierr»*Ëçrîle* 

Enclave  de  Menesetrf  >  S*b 
lieo  ,  Miiison-KcQV€.  5^ 
mur  ,  MoïillMrd ,  €oaloQ^ 
mîers,  ChâtiUon-iQr-Séiiitf 

R  CKi  n  D  e  ,  Sai  n t  J  u&£> 

C h ab reloche  Ça). 

Bounne,  L'HÙFitaiîîjJf»"' 
Veaudte,  SaintÉtitoDé 
Bonrg-ArtffntAL 

Aniion^y ,  A»d4iiJPfi 

Ly^n, 

MonUael  »  Meximicuii  C* 
lamoiïl  ,    Bourg-eaBro»^ 

Encift  V  e-de-CuscttU^ 

Saint  -  Amour  ,    Cûïis»°^ 
Lons^le-Saïiltiier .  ^^^^ 
Poli^iij  ,    Arbms  ,    ^^'*'',J 
charii.  A 

Quingevp  Besançon,  B^^^^j? 

Aur-Doubs. 
Encïave-de  Hcricoiit.       ^^^^ 
Belfort,  la  Chapelle, Ce^    ' 

Eouffach  ,  Colmar*      ^^^\^i 
Schelestadt.  Benfeld ,  ^^ 

bonr^.  ^^c 

MeïimiéUJE ,     Loyes  ^    ^^.t 

d'Ain*    Cerdon ,    War^^i 

Chàlilloti  -  de  -  Mkhi-^^J 

Fo  rt-de-i  'Éd  use ,  Sain  ^^^ 

nÎ£, 


ij  EHe  t'irntbrinebe  eti  tleeJi  ile  CI  bot,  curU  route  pficèêmtv. 
Il  Kl  le  Joînl  i  Ct)«br(>lach?  !■  route  *n<>.  Sq,  d«'  Lyon  i  go^l^m, 
■  "  Je 


{3]  Elle  BembriRcbe  à  L'tfopiLil,  au  d#là  Je  R^inne  , 


Clerfil  ipi^^^ 


(4)  L«  piriî«  d^puLi  ub  |ioiiLt  prh  d^  f^iig^y  rn  àeq*  deBcuDçon  jiiï<|u:'i  reil 
Il  roul*^  n*.  0^,  de^aiiiUDiiirr  â  LiuMone,  et  U  fwrlie  luiirAittc  de  AnaDijioti  â 
■  Il  roul«  D"'  7^,  JeMiiuliQi  i  Baie. 

Mlle  jDiqt,  MYMat  d'arriTer  *  Slriibourg,  Itf  rout^  n".  ^,  de  ll^l#  â  Struboorf . 

(£)  lËUe  i'enaiirajiche  â  Meumiem  tur  ta  roiili?  precedeiUe  d«.&3. 
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OS 
tes. 


DISSIGNATION 


des  rovtes. 


DÊPARTEMENS 


qii*elle8  tvaTeraent. 


LIEUX  PUmCIPAUX 


<m  eUes  passent^ 


Isère. 


85. 


De  Lyon 
à  Ântibes     . 
par  Grenoble 
et  Gap  (1). 


Hantes^  Alpes . 
Basses^ Alpes.  . 


86. 


87. 


S8. 


^Var.  . 
I  Rhône. 


De  Lyon 
à  Beaucaire , 

par 
la  rive  droite 

du  Rhône. 


De  Lyon  à 
Beziers  (3).- 


1  Loire.  . 
JArdèche. 


IGard« 


Gard.  .  . 
Héranlt 


^Rhône.  .  .  . 
I  Loire .... 
1  Hante-Loire. 


De  Lyon 
à  Toulouse 
par  le  Puy. 


I  Lozère. 


Avcyron, 

Tarn 

^Hante-Garonne.  .  . 


Bonrgoin  >  Ghampier ,  Moi- 
ran  ,  Vorepne ,  Grenoble  , 
Viziile  y  la  Mare»  Corps. 

Saint-Bonnet,  Gap,  la  Sanke, 
Upaix. 

Sisteron,  Yollonne,  Mal^ay, 
Digne,Barréme,Castellane. 

La  Doirè,  tarasse. 

Oullins  (a),  Givors ,  Con- 
drieu. 

Chavanay. 

Serrières  ,  Andance»  'IV>nr- 
non  ,  Saint  -  Peray  ,  la 
Voulte  ,  Baix  ,  Ronhe- 
Manre ,  Viviers ,  le  Bourg- 
Saint- Andéol. 

Le  Pont-SainMSsnrit  ,  Ba- 
'gnoIs>  Pont-dn-Gard,  Beau-y 
cuire. 

Lafbnx  ,  lïisnies  ,   Milhaud. 

Lunel ,  Montpellier.,  Fabrèr 
gnes,  à  Test  et  près  du 
Poussan  ,  Meze  ,  Monta- 
gnac  et  Pezenas. 

Lyon ,  Brignais. 

Rive-de4vier ,  Saint-Étienne, 

Monistrol  ,  Issengeaux  ,  le 
Puy  ,  Costaros ,  Pradelles. 

Langogne,  la  Vitarelle  près 
de  Chàteau-I^euf,  Mende, 
Chanac,  Ganourgue. 

Saint-Geniés  ,  Gabriac ,  Ro- 
dez, Carcenac ,  Naucelle 

Laval  ,  Crameanx ,  Alby  , 
Gaillac  ,  Lble ,  Rabastens. 

Gemil ,  Toulouse. 


Ile  t'embrtncbe  k  Bourgoin,  sur  la  route  no.  6,  de  Paris  i  Chambéry,  et  joint  i  Graïae  la 
>.  7/de  Paris  à  Antibps. 

leftVmbranche  à  Oullins,  un  peu  au  deU  de  Lyon,  sur  la  route  n».  88,  de  Lyon'à  Toulouse. 
Ile  s'embranche  à  Lafoui ,  près  du  pont  du  Gard,  sur  la  route  précédente,  et  joint  tout  près 
nas  la  robte  no.  g  ,  de  Paris  &  Perpignan. 


{ 
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\o& 


85. 


86. 


DÊSIGXATtON 


éeê  rotttes» 


DÉPARTEMEIÏS 


qu  elles  traversent. 


'Iséft.  ..... 

^Hautcis- Alpes. 


De  Lyon 
k  Antibes 
par  Grenoble  J 
et  Gap  ^0*    iBasses-Alpes, 

War 


Loire, 
De  Lyon      lArdèclie. 
à  Jjeaucaire , 

par 

U  tive  droite  ] 

du  Uiionc. 

Gard, 


8;. 


88. 


De  Lyon  à 
Bez,iers  (3)* 


Gard.  .   . 
Hérault 


rilhAne.   .   .   * 

Loire .  .  *    . 

[  Butite-Loire' 


I  Losère. 


De  Ltoh 
à  Toufouse 
par  ïe  Puy. 


Aveyron 

Tarn 

'  Hautes  Garonne . 


LIEUX  PRINCIPAUX 


tm  elles  passent. 


Bourgoin  ,  Champier  »  Moi- 
ran  ,  Voreppe  ,  Grenoble, 
Vi/ille,  la  Mure»  Corps. 

Saint  Bonnet,  Gap*  la  Suuke, 
Upaii. 

Ststeron,  Vollorine»  Malijayp 
Di^ne,  Darréme,  Ca&tolUac> 

I^  Doire,  Gras*e. 

Oullins  (a) ,  Givors  ,  Con- 
drien. 

dm  va  lia  y. 

Scrrièrei  »  Andanee ,  Tonr- 
non  ^  Suint  -  Perav  ,  Ja 
Y  ouï  te  ,  Baix  ,  Rorlie- 
IMiiurc,  Viviers  ,  k  Bourg- 
Saint- A  ndéol. 

Le  Pont'Saint-Esprit  ,  Ba- 
Çnols,  PontHlu4jard ,  Beau-^ 
Caire. 

Lalbux  ^  Nismes  ,    Milliaud 

Ltiucl  ,  Montpellier  «  Fabre- 
Kues ,  à  IV.st  et  prcs  du 
Fotissan  ,  31eze  j  Monta- 
gTjac  et  Peitenas. 

Lyon  ,  Brignaiii. 

Ri V e-de-f ¥ ior  ,   Sai n t-Etic tin c . 

Moniiitrol  ,  Ifiscnçcaux  »  le 
Puy  ,  Costaros  *  Pradellcs- 1 

Lan|foi:^nc  ,  la  \itarelle  près 
de  Lliâtc^uPleut',  Mende  , 
Ctianai'^  Canour^ue. 

Sdint-Geniès  ,  Gahriac  ,  Ro- 
dez ^  Curcenac  ,  JSaucelle 

Laval  ,  Crameaui  ^  Alby  , 
Gaillae  ,  Lisle,  Rahiuite'uj^ 

Gemil  »  Toulouse. 


Ru  à'ernbriDclbe  à  fionrgoîn,  lur  la  roule  n".  6,  de  Prtrii  A  Ctimbéry,  et  joint  è  Grawe  1* 
>>  7, 'de  f'^rii  *  Anlibni. 

ltiv»Vin'liir«ne|kr  a  Uiillini,  ïiti  pi^  au  àrl^  df  Lyon,  sur  J*  roTil*n>^.  ftfl.  de  Lyon  A  Totiloine, 
Ile  *  rmbriintlin'  à  LaToui  ,  prr*  du  pfKT.I  du  CiVd,  mr  h  ratilf  p^nctûtatt,  et  j&int  tout  pr» 
»  la  rtn.le  n».  ^  ,  de  Parit  à  Prrpi^D«a. 


mÉHos 


DÉSIGNATION 


des  fontês. 


89 


109, 


Ml. 


ii3. 


DÊPARTEMEÎÏS 
qu'elUi  traversent. 


go. 


9î' 


9a 


93 


94^ 


Rhdne.  ,  *  *  ^ 
Loir« .  t  .  ,  . 
Puy^e-Dôroe  - 


iVuriic--- 


f  Gîroailf!. 


De  Grenoble  r 

au  Fort-       1 1  ■_ 
Barreat»itetà^l^«"         .      - 
Chamb^ry*     ( 

De   GrcnoWclÎJ^*;^.^,^;,,; 


De  Valence 

k  Selssel 

et  à  Genèye. 


[  Drùme 


I  Aîn.  *  .   . 
[  Drûme  *  . 


^.Urt"(%'l«-»»-*'P- 


Du  Pont- 
Saint-Esprit 
k  Biriajiçdii  et' 
en  Piémont. 


Basses- Alpes. 
rGardH  -  .   *  -  , 

Vaucluse  .  »  . 
iOrÔDie,  *  -  .  . 
I  Hantes^  Alpes , 


LIEUX  PEmClPAUl 
oéi  elles  pussent 


Lyon  f  Gresiciu ,  Ix^roa  ^  Kî 

voire. 
Fciirs  ,     Boen  ,     L  Bôpiul , 

K  01  retable, 
Cbabrolocbc  »    Thien  ,   ^' 

jcoux  j    CkrmOQt  *   RocJi^ 

fûrt  I  Boiirg-Lastic 
UAsd   .     Egletous,    TiiHe. 

Bri^e  »  LarcUe^ 
Terrassa  D  ,  Thëocn,    ?* 

gUeuK  »    Mudîlaii  ,   Méat- 

pont. 
Saint*  Médard  »     Lïboaiu* 

S^int-Pardon  »    Saiii£4^| 

bèâ  I  Bordeaux. 

Gfetiûble,  Lumbiii,  Bàftemij 
et  Charobéry. 


Viwlle,  Bôurç-d'Ojmi 
La  Grave  »  le  LâttUr^t,  Serrr, 

Hriançon, 
Valence  ,  Romans 
Saint  -  Warceliifl  ,    TaHin* 

MoïiTrttï  ,    Voittïn[3],  ^^ 

Abrets, 
Bellev  ,  Seissel- 
Crest  .    Sailkn*  .  ?^^^ 

Die  ,  Luc*  ^^ 

Labaume  ,  les  Asprc«i  ^"'^ 

Latragne, 
Ststeroii, 

Le  Pont-Saint-EspriÈ^ 
Bollennc-  , . 

Suse,  Nions,  ViUe-Ffr^"' 
Roiaïis  ,  Serres,  ^'^P^,  ^J 

Chor^eii ,  Erabmîi ,  ^f 

Daupbin,  tout  pf«^  ^J,    f- 

f  entière  ,  Brianctitt ,  t^^^ 

genèrrç. 


(ï)  EU*  ft'nDlirinobe  4  h  «jrtié  de  Ljon  lurU  rouit  00.  (i^  lîe  Far|»â  Ciitniliérft  rt^lt'i*" 
«u  tu  «l^Lâ  de  Sainl-Lri^ubefi,  pr«à  d^^  BordpauK  ,  la  rg.ui«  qo>  10,  d?  Paru  â  Bâ|oiiA#^ 
Js)  £11»  ft'ttrabrAiirbt!  À  Viulle ,  sur  !■  fûut»*  «•».  Ss,  de  Ljran  I  AnLtWi. 

(3)  L^  partir  drpujf  Vfiicoo  lutt^u'À  la  «ariJr  du  villngi;  dea  ALret»,ififjr|iral  â  U  tû&tf^- 1 

(4)  t]1«  i  cmbrânebr  pd  mvaDldv  Lirron,  sur  la  route  n^.  7f  '^  Ptris  k  ànlîlià. 

.  La  P*nie  df^iiU  un  pûint  «u  d#U  it»  A^prei  jtuqu'à  Serra  appirtJieiil  i  1i  route  ot*.  g^'  *'  '^ 
Salut-Ëaprit  â  Briaucep, 


CMEEOS 
ks  poulet. 


•4* 


aâ. 


k 


119^ 


lîO. 


9^^ 


1)6. 


97 


93- 


DËSIGNATIO:^ 


des  routes. 


DEPARTEMENS 


qu'elles  traversent. 


9^»- 


De  Bri^!ioîles  *Var 

à  Anùbcs,     i 

Bouches  -  da  «Hh6iiG . 


De  Toalan  à 

Sistcroii  (-1). 


De  Toulon  a 

Antibes. 

De  Toulon  à 
Saint  -Tropei 
(3). 


Vaucluse.  ,  .  .  .  . 
Basses-AJpea.  .  .  .  . 
Var 

Var 

Bo  u  elles  ■  du -K  h  5n  e 
Gard .   ,   .  .    ,   ,  .    , 


LÎKUX  PRIHCIPAUX 


où  eltci  passent. 


FlaiMiu 


le 


D'Atx  à 

Mofiluuban  (  Héraalt . 

pa  r  N  i  s  me»  et  \  A  v  cy  ron . 

Alby  (4). 

ÎTarn. 


lot. 


D*  A  vie-non  à  ,  .,      . 
MoaipeUier.  l^'^^'^' 


Tam-«t- Garonne  . 
V^uclujse.  .  ,  .  *  . 


iGard. 


Du  Pont- 
St  -  Ksprit  à 
Mande  (6). 


Ardèche. 
Loière . 


De  Viviers  à 

Clerraont  par 

lel^uy  (;) 


Ariièche. 


i 


I  Haute- Loire. 


Bri  colles 

Lac(i).      ' 
Cugea  ,   BoqucTaire  ,   Aix 

l^eyrollesK 
Le  Craiïd- Logis  pré»    Mita- 

boau. 
Munosque  ,     Peyrui»  ,    Châ- 

teauneuf ,  Sisteroïi, 
Toulon  ,  Sollies  ,  Cucts,   Pi 

frrims  »  k*  Luc  ,   le   Muy 

Fréju.s  ,  Caiities  ,    Antibes- 

H  V ères  ,    Bormcs  ,  Gogol  in  , 
Saiiit-Tropca. 

Orgon  j  Saint  Remy  ,  Taras- 

ion. 
Beaucaire*  Kiswics,  Quissao, 

Sdnt'Hippolyte,  le  Vigan 

Aïion. 
EïirbvC'deGange». 
Saint^ean-de-Bruel  ,    l^atit 

Ça  V  al  fi  lie,    S  .i  i  n  t  -A  Ifr  i  q  u  c  , 

Vabres  y   S^int-Sernin 
Villefraiicbo  ,  Alby,  Gaillac  . 

la  Kot)quctt«. 
.M  on  tau  ban. 
Avignon. 
Villeneuve -d'Avîçnon  ,    Re- 

iiioulius  et  Lafoui  (5). 
Pont-Saint-Ksprit ,  Barjac  et 

rEncla\e  de  Liqoemailli'  , 

entre  les  Vans  et  Villelort- 
Les  Vans* 
Villefoit  ^  au  sud  et  près  de 

lîleymard,  Miînde. 
Viviers,    V'ilkrieuvc-de-Bôre, 

Aubenas,   au  nord  et  non 

lo  lï   de    Jaujac  ,    Mayres 

Lanarce- 
Pradelk  s  ,   le   Puy  ,    Borne 
Fix,  Paulbaguct,  Brioude. 

Lcnipde. 

root*  ft".  fl ,  de  Pirit  i  Marseille  H  » 


Ji)  Kl  l«|oint  :iiu  Luc  U  roui»  n».  fi^^  de  Toulon  i  Anlihrt. 

jl  fi  le  ■'mnbfAiicbe  un  p?a  «u  ddi   de   Cugèi,  «ur   Iji 
foalaa, 

Cnr  pt'lU^  partie  d«puÏA  an  pomi  es  dl«çà  d'Aii  justiu'lcvtteTÎlle^  itpp«rfi«'nt  à  !■ 
^mr't%  •  4iilJbn< 

!31  Ole  i'ernhranche  wn  peu  «ti  iIpÎI  iÎ*-  Toulon  *  luf  \*  route  pirtvd^tile  n«.  9^» 

4)  Elïiit  iVmlbr.iDeh?  un  p^u  ai]  d'^Li  d'(>rj:^oii  lyr  la  roule  n".  7,  àf  l*«rti  h  Anlib^. 

\m  p«Hirà  U  torli(>^d#  lj  villi^  d(^  Rr'.iucJtïrf  .ipparli«nt  i  \m  rowlfttf»*^,  iW.^«ft  » 

La  partie  drppii  k\hy  jutqii  i  h  wrh<?  dclinilbc  Ap|ïAttiCTi,l*.\»TOtA»  tf».  î^^  ^«^M* 

J)  Elle  rrncontre  à  Lafoiix  [»  route  n"v  87  ,  dr  Lyon  iBrVi«*.  .  w 

£//p  *r/tti.r*nci<.  prw  ir  PoouSainï  Esprit,  lor  U  roul*^  o"»,  ftS,  iXel^^w  k '^•ïi^Ç^*^^* -  -^^^^^3 
Eiie  ê'tmbrùacht^  à  h  iorlj^  tîi-  Vivier.  %ut  U  tOMlc  n".  RG    A*  V^^oxv  *  %ça*«vï* *  **^^*  *  J 

^tpde  U  routf  n '.  9,  d^  Pa  rii  À  Perpî  c„ «  o ^  «Àw***-       1 


b 


1^5^ 


H  a  nie- Loire 


ia6 


/ 


27 


vig 


i3o 


!06. 


Dck  Voulteàf  Ardèche.   .  - 

Aiais   par     ! 

PrLv'flsCa).     *  Gard-  ... 

Du  Puy  à     I  Hnute-Loire 
Annonavelaa  J 

lVhÔnc(3),     lAitlècUe.  . 


I  Lozère. 


De  Nismesà 
MouUDsparie\ 

Puy  i4). 


Ardèclie.   .   •   . 
Haute-Loire.  . 

Puv  Je-Domc  . 


108. 


109 


Liy 

Alli«r. 

1  Gard,  . 


De  Nisrocs  a 

Saiiît-Flour 

(5). 


I  Lozère. 


[>e  Montpellier /Hérault    , 

à  01  te  (fi),    l 
De  WonlpellEcrJ!  Tlérault  ^ 
ù  Loiïc'vc  (^)  l 
Do  Mtmlpdlier  I  Hérault . 

au  Puy  par   ;  Giird.  .  . 
Abis'(8).     t 


Là  Voiiltc,  Saint-Laamil-du* 

Pape  ,  Vernout  »  les  Kon- 

tiières  ,  Saiat-Agièvr 

Tout  près  de  MontujicUt ,  l* 

Puy. 
Le  Pouzin  ,  Privas,  AuUc&os, 

Joyeuse,  Beaulîeii. 
Sdint-Ambroi]t ,  AIaîs. 
Isscng;e4ux   ,      Monifaurtm 

Sainl-Bonoet-le-Froid. 
Vocanre  »  Aniionay. 
Nismes  ,   CilmcHe  ,   Boocoi-I 

ran  »    Abis  ,    Porte*»  Ge-j 

nolh.ic* 
ViMefott^  b  Bastide  »    LaC| 

Langoj^ne. 
El  I  c  ï  a  V  e-dc-Ia-Veranft. 
Pradelles,  le  Poy  .    Pjtilicn, 

Saint-Just,   la  Chaise- Dieu 
Arl;ifit ,     Marsae  ,    Ambcrt, 

Ullierçuc   ,      Coarpicrre 

Tbiers  ,  Ris. 
Cusset,  Saiut-Gerand. 
ri  b  mes  ,    Gajan  ,    Ledlgntti. 

A  nduzc  ,    Saint  -  Jean  •  de|| 

Gaitionenque* 
Koman  »  le  PfunpîdoQ  .  Flo^ 

Ti\r.  ,     Lspauliac  ,    l\fefjik  . 

Serverc'Uc  ,  Saint-lIKcly 
Mtmlpellier   ,     Miravraùi 

Frimliiçimii ,  Celte. 
Montpellier  ,    Gif^uac 

déve,  Saiiit'Fêîir. 
S.iliiÎEon  ,  Cas  tries. 
Sijiiîiiiiêres  ,  FoQtanès  «  I*édî 

gîiaiï  ,  Abis. 

(1)  EîIf  l'wnbf anche  à  Saio(-I.a«r^Dt'du-Papp,iin  p^ii  au  àA-t  àe  la  Voullc,  *urU  row|**  m,  H,à 
Lyon  À  Bmuï  *irr.  ri  joint  »y»nt  d'arriver  ju  Puy  la  roule  n*,  88,  fïf  Lyan  a  Toulon*^. 

(3)  Elle  iViiibraficliP  prêt  le  Poutî»  ,  ati  tJciA  tlf  h  Voulte,  mr  b  route  ci",  fltï,  et  joint  en  t 
d'Mmh  U  roule  n«.  loG,  de  F^iftme«âu\lotiliDt.  Une  parli*  aui  «bord*  et  en  mt=tnt  d*àiiJbcii««  *»pi^ 

lient  à  l'«  rtiutc  ri«.  loa,  de  >ivieni  à  CrcrroonL 
n\  Elle  i'rtnbrj>ûclt<»  tm  peu  au  tiAû  d  iMrng^-aoi»  ftur  In  rou!^  ntt.  S8,  dfrLjoii  i  Totit(»aa#k 

(4)  Kîlr  rencontre  à  Saîtit-Gerand  la  roule  n-^.  7,  d«>  ï*am  à  AnUbe*. 
La  rariie  di-pui»  Langot^ne  iuv|iraii  Puy  apparil^ol  à  U  roule  u".  68,  de  Lyon  à  Toul, 

«uile  une  partie  i  U  wrtîe  de  la  ville  du  Puy»  apprlienl  é  U  raule  n«.  10»,  de  Vivi#r«  è  On 
Uin-  au^re  partie  i  b  Mvrlie  de  CuAcei  mppanCjeni  à  rerobraDcheinent  diriçe  de  b  P«Uw«  i  V« 
comprin  ilan»  le  d*«velopp«nent  de  la  roui*  ri°»  t. 

(Sj  Elk  Vemhranche  4ur  la  roule  précédente  ,  un  peu  au  deJi  de  la  ville  d^l^Umet.  e|  r 
en   avant  *.V  Saînl-Chcly.  la  route  ti".  n  ,  de  Pork  a  Perpignan.  Loe  pHite  partie,  «  U   êofû»  i"! 
lUf-nde  ^  appartient  h  la  roule  n*'.  8fl,  rie  Lyon  à  Toulon  15e, 

(T,)  tLUe  »Vinbratich«  un  peu  au  d^li  de 'Montpellier,  jiur  la  route  O".  87,  de  Ltoi»  â  Bec»en. 

M  ¥.l\f  fenronlre  ,  a^iiiil  iVatmct  k  \jod*t'»ï>,\i4  To\i\r  w^.  ^,  ^t^M\\  4  Per^^^an. 


3S 


DES1GNATI0.N 


des  routes. 


i3. 


14. 


i5. 


16. 


(  641    ) ' 

DÉPARTEMENS 
qu'elles  traversent. 


DeMilhaudV 

Tonneins  par^ 

CahorsO). 


Aveyron. 


I^t 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


D'Affde 
à  Toulouse 
par  Castres. 


I  Lo^et  Garonne . 


Hérault.      .*.   . 
iTarn 

[  Hante -Garonne. 
'  Aude 


De  Narbonne 
à  Toulouse. 


Haute-  Garonne. 


De  Perpignan  |py^^^^^^i^„j^,^^ 


.1 


Port -Vendre 
DePerpigqanlp    .„. 
en  Espafirne   l   ' 
par  Prats-de-f 
Mol(o.(3).    J 
De  Perpignan 
à  Mont-Louis 
et  en  Espagne 
par  Puycerda. 


lées-Orien  laies. 


r^réo^et-Orienlatet. 


Pyréné«»-OrîenUle« . 


i  Aude.  . 
l  Ariége. 


De  Perpignan^ 
àBayonne(4)- 


'  Landes. 


J  Haute -Garonne.  . 
Hautes  «Pyrénées. 

I  lîasscs-Pyrénées    . 


Milhaud  ,  Viarouge ,  Salars , 

nu  sud  de  Rodez  ,  près  la 

Capelle  ;    Vore  ,  Rieupey-. 

roux ,  Villefranche. 
Limogne  ,  Concots ,  Caliors 

Castelfranc  ,  Durivet. 
Fumel ,  Villeneuve-d'Agen , 

Sainte-Livrude  ,    Clairac 

Tonneins. 
Agde  ,    Bcziers  ,   Saint>Chi- 

nian  ,  Saint-Pons. 
La    Cabarède  ,   au    nord  et 

près  de  Mazamet,  Castres, 

Saitit-Panl,  Laveur. 
Verfeil ,  Toulouse  (1). 
Narbonne  ,   Lrsignan  ,    Car 

cassonne,  Alzoïine,  CastcU 

naudary. 
Avignonnet  ,   Villefranche  , 

Baziége,  Montgiscard,  Cas- 

tanet ,  Toulouse. 

Perpignan .  Elne  ,  Argelés  1 
Collioure ,  Port-Vendre. 

Le  Boulon ,  au  nord  et  près 
de  Ceret ,  Arles ,  Prats-de» 
JVlollo. 

Perpignan  ,  Ille ,  Vinça 
Prades  ,  Villefranche 
dette,  Mont-Louis ,  LiVia 

Perpignan,  Estagel,  Sf.-Paul- 

de-Fenouillet ,  Caudiês. 
Quillan,  Lonstainau. 
Belesta  ,  Lavelanet  4  Fois ,  la 

Brtstide-de-Serou ,  Riniont , 

St.-G irons,  $t.-Lizier,Prat 
Saint- Mai  tory  .    Saiut-Gau- 

dens ,  Montrejeau. 
Lanncmezau  ,  Tournay ,  Tar- 

bcs  ,    et    l'enclave    de   la 

Corne. 
Enclave  de  Ger  ,   Pau  ,  Les- 

car,  Artix ,  Orthès,  Pnyoo 
Peyrehorade  ,     Biaudos  ,   le 

Pont  -  Saint  -  Esprit  •  de 

Rayonne. 


{ 


I  partie  vis-4-VM  d«  Rodei ,  depuis  la  Capelle  jniqa'i  Vort ,  apçMtjicnl  VV%ttm\ft«».^  ^^«^ 

Toulouse. 

verse  rt  les  «borrlfl  de  Cahors  apparliennent  à  la  roule  no.ïo ,  de  Vam  VTo>Ac«x» 

leJoJot,  araat  d'entrer  &  Toulouse,  la  route  n».  88. 

e  a'emhraocbe  au  Boulou  ,  sur  la  roule  n».  9  de  Paria  àPerpVçnmn  H  «n^*v%Ç^-      ^  .^ 

•  a'^nbraneba  i  la  aortia  df  Perpignan  ,  sur  la  route  a«.  ^  ,  «iMlk  jomdt«  ^>x  *-« * 

Ba/oane  U  r  ute  a».  10,  dm  Paria  à  Biiyoaiic. 


l 


i33. 


139. 


4^. 


141. 


118. 


119. 


14^' 


143. 


B'Mby  en 
Espagne  par 
Ctiicjssoiine 
clMoat-Loois 
(1). 


Aude. 


De  Carcas- 

sontie  à  SalnU 

GiroDS   (a). 

De  Rorlez  à 
Limoges  pir 
AunUac  (i). 


Ariége,  .  .  .  .  -  , 
Py  r  énces-Ori«nUle«* 
Aiidc 


Ariëge. 


Areyron* 

Conèic  . 


De  Eodcz  i   V  t 


133. 


Tarn.  .  *  «  ,  .  •  . 
[  Ta  r  u  -  c  l-Ga  r 0  n  ne . 
[Avcyron,  .   .   .  .  . 


De  Toulouse 
Clcrraoïit  p^iti 
AuriUac  (5). 


Lot.  . 


De   Toulouse 

à  Burdeaui 
par  Giîitcl- 
SarrauD 


VCorrèse.   .  .  .  .  , 
Puy-de-Ddine.  .  , 

Tiu^u-et'GaroDQc . 


Albv  ,    Rëalmont,   CAStrei, 

Maurnet. 
Caxac  ,      Carcûssoojie  ,     Li> 

moaz  ,     Alet  «     Qmlbn  , 

Loustaluau  «  Bodome. 
Encliivc  de  Qucri^t. 
l^romîf  uiéres  ,   Mont  -  Looti. 
Carca&ÂODoej  MooUcâl ,  Ytn- 

jeauï- 
Mirepoix,  Pamîcrs ,  Paithés, 

Sahara t,     le   Mas-d'Aiil 

Saint-Girons. 
Bczouls  ,   à  Test  et   prr^  de 

lillecontaï   ,     EiUraygucs 
MontSalvy,  Auriilac  ,  Jilout-| 

vert. 
Arjjrentat  ,    Tulle,  SeiJhue  , 

Uïcrclie. 
Espalion ,  lu  Gaîofle ,  la  Caîm 
CJj4mles;iigues  ,  Saint  Flour 
GaiHàic  ,  GaliuJMc  ,  Corde*. 
Endive  de  Saint-Atn.ind 
La   FouiUade.  VUlcfr aathe , 

Villeocuve. 
Figeac. 
Alaurs  ,    Cayrols  ,   Aurilbf 

Saint'Cbamaiidt    Mauriac 

Vendes    et    enclave  de 

Nebre. 
Enclave  de  Bort. 
Tauves,  la  Queuilleet  Cl€i« 

mont, 
Grisolks^    à   Touest    rf 

de    Montecli  ,      ^ 

quier  .     Caste!  -  61  „ 

Moissac. 


(j)  Ellif  l'eflnkrancb»  en  tortanl  d'Alhj,  itir  1s  reat«  o*.  SA,  nt  v«  joîfiJre  à  MoA|pl.oai»  U  r 
no.  I  iG  lie  l^erpugoaD  j  Mk»nl-L&iiis  ri  en  It'ipag^ne*  L«  partie  comprue  depuis  C«fttr«  juMra'ai 
4e  M4«^Lrti?t«  spjijirhenl  î»  U  rouLe  n^.  lia  il  A^tie  k  Tou1ùu««,  La  |j«rtie  «tepuit  t*  wm  dtCI 
preti^pdbn  jusqu'à  Lau^Uloaù  »  «pparLiertl  r  la  roule  pr(»c«Jeiit«  ti««  1 1;,  et  joinl  air — "  ' 

(ii)i:lle  reocoolre,  ua  peu  araal  d'arriver  k  Ssînt -GiroDA,  I4  route  d«.  rijde  Pvrpïfi 

{3)  11! If  v'etnbrAncbe  prêt  de  BofOuJt,  «ur  U  route  Q".  6A»  et  jûiot  en  avaal  d'Caercbe  li  I 

Qo.  ]ii  d#  y^ri»  4  Toulou»e. 
(<)  Elle  *  emhrftoche  li  r«*tel  près.  deBaiotiU,  «nr  ta  route  n*.  85  de  Lyon  i  Tpuloiâ»e, 
(0)  tlle  l'eirtbraocbe  i  GâilLi.'' ,  bur  le   rDul«  d».  BB  de  Lyon  k  Touloubt.  «1  tt  joitirdnAb 

Queiitile  ^  ea  deçà  de  Clenncint,  h  route  a'*.  Sg,  , 

Une  partie  eu-deçd  de  Vxllefriiiicbe appartient  à  la  roule  db«  m  d#  Mîlhaud  i  Tono^m. 
La  partie  aux  abôrcU  de  U  rklle  d'Aurîliac  •ppartieni  à  la  roal«  a*,  lao  «Je  Boiltfl  éLiiaofl»» 
(S)  Xlle  I  embttftcbe  pr*»  4e  Otvio\W,*ut  \*  T<>^iVfe  1^.  %ct  À«  ^«xU  4  Toulomf^  «Il 
'Afoî«*iC  la  route  a*.  i«l  ^^  1loQ;LauW&  iteràuvi 


rUMEROS 
le*  roule*. 


k4- 


145. 


!47' 


[48. 


ïa4- 


taô. 


jaO, 


118. 


DESlCNATrON 


des  roat». 


DÉPARTEMENS 
qu'elles  trarenent. 


Haute-Garonne  , 
rs. 


De   Toulouse 
Jk  BayoMoe, 


r 


L  Landes. 


/  Hante -Garonne  « 


De  Toulouse  | 
a  UagnêresHle- , 
LuLdon  et  en' 
Espagne  (a).   J 


Hantes- Pyrénëei  . 


;  Tarn-ct-GarotiOc  ► 

DeMont*iu-   lAveyron 

Wn  à  Suint-  J  Lot .   ,  * 

Flouipar  An-  j  C^ntaL   »,.*., 


rillac  (3), 


De  M  on  ta  u- 

biin  a  lioi- 

dc^iix  par  |j 

rive  droite  de 

b  G;iioi)ne. 

De  IVÏontftU- 
baii  à  A  util 
(5). 

D*Aueh  en 
Espagne  par 
Aiition  (0). 


{ Tarn-et-Garoîine 
Lot-et-Ciaronne  . 


LIEUX  PRîrïCIPAUX 
où  elles  passent. 


Gironde. 

j  Tarn-et- Garonne  H 

Icers 

Gers.  ....... 

HiHites-Pyrcnces-  . 


To  al  au  se  ,  Lei^ucvin. 

L  isie  en-Jûurdiiin  ,  Gtmont , 
Auck,  Vic-s'ir-Losse ,  S41 
rauie  ,  J^lancict  »  Nogciro, 

Aire,  Ca^ercs,  Grenade,  au 
nord  et  près  Saînt-^ever  , 
Tartas(i). 

Toulouse  ,  Muret  *  Noë 
Martres  ,  Saînt-Martory 
Saint-Gawdcns.Montiejeâu, 
la  Broi^uéie  pi  es  de  Saint 
Uertratid  ,  Cicrp  ,  à  l'ouest 
et  près  de  Saint*Bcat,  Ba 
giieres-de-Luchon. 

Enclaves  de  Lourdes  ,  de 
Bertren  et  cclîe  tout  près 
d'Estenos. 

Cau^.sade,  SeptlondSp  Caylns, 

Villefranclic. 

Figeoc. 

Mjiurs  Auriîïar ,  Vic-en-Car 
ladês  ,  Murât  et  Saint- 
Flûur. 

!\lontaul}an  ,    la   Française 
iMoissac ,  Valence, 

Agcii  ,  Pon  -  Sainte  •  Marie  . 
Aiguillon ,  Toi>ntins,  Mar- 
mande  ^  Sainte-BazLeilie. 

La  Kéole  »  SuintMacaire  , 
Laiîgon(4). 

Montauib:in  .  Montccb  ^  Beau 
in  o  n  t-  de  -  Lo  m  a  gnc . 

ÎVïauvc7.in  ,  Auch. 

Ancîi  »  Sei^san  ,  Masseube. 

A  l'est  et  prés  de  Caatelnau 
de  Magnoac  ,  à  l  est  et  pri-» 
de  La]incincz.aD ,  Sarrau 
eoiin»  Arreau,  Anci^ân. 


»  de  (^«ri*  i  Bajoacc 


149.     1^9 

m 

ITn  Elle  r*ncontrp  ,  fo  arrivjtiit  a  TarL**  ,  la  roui*  n*, 

(3)  Klte  «Vrabranchp,  fnlrf  Toittaute  et  Muri?l,  *»ir  h  ruuU  n«*  lo  ,  de' Pari*  à  Toulousf. 

L«  parue  eotrr  Saiol-Marlory  tft  Mootrejeau  ,par  ïsaînNGAudcDt ,  apparUent  à  U  roule  a»»  1 1  j, 
le  Perpignan  i  Bayanno. 

(3)  Kl  le  t>inbraî)ctje  a  CantMcle,  turlft  routf  d«.  so,  éf  Parli  à  Tottlouae,  «l  V4  joiodre  ,  mviinl 
PeniriT  4  Saiûï-lïour,  ta  rmil»*  ti«.  i»i»  de  ftùd<*i  àâatini'Flour. 

'  L«  partie  aui  abordArn  uTaQldi'V^tilerrancliK'apparlJeot  it  U  route n»,  i  rt»  de  Milh«ud4Toiineim. 
f  L«  p»flie  d^'pul*  VilUfranche  jiifctiu'à  Aurillac  ,  par  I  i$eac  et  Uaiïr»,  ■ppartient  à  la  route 
r.  I»*,  de  Toulouse  à  ClcrmoDl. 


\  (i)  Klle  reucohlrtf  à  Lan^oD  la  route  n*.  lO»  d*-  Pari*  â  Bayonne. 

!  \l<i)  Elle  t'embraDcbe,  *  la  Milie  4e  la  ville  de  MoniaubAn  ,  aur  U  toute  n".  lO,  dt  PtrU  ITu»  y-^ 
|Dua«,  ei  joint,  avant  d'arriver  à  4ucb.U  rautc  ««»  ia4,  deToulou&e  à  B^^fQWM*  vlU 

1  ff)  Eîl-  •'•iiibri»cht>  î  J*  iorli»  de  ta  vilJt  4'A.uck  ,  »nt  U  «*\(Hi».  »* ,  4»Vw*\%%tt*v*-       ^|^ 


(644) 


dcM  rtiulei 


iSi. 


i5.1 


.54. 


ijO. 


i3o- 


i3i. 


i3a. 


33. 


.Ji 


î35. 


30. 


des  roules^ 


LVAucK  au 

ForuSiiinte- 


DÈPARTEMEWS 
qu'elles  traversent, 


Gers. 


Lol-el-(jAroone  > 

Lot  et-Garonne  . 
Gers 


D  Açeu       I 
à  Bayotine.  1 

i-.     f.     I  1  Ci  ponde 

les  g^rujidei    i 
Landes.       f 

De  Bord  eau»  l 

cii  tspasçne    \  n 

par    St.  Jeau-  ^ 

Pied  dc-Purt  J 

(})■  f 

Landes 


iisfre»>Pyréxiêcs. 


Uti    LtordiMiii  1 
41  Piiu  cl  en    ' tiers.   .   , 
Ksp.igne  i^ur   .BuMeS'Pyfêjiée*. 
Oleroij  taj. 


De    Boiilrzius  j  Liindts , 

u  IL^nrres-  t  CVers.  *..... 
de  Btgorre  J  llautcs-Pyrénëe». 
par  Tarbes.    i 

De   Bordeaux  fGiioode.    ,  .  ,   , 
il  Berger^ic    ^ 
il 


(:)' 


[  Dofdoguc  . 


LIEUX  PRIKCIPAUX 
ou  elles  passent. 


* 


Auch  ,  Jeguii}  Valence.  Cou» 
dom.  I 

A  Touefit  et  près  de  Mooc»* 
beau  ^  Nérr.c  ,  Barb^^le ,  « 
l'est  el  près  de  Uivardac:  ' 
Porl-Sainle-iMjric. 

A{^en  ,  I;i  Plume  ,  b  MoQl^ 
joie. 

Li|prdes  ,  Condom  ,  Cou- 
drai n  ,  Eâu^e  ,  Sarrauie  (ijJ 

Bordeaux  ,  GréidîgnAU  ,  le 
Harp,  Belliel  et  Bel  m.       | 

Lipo^tey  ,  la  lio ulièie  ,  Li 
Haric  ♦  Castels  ,  Megesc  , 
Suint- Vincent  (3). 

M  fint-de-iM  arsan ,  Sain  t*Se  ter, 
hlugetmiiu 

Sâult-tle-Nav<tiHei  ,  Orthrs, 
>^IJies  ,  Siiuve terre  ,  Saint- 
Pat  ai»  «  S^int^eun-Pied-d» 
Part. 

Rtufucl'ort  ,  Vilteneuve-fie- 
^ldi!»an  ,  Aire  et  tncbic- 
de  Sarron. 

EucItLve-de^Hanidc. 

Giirlio.  Navailleâ,  Pau,  Gan, 
Uleron  et  la  vallée  d'A*r- 
en  pjNtKiut  a  Sarrance ,  i^ 
dou»  et  Urdos. 

Aire  (6). 

Auren&an  ^  Viellm^ 

Madirau  ,  Mau  bon r guet.  Vie 
liigorre,  Taibes,  Bagnèfe^ 
de-Bigorrc,  Ciiupan. 

Bordeaux,  Branux;,  La»lt]lont 

Sjuiite-Foy. 
jVeltiies»  Berfcrac- 


i 


(1)  Clk  i'rml'rtncb»,  un  ^a  au  litU  cl'Ai»cli ,  «ar  la  rout«  n"^  ta^* 
(■}  Ellf  rencontre,  À  StrrKUhe,  U  ruii|«»  n*.  i44< 

^3  I  tUf!  rrucontiv,  à  ^tnt-\  incrn^  1*1  routp  o*».  10  de  P»fi»  à  Cajrotiitf*. 
Ui  *'■"'?  •' embranche  à  Monl-ilf*-MnrMi<',*ur  la  ruut*  n^.  10  d#>  F«rî»  «^  Etyoiiii«* 
L'iir  |Mrù<<  i-Dlr«  Drtliiïi  i»t  S«jilJuap|jijirLftiLi  l«  route  fi»«  117  de  Ffriàgo^in  À  Bajonsp. 
f&j  tjtf  iVjiibraT)L'b4<  i  nctqu^efurl ,  «tir  la  rwiiU*  n^-  to  lît  l^nn»  i  Ho)0}ine« 
i'rif  |i4riïr*  »<D  dVdiit  d'Air**  appartient  a  la  roule  do.  1 14  d«-  T«ioluii«e  à  llayiiosi^ 
(l'i  l.ric  iVinbranvfacM  Air»   »rir  U  rituLr  pr«t:«ij«nle  H".  i34>  ] 

f  7,  hJlr  i>mhr::nclie  uA  p«u  «a  ddi  de  la  Ba»liil«',  pr«s  d<>  ttorJfatii,  «4*r  l«  rftu^  »••  lodr  P^r** 
a  bAvoon». 
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UMEROS 
»  rontef. 


58. 


59- 


5o. 


«37. 


i3«. 


iSq. 


140. 


OESIGiNATION 
des  roate». 


DÉPARTEMENS 
qu'elles  trarersent. 


Gironde 

Chaieote-Inrérieure . 


Dt  Bordeaux 

k  Saint-Malo  #  »      . . 
pârRochefort.(  ^«ndce 
la  Rochelle  et 

Nantes  (1) 


Loire-Iiifërieure. 
[Ille^t-Vihine.   . 


/  Charente -Inférieure. 
Deux-Sèvres.  .  .  . 


De   Bordeaux  |^ï»^'*«-«^'^^''* 
à  Rouen  par    1^    ^1 
Niort.  Siu-  ySarthe. 

mur  et 
Alençon  (a). 


lOrue. 


Saint-André-de-Cubzac  ,    Pu- 

fpiac,  Blayc,  Étauliers. 
Mirambeau  ^    Saint -Genis  . 

Pons  .  Saintes  ,  Saint-Poi- 

chaire>  Toniiay^harente , 

Rochefôrt  ,   la    Rochelle. 

Usseau',  Marans. 
Moreilles ,   Sainte-Hermine  , 

Chantonay  .    Saint  -  Ful- 

gcnt,  Montaigu. 
AigTercuille ,  Nantes,  Bout- 

du-Bois ,   Nozay  ,   DerFal. 
Bain  .  le    Bout-de -Lande  , 

Rennes ,  Hedé ,  Pleinguen. 

Châteauneuf,  Saint-Servan. 

Saint-Malo. 
Saintes,  Saint-Jeau-d'Angely. 
Beauvoir  ,     Niort  ,     Saiut- 

Maixent  ,        Parthenay    , 

Thouars. 
Montrenil4)ellay  .  Sa u mur 

Longue ,  Baucé. 
La  Flèche,  le  Mans.  Beau 

mont. 
Alençou  ,     Séez ,     Nouant 

Gacé,  et   £nclave-des-fis- 

sarts. 
Enclave-de-Torcc,  Chambray, 

Bcrnay ,  Brionne. 
La  Bouille ,  Rouen. 
Périgueux  ,  Bmntàme,   Ma- 

renil ,  la  Roche-Bcaucour. 
Angouléme  ,     Saint -Gibar 

deaux. 
Matha ,  Saint-Jean-d'Angely  ; 

Surffères ,  la  Rochelle. 
Uxercne ,  Ghamberet. 
Eymoutier,  Peyrat. 
Bourganeuf  ,    Gaéret ,    Ge- 

Donillat. 
La  Châtre. 
Ligniéres,  Châteauneuf ,  Le- 

vet.  Bourges,  la  Chapelle- 

d'Angillon ,  Aubigny  .  Ar 

gent. 
Gien  (4). 

(t)  Ell«  s>robranch(>  un  p«u  au  deli  de  SttioC-AïKlré^e-CobsM.éur  U  route- n».  i«ii%^«n^%v 
lavunn<*. 

Ija- partie  ans  abords  de. RoekWbrtaftfMrfipfit  i  la  tonïp  vi*.  11  AfiVtm  KIVwVw^otX.^V^^'^'' 
l*po«  h  Rocbtlle  jusqu'à  Uueau  appaiiienl'è  U  ro»tt  H*.  %%  df^Vftm  k  XàîS^M'VAW  J   ^      ' 
(i)  EUr  t'emhrancbf  à  SaintCÊ,  iur  ia  roule  précédente  de  Bordeaux  kS%\trt-H%\o. 
U  partie  thpui»  /Vior/ jiisrju'i  Soiot -Maitenl  âpperli^wienl  l  \a   roule  tï».  \Wi«'V 


'Eure. 


i  Seine-Inférieure. 
1  Dordogne  .      .  . 


De  Périgueux  1  ^, 
àLaRo?helle/Ch»rente. 


(3). 


f  Charente -Inférieure. 


rCorrèze  .... 
i  Haute-Vienne. 
I  Creuse.  .  . 


D'Userche    )  Indre, 
à  Monturgis.   jChcr. 


i  Loiret. 


LIEyX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


1   é  e  r'ntontre    «n  »^a  ^n  arant  de  U  Rocbell 
»  r.ll^jnml,  aur/^M  /f  f.>„.  U  roule  n'».  7.  de 


«pparb^nnenl 
ppartienner 

elle,  la  roul«>  i>«>.  i^^  d«» 
"ç  Parii  .^  ^n  V>>e». 


l'a.  -lo  w*-  V-»»'  -     y^y^ 


NUMÉROS 
dei  rouLet. 


i6u 


162. 


jG3, 


164. 


tC5. 


166. 


1G7 


DESIGNATION 


des  roules* 


141^ 

J43. 
143, 

145. 

147. 


qu'elles    trayerient. 


Puy-de-Dôme . 

Creasc*  .  .  .  . 
De  CïerïBOïitlHaule-VieuDe. 

à  Saintes 
par  Limoge»,  l  Charente. 


Charente  -Inférieure. 

(Creuse , 

^^'  JH.nt,^Vienne.  .  . 


j  Puv-de-Dûroe 
De  Ctcrmont  l  Alficr     ,   .  .  . 
ik  Tours  par    JCher,  .  ,  ,  -  1 
Château rom   \  Indre  . 


\  Indre-et-Loire. 
De  aermont(;\'*^^'     '   *  *  * 


à  Bourges  ^G).  1 

/Creu&e. 

De  Limoges  aï  .... 
Moulins  (-).  jA"^«f^ 

De  Limoges  «rÂHier. 

Varenne»  (ô).  > 

Haute-Vienne. 

De  Limoges  a  )  xr-^^^ 
ï»autnut.       ^ 


Maluc-et-Loire . 


^lotttî 

i 


Clermont  ,     l*on 

Saint-Avit- 
\uLhusj;>on  ,  Bout 
Saint' Léonard 

Saitit-Juuien. 
Cliabiinaii  ,     Cha 

floiihcfoucauit  ' 

lême  (a),   Jarn 
Sain  les  (3;. 
Au  buisson  ,  le  Moutî 

ret,  Saint-Vaulr$ 

lerraine. 
Mit^riac ,  le  Do  rail 

la-Poitevine, 
fitom  ,  Menât , 
Montittçon. 
Colliin/  Ch^te^u-M' 
La    Cluitre  ,     Chàti 

Bnzjnçoi»  ,  Cbâtil 
.ocbes  ♦  Comierj  «  1 
Montlucou,Reugo|~ 
Sâiiit-Aïujud  ,  Dfi 

vet. 
Guëret  ,     Ajaio  ( 

Kouhao. 
Jloniluçon  .  MofiÉ 

Montct }  ^^ouvi| 

Uns. 
MontiDarault 

çaiu,  Vurenne 
Limoges  »    Comil 

Hussiérit-Ia-lViti 
Lu*ï^sjc ,  Poitiers , 

LouduD. 
Montiauratts  Sat 


(1)  îjk  portt«  tut  AtJHarii^  et  tn  «v^at  de  Bdur^iiif^nf  apptrtleat  •  U  route  fin 
à  ÙoDUr^u. 

(9)  La  partie  co  tvint  d'AngouJèine  AppArtient  â  I«  tùut*  n*.  i  «^  ft  U  p«nie  À  l 
tLLU  appu-titiBi  •  U  roultf  b°.  i;^  .  de  Prnguetii:  à.  U  Rocbdie. 

(3)  Elu  rcacoDtre .  «««ni  il'eulrrr  dan*  U  vilk   J(> Saîotcr» ,  U    route  o**  i33,4e1 
Rouen. 

(^4)  Elli?  «VmbraDche  k  AubiitKoa ,  a>jr  la  route  pre^'edcoUî ,  cl  joîal ,  près  df  luiiij 
tîne  «  I4  ronie  n».  i^;^  ùt  Liiuogi*<  â  Stumur. 

(6)  Elle  t  erobriiai.il?  «  U  aorlie  de  Riom  ,  «ur  U  route  o"*  fj ,  «te  Pari»  â  FerpigBirt 
ataat  d'arriver  i  Tour»  ,  La  route  u».  lo ,  de  Parii  4  Bayonoe. 

(€)  £ll(*  t'edibraoehe  à  MoQtJuçott ,  >ur  U  raute  prc-ceiienle^  it  fa  joinlrc,  |i«*  < 
route  c^,  Jijo,  tl'CtPictie  il  Mont^rcls» 

(j)  KUe  «embrancbe  à  Ji  «ortie  iTe  ta  TÎUe  de  GmJret,  tur  (a  roule  n».  |ci  . 
lier*»  et  joiot ,  mut  ^bordi  et  en  avaot  de  Moulins,  I»  ri>ùte  n».  a,  de  l*»ri«  è  I' 
partie f  en  ihv«otUe  MootluÇoa,  app^rtietiltli  U  rouie  it«,  ijB,  de  Clertnoal  0   •»»>>-.  ^ 
!'  "lir  ,  j  |j  korlif- de  It  mêrrH.'  ville,  .ipp#r(i''nl  â  L  route  prer'^lprii*»  ^  a#.  i{i{. 

;>V  £Ue  a'embrmtvciie  «u  d44t  tvyf«v  Ât>àotk\Ta«T^v^t  ^«id.i  U  raïUe  p««fiétl«isl' » 
d  «Mtrer  A  Y  ar«iw«» ,  U  rowkc  n^ .  \,  4»  ?%rift  %  kMJtï«^. 


XMKROS 
6.route4.lDESlG?rATlÔN 

dej  routes. 


68 


6g. 


70. 


i 


m* 

173, 
1:4. 


14a. 

i5o. 
i5i. 


DÉPAUTEMEDÎS 


qu'elles  traversent. 


De  Limoges  à 

Nantes  (i). 


De  Foiïtenay 

aux  Subies  -■ 

d*Olonne  (1). 

De  Poitiers  à 
Saintes  (3}« 


De  Poitiers  à 
AvdloD  par 
Bourges  (4)> 


H  au  te -Vienne. 

Cliarentc.  ,  .  . 
Vienne.  ,  .  .  . 
Deui-Sévrcs*  . 


Vendée . 
Vendée  , 


Vienne 

DKaï-Sèvres»  ,  .  . 
[  (Iharenle^Iafêrjcure . 
'Vienne.  .*.... 


LIEUX  PBmCIPAUX 

où  elles  passent. 


Indre . 


l52. 


i53. 


i5i 


Cher.  . 
Nièvre. 


De  Briûre 
k  Angers 
par  ^ 

la  rive  droite 
de  la  Loire-    1 

D'Orléans  â 
Moulins  p.ir 
Bourges  C5,. 

DOrléansà 
EoucD  (Ci), 


^^  Yonne. 
[  Lo^et. 


Loir-et-Cher.  . 

Indre-et-Loire* 
Mainc-et  Loire. 


[  Cher. 
Allier. 


'Loiret.  .  .  . 
I  Eure-et-Loir 
I  Euie 


Saint-Juriien. 

Confolens. 

Charronx  ,  Civray. 

Les  IVIaibons-BUnches,  Melle, 

Celle  ,  Niort. 
Fontenay,  Sain  te -Hermine. 

Fontenay  ,  Lut^'Oii ,  Talmont» 
les  Saûles^l'Uloune. 

Lusiçnan. 

ÎVlcLk-  ,  Briou. 

Aunay,  Saint  Jean-d*Angely, 

Poitiers  ,  Cliiiuvigny  I  Saint- 

Savin. 
Le  Blani! ,  Saint-Cjautier  «  Lo- 

tier  ,   Ctiàteuuroux ,  Issou* 

dan. 
Cliarsot  »   Bourges  ,   Sancer- 

gués. 
La   Cliaritê  ,    Cbàteauneuf  , 

Varxy ,  Claoïecy. 
Vaxeluy,  Avallon. 
Brîare  ,  Gien  ,  Cbâteauneaf ,. 

Orléans ,  Bcaugency. 
Blois,  Veuve. 
Tours  »  Langeais. 
La  Croix  Verte  vis-à-vis  Sau 

mur,  Sainl-Mathurinf  Au 

Bourges  ,  Blet  »  Sanroins. 
Le  V  ûur dre ,  A ubigoy ,  Mou- 

lins, 
Artcnay, 

Vmonvllle»  Chartres,  Dreux. 
Wonancourt,   Évreux  ,  Lou- 

vieis»  Pont-dc-l*Aiclie. 


(1)  Elle  t'Mobrapcbe  ait  dfli  de  S^int-Jaitieii,  hit  b  rout^?  n**,  1  ji»  de  Clermost  A  SaîdIm  ,  «l 
loînt ,  k  Siinte-Nrrmjni^,  la  rouit  n^.  i3-j,  de  Bord««ut  i  SainUMAlo. 

(ï)  Elle  i>mbrAncb«  aur  U  routa  précédente,  de  Umoget  à  N«ole»  «  1  U  lorlle  data  rîlle  de 
ronl^naT. 

(3)  £lV  »>mljrarKbe  à  LuticnAn  ,  »iir  b  route  o.  it,  de  Paru  A  Rechefort»  et  joint  U  route 
B*.  i^g,  de  Pcfiçui^uï  i  U    HoclelK  wn  p««  eo  •tant  de  la  ifiJl<?  de  Sjiiot-Jean-dAogely. 

(4)  Enet'embranclae  à  l«  lortie  de  Poilieri,aiir  U  roule  n*.  147.  d*-  Limoget  iâaumur. 
L*  parlie  depuû  Lolîer  j  ti»qu'à  Ïa  torLîe  de  CbilcAiiruui  appartienl  à  la  route  n".  ao,  de  l*»rU  i 

Tovloute.  _  , 

(&)  Elle  «'«ftibrancK*'  à  Bourjp*  .  iur  la  mule  n».  7C,  de  N«ver»  i  Tour» ,  et  joiDt ,  aTAOl  Mou* 
tîoa ,  U  roule  n".  9 ,  i»ie  P*ri4  i  IVfpigtia».  .  —      ,  I 

(6)  £lte  ft'embraiii'bp  i  krtmay,  au  delà  dOrléans,  »or  la  roule  n*.  *o  .  de  Pan»  a  Toulou*^,  cHJL 
îoiol ,   au   Pûnt-4Je-l  Arcbe,  U  roule  n».  181 ,  de  îkUote*  i  Houtn.  L**  fc\i^T4v  »\W   V^w^x^-  ^^''-^^^t 
«ille  de  Charire*  apparLiVnnert  à  b  roole  n«.  *o,  de  P»r\»  i  ftà^QTki«.\A  ^m^  A«y>«*^^^»^V^^ 
fu'i  ÎVooëoeourt  afpjrLieot  i  U  rouit  a*.  i>,  de  F  «m  kIkTtA.  ^ 


1:6. 


1:8. 


:q- 


180. 


iSi' 


i55 


i56. 


i5:. 


i58. 


i5«j. 


160. 


DES»lG3iATk>N 
de»  roQtej^ 


DEPAftTliMKKS 
quelle*  tnivcr^ent 


Loiret,    .  .  . 
Eure-et-Loir* 


D'Uilê  tus  à 

Si*  -  Alalo  p4ir 


Cliàtejiurom 

De  Itlois  d 
Laval. 


De  Toursï  a 


]  Orrui.  .  .  , 

^;  S;irlln' 

i  Mayenne 

llîlcetYibiDC 

Livir-elCher. 
ludre  ... 


i  Ltiii'Ct-Ciier. 
ISatiJje,    ,   .   . 


^Mayenne. 

i  lutlre-cULoire. 

ISaithc 


UEtX  PRINCIPAUX 
oa  cLIei  passent. 


iOrnc. 


lie  Tours  à 
l  !êLlie(5) 


Tnlvados,  .  ,  , 
iliHÎitr-et- Loire. 
J  lALtine-el-Loiie, 

j  Sari  lie 

*  !Ma\enne.  .  .   * 

Miiiiie-et-Luire, 


Di-  Si» «m HT 

aux  Sabîes- 

aOJanne  (C).  | 

li'Aimeiâ  aux  I 

Salïlcs        ] 

d'Uloiine.     I 


Vcïitlé 


Mditic-ct-Loiie. 


Ortéaus  ,  Samt-Pcre-»-Vy' 

Ctidteaadun  ,  Brou  ,  N<%ftit- 

ïe-ftatrou, 
Bellesme.  Alcncon. 

Prez-en  -  Pail    .       Maycnuf  , 

Krnéff. 
Fougères,   Asir<iin«    le    Vi- 

vÎ€r  ,  Dol ,  Sjunf-Mato. 
Blois  ,  Contres  ,  Selle». 
'VateuçAy ,  Le v roux  «  ChàteaiH 

roux. 
Blois  ,  Vendôme. 
Saint'Calais  ,      Boitioire  ,    le 

Muust3),  Joaë- 
Vaige ,  Laval. 
Tnors,  ^'eulllé. 
Cïiiteau-du'Loir»  Lcofiioy«  te^ 

Mans. 
Oeaymont,    Alençon ,  Sf$tt,| 

Al  ge  II  Lia. 
Falaîi^e,  AiiEV%  C«en 
Neui I lé ,  Cbîl teau-la-Valliètc 
Eli  cl  a  V  o-dc-  U  roc , 
Le  Ludt' ,  La  Flèche ,  Sjibliv 
Mcby  .  LavaL 
Sûumur  ,     Doué  .    Vllûcrj  - 

I^tuiiillt:,  Clioltet. 
^lortagne   ,    les     Herbiers  , 

S^iiite-Florenee  ,   Bourbon 

Vendée,  h    iMotte-AciwrJ.  | 

Ie$  Siibles^d'UloiiDe- 

Angers,  Suint-]^mbe>it, Che^ 
liiillè,  rîuaille  C;). 


In  route  u*r  i3j.  cif  BoTili^iini  *  Suint-M  4o. 
01  i  la  1 


rtfiitd  no.  i>,  d*' lr*«ru  <i  8r<«K|. 
9)  EUf  jtinl,  aux  ^hunh  H  eiv  avanil  tir-  Chnlrauroui ,  t«  roiiM  lï",  l43,  d«*  ricruionl  é  Toitr^^l 
J)  L«  p«rllp  ^'H  i**:inl  Af  b  s'iUf*  Au  War*  nppArLÎfnt  iî  la  roui»*  O"».  aî ,  *1«»  P«r«  •  ^<fill>«' 
{.  Elle  ■iVinl<r4iU(n»  à  t«  sorlin  lî*»  Ttiura,  *iir  Id  rool»'  n".  )o»<lf  I**!'»»  ^  Bijunnp. 
Urirp«tit£  piirti-',  pn  avjiot   lu*  îllafi*^  A|»piirfii*nt  n  k  rouir  o<>.  ^3,  dt  P«ri*  «  TSaqU^,  Cfl^  «wI 
partie,  fippujut  U  Ham  }Uh^^\^' ik  Si-nt ,  p»T  AltrnçoD,  jipp«rrii*Dt  à  U  ruut«  Q«.  i38,  «t^  Boftik»lit  4 

(5)  tu*»  t'i»mliraoche  â  Mi-nill.' ,  *itr  1»  tciiiti*  prtvedent^,  df  Tour»  A  C**^n  .  H  j^inl ,  i  !'« 
d  r  Lavrtl  Ji  roMte  ii*.  iS^,  d*>  Hloj»  <k  La^jil.  La  partie  aui  «borJt  el  eo  »f«D(  de  U  ri«cbt  «pj 
ti  ci«l  n  b  routf  n^*.  i38,  d?  Ui'ri!l«>iiiiK  à  licitit'n. 

(Gl  Elle  »ViubrAiichf  i  U  «crû*  du  S«u(niir,  »Hr  la  ri>ul>^  û"-,  I 

(7)  KJUjolvl»  «  î^u«iUr ,  I»  roui*  ]n°(>cisleiiK  n**  •'P*»- 


|33, 


i63. 


1G4. 


i65. 

16;. 
tGB. 

16g. 


lie*  routes 


D'Angers  à 


DÈPARTEMENS 

qu'elles  traversent. 


Makip'Pt'Loire. 
Miiycime.  .  »  .   - 


Orne. 

C4tvado&, 


(«^ 


\  lue-fil  viîjune.  . 
Loijc-Inferi*?iiie. 


B'Anfïers  à 
Bftit  par 
Redon  C3j. 


f  Morbihan.   - 


jCôtrs-<lu-Noiil    . 
I  FiiiisLèfc.  ,  ,   .  . 

Il 

/Loire-liifiiricuie. 


De  Nantes  à   iMorJjïfian. 
Aiiiijernej4>  cl-, 
embranc'lie- 

nieiit  sur       jFimslêie 
Douarni'iiez. 


De  Vannes  â^ 
Dinun.        { 

De  Vannef*   à  , 
Lunnîon  (4)^  | 

De  Quiberon 

a.  St,-Mabj 
piif    Pontivy. 


De   Lorient  à  ' 

Sîiint-Pol  et  â  \ 

HoscuIF  iû). 


r  IMorbiliiin  .  .  . 

I  IHe-et-Vilaine. 

IVIorbîban  .   ,   » 
I  Cùles-dii-Pînrd . 

Morbihan.    ,  . 

C6tcsda-Nora. 

Ille-et-Vilainc. 
Morbilian.    .   , 

Finistère .    *    . 


LIEUX  PRmCIPAUX 
où  elles  pASAont. 


Angers^  \e  Lion-d'Anper*. 
Cbfiteuu  •  Gontier  ,     L;ivaJ    , 

Malienne,  A  m  b  rièr c» . 
Donirrtint  »   Fiers. 
Condé-îiur-Noireau ,    CUu^y  , 

H  a  TCO  u  r  1 11  M  ii  y  *  Ca  vn . 
AïïgerUt  lîectiii ,  Candi>. 
Saint-Julien  ,  Cliiite.iubri^ind. 
Covêrc,  tlorps-K  uds.  Rennes. 
Antenis,  Wurt,  Buut-du-bois, 

Bluin. 
Redon* 
reiïlac,  Maletroit»  rioermcl. 

Jos.-ieïin  .  Ponlîvy. 
Saint-Roi'b  ,  Bo^lrenen. 
Carhaix,  \a  FeuBIcc»  le  Rets, 

Lundcrnaii. 
Nantes,  I.i  Mocre  devant  Sa- 

V  e  nu  y  >  Po  n  t-*  1  b  a  inn  it 
La  RocneHemufd»  MutlHac, 

Vannes^  Auray,  Landevaii, 

Hennebou,  Pont  Seorf. 
Quimptflê    .        Ro&porden 

l^^uimper   ,      Doiiiinienese  , 

Pont^Jiôix,  Audieiue. 
Vannes  ,  El V  en  t    Pitu  rni<îl  , 

IVIaurcm  . 
Siiint-Aleen. 
Saint-Jotian ,  Dinan* 
Vannes»  Locminé»  Pontivy- 
îVlur  ,    Corlay   ,   Cuinganip  * 

Pedernec ,  Laiinian. 
Qniberon   ,     Auray  t    Buud  , 

Pontivy. 
Loudeae,  Monteonlour,  Lam- 

balle,  Plaiieoet,  Ploubaiay. 
Saitît-Malo, 
Hcnnebon,  Plouay  JeFaouet, 

Gourin. 
Carlijix  ,  PontiiTgonet .  Mor- 

bn  ,     Saint- Pol-deLéon   ♦ 

RosroiF. 


jji)  Elie  join*,  iiii  «l>orJii  H  en  avtnt  âf  riii*iii.  In  rouit  n".  ï5ft,  àf  Tour*  à  C*çti. 

\m  p9iin^  a  ni  aburd»  ri  i*n  avant  ilr  Lâv.il  «piparticnl  «  la  rout>*  r)'^  i5f)  ,  rie  T^ttirt  à  Retinr%. 

L»  parli(*  dppuit  lijiviil  jii-vtjti'Â  MA^mnp  ippArlit*!!!  Â  Ij  no^itte  n".  11,  fU  pArit  A  Sml. 

ïa)  mil"  s>*m*r«tiieli«'  Mil  fïHrt  d'4n||^rr«,  sur  U  rauLi«  n'i.  ïS,  fN'  ftkt'i*  îi  INnnlr«, 

[3^  Kll**  i>ifiKr.inch'i*   ît  ta  tortii*  d'Aitcfnîi ,  «ne  U    rc^utr  ti".  )3,  de  F«fit  à  1!«ii|m,  cl  jotnl.  à 

pideniiiu  *  la  touI»»  n*,  jï  ,  d»-  l**rin  h  Br«L  > 

L41  parti*»  «"D  «Vfint  dtt  Piot^rmH  appArliftil  k  la  roui*'  n».  i^à^,  ArNunvi**  *  V \tHkT<,V  Va  \»vC\»\ 

tii«u  Plflm«*-/ Jfi>i/ri  a  b  sorlj»*  dr  .fti^^f  Itn,  app^rùi^rii  à  \«.  ti>\\\*  t»"».  ■*\,  ^».  V^tV  *  V^nvV^^- 

tti^  à  h  rorfi^  th  Gt,i,t^,,tnp  a|>p4rlirnl  a  U  roulo  n»,  <i,  d*'  Vav^»  W  %ivr*\, 


[ 


I 


193 

J94- 
195. 


// 


198. 


ID9' 


173, 

174. 

176. 

178. 
«79- 


mer  prés 

Ploiinéour- 
De   Ci  rj^n V i 1 1  e /  Manche  . 

àCarctitan.    i 
De  Granville/ Manche  , 
à  Buy'ïU'XCi).  ^  CalvacioK. 
Oc   (ira  11  vil  le /Manche. 
âAvranchcs.  l 
DcChcrhourg  f  j,     ^ 

a  \  tfe  et  a    l^^  1      j 


OÙ  elles  passe  lit. 

i 


De   Carn 
k  GraQv 


I  Cal  va  dos  «  * 
Manche.    . 
[Manche.    . 


Be  Cien 

«Brest  (4)-    (côtes^u-Npid, 
Calvados.  .  ,   . 


amM 


De  Caen  k 
KedoQ  par 
Rennes  (5). 


De  Caen  am  1 
S-tbles-dO- 
lonne  par 
riantes  ifi). 


M:inch**,    .   -  - 
lllc- et -Vilaine. 


fllle-ct-Vilaine.   . 
Loire- Inférieure. 


Caen ,  Vil l ers  ,  Sain 
de-la-Besace   »   Pont-Ï 

Enclavc-de^Guiberville  , 
ledieu,  GranvïJte  (3) 

ViltedJeu  .  Avranchei« 
toison, 

Dol. 

Dinan  ,  Ju^on  ,  Lan 

\lllers  ,  Moiîtamy,  Vin 

Mortain  ,  Saint-Hilaire. 

Louvtpic  ,  Fougères  ,  ï 
Aubin .  Renne» ,  PonI 
Loheac  ,    [ledon. 

Fougères»  Vitré,  la  i 
chc. 

Cli&leaubriand  ♦  Meillc 
Wort,  Niiiîtes,  Viïlen 
le  Pont-James  ,  Lège. 

Palluau  ,  Aîzeiiay  ,  la  y 
Acliard  t  le*  Sabla 
lonnc* 

Honlleur  .  Pont-TÉfl 
LiAÏeuï  ,  Livarot. 

Vîmouticrs,  Gacé  (7). 

El]0*«i'eniliraiic!b«  à  Coutanr»,  «ni-  It  route-  précédeot^^^  n*.  171* 
^  Elle  »'f!tBbrûncht  pré*  dp  T.ari^iiUii ,  mr  \»  rtmlfi  ««.  i3,  de  Puri*  4  Cherbourg  ^  «ijoil 
e<  en  avant  de  Vire ,  la  rcmt^"  n"»,  177,  de  Ca*ii  a  Redon. 

La  partie  â  1a  tortiedebAint-Lo  a|ipartbnl  à  \*  roule  n<».  t^a  ,  d^^  Granville  à  Bajrettt. 

(3)  tille  r^ncaDtre  ,  un  peu  rn  avinl  dp  Granvilli^  ^  U  roule  n'>.  1^3,  de  Granvtlle  à  Avral 

{i)  liJIe  t' embranche  à  \ill«ljeu  ,  tur  In  routeprwfdeole ,  de  C»ra  à  Grantille,  el  jnin 

et  en  avant  de  LainbAlle.  la  roule  j\«*  ig^  de  Pari»  *  BretL  La  petite  partie»  aux  abords  el  efl 

de  Uol ,  appartîenl  i  la  rouit*  n<a.  iL^  ,  d' Orléans  à  âaitil-Malo. 

(Si)  Elle  «.'«mbrunche  un  pm  au  delà  d4  \  ïllrr»,  sur  h  roule  n««  t^.'!,  de  Caen  i  GranvUtd 

(6)  Life  l'einhrnnche  à   Imigerea,  aur   la  rouir  n°.  155,  d'Orl«aot  «  Âamt-Malo»  »t  jOil 

ly^Ue^Acbard  ,  l»  roule  n<».  tSrr ,  de  Squinur  aux  Sabln-d'Olanne. 

t^j>Ar!i^  aux  aborda  et  dfina  U  traverae  d4rfVafia««.,jiM4|ti'au  JVot-Roui^eau  appartient  A  I 

^n".  33,  de  Paris  a  iHintea,  rtU  p&rl'ie  de\iu\\\e  VotAr^«nMJM!;ik\iv^uM^v^^]««fc^  \illtD«nfe, 

^tîent  à  h  route  n'>.  iS^.de  Bonleaut  ft^\nV^4\<'. 

(?)  Bile  racoDlrt ,  i  Cac» ,  Va  ro^itt  w» .  vi^  ,  ^  Ï^t VAiit  %  ^>vt.ti.  


Vendée . 


Alenço...      (y^„^_  _  _ 


Quimper  «     ChâteauUn 
Faou  ,  Landernaa^ 
veii. 

Granville»  Brehal, 
Pericrs,  (larentai 

Cotitanres  ,  Saint- 

Vaubadon  *  Baveux. 

Granvillc,   Sartilly , 
elles. 

Carentan ,  Saint-Lôt  Toi 

Vire. 


I 


iînMJi 


BÉBOS 


Cf  TtïUiet. 


36. 


f 


tSo. 
tSi. 

182. 

i83. 
184. 

i85. 
186. 

187. 

188, 

189 
190. 


DESIGNATION 
des  roates. 


DÉPARTEMEKS 

qu'elles  traversent. 


Eure 

Seiae-Infèrienre. 
■Eure.  .,.,.. 


lOîse. 


D'IloTilleur   à 
Rouen» 

D  Evreui  à 

Brett^uil  par 

Beauvuis    (-J). 

fSeinc-et-Uise,    . 

De  Mantes  à]  Eure 

Rouen  {3}.    \ 

J.  Seine-I  o  f  e  rie  H  re . 
pi*  Magny  â  f  Seine- et-Oi  se-  .  . 
C  tiarlre&  piir  \ 

ftlalntrnon.    '  Eure-et-Loir*  .   . 

De  VcrsaUlcsl^"'^^^-*^*^*^-*    ' 
a  Fontoiâe.    1 

De   Versailles  1 

â  Saint-Cloud  IScine-et-Oise.     . 

par  i 

Villi;-tî  Avrajr*  J 
De  Versailles  fSeine-ct-Oise» .   . 

a  Clioisy.      \  S^îne 

De  Sèvres 


à  Pîeoilly 

par 

la  rive  ^aucke 

de  la  bcinc. 

De  Paris 
â  Chartres, 
par  Orsay. 


Seinc-ct-Oise. 


[  Seine 

ISeJne-et-Oise. 


De  Paris 

Versailles  par  J 
Vaugiritrd. 


f  Eare-et-Loir. 


De  Paris 

Mantes 
parCliatou. 


■  r 


me. .  .  »  p  , 
iae-et-Oise. 

Seine.  .  ,   .  . 
Seinc-et-Ûise. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

où  elles  passent. 


Honfleur. 

Po  nt  A  ude  mez^  Boarg- Acha  té 

La  Bouille  (i). 

Pacy  ,    Vcmon,    Tilliêres  , 

Gtsors. 
Enclave-de^ourcellcs ,  Beau- 

vais  ,  ËrcteuîL 
Llonnières. 
Vernon  ,  Gailton»  à  l'est  de 

Louviers  ,  PontHlc-rArclie 
Rouen. 
Magny  »    Mantes  ,   Sep  te  ail 

à  l'est  et  près  d'ilo'idan. 
No*ent-lc-Roi,  Maintenon(4) 
Versailles  ,  Saint-Germain  ,  à 

l'ouest  et  prés  de  ConUans, 

Pontoise(5j. 

Versailles  ,    Ville -d'Avray 
SaintCloud* 

Versailles. 

Bcrny  ,  Cboîsy. 


Sèvres  (G)  , 
Ncuilly. 


Saint  -  Gloud 


Antony  (7). 

Uisay  ,  au  nord-oticst  et  près 
de'  Liniouiii  ^  Rocheioit  , 
Saint-Arnoult ,  Ablis. 

Chartres. 

Paris  ♦  Vaugirard  ^  Issy. 
Sèvres  (8). 

]y;înterre(<j). 

Chatou  ,    le    Pecc[  ,     Sjint 

Germain  ,    Fresnes  »    Mé- 

lie  les ,  Mantes- 


fil  EUe  rrncontri! ,  à,  It  Bouille,  la  rcnutt?  d^.  i3B  ,  fif  fiord^^ut  à  Rciui«« 
(*)  £U«  »Vmbra.iichf  i  l''4cy,  »ur  li  routf  n«.  tè^  de  l'am  i  CHiPrbamrg. 

(3')  Klle  kVinbtdtiçhe  un  peu  a»  dAj  «ir^  Bcmnlerct,  nur  U  tiiuli*  a*>,  i3|«le  Ptrit  â  Cberbotirff  ^  c 
oini,  rn  avinit  th  Uouph,  \a  roui*'  n".  i4,  f''*  f'arjs  au  lîavr*'» 
(^)  fAh  rroiromlre  i  Hainteooa  la  route  c^.  10  ,  dr  Parîi  à  fiâ|ondf. 
{h)  KHk  Joint,  fo  avanL  dp  PonlaUr  »  U  route  n«.  i4*  év  Fiiri«  ai»  HAvrr^ 

fCllr  ik>mbr«riehe  tur  U  roule  n».  lo,  de  Pari»  A  Aajronn^  1  li  wirtif  du  FooL-dr-Sévre*. 
EH«  i'pmljfjtoelir  tfo  peu  ju  <fc'li  irAntûar,  »ut  la  roule  nP^  lO.iW  V»V\%  atcH&Ntiu^ft. 
£itëjoiiit,  i  U  *orSie  da  pnni  cJft  â«vres^  la  route  vfi,  10,  d«  l^4m  îh  l!ki^(>TkT\c« 
e/ftf  j>rnJ)»i>eàf  pré*  titf  VjaUrrr,  *ui  k  r»u|i  a»,  li,  4e  V&m  i  CVtcNkO'titv 


k 


i 


Itjl. 


DESlGNATIO:y 


des  routes. 


Mantes  ( 


DEPARTEMENS 


qu'elles  traversent 


Seine-et-Olic- 


■1 


D'Apmo  à  "j  Corse. 
Diisti.i  pur     \ 
Carte  (m).      f 
De  I{,i5tui  à    r., 
Siiiit -Florent    *'^"*'^*^' 

Houti*  Jii     -à 

pçolft:  [Corse, 

de  SaiTortc  à  \ 
la  lorct        [ 
d' Alloue.     J 


UEITX  PRINCIPAUX 
où  elles  pa^iseiit. 


Corbeil ,  Fontenay  ,  la  Fcrtc 
Aleps ,  Etampes ,  f»ran^ei 
Ahli5,  Rambouillet.  Siiint< 
Hubert ,  à  Ve^t  et  piè 
M  ont  fort  *  Saiflt-Aubia  , 
Mireib 

Ajarcio,  Pogo^ano.  Virjrioi 
Cnrté ,  ValfKijulii ,  Lucina 
Rastia. 

Ua*«tia  ,  la  Gainguette,  Sain] 
Floretit- 


A  l'oucAt  et  près  de  Vicfl 
CrÎHtinacce  »  k  I'caI  el  ppé 
d'EviEu. 


t)  Une  prifl**  pnrlh^  a|>ri»  rorin«ll  »pj»4rlLi^nf  Â  U  mu'#  u*.  %i\*  Psrimà  Attlili». 
L,«    fiarijr  4i>pi||t»   <tr4ingm  jiikiju'A   haitil-tlrnci'ult    api^rtl*'!!!    itii    roultft   d'^rlmi<riitila 
fr  »,  t4  *»[  6. 

L*  pflfljf!  Jcpuij  S«inl-Arni4>ull  ^uiqu'â  Ch>bU*  ftppprtipnt  «  1*  rovlt  n".  iSS.cl**  Pâfi*  «  CWflr*i 

t. a  pArlif  iJcpiiU  MambnuillK  juai|u'auyre«  Sttîal-lf ubiTf,  «pparti«fil  à  ta  roulKU».  i<»,rfe>art 

M IV  on  131*, 

L  Qp  |iMtU«  pafEî^*,  nif  clt^r^  df  Sninl-4ubin  .  apparllFnl  ^  la  rotiU  n*.  ti ,  <!«  Pana  à  Bf«il. 

JLIIf  rf'iK-ontrf  à  Marquai  la  roiiI>  dfpartrmMiLil''  n".  5, 

i'ij  f^tt  trmi  rcaiti  dt  ta  t^ortt  m*0Ht  pmni  dt  Mumfrftt 

\i)  tl|(*  a'«njl>ratich^  iur  la  route  précédente,  à  la  *orlM^  J*-  Batlia- 


Ordonnance  du  Rot,  du  if\ juillet  1804. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contenlieiu  : 

Vu  le  rapport  à  nous  prtiseuté  par  nutic  f»arde  des  ^ceaui ,  miiii^t 
dp  la  justice,  euvoyt.m  secrétariat  f^énéial  de  notre  conseU  dëtat, 
'>.5  avril  iiH?.^,  sur  le  coollit  élevé  pai'  le  préfet  du  déparlemeut  tilH 
J^iiothes-du-Khi^uc,  !i?  5  décembre  1823  ,  relatifàïaeonteiitation  porttt 
devant  le  tribunal  de  Taraseon  ,  sur  IVstimation  et  le  paiement  dç 
terrains  dépendans  du  domaine  de  Boiviel  et  cédés  pour  reiuplacemeut 
<ln  canal  d'Arles  à  Doue; 

\u  Tasisrj; nation  donnée  le  i5  octobre  i8:i3  ,  par  le  sieur  de  Triu- 
queîniiue  ,  pro|jric'taire  actuel  du  domaine  de  Boiviel,  tant  au  [jréîVt 
des  Bouehes-du-lU*ûne  .  cpfaux  Mcuri  Boschet  frèi'es,  veodeui-s  dudtt 
domaine; 

\  u  1  ';i n  c lé  d e  e ou (\'d  v \ - dehi»\i"&  TweivUouué  -. 

Vu   les  ccrtUicals  tW^  avouts  A^s  ^wv\\>  i\^^vmt:^\^^^^  W 


artslutnnt  t|ni?  i^s  rurmalîli'seiij;épspar  notre  ordonTiniice  âa 
ibre  iHiï ,  rflatîvement  aux  rmillUs  ,  ont  été  rvmplirs  ; 
renseif^nemens  donoé^  par  notre  ilirecteur  général  des  ponts 
«es,  desquels  îl  résuite   que  le  tracé  des  travaui   h  exécuter 
rram&  litigieux  a  été  approuvé  le  9  juin  1809  »  et  que,  depuis 
»que  ,  il  n'a  été  rien  chanj»é  à  ce  tracé  ; 
loi  du  j6  septembre  1807  ,  et  le  décret  du  18  août  1810; 
érant  r\  que  les  terrains  litij^ieux  ont  été  compris  dtins  les  tra- 
;anal  dMries,  d'après  uu  plan  définitivement  approu^é   anté- 
Qt  à  la  loi  du  8  mars  1810  ,  et  que  les  coate!»latioo&  auxfjuall^'^ 
■n  de  ces  travaux  peut  doiiuer  lieu  ,  doivent  éti*e  réglées  cou* 
lit  à  la  loi  du  tê  septembre  1807  ; 

iërant  2'',  que  l'assii^natiori  donnée  par  le  sieur  de  Trinque- 
Bvant  le  tritiunal  dcTarascon,  tendait  d'abord  à  faireMéclarer 
alualion  donnée  aux  terrains  cédés,  et  à  faiie  procédera  une 
t?\aluation;  ensuite  à  faire  ordonner  que  radliesion  donnée  à 
G  par  les  IVeies  Boschct,  vendeurs  du  sieur  de  Trint|uelague, 
lemeus  qu'ils  avaient  reçus,  après  la  vente  par  eux  faite  de 
aine  de  Boiviel  ,  Tussent  déclarée  nuls  j 

érant  que,  eonlorniément  au  décret  du  18  août  18 10  »  les  ques- 
tives  à  Texpertise  et  à  la  nouvelle  évaluation  des  terrains  de- 
lour  la  confection  du  canal  .  devaient  être  jugées  par  le  conseil 
turc  {i},  mais  que  le  ju^^cmeut  de  ta  question  de  ii^avoir  si,  après 
faite  de  leur  domaine  ,  les  vendeurs  avaient  pu  adhérer  à  1  es- 
et  recevoir  le  prix  de  leur:»  tcjrains  ,  ne  peut  appartenir  qu'aux 

conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

té  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  des  Boucbes- 
e,  du  5  décembre  18^ 3  ,  est  conilrmé  en  ce  qui  concei-ne  la 
en  évaluation  nouveHe  des  terrains  du  domaine  de  Boiviel, 
jr  rexécution  du  canal  d'Arles  k  Bouc  ;  il  est  annulé  pour  le 


ï 


Ordonnance  du  Roi,  du  21  juillet  iSi^- 


etc.  Yu  notre  ordonnance  du  î.6  février   iS^i.'?  ,   qui  a  auto- 
iienrs   Lur  Salnces,  BoitçiuSt   IMilletet.  Hochet»   Bjïcogne  et 
',  à  établir  un  chemin  de  ïer  de  Saint*Etienne  ii  la  Loiie  ; 
.  articles  3i  à  37  »  4^  et  4'^  du  Code  de  eommeree  ; 
comcil  d'état  entendu  ,  nous  avons  oidouué  et  ordonnons  ce 

'''.  La  société  anonyme  formée  à  P.ais  entre  les  concession- 
chemin  de  îer  de  Saint- Etienne  h  la  Loire  ,  pour  Texéentioa 
itation  de  ce  chemin  ,  est  autorisée,  sous  le  nom  de  Compagnie 
in  de  fvr  de  Saint-Etivtme  à  la  Loire ,  à  la  eharj^e  pai"  les 
>igues  ,  Milleret ,  llocliet  et  Brieogne  ,  lesquels  ont  déclaré  se 
\ï'l  pour  les  héritiers  du  sieur  Lur- Saluées  ,  titulaire  avec  eui 


I 


lires  ordonnances ,  que  je  n'ai  pa^  cru  tlcvoir  ra^ijciTlet  ,  cQTk.\A«.w\\^'oX 
n\  Je  ce  même  pnnripe. 


(  «54  ) 

6t  U  coocession  dudit  cberoîn  ,  de  garantir  ta  société  anonjme  detMlj 

trctenlionet  recherche  de  la  part  des  hëritiers  diicHt  concession niirt 
es  statuts  sont  approuvés  toU  qu'ils  sont  contenus  daa^  i  acte  piiWJ» 
3  et  4  jui"  1824»  pardevant  Ma:n€*Glatigfiy  i^t  §on  coûfi-tîre  ,  Dotairei| 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  l»i  présente  ordonoanc*;. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  dutorîsatioD  cncii^ 
non  exécution  ou  violation  des  statuts,  sans  préjudice  des  djoitieti 
dommages  intérêts  des  tiers. 

3.  La  sociéeé  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  sii  mois  ,  un  eitl 
son  état   de  situation  au  préfet  du   départemeot  de  l:i  Loir 
lu  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne;  pareih 

era  remis  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  rintérieur. 

Société  du  Chemin  de  fer. 

Pardevant  M*^, Mai ne-Glatigny  et  soo  collègue,  notaires i  FafiJ 
soussignés  «  ont  comparu  ,  etc. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  i 

Par  ordonnance  royale  en  date  du  ^6  février  i8i3^  le*;  - 
ont  été  autorisés,  cotijoiotement  avec  M.  de  Litr<Saluces  , 
cédé  ,  a  étabhr  un  chemio  de  fer  de  la  Loire  au  poot  de  l'Aoe,  ] 
Saint-Etienne. 

Pal*  acte  passé  devant  M*.Maine-Glaligny.  l'un  des  ootairei  m»\ 
gnés,  et  son  collègue  ,  les  3  et  4  novemhi*e  i8i3  ,  enregistré,  Irtc 


{>nrans ,  qui  avaient  le  projet  de  former  une  société  anon) tue] 
'exécution  de  cette  entreprise,  ont  arrêté  entre  eux  I 
leur  association  ,  afin  de  les  soumettre  à  Tappi-obation 
depuis  ils  ont  reconnu  qu'il  était  convenable  et  utile  de  Uii :i  iULw  1 
ces  statuts  dilîércntes  modifications. 

Et  leur  intention  étant  toujours  de  former,   sauf  \ 
Roi,  une  société  anonyme  pour  Texécution  de  rentr<jj 
de  fer  de  la  Loiie  au  pont  de  TAnc ,  les  comparans  ont  légtc  rfl 
l'été  les  statuts  de  leur  association  de  la  manière  suivante  : 
Art,    1*^  Les  soussignés  se  constituent  en   société   anoi 
rexéeution  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont  de  TAne  ; 
Etienne ,  autorisé  par  l'ordonnance  royale  du  26  février  iijai. 

2.  La  société  sera  dénommée  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  S^ 
£  tienne  à  ia  Loire. 

3.  Le  domicile  de  la  société  sera  à  Saint-Etienne  chez  son  diircft 

4.  La  société  est  formée  pour  quatre -vingt-dit-neuf  ans .  â  | 
du  26  février  i8i3  ,  date  ue  rordonaance  royale  d'autorisitioQ  ^ 
chemin ,  sauf  renouvellement, 

5.  Le  capital  social  sera  formé  d\in  million  effectif,  repr&enUJi 
deux  cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Outre  ces  deux  cents  actions .  il  est  créé  huit  actions  i*: 

mise  de  fonds ,  représentatives  des  frais  et  dépenses  ,  < 
laijes  d'inventeur  et  ingénieur-constructeur,  ieM]uetles  huit  actiun 
ixint  concédées  comme  il  sera  réelle  ci-après  (art.  37  }. 

Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  est  interdit. 

6,  Les  (lé  no  m  m  es  en  tête  du  présent  souscrivent  pour  le  00 
d'actions  ci-après,  dont  ils  s'engagent  à  fournir  les  6>fid&  i 


(  655  ) 

Bogues  et  fils,  trente  actions,  ci 3oactioi»i- 

Brîcogne  aine  «  trente  actions,  ci 3o 

Hfïciiet^  seize  actions,  ci.  .  .  •  .  , i6 

»      Millcret ,  trente  actions ,  ci. -  •   -  3o 

Beaunier,  dix  actions ,  ci. lo 

Easemble  cent  seize  actions  ,  ci 1 16 


II 

i  quatre-vingt-quatre  actions  restantes  seront  distribuées  entre 
rofiriétâires,  \g^  exploltans  de  honille  ,  les  néo;ocians,  et  tous 
B  iiitéi^ssés  nu  succès  de  l'entreprise  qui  désijeiont  y  prendre 

1  elles  seront  payées  ,  soit  par  le  prii.  librement  consenti ,  ou  con- 
à  dire  d'eiperts  ,  des  terrains  nécessaires  à  la  construction  du 
io ,  soit  par  le  versement  en  numéraire  de  leur  montant, 
besoin,  MM.  Boigues  et  llls,  Bricogne  et  Milleret,  prennent  Ten- 
pient  de  fournir  les  fonds  nécessaires  au  complément  des  deux 
I  actions  créées. 

jLes  propor lions  et  les  époques  des  versemens  seront  déterminées 
^  conseil  d'administration  \  ils  devront  être  effectués  sur  Tavis  qui 
|i'a  donné  aux  actionnaires  par  le  directeur, 
défaut  de  lei sèment  auï  époques  tîxées  ,  l'actionnaire  en  retard 

ilébiteur  des  intérêts  sur  le  pied  de  six  poui'  cent- 
le  retard  se  prolonge  au  delà  de  trois  mois ,  ractiannaire  sera 
avoir  renoncé  k  son  action  j  sa  déchéance  pourra  éti'e  prononcée 
ne  délibération  du  conseil  d'administration,  et  l'action  sera  ven* 
L  par  le  ministère  de  fa^^ent  de  change  de  la  compagnie  ,  pour  le 
ite  àe  FacLionnaire  déchu. 

tPour  tout  versement  elfectué  ,  il  sera  délivré  des  promesses  d*ac- 
Iqui  sei'ont  reniplacécs  par  des  actions  délinitives,  lors  du  dernier 
kment  complétant  la  somme  de  cinq  mille  franco. 

Le*  actions  seront  noîiïinativcs  jusqu'à  l'aehèvement  entier  du 
ktn  de  fer  ;  mais,  après  la  mise  en  activité  dudit  chemin,  les  ac- 
I  pourront  être  mises  au  porteur,  au  choii  et  sur  la  demande  du 
^R'taire. 

fk  promesses  d'actions  et  les  actions  seront  signées  par  deux  admi- 
rateurs et  le  directeur. 

I.  Les  actions  jouiront ,  à  partir  de  racbèvemcni  du  chemin  de  fer 
e  sa  mise  en  activité  ,  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent,  payable  par 
Ktre. 

L  Sur  les  béoéfices  excédant  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  un 
kme  au  moins  iiera  mis  en  réserve  pour  subvenir  aux  accidcns  im- 
nis  et  aux  améliorations  à  faire  au  chemin  et  à  ses  dépendances  i 
■rplus  des  bénéfices  sera  réparti  en  dividendes  entre  les  deux  ceat 
I  actions.  Tous  les  cinq  ans  ,  le  montant  de  la  réserve  reconnue  ex* 
Ir  ies  besoins  sera  réparti  en  dividendes  extraoidinaires. 
L  La  compagnie  est  représentée  ,  régie  et  administrée  par  une  as-^ 
pJée  générale  ,  un  consed  d'adounistralion  et  un  directeur. 
L   Une  assemblée  générale  aura  lieu  tous  les  ans,  sur  la  convoca- 

faite  un  mois  à  l'avance  par  le  conseil  d'administration  ^  par  Icttitï» 
lomicile  de  chaque  actionnaire  ,  et  par  insertion  aux  journaux  ju- 
^ircs  des  départemens  de  la  Seine  »  ou  Rh6ne  et  de  la  Loire* 


i  f«r  le  «Lredêer. 


•t  des  écmK 


•  l'mA  qui 


r  W  fnrd  de  «  poor  ceot, 

lo  dda  de  troti  ao« ,  Tacti 

KMi  ;  u  dédi^faor  poofra  ctre  pr^otiiMicre 

ni  ûadaiiiëtraDoD,  et  r*rtipii  sera  tco* 

|ea£  de  cbftAfC  de  U  coaipigBiC  ^  pour  le 

U- 

ectse ,  il  §era  drlmié  des  prtittesses  Jâe* 
ar  de»  actMHii  déQoitÎTes,  lorf  du  dernier 
me  de  eiDc|  nulle  fiaiic>. 
DioaÛTc»  jii*qn  à  r»cliê«««^t  entier  ém 
ÏA  mue  en  acmii^  dudit  ^lenim ,  let  ac^ 
porteur,  an  duoix  et  mr  Im  demande  dm 

let  acûoBi  iemnt  iigoees  par  dcuji  admî* 

i  partir  de  TadièTetzïeDt  dy  diemin  de  1er 
ID  ioténet  de  doq  poor  cent ,  pajaUe  par 

fdant  let  intérêts  à  cùm|  pour  cent,  on 
A  reserve  pnnr  svb^^oir  aux  aoédens  m- 
k  faire  an  cWmin  et  à  les  dépendaiio»  & 
I  réparU  eo  dividend^ï  ent^  L^  deui  ce«t 
tc^  ^  k  montant  de  U  réserve  reconnue  ex* 
^cn  ifiirideadcs  eitr^torditMircs, 
fmc^Stée  *  r^;ie  et  adfaini^tjnêe  par  «at  a^ 
I^^HUPM^traùoâ  et  un  directeiir« 
Ipaprt  iM!a  tatis  [«s  ans,  sur  la  codtq^^ 
'  ^  1|  d'adîttiiiiitralioo  ,  par  lettre» 
r  însertioQ  aiii  journaui  Jn. 
Ih&^e  ti  de  U  Loirm. 


1 


)■ 

de  U  concession  dudlt  chemin  ,  de  garatilir  \a  fociété  «nooTme  de  louef 
arétcntion  et  recherche  de  la  part  des  héritiers  diidit  conces>ionnairt\ 
les  statuts  sont  approuves  tels  qu'ils  sont  conteDu^  daiH  l'acte  pas^,  les 
^!  et  4  ju»T*  1824,  pardcvant  Maine-Glatigny  et  son  cootrère  ,  ootain^i 
Paris ,  lequel  acte  restera  anneié  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de 
non  exécution  ou  violation  des  statuts ,  sans  pi'éjudice  des  droits  et  dtf 
dommages  intérêts  des  tiers. 

3*  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois  ,  un  eitrait  & 
lion  état   de  situation  au  préfet  du   département  de  ïz  Loire  et 
jau  greffe  du  iribuoal  de  commerce  de  Saint-Etienne;  pai*eil  eii 
i*a  remis  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Tinténeun 

Société  du   Cf^min  de  for. 

Pardevant  M*.  Maine^latigoy  et  son  collègue,  notaires  à  Parif, 

soussignés  ,  ont  comparu  ,  etc. 

Lesquels  oïit  exposé  ce  qui  suit  t 

Par  ordonnance  royale  en  date  du  î6  février  iS-îî,  les  susoommrt 
ont  été  autorisés,  conjointement  avec  M.  de  Lur-Saluces  ,  depuis  t\i* 
eédé  ,  k  établir  un  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont  de  l*Aiie»  prb 
Saint-Etienne. 

Par  acte  passé  devant  M*.  Maine-Glaligny,  Tan  des  notaires  sou»â- 
nés,  et  son  collègue  ,  les  3  et  4  novembre  1823  ,  enregistré ,  les  coiu- 
Fp.*irans ,  qui  avaient  le  projet  de  former  une  société  anonyme  pour 
iVïécution  de  cette  entrenriae  ,  ont  arrêté  entre  eux  les  statuts  àt 
leur  association,  afîrj  de  les  soumettre  à  Tapprobation  royale;  maii 
depuis  ils  ont  reconnu  qu'il  était  convenable  et  utile  de  taire  subira 
[ces  statuts  diflérentes  modifications. 

Et  leur  intention  étant  toujours  de  former,   sauf  Tapprobaf 
^Hoi,   une  société  anonyme  pour  l'exécution  de  Fentreprise  du  <  1 
de  fer  de  la  Loire  au  pont  île  TAtie ,  les  comparans  ont  i^^lc  et  âr 
rété  les  statuts  de  leur  association  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1".  Les  soussi|încs  se  constiliient  en  société  anonvme  pour 
Texécution  du  cbcmiu  de  fer  de  la  Loire  au  pout  de  l'Ane  prèsSaiiit- 
Etienne ,  autorisé  par  l'ordonna nce  royale  du  26  février  i8a3. 

1.  La  société  sera  dénommée  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  ScUal' 
£  tienne  à  la  Loire. 

3.  Le  domicile  de  la  société  sera  a  Saint-Etienne  chen  son  duiccteof. 

4.  La  société  est  formée  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  à  partir 
du  76  féviier  18^3,  date  ae  rordounance  it)ydle  d'autorisatiou  ai 
chemin ,  sauf  renouvellement, 

5.  Le  capital  social  sera  formé  d'un  million  effectif,  représente 
deux  cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Outre  ces  deux  cents  actions ,  il  est  créé  huit  actions  gi-atuîtes, 

mise  de  Ibnds,  représentatives  des  frais  et  dépenses  ,  dès  droits  cta* 

.lâîres  d'inieoteur  et  ingénieur-constructeur,  lesquelles  huit  actions  se» 

[ront  concédées  comme  il  sera  réglé  ci-après  (art.  3^  ). 

Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  est  interdit. 

6.  Les  dénouimés  en  tête  du  présent  souscrivent  pour  le 
d'actions  ci -a  près,  dont  \U  %*c\^%^%fivkl  k  fournir  les  fonds  1 
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[,  Boigues  et  fî!s,  trente  actions,  cL  .  .  «  .  *  .  .  3oacl'.oiM- 

Bricoiîoe  aîné,  trente  actions,  cL  ....**  .  3o 

Hochet,  sfixe  actions,  ci*  •  -  . -  .  ,  i6 

Milleret ,  ti'cnte  actions ,  ci. 3o 

Beauniei-p  dix  actions,  ci lo 

Ensemble  cent  sei^e  actions  ,  ci it6 


quatre-vingt-quatre  actions  resta  nies  seront  distribuées  entre 
iiopriétaires  ,  les  exptoilans  de  hooiile  .  les  négocians ,  et  ton* 
s  intéresses  au  succès  de  Tentrepri^e  qui  désijeront  y  prenditî 

elles  seront  payées  ,  soit  par  ie  prix  librement  consenti ,  ou  con- 
à  dir*.*  dVïperts»  des  terrains  nécessaires  a  la  construction  du 
in,  soit  par  le  versement  en  numéraire  de  leur  montant. 

besoin,  MM.  Boi^ues  et  fîls»  B  ri  cogne  et  Milleret,  prennent  Ten- 
aent  de  fournir  les  fonds  nécessaires  au  complément  des  deux 

actions  créées. 

Lcâ  proportions  et  les  époques  des  verscmens  sei^ont  déterminées 
;  conseil  d'admiuLstration  j  ils  devront  être  cflectnés  sm*  l'avis  qui 
ra  donné  aux  actionnaires  par  te  directeur* 
défaut  de  vei  sèment  aux  épo(iues  fixées  ,  Tactionnaire  en  têtard 
débiteur  des  intérêts  sur  le  pied  de  six  pour  cent. 

le  retard  se  prolonge  ao  delà  de  trois  uiois  »  Taclionnaire  sera 
!  avoir  renonce  à  son  action  i  sa  déeliéance  pourra  cti'e  prononcée 
me  délibération  du  conseil  d'arlministratiou ,  et  Taction  sera  ven- 

par  le  ministère  de  l'agent  de  change  de  la  couipaguic ,  pour  là 
►te  de  raetionnaire  déchu. 
Pour  tout  versement  ellectué ,  il  sera  délivré  des  promesses  d'ac- 

qui  sejont  reiuplacécs  par  des  actions  définitives,  lors  du  dernier  j 
ment  complétant  la  somme  de  cinq  mitle  fi  ancs« 

Les  actions  seront  nominatives  jusqu'à  lachèvement  entier  du 
un  de  fer;  mais,  après  la  mise  en  activité  dudit  chemin,  les  ac- 

|M>urront  être  mises  au  porteur,  au  choix  et  sur  la  demande  da 
riétaire, 

ï&  promesses  d'actions  et  les  actions  seront  signées  par  deux  admi* 
ateurs  et  le  direct  eu  w 

,  Les  actions  jouiront ,  à  partir  de  rachèvemcnt  du  chemin  de  fer 
!  sa  mise  eu  activité  ,  d*un  intérêt  de  cinq  pour  cent ,  payable  par 
stre, 

.  Sur  les  bénélices  excédant  les  intérêts  à  cinq  pour  cent ,  un 
me  au  moins  sera  mis  en  réserve  pour  subvenir  aux  accidens  im- 
us  et  aui  améliorations  à  faire  au  chemin  et  k  ses  dépendances: 
irplus  des  bénéfices  sera  réparti  en  dividendes  entre  les  deux  cent 

actions.  Tous  les  cinq  ans,  le  montant  de  la  réserve  reconnue  ex- 
r  les  besoins  sera  réparti  en  dividendes  extr^iordinaires. 
u  La  compagnie  est  représentée  ,  régie  et  administrée  par  une  as<* 
liée  générale  ,  un  conseil  d'administration  et  un  directeur, 
L  Une  assemblée  générale  aura  lieu  tous  les  ans,  sur  la  convoca- 
faite  un  mois  à  favance  par  le  conseil  d'administration  ,  par  lettres 
lomicile  de  chaque  actiouuaire,  et  par  insertion  aux  journaux  ju- 
lires  des  dé  par  terne  ns  de  la  Seine  ,  du  Rhône  et  d^  W  Iavc^. 
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t^,  L'asscml 
naires  présent 


raie  délibi 


la 


majontê  des  volt  des  actiûQ 
loratioiis  eii;^a^ftit  lei  absent. 

Pour  être  nifmljfe  de  Ta^sfuibléf  j^êiiéralc  ,  il  faut  être  proprîéta 
3ij   moÎDs  de  trois  actions.  Le^  actionnaires  abseDs,  propriei.iii'es  i 
liais  actions,  |>ourront  se  faire  repréi»eDter  par  un  actionnaire ^al0 
nient  propriétaire  de  trois  actions. 

Les  voii  se  comptent  par  trois  actions  :  cependant  un  actionnaire j 
quel  que  soit  hi  nombre  de  ses  actions,  ne  peut  reunir  et  représentd 
plus  oe  trois  voîi. 

Les  membres  de  rassemblée  générale  reccvrant  cinq  jetons  de  | 
scncc* 

i5.  L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs,  les  supplt-ans 
et  le  directeur. 

£lte  entend  les  rapnorU  du  conseil  d'administration  sur  la  skoation 
de  fa  eompagnie  ,  sur  les  travaux  faits  et  à  faille  ,  sur  les  inveiiLiiieset 
états  tie  situation  ,  sur  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  rendus  par 
les  a^eiis  comptables ,  et  sur  le  compte  administratif  présenté  parle 
directeur» 

Elle  approuve  les  rapports  et  nrréte  les  comptes  susénoncé*  :  elle 
prononce  sur  Icji  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  consed  d'adini- 
iiistrntion. 

Aucun  cbaiiLiement  ne  pourra  êti*e  fait  auï  présens  statuts,  après 
qu'ils  auront  obtenu  Tapprobatton  royale»  que  par  délibération  fie 
I  assemblée  générale,  qui  devra  être  également  sioumisc  à  l'approba- 
tion du  Roi, 

i6.  La  première  assemblée  cénérale  sera  convoquée  à  Parîf.  dtni 
les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  rordonnajice  royale  approhative 
des  statuts. 

Les  assemblées  générales  suivantes  seront  convoquées  annuelletneot 
à  Paris  ou  à  Saînt-Etienne ,  ainsi  qu'il  aura  été  réglé  par  rtis^embléc 
générale  précédente. 

L'asscudïlée  î;é«iérale  pourra  élrc  convoquée  etlraordînairemcnt  k 
Ja  rcquiijitiou  d'actiounaircî^  propriétaires  de  la  moitié  »  plus  une  ,  d« 
actions. 

1^,  Le  conseil  d'administration  estcoin|K»sé  de  cinq  administrateurs 
et  du  directeur. 

Il  délibère  k  la  majorité  des  membres  présens. 

La  présence  de  trois  adiuinislratenrs  au  moins,  sans  y  comprendre  le 
directeur,  est  aécessaix'e  pour  former  une  ilélibèration. 

Le  conseil  d'administration  s'as>emblcra  au  moins  une  fois  par  mot** 

iH.  M  sera  adjoint  au  conseil  d'administration  deux  supplé*^ns,  qitï 
seront  convotjués  et  auront  droit  «i'assister  à  toutes  les  séances ,  avrc 
voit  consultative  î  ils  prendront  voix  délibérative  »  eu  cas  d'abs<*nce 
d'un  ou  de  plusieurs  membres, 

19,  Cbrique  administrateur  el  Mippléant  devra  posséder  au  moinftj 
sii  actions  nominatives.  Il  cessera  détre  administrateur,  s'il  cesse  d^ 
possédci"  le  nombre  d'actions  ref]iji>. 

Les  fonctions  d'administrateur  et  de  suppléant  sont  gratuites,  Sfli 
les  jetons  de  présence* 

^o.    Les  cinq  administrateurs  el  les  deux  suppléans  serotit  noram^ 
par  ra&sembléc  générale,  à  U  m^^vité  des  voii. 
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St.  La  durée  de  leurs  fbiiGtioiis  sera  de  ciuq  ans,  de  telle  manière 
cependant  qu'il  sorte  et  qu'il  soit  élu  un  administrateur  tous  les  ans  ; 
Us  pourront  être  indéfiniment  l'éélus. 

32.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  administrateur  ou  suppléant 
avant  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  y  sera  pourvu  provisoirement  par 
le  conseil  d'administration  jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  gé- 
nérale. * 

23.  Le  conseil  d'administration  propose  la  nomination  du  directeur 
à  l'assemblée  générale.  11  le  remplace  provisoirement  jusqu'à  la  plus 
prochaine  assemblée  générale. 

Il  choisit  le  banquier  et  l'agent  de  change  de  la  compagnie. 

Il  commissionne  les  agens  comptables ,  et  les  remplace  ^ur  les  pro- 
positions du  directeur. 

Il  choisit  »  sur  les  mêmes  propositions,  les  correspondans ,  les  entre- 

C-eneurs  et  les  principaux  ajiens  et  employés  de  la  compagnie ,  et  fixe 
urt  émolumens  ou  les  crédits  à  leur  accorder. 

34.  Le  conseil  d'administration ,  sur  les  propositions  du  directeur , 
arrête  les  tolans  et  approuve  les  devis;  il  autorise  les  travaux  et  les 
dépenses;  il  approuve  les  marchés  et  les  adjudications  au-dessus  de 
nulle  francs ,  ainsi  que  les  traités ,  les  baux  et  les  transactions  ;  il  dé- 
termine les  approvisionnemens  à  faire ,  le  nombre  de  chariots  à  con- 
struire et  de  cnevaux  à  acheter  et  entretenir  pour  le  service  du  chemin  ; 
il  sur^'eille  les  recettes  et  les  dépenses,  et  généralement  toutes  les 
parties  du  service ,  comme  il  le  juge  convenable. 

a5.  Le  conseil  d'administration  détermine  les  appels  de  fonds  à  faire 
jusqu'à  concurrence  du  capital  de  chaque  action  ;  il  prononce  la  dé  • 
cfaéance  des  actionnaires  en  cas  de  retard  ;  il  constate  et  arrête  chaque 
année  l'inventaire  effectif  et  la  situation  générale  et  réelle  de  la  com- 
pagnie; il  juge  les  comptes  des  agens  comptables;  il  prononce  sur  le 
compte  administratif  du  directeur. 

11  reconnaît  les  produits  et  bénéfices,  et  il  fixe  en  conséquence  les 
dividendes  à  répartir  aux  actionnaires  et  la  somme  à  mettre  en  ré- 
serve ,  dont  il  détermine  le  placement  ou  l'emploi. 

Il  présente  à  l'assemblée  générale  un  rapport  sur  la  situation  de  la 
compagnie,  en  y  joignant  les  inventaires,  les  états  de  situation  et  les 
comptes  rendus  par  les  divei*s  agens. 

aé.  L'ordonnance  royale  du  16  février  iS^S  ayant  autorisé  nomina- 
tivement les  susnommés  à  construire  ledit  chemin  de  fer  v.n  acceptant 
leurs  soumission  et  engagement  du  5  mat  1821,  et  la  compagnie  étant 
alors  formée  pai*  eux  seuls,  ils  composent  provisoirement  le  conseil 
d'administration. 

Pour  compléter  le  conseil ,  ils  choisiront ,  pour  cette  fois  seulement , 
le  cinquième  administrateur  et  les  deux  suppléans.  Les  fonctions  des 
nns  et  des  autres  dureront  jusqu*à  la  prochaine  assemblée  générale , 
qui  devra  nommer  définitivement  les  aciministrateurs  et  les  suppléans. 

37.  Le  directeur  du  chemin  de  fer  sera  nommé  par  rassemblée  gé- 
nérale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  Sa  révocation 
ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  mêmes  formes. 

Il  devra  être  propriétaire  de  quatre  actions.  La  durée  de  ses  fonc- 
tions sera  de  cinq  années  ;  il  pourra  être  réélu  indéfiniment. 

a8.  Le  directeur  du  chemin  de  fer  prépare  et  soumet  au  conseil  d'i  HL- 

n.  ^1. 
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fc^Tli^i^ ration  Ir»  projets  et  îc«  plaris,  les  devis  et  les  marches  et  adjud 
câtioiis,  ïéà  ti'âires  ,  \çk  transactions,  et  cjélïeralemciit  tous  les  acte 

Î>our  lesquels  l'auloiMsation  du  conseil  aadministralion  est  reqtiL 
art.  ^4). 

i^.  Le  (ïiVecteur  soii ,  au  tiom  de  la  coDipagnie,  les  traités  potiî 
âcl^nts  de&  teMcuns  necessaTie^  à  la  consh^uetiou  du  chemin  de  fer,  0 
signe  valablement ,  audit  nom .  les  contrats  |)oiir  achats  desdîtâ 
tcJVajqs. 

5o,  Le  directeur  concïtjl  et  signe  valablement  tout  marché  de  roîllU 
francs  et  moiodres  sommes  :  il  en  rend  compte  au  conseil  d'admin^J 
itration. 

Pour  les  marchés  de  sommes  sûpérîe'ures  à  mille  fiancs^  pour  les 
traites  et  transactions,  rautorisation  préalable  ou  TapprobatioD  da 
cotisreil  d'administration  est  requise  pour  engager  la  compagnie ,  hors 
ïe  caà  «'ïpï^mé  eti  TaV  tic  le  précédent  (art.  29). 

3i.  Le  directeur  ordonne  et  fait  exécuter  ,  conformément  aux  deci- 
sîô'o'ïi  Su  co'nSîeil  d'administration ,  les  travaux  et  constructions. 

Il  choisit  les  ouvriers ,  et  Û  nomme  les  employés  dont  le  conseil 
d'a(ï(n?iiîstratioïi  ne  sVst  pas  réser\é  la  nomination;  il  détermine  leurs 
fondtiôrts  et  travaux,  et  propose  la  fixation  de  leurs  appointemens  et 
salaires* 

32.  n  fait  tetiir  les  registres^  les  écritures  et  la  comptabilité  de  la 
Voinpagnîc  en  piirtîes  doubles  ;  il  fait  régler  les  comptes  avec  les  cor- 
rcspoiidans;  il  fait  faire  les  recettes  et  dépenses  de  la  compagnie  par 
des  rf«^a^tis  comptables,  commîssionnés ,  sur  sa  proposition,  par  le  ton- 
s etl  &*dà m î n i si i\i t î ô n . 

3L  Le  diretfteur  surveille  les  agèns  comptables  ;  0  vérifie  et  soumet  ^ 
avec  ses  observations ,  au  consed  d'admiuistration ,  les  comptes  des 
Vcccftese^t  des  dépenses ,  appuyés  des  pièces  justiticatives,  les  inven- 
taires ,  les  bilans  et  états  de  situation  dressés  par  les  agcns  comptables  : 
tl  y  joint  son  compte  administratif  et  son  rapport  général  sur  la  gestion 
de  1  entreprise  et  la  sîtijation  delà  compagnie. 

34.  11  signe  la  coi'respoodance  relative  à  lexécution  et  à  la  gestiai 
deTeriti^epriîic  en  tout  ee  qui  concerne  ses  attributions* 

35.  Les  agetjs  comptables  font  les  recettes  et  les  dépenses,  tienne 
les  écritures  et  les  comptes  de  la  €0inpa|:^nie.  tls  donnent  bonne  et 
Ikbie  '^lîécharge  des  droits  perçus  sur  le,  chemin  de  fer  ;  les  autres  act 
de  leur  gestion  ddî\eat  être  soumis  au  in'sa  du  directeur. 

36.  Nonobstant  ce  qui  est  réglé  pour  la  direction  aux  articles  27 
'suivions,  M.  Beau  nier,  l'un  des  fondateurs  dénommés  ci -dessus,  ( 
chargé  de  dirii^er  la  construction  du  chemin  de  fer, 

La  durée  de  ses  fonctions  sera  jiour  le  terme  de  la  constructioD 
*chemih  de  fer  et  pendant  une  année,  à  pailir  du  jour  de  sa  mise 
activité. 

37-  Pour  prix  de  ses  études  ,  de  ses  voyages,  de  ses  projets ,  plans  , 
iiiodètes,  devis,  et  de  ses  travaux  de  toute  nature,  jusqu'à  rentièie 
^confection  et  la  mise  en  activité  du  chemin  de  fer,  Kuit  actions  de  cinq 
mille  francs ,  sans  mise  de  fonds  ^  sont  concédées  à  M,  Beaunier  ,  sur 
IcS'detJ'x  cent  huit  actions  ftirmaul  le  fonds  social, 

A  partir  du  jour  qdi  sera  fixé  par  le  conseil  d'admhiistrationipour  la 
itîtsc  én'dcrtivité  flu  chelniii  de  fer  ,  ces  huit  actions  porteront  inléi-ét. 
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tt  nnront  droit  oui  di\idcndps  et  aai  résetTes  aiosi  et  de  la  niétnc 
lOJinièi'e  que  les  deux  cents  autres  actions. 

Aifcurte  de  ces  bmt  actions  ne  sera  dëfinitivenieDt  acquise  qti*dpr^A 
«jue  le  cliemiii  de  fer  aura  été  mis  en  ftctivilé,  et  ne  pourni  être  aliénée 
tant  {|ue  H.  fieaunier  «era  dinectear. 

En  cas  de  décile  de  M.  Beau  nier,  ou  d 'em  pèche  toent  par  foi-ce  ma- 
jeurp ,  il  y  aura  lieu  à  aibitraf^  pour  la  luation  de  ïa  part  qui  lui 
serait  acquise  dan&  ces  mêmes  actions  y  en  raisoti  de  ravancement  des 
travaux* 

38.  M.  Beânnier  jouira  en  outre  »  comme  directeur  de  l'administ ra- 
tio n  ,  d*un  traitement  annuel  de  quatre  mille  francs, 

Sg.  £a  cas  de  midadie  ou  d'empêchement  momentané  de  M*  Beau- 
iiier,  il  pourra  se  faire  remplacer  par  un  fonde  de  |Miuvoir,  qui  af^ira 
sous  sa  responsabilité ,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  agréé  par  le  conseil 
cfadmini§lration. 

4o<  En  c^ii>  de  contestations  enti*e  les  actionnaires  et  la  compagnie , 
et  entre  les  actionnain^s  entre  rnii ,  elles  seront  juf^ées  par  deux  arbitres 
aUBOK»  amiabiement  ou  d'oilice  »  lesquels  en  cbuisirorit  un  troisième 
pour  juger  ensemble  souverainement  et  sans  appel  ni  recours  en  cas» 
lation ,  Icâ  parties  ix^nonçaut  eipre^meni  au  iïénélîce  du  Code  da 
commerce» 

4i  ♦  Dans  le  cas  seulement  où  les  revenus  du  chemin  de  fer  ne  suf- 
firaient pas  à  son  entretien  et  à  ses  dépenses  d'iâdministralioa,  la  dis- 
folution  de  la  compagnie  pourra  être  prononcée  par  rassemblée  géné- 
rale .  qui  nommera  des  eommisiaires  li<]uidateurs. 

Cette  d(k:isîûn  ne  pourra  être  prise  qu'à  la  réquisition  d'actionaaii*es 
nropj'iétâires  éjd  la  moitié  ,  plus  une  ,  des  actions. 

La  dissolution  aura  é<;alenrent  lieu  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  6  de 
rordounnncc  du  16  février  182 3  ;  la  liquidation  de  la  société  sera  alois 
Opérée  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus. 

4^.  L*acte  de  société  des  3  et  4  novembre  i8a3j  d~de van t  énoncé  » 
est  et  dcBieur^sra  comme  nul  et  non  avenu. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  11  juillet  iS^j** 

Lodts,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentteun  ; 

Tu  la  requête  à  nous  présentée ,  au  nom  du  sieur  J.-H.  Botïrdon . 
propriétaire,  éemeurarit  o  Paris,  rite  Hante^iile,  n".  5i,  ladite  requête 
Mre|^trée  an  secret  iriat  généial  an  fx:rtist^il  d'éttil ,  le  8  juillet  1822, 
et  tendant  à  ce  qu'il  ncms  plaise  ivformvr  et  annuler  nn  arrêté  du   ^ 
ceoseilde  pi'éfectwit?  du  département  de  8eine-et4Jise,  du  9  nwA  i8ai  j  ■ 
ce  faisant  ordonner  que  le  sieur  Constant  lle*ît  ^  entrepreneur  des  pontf«    ■ 
et  diau^sees,  restera  en  caus4^  et  sem  passible  des  in^femnités  à  sa 
diarge,  fixées  par  le  rap^ifM't  du  27  mars  iS^o ,  sauf,  s'H  y  a  lieu ,  son 
recoui  s  devant  te  tnlwniiniL  compétens  oofstre  le  sieur  iacqueinart , 
ordocMer  que    les  pavé^  évalué*»  dans  ce  rapport  seront  portés  eu 
ttrnnte  à  Teiposant ,  et  que  les  bases  dudit  rapport  seront  suivies  dons 
lesnrpkjs  de  rettttiiiat>ion  des  indemuiu'*s;  en  ooniÉequence  ^que  lesdites 
iodemnilés  i*cstcrûi)t  tixées  à  bi  sooun**  de  i4.t>07  ij".  67  c.  ;  condMnner 
bi^dvei^ainefi  au  ptiemeut  d«s  intérêts  jusqu'au  fom*  du  rpaiement  ;  les 
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condamner  en  outre  a  i«,ooo  IK  tie  doramaf»es-intéi^ts  pour  le  tort 
crave  fait  à  l'cxposaot ,  par  la  cotiliiiiiahon  des  travaux  avant  tout  rê- 
t^lement  dlndecnnitc,  et  malgré  ^es  oppositions  rt^iterét**.  ;  dire  niéiue 
qu'il  fiera  sursis  à  toute  exploitation  aes  carrièit*s  du  bois  Carreau  ; 
enfin  1  condamo'er  tes  adversaires  iinx  dépens  faits  tant  devant  le  con- 
seil de  prt^fecture  que  de%aot  notre  conseil  d'état; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  et  le  mémoire  en  défense  des  j 
sieurs  Constant  Best,  Btziers  et  Laplanclie.  entrepreneurs  des  pont^'B 
et  chaussées  ^  ledit  mémoire  eiUTiîistré  audit  secrétaiùat  général,  le^ 
12  mars  i8cs3,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête  du 
sieur  Bourdon  a\ec  dépens; 

Vu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  de 
II  juillet  i8'î3,  contenant  les  obsei^ations  sur  Tobjet  de  la  présenta 
réclamât  ion  ; 

Yu  la  répliqnç  du  sieur  Bourdon  ,  enrcj;istrée  audit  secrétariat  gé- 
néral ,  le  9  août  suivattt ,  et  tendant  au  maintien  de  ses  preuiièreâ 
conclusions  ;  fl 

Vu  Tarrcté  du  ronseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-^ 
Oise,  du  4  janvier   i8io»  portant  qu'un  expert  procédera,  en  pré- 
sence du  maire  de  Muflier  et  des  parties  intéressées  ,  à  la  visite  deft 
lieux  et  à  la  reconnaissance  des  dommages; 

Vu  le  procès -verbal  d'expertise  du  sieur  Fonard,  du  59  mai-s  ait] 

3  roût  i8iO ; 
Vu  l'arrêté  dudit  conseil  de  préfecture,  du  3o  mars  iSît,  portant 

qn*il  sera  procédé  à  une  nouvelle  expertise  ; 

Vu  le  procès -verbal  d'expertise  du  sieur  Lemery,  du   i5  mai  au 

4  jnin  i8n  »  et  son  rapport  des  12  et  i3  juin  même  année^  à  l'appui 
dudit  procès-verbal  î 

Vu  l'arrêté  attaqué  dudit  conseil  de  préfecture,  du  9  avril  i8îa, 
portant  règlement  de  Tindemnité  due  au  sieur  Bourdon,  à  raisoD  des 
entraclions  de  pavés  dans  ses  propriétés; 

Vu  la  copie  certifiée  d^un  acte  sous  seina;  privé  du  i5  décembre  1811, 
entre  rancieo  propriétaire  du  bois  Carreau  et  le  sieur  Best,  enti 
preneur  ; 

Vu  Tarrét  du  conseil  du  7  septembre  1^55  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  les  autres  pièces  respectivement  produites; 

Considérant  que,  dans  le  rèj-^Iemenl  des  indemnités  dues  par  les  en- 
trepreneurs» le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  application  de 
Tarrét  du  coti^eil  de  1755  et  de  la  loi  du  \6  septembre  1807 ,  en  refu- 
sant de  donner  une  \nleur  aux  matériaux  extraits  dans  une  cairière 
non  exploitée  par  le  propriétaire; 

Considérant  qu'en  allouant  l'indemnité  duc  pour  les  dommages  , 
privation  de  jouissance  et  dépréciation  ou  moins-value  du  sol,  la 
leniboursement  des  contributions  serait  un  double  emploi 

Considérant  que  les  dommages  résultant  de  fouilles  faites  par  I 
cantonniers  ne  peuvent  cire  imputés  aux  entripreneurs  du  pavé, 
que  si  le  sieur  Bourdon  croit  avoir  des  réclainatious  à  faire  de  ce  cbef, 
elles  doivent  être  dirigées  contre  radministration; 

Considérant  que  les  intérêts  de  l'indemnité  doivent  courir  k  dater 
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de  la  cîôlurt?  du  dernirr  procès -veibal  dVxpeitise,  ju&quau  jour  cm 
paiement  qui  sera  fait  de  lidite  inilemoilé  ; 

Considérant  que  les  dépens  faits  devant  le  conseil  de  préfecture  au- 
raient dû  être  mis  a  la  charge  de*  entrepreneurs,  attendu' ifue ,  s*\\  ne 
leur  était  pas  possible  d'appr-écier  les  dommai^es  futurs,  du  niuins  au- 
raient-ils du  convenir  préalablemeut  avec  le  propriétaire  du  mode  et 
des  ba!»es  d*appréctiilion  desdits  dommaiie-*; 

ConMdérRnt  que  raccord  sous  sein^^  privé  entre  le  sieur  Best  et  le 
iieur  Jacquemart ,  ancien  propriétaire  ^  n'a  pat»  de  date  certaine .  et 
qu'ainsi  il  n'a  pa&  du  être  opposé  au  sieur  Bourdon  ;  que  le  sieur  Jîest 
n'aurait  pas  dû  continuer  reiploitation  sans  avoir  mis  en  demeure  ce 
nouveau  propiiétaire,,  et  que  dés  lors  le  conseil  de  préfecture,  sans 
préjuj^er  les  efléts  dudit  accord  à  l'ej^ard  des  coutractans»  aurait  dû. 
liier  (indemnité  due  par  le  sieur  Best*  sauf  à  cet  entrepreneur  à  exer- 
cer j»on  recours  coutre  le  sieur  Jacquemart,  s'il  s*y  croit  fondé  ; 

Modifiant  et  recliliant  l'arrêté  tlu  consed  île  préfecture  du  départe- 
ment de  Seine- et -Oise,  du  g  avril  iHii  \ 

fioire  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  $uit  ; 

Art.  t''.  ^indemnité  due  au  sieur  Bourdon  par  les  sieurs  Best, 
Beziers  et  Laplanclie,  demeure  iixée  à  la  som;ïie  de  S^'i5.\  fr*  5|  c. , 
savoir  : 

Pour  non  jouissance  de  terrain  occupé 3,098  fr.     8  c* 

Pour  dommaj^es  causés  âu\  futaies  tombées,  etc,  ,  •  3,245        83 

Pour  moiua^value  des  tenains  exploités 1,9»^        63 

Total. a,254fr,  54c. 

Laquelle  somme  de  S,a54  ^*"*  M  c.  sera  payée  au  sieur  Bourdon, 
par  les  erjtrepreneurs  Best,  Béliers  et  Laplancbc^  dans  les  propor- 
tions qui  seront  déterminées  ultérieurement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  si  u»ieux  n'aiment  lesdit>  entrepreneurs  en  faiie  la  répartition 
entre  eux,  et  à  ramiable, 

a.  Les  intéiéts  de  la  somme  de  8,254  ^''*  ^4  ***  seront  payés  au  siein' 
Bourdon,  depuis  le  xg  mm  iB'n  jusqu*au  jour  du  paiement  de  Tiu- 
demtiité  ci*d*-'ssu?s  allouée. 

3.  Les  eutrçjnencurs  Best,  Beders  et  Laplauebe  sont  condamnée 
aut  dépens  faits  en  notre  conseil  d  état  et  devant  le  cOD&eil  de  pré- 
fecture. 

ra    t    tt»         ^- — 

Loi  du  iSjuiiiet  1824  (0* 

Art,  !''•'.  Les  droits  réiilés  par  les  articles  i3  et  j4  tlu  rbapitre  XVII 
de  rordoiinauce  du  mois  de  décembre  1672,  seronl  portés 

A  quatre  francs  au  lieu  de  quarante  sous,  pour  chômage  d'un  mou* 
Uo  pendant  vin^t-cjuatre  heures,  quel  que  soit  le  nombre  des  tour- 
nons ; 


i 


\s)  Cettç  lai  n'psl  point  applicable  aux  chôtiiapes  que  peut  necensitcr  l'eité- 
rutjon  des  travaux  pidnlit* ,  et  Jes  iriiïeinnités  qui  peuvent  être  rlue*  poiir  cet 
nbjct  doivcr-t  tonliiiuer  à  vhe  lëj^lêe*  caniormi^meiit  aux  disposition»  de  b  loi 
da  16  septembre  i^i'7»  (  Dêdiitio  de  M.  ïe  directeur  géncrnl ,  du  ^oclahfe  i 
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{[%  centime!»  au  lieu  d*un  »ûu  par  coih)«  de  bois  emfiUée  lur  ûn% 
terre  en  labour  ; 

Et  à  quinze  ceûtime»  au  lïeii  de  dii-buit  deniers  par  corde  de  bots 
empilée  ^uikune  terre  en  nature  de  pré, 

a.  Lorsque  Jes  bob  déposes  ne  seront  pas  empil*'*  à  la  hauteur  prefr- 
crite  par  l  article  i5  du  chapitre  XVU  de  rordonnaricc ,  rindemnito 
sera  payée,  pour  les  couchcii  incomplètes ,  à  rai^ion  de  la  quantité  da  l 
cordes  qu'elleti  coutiendraient,  si  elJes  étaient  portëek  à  ladite  hauteur^ 
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Ordonnance  du  Roi,  du  ^^  juillet  i8a4* 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieui  ; 

Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  notii  des  sirurs  Fleur  de  Lis, 
Bobichon   fi'ères  et  consorts ,   nëgocians   et   manufacturiers  à   Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire,  à  la  poursuite  et  diligence  du  sieur 
Camille  Dugas^  fondé  de  pouvoirs  à  cet  eil'et,  lesdites  requêtes  en regis^ 
trées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  les  8  et  3i  oc- 
tobre i8jM  et  2  janvier  1821,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rece- 
voir les  fabrieans  et  négocians  de  Saiut-Ëtîenne*  opposans  a  Tarrét  du  m 
conseil  du  2  juin   1779;  ce  faisant ,  déclarer  ledit  an-^t  et  les  lettres* I 
patentes  obrepticcs  et  subreptices^  subsidiairement  tombées  en  désué-      \ 
tude  par  le  non  usage  penaant  le  laps  de  quarante  ans,  et,  comme 
telles^  nulles  et  de  nul  cITet  j     ' 

Statuant  au  fond,  renvoyer  les  concessionnaires  du  canal  a  se  pour» 
voir  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  28  mars  r790,  pour  faire  vé- 
rtlier  et  reconnfiître,  s'il  y  a  lieu  ,  le  tarif  établi  par  les  letties -patentes 
du  6  septembre  1761,  par  Tarrct  du  parlement  de  Paris,  du  16  mari 
1 763 ,  titre  de  la  création  primitive  des  droits  à  percevoir  sur  le  canal 
de  Givors  ; 

Et  provisoirement  suspendre  toute  peiTcption  du  double  droit,  et 
déclarer  qu^elle  se  lera  conformément  aux  lettres-patente*  de  1^61  ; 

Vu  le  méniûire  en  défense  des  propriétaires  du  canal  de  Givors,  en* 
registre  audit  secrétariat  c^énéral,  le  -s  août  i8?.a,  et  par  lequel  ils 
concluent  à  ce  qu*il  nous  plaise  rejeter  la  demande  des  adiersaire» 
à  lia  de  sursis  de  lexécution  des  lettres-patentes  de  1779,  et  statuant 
sur  le  fonds  du  pi^ocès,  les  déclarer  non  recevables,  et  sub&idiairement 
mal  fondés  dans  leur  tierce  opposition  auidites  lettres  patentes; 

Ordonner  en  €onsé(pience  qu'elles  continueront  de  i*eceioir  leur  eié- 
cution,  et  rondauîiicr  les  opposans  au\  dépens  j 

Vu  les  reijuetcs  en  inter\entian  de  la  eompaj^uie  des  fonderies  et 
forijes  de  la  Loije  et  de  flsère ,  représentée  par  le  sieur  Roux ,  son 
directeur  ; 

Lesdites  requêtes  eni-egiëttiées  audit  secrétariat  général,  les  tt  jan- 
vier et  i5  juillet  1823,  et  coneioHut  à  ce  qu'il  nous  plaise  les  recevoir  J 
intervenans  dans  linstance  existante  entre  les  concessionnaires  du  ca-f 
nal  de  Givors  et  les  négocians  de  Saint -Etienne,  et  leur  adjuger  les 
conclusions  pri:*es  par  ceux-ci  ; 

Vu  la  réplique  des  néi^^ocians  sus -nommés  de  raiTondissemcnt  de 
Saint  -  Etienne ,  cnregistîee  audit  secrétariat  général,  le  i3  sep- 
tembre i8i3,  et  pm  laquelle  ils  peisisteut  dans  leurs  premièreii  cou- 
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Vu  tin  mémoire  ampliat^'de  la  coropaçiie  dos  forge>  de  l'here,  co- 
registre  le  28  février  18544»  par  leffiiel ,  augmentant  leurs  premiLTcs 
conclusions,  ïh  demandent  que  les  cntréDrcnciirs  du  canal  de  Givors 
soient  condamnés  à  restituer  à  qui  de  aroit  les  sommes  pereues  en 
eonformité  des  lettres -patentes  dé  1779.  et  mt-me  celles  qu'ils  Ve  sont 
feit  payer  en  verti^  cju  tarif  de  176^  depuis  lY'fp^'^tipJi  ^le  cet  ociroi 
en  1 82 I ^ 

Vu  le  mémoire  pou^*  les  propriétaires  du  cinal  de  Qîvors  en  vé- 
poDse  aux  négocians  de  Saint- Etienne  et  à  la  eoinpai^nie  des  forgçs  de] 
risèie,  eoregistré  audit  seccétaritit  i^énéral ,  le  28  mai  182Î,  et  cout 
ciuant  comme  leur  pi  epiière  requête  au  rejet  d^  pcjiu-voi  des  oi^a*! 
sans  et  des  intervenans  ; 

Vu  les  lettres-patentes  de  176  ^ ,  celles  du  3o  octohre  1770,  celles  duj 
^ajuin  1779  et  celles  de  décembre  1788;  1 

Vu  la  loi  du  ?.8  mars  1790^ 

Vu  la  lettre  de  notre  tpinistre  de  l'inférieur  en  date  â^  i^  uiars  iSaa^; 
Vu  toutes  les  pièces  respectivement  fournies  et  jointe^  au  dossier, 
et  notamment  Tafl^che  publiée  par  la  direction  du  canal,  le  lo  sep- 
tembre 1 8a  f  ; 

Sur  la  tierce  opposition  présentée  pa|*  les  rf quérans  c^  les  ^nterve- 
©ans  contre  les  lettres-patentes  de  1779,  dûment  euregistixes , 

Considéi'ant  que  rétablissement  a  un  canal  iiVtant  qu'un  pouveaii 
moyen  de  communication,  dont  personne  nest  oblti^é  de  se  servir,  dci 
particuliers  n'auraient  pu  se  pourvoir  par  opposition  contre  les  lettres- 
patentes  qui  en  fixaient  le  tarif;  qu'ainsi  les  réclamans  sont  sans  qua- 
lité pour  attaquer  maintenant  lesuilcs  lettres-patente^; 

Sur  les  conclusions  r^'latives  à  la  suspension  du  ta^'if  perçu  ^uivajit 
Taffiche  du  10  septembre  1821 ,  oui  contient  deux  exceptions  au  tarif 
filé  par  lesdites  lettres-patentes  de  1779; 

Considérant  que  les  tarifs  des  péajzes  i^nut  établis  à  la  fois  dans  l'in^ 
térét  des  concessionnaires  et  dans  l'intérêt  public  ;  que  c'est  sous  ce 
dernier  rapport  qu'ils  sont  réglés  par  des  actes  de  ra^toritc  publique  ^ 
qu*tî  s*ensuit  qu*auLune  modification  ne  peut  y  être  faite  que  pai-  Tau- 
tonte  qui  les  a  établis  ;  niais  que  toutes  les  questions  qui  peuvent 
s'éleveràcct  égard  sont,  de  leur  nature,  administratives,  et  ne  peuvent 
être  introduites  devant  nous,  en  notre  conseil,  par  la  voie  eontcii- 
tieuse  î 

Sur  les  conclusions  motivées  $uv  le  défaut  dVxécutton ,  de  la  pai't 
des  concessionnaires,  de  l'aïticle  16  de  la  loi  du  28  mars  1790  ; 

Considérant  que  cVtait  à  radministralion  seule  qu'il  appartenait 
d'assurer  l'exéculiou  de  ladite  loi ,  et  que  les  particuliers  ne  peuvent 
en  opposer  les  dispositions  aux  concessionnaires  ;  que  du  reste  ceujt-ci 
ont,  clepuis  l'instance  introduite,  déposé  leurs  titres  devant  la  pré- 
fecture du  département  du  Rliiine; 

Motre  conseil  d'état  entendu,  nous  arons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art,  l''^  Les  requêtes  des  sieurs  Fleur  de  Lis  jeune  et  compagnie, 
Robicbon  frères  et  consorts,  tous  négocians  et  rti an u facturiers  dudit 
arrondissement  de  Saiiit-EUenue ,  et  celles  de  la  compagnie  des  ion» 
deries  et  des  forges  de  la  Loire  et  de  Tlsèrc,  sont  rejet?**-*. 

2,  Lesdits  manufacturiers  et  négocions  de  Saint-Elienne^  et  la  corn- 


pa^nie  tu 
dépens. 


Pam  ,  le  3i  juillet  iS^  (i).  V 

Le  cl irec leur  générai  des  ponts  etchausséeset  des  mines  (M.  Becqoey), 

A  MM-  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  vous  connaisses  Tart.  9  de  Tarrété  du  goaveme- 

ment.  du  10  mars  i8o3  {\g  ventoseau  xi).  sur  les  formalités  àsuivre  pourB 
les  adjudications  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,   et  qui  autorise  S 
S.  Eic.  Je  ministre  de  Tintérieur  à  apporter  les  modiOeatioos  quelle 
jugera  convenables  dans  les  dispositions  de  cet  arrêté. 


L'expérience  ni*ayant  fait  reconnaître  l'utilité  ao'il  y  aurait  à  modi<-fl 
?r  cet  arrêté  dans  quelques  parties ,  j"ai  propose  à  S.  E\c*  des  dispo*™ 

,pp 

les 


sitions  nouvelles  qu'elle  a  approuvées  par  décision  du  17  de  ce  mois. 
Elles  sont  renfermées  dans  fe^  trois  parat^raj^hes  qui  ïiuiveut. 

1*».  Les  adjudications  qui  auront  lieu  à  Taicnir  ]mur  les  travaux  dé- 
pendant du  service  des  jionts  et  chaussées ,  seront  faites  sur  un  seul 
concours ,  en  ayant  soin  de  laisser  un  intervalle  d'un  mois  au  moms 
entre  la  date  de  raflîche  et  l'époque  (ixée  pour  l'ouverture  des  sou- 
misâîons.  Toutcibis  cet  intervalle  pourra  être  réduit  dans  les  cas  d'ur- 
gence et  avec  mon  nutonsation. 

1°,  Les  soumissions  cachetées  qui  n^auraient  pas  été  remises  à  Tavance 
au  secrétariat  général  de  la  prélecture,  seront  déposées,  le  conseil  de 
préfecture  assemblé ,  sur  le  Imreau  même  du  conseil  jusqu'à  Tinstant 
tiéterminé  pour  louverturc  des  soumissions,  qui  recevront  des  numéros 
dans  Tordre  de  leur  jiré&eiitalion.  A  l'instant  fixé  pour  Touverture  des 
soumissipns,  les  concurrens  se  retireront  de  la  salle  du  conseil  :  les 
soumissions  seront  ouvertes  ;  il  en  sera  dressé  un  état ,  et  le  préfet  , 
après  avoir  consulté  les  membres  du  conseil  et  l'ini'énieur  en  chef,  dé-J 
clarera  quelle  est  celle  des  soumissions  à  laquelle  il  aura  accoi'dë  la  pré-* 
férence  :  cette  décision  seia  prononcée  publiquement. 

3^.  Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  soumissions  ren ferra eraïerit  Ie«j 
mêmes  offres,  un  nouveau  concours  sera  ouvert,  mais  seulement  entre' 
les  signataires  de  ces  soumissions  ;  et  »  à  cet  effet ,  la  clôture  de  fadju- 
dication  pourra  être  remise  au  lendemain. 

Sauf  ces  modilica lions,  l'arrêté  du  gouvernement,  du  10  mars  i8o3p 
continuera  de  recevoir  son  exécution. 

Je  %'ous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  faire  connaître,  dans  ^ 
toutes  les  affiches  d'adjudication,  le  nouveau  mode  arrêté  pour  la  ix*»  ■ 
ception  des  soumissions. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  vous  rappeler  la  bécessité  d'eii- 
f^er  des  cautions  dus  entrepreneurs,  la  déclaration^  que  les  biens  of- 
ferts eu  cautionnement  sont  quittes  et  francs  de  toute  hypothèque  ^  ou 
qu*au  moins,  malgré  les  hypollièques  dont  ils  pourraient  être  grevés, 
ils  présentent  encore  une  valeur  égale  au  montant  du  cautionnement  ^ 
demandé.  J'ai  l'honneur  de  voua  rappeler  aussi  qu'on  ne  peut  »c  dis-fl 

Çi)  Consulter  FordoiiDance  tlu  to  mai  iBr^g  ,  qui  introduit  de  noQTelles  dispo* 
titiotit  pauf  le»  adjudications  dei  travaux  des  pouls  et  cliaussées* 


s 
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enser  ,  dans  aucun  cas,  de  prendre  hypothèque  sur  ces  hîetis»  au  nom 
î  réut^  immédiatemeitt  après  Tapprobatioa  de  radjudicâtîon* 


Ordonnance  du  Roi ,  du  it  a  oui  1824. 
Louts^  etc.  Yu  notre  ordonnance  du   16  juin  i8^.f ,  tjui  autorise  une 
mpa^^nie  à  construiie ,  moyennant  la  concession  d'un  péag«* ,  un  pont 
r  la  Loire,  au  lieu  du  Montrond,  déparlement  de  la  Loiie; 
Vu  Tacte  notarié  du  27  du  nii^me  raois  de  juin,  pur  lequf  I  ladite  rom- 
paj^tiie  s'est  formée  en  société  anonyme  sous  le  nom  de  Sùdéié  du  Pont 
Henri ,  et  a  diessé  les  statu is  cjui  doivent  ré^lr  cette  société  » 
Vu  les  articles  'ig  à  3^  ,  /{o  ^'^  45  du  Code  de  commerce  j 
Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

t^UÏ  suit  : 

Art.  i**".  La  société  anonyme  dite  du  Pont  Henri,  établie  à  Mont- 
tison ,  département  de  la  Loire,  ebt  autoiisée.  Ses  statuts,  contenus, 
dans    l'acte  public  du  27  juin   1H24  ci-dessus  \hé,  sont  approuvés,   et 
'  meurent  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  vio- 
atiOD  ou  de  non  exécution  des  statuts  par  nous  approuvés  ,  le  tout  sauf 
droits  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommaj^es-iotéréts  qui  pour- 
taient  être  prononcés  par  les  tribu  uaiiï. 

3,  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  de  son 
état  de  situation  au  préfet  de  la  Loire  et  am  i^retlés  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce  tie  Mouibrison. 

Pardevant   Louis-Anne  Cherblanc ,   notaire  royal  à  la  résidence  de 
la  ville  de  Montbrison  ,  chef4ieu  du  département  de  la  Loire  ,  furent 
réaens ,  etc, 

I  Tous  actionnaires  de  la  société  anonyme  à  laquelle,  par  ordonnance 
Ûû  Sa  Majesté,  du  16  juin  18^4,  a  été  concédé  le  péage  du  pont  â  éta- 
blir sur  la  Loire  a  Montrond,  dépailenu-nt  de  la  Loire  : 

Lesquels  ont  dit  que  les  bases  et  conditions  de  ladite  société  anonyme 
te  trouvent  déjà  stipulées  dans  les  actes  passés  pardevant  Cherblanc, 
DOtaire  a  Montbrison  ,  les  j5  février,  i*^'.  et  5  juin  ,  7  juillet^  12  octo- 
bre et  5  décembre  i8^3  j  mais  que  les  articles  qui  doivent  rester  comme 
statuts  de  la  société  ,  se  tiouvent ,  dans  ces  acies  successifs,  mêlés  à  di- 
verses dispositions  transitoires,  relatives  à  la  demande  en  concession 
ilors  penuante  ,  et  devenues  sans  objet  depuis  rordonnance  royale  du 
16  juin  1824;  enbn  ,  qu'avant  Tobtention  de  la  concession,  les  divei'S 
aspects  sous  lesquels  l'albiiie  s'est  présenter  avaient  ajiiené  des  cbange- 
mtns  dans  les  orran^cmens  primitifs ^  chani^emens  qui  sont  Tobjet  de 
ces  actes  suc  eessiis  ; 

Que  maintenant ,  la  concession  ayant  fixé  le  sort  de  la  société  ,  pour 
l^résenter  ses  s^tuts  à  Tapprobation  de  Sa  Majesté  ,.  il  est  tmiispen^^able 
de  les  extraire  dahs  leur  dernier  état  des  actes  ci-dessus,  en  les  déga- 
geant des  stipulations  désormais  sans  objet  ou  étrangères  aux  régies 

tuelles  de  la  société  proprcmeut  dite. 

En  conséquence^  les  eomparans,  tant  pour  eux  que  pour  les  antres 
flctionnaires ,  lesquels  ratifieront  le  présent  comme  obligation  déjà  con- 
Itractée  et  sans  novation  aucune  des  stipulations  qui  sont  contenues  dans 
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ont  eilirdil  lei  siattii$  ae  la  lockéte  ai 
nyme  aii^si  (\\\ï\  suit  ^ 

Art.  l*^  La  société  anonyme  existera  sous  la  dénominatioa  cfc  Pi 
Henri. 

a.  Le  domicile  de  1^  société  est  k  Matttbrisau. 

3.  Le  capital  de  la  société  ej»t  de  deui(  çe^it  mille  fraQc^,  répa^tu. 
ça  deux  ccuU  ^ctiaos  de  luiHe  IVarvc*. 

4>  Lej>  actions  soiU  indi\  ibiblc»,  jjoit  4^(i&  1^'  <^ap,ital ,  &oit  dac^s  lç3 
téri^ts,  »oit  |Joui-  le  dividende ,^  de  mapiè^'e  que  tput  cauiptable  &Q^t 
l>éré  pav  une  srulo  niiitlaiicc. 

La  ptopiiété  de  chaque  action  %evîk  établie  par  ordi^e  de  t^ux^éro,^  p^ 
une  îiisciijitiou  sur  lea,  icgistici»  de  la  société. 

Eu  couiéfiuence,  la  cesîiou  sVti  opère  par  une  déclarait iou  4^  transfert 
inicrilc  sur  le  registre,  et  signée  par  celui  qui  faille  transport  ou  par  un 
fondé  de  j mouvoir. 

Pour  chaque  actionnaire  ^  il  est  ouvert  si^r  le  registre  autant  d'ar- 
ticleti  de  propriété  qu'il  y  a  d'actions.  Il  est  donné  i\  chacun  une  recoi^* 
naiss^ince  conforoie  au  rcj^ÎNtre. 

5.  Le  moniiint  de-,-»  actions  sera  verse  par  chaque  actionnaire  ,  savoir: 
un  quart  ^  tlans  les  deux  mois  de  rordonuauce  qui  autorise  la  confection 
du  pont  \  les  trois  quarts  restani  de  chaque  action,  en  quatre  paicuien» 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  à  compter  de  reipiration  du  premier 
paiement,  de  manière  que  chaque  acliouuaire  i^it  versé  la  totalité  du 
montant  de  ses  actions^  à  la  Jiri  du  viimt-sixième  mois  de  rordonn^oce 
loynïe  légalement  connue ,  dans  une  caisse  publique  choisie  par  la 
commission  géiant  la  société. 

6.  Aucun  appel  de  fonds  ne  pourra  être  fait  j^u  delà  de  U  mlie  de 
mille  francs  par  action. 

7.  La  soumission  acceptée  par  ordonnance  royale,  du  16  jutp  i8a4# 
eDga|:;eant  la  compagnie  a  fournir  deux  cent  eiuquantii  mille  u'ane^f  et  , 
conformément  aux  actes  des  12  octobre  et  5  décembre  i4i.i3,  ftL^L  De- 
meaux  ,  de  Saint-Lé^cr  ,  d'Allard  et  de  la  Noerie  ayant  souscrit  \ 
cernent,  accepté  »  de  préler  à  la  société  cinquante  mille  fri^nc^,  :..- 
saires  pour  accompli»"  la  soumis^iion,  à  condition  qMc  cette  somme  ne 
sera  \er»ée  par  les  préteurs  qu'aprcA  le  versement  et  remploi  des  deux 
cent  mille  francs  de  mise  sociale,  conformément  au^  stipulation»  d<^^^^^ 
actes  »  prélèvement  h\i  annuellement  d'une  somtpe  de  quatre  (piUe 
francs  pour  le^  causes  expU"|uuesà  Tarticle  suivant;  les  prcmierfj  deuters 
provenant  du  péi^};e  seiont  1  par  préférence,  applicables  aux  préteurs 
des  cinquante  nnlje  frapes,  en  rembouj'sement  du  capitid  pi'été  ,  des  in- 
térêts et  légitimes  accessoires,  ju^qua  l'eitinction  de  Tenq^runt,  Tintérét 
il  cinq  pour  cent  l*au  ,  compté  du  jour  et  à  mesure  que  la  somme  pfiîtài 
aura  été  déboursée. 

8*  Sur  le  produit  dti  péuf^e  il  sera  prélevé  annuellement  , 

i'\  La  samme  de  deu£  mUlc  francs,  pour  eutretiea  et  répurpîj 

du  pont; 

^'\  Une  somroc  de  dix-sept  cents  francs,  pour  frais  de  pcrc' 
3**.  Une  somme  de  trois  centb  francs,  pour  servir  a  Taujorti-^ 

deâ  actions  ; 
Leéqueifi  prélèvement  >  arrivant  h  la  somme  de  qqQire  miUts  fr^v 

«ont  ceux  que  Uh  préteurs  ont  eou&euti  à  bi&âer  exercer  p^r  |>rçfé|*eij 

ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  ci-dessus. 


^       ^ 
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4"**  Apivs  le  lemboursemeTit  des  pi*^Up  Tintér^t  a  rsi^^n  de  cinq  pour 
cent,  sur  la  mUe  des  actions  ^  sera  payi^t  et  si  le  produit  du  péa£;e 
doone  un  çicédant,  il  »era  pnrtai^é  au  marc  le  franc  eutre  lei  acUoi^, 

Aiasi  que  la  perte  ,  s'il  y  en  avait. 

9.  La  société  se  l'éf^it  par  une  commission  nommée  par  l 'assemblée 
pencralc  des  actionnaires  te  iSdefenïbic  i8?.i»  etromposét  de  MM,  De- 
intAui ,  maire;  de  Saint  Lé^er,  d'AlIaid  ,  de  la  No*ii-ie,  de  Qniiii41e  , 
Bâter;  Lai-chèze»  con>eiller  de  préfecture  ^  Antoine  Portier,  avocat  i 
B.irhaxiv  avoué;  et  Gherbtanc  père  ;  4  laquflle  comniiâ^iion  les  cooipa^ 
ran*  donnent  tous  pouvoirs  neces'iaires  pour  veiller  à  l'eiécution  de* 
prc>cns  statut»  ,  particulièrement  sur  la  rentrée  des  mises  d'action^  ^ar 
le  versement  des  prêts,  et  enfin  hur  tous  les  actei  d'adjudication  on 
tutjes  qçccssaires  pour  arriver  à  la  confection  du  pont  désiré  pai'  la 
lociété. 

10.  Dans  le  mois  qui  suivra  louverturc  du  |K>nt ,  il  sera  convoqué 
Ooe  assemblée  génci  aie  des  «ictiounaires,  qui  nommera  les  commissaîres- 
fjitznâ,  déterminera  leurs  attributions  et  U  durée  de  leurs  fonctions. 


I 
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Ordonnance  du  Roi  ^  du  1 1  aoui  i8ti4* 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conteatieuK  ; 

Vu  If»  rff^ïport  de  notre  garde  des  sceaui,  ujinistre  secrélaii*e  d'état  au 
'ment  de  la  justice  ,  cnreui>tré  au  secrétariat  générnl  de  notre 
'<    d'état,  le   1 3  avril  i8'2{»  sur   un  arrêté  de  conlïit  pris  par  le 

tjicfct  du  dépai  tenient  de  l 'L^cre,  le  3  février  i8a4»  relativement ,  r".  à 
«  demande  introduite  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Gre- 
noble par  les  sieurs  Ruelle  etcon!*orts,  en  mainteoue  en  possession  du 
iléaorgenïentdiJ  Kic  desCordeliers,  et  tendante  à  ce  que  les  voies  de  fail 
de  la  veuve  Davin  fussent  réprimées  ;  %'\  à  la  demande  de  ladite  veuve 
*^  ^in  contre  le  sieur  Ruelle  et  consorts  |)aui'étre  maintenue  en  jouis- 
du  barra|;e  du  lac  des  Conleliers,  et  fiire  prononcer  la  cessutioïl 
ti'avâux  de  dessécbenient  commencés  par  le  sieur  Ruelle; 
Vu  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  ri»jri'e,  ilu 
l5  avril  181  f  I  contradictoiremenl  lendu  avec  la  veuve  Davin,  a  elle 
Ugnitié  ,  par  exploit  du  tî  juin  181 1  ,  lequel,  en  |)roaoiu;ant  fetécu 
tiûti  de  Tairété  du  préfet,  dii  n  aoiVt  r8i>9,  ordonne  que  la  vanne  élevée 

5ar  la  dame  veuve  Davin  au  point  B  du  plan  ,  où  se  fuit  J'écoult'Oiirnt 
es  eaux  du  lac  ,  sera  entièrement  démolie  ainsi  que  les  maronneriei 
fui  la  son  lien  neiit  ; 

Vu  Ici  rf(pjcles  de  la  dame  Davin  au  président  du  tribunsil  civil d« 
Grenoble,  par  lesquelles,  s'appuyant  >ur  la  possession  et  jonissum-e  du 
liarrage  eiiaant  sur  le  bord  du  lac  de»  Curdebers ,  elle  demande  qu'il 
soit  fait  défense  au  vieur  Ruelle  et  consorts  de  continuer  les  travaux  do 
dessèchement  ; 

LWdointance  du  président  du  tribunal,  nu  bas  de  ladite  requête  « 
ordonnant  provi^oiiemcnt  la  suspension  des  travaux  i 

L'arrêté  de  conflit  c*-deîisusi  visé,  et  te*  nolilioatioas  faites  SUS 
avoués  des  parties  ; 

Les  observations  tie  la  dame  Diivin  et  de  son  fils»  enregistrées  audit 
secrétariat  général ,  le  26  juin  ida4i 


1 


C  668  ) 

X,es  plans  des  \len\  et  autres  pièces  produites  et  jointes  au 

Considérant  que  le  dessèchement  du  bc  des  Cordelier»  a  été  entreprilJ 
par  ies  sieurs  Ruelle  et  consorts  dans^  leur  intérêt  privé  ,  sans  avoir  ob- 
tenu d*antorisalion administrative,  qu'ainsi  les  contestations  relatives*] 
ce  dessécliement  ne  sont  pas   de  la  compétence  de  radministration  ; 

ConBidérant  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture»  du  i5  avril  i8ii, 
rendu  contradieïotrement  avec  la  veuve  Davin»  passé  en  foix;e  decbosej 
jugée,  a  ordonné  la  destruction  de  la  vanne  en  maçonnerie  établie  pat 
elle  au  <légorgement  du  lac  des  Cordeliers,  et  que  cet  arrêté  a  reçu  sonj 
exécution  ; 

Considérant  que  la  contestation  pendante  au  tribunal  de  premièn  ^ 
instance  de  Grenoble  a  pour  objtt  principal,  non  le  rétablissement  de  la 
vanne  détruite  ,  mais  la  répression  des  voies  de  fait  commises  par  la 
veuve  Davtn  en  jetant  des  piej  les  dan;*  le  dégorgement  du  lac,- 

Que  cette  coi*testalion  est  de  la  compétence  de  fa utorité  Judiciaire; 

WotreconscU  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  î 

L'arrêté  de  conflit,  pris  le  3  février  1824  p^'le  préfet  du  départemeol 
deTlsère,  est  ainiulé. 

Ordonnance  du  Roi ,  du   n  août  tSa^*  j 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieuïç  I 

Yu  ta  requête  k  nous  présentée  an  nt>m  du  sieur  Antoine-Louis-Jeao- 
Baptiste  Lagct,  juge  au  tribunid  civil  de  Marseille  ,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  légion  iFbonneur,  demeurant  à  Marseille  ,  rue  des  Domini-  1 
eaux;  ladite  requête  enregistrée  au  scen-tariat  général  de  notre  conseil  1 
dV'tat ,  le  9.8  novendire  1^22,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer 
nul  et  de  nul  eiïét  un  arrêté  du  conseil  de  prérectuie  du  département 
des  Boucbes-du-Ubône  ,  du  16  août  1S22;  en  conséquence,  à  ce  nue, 
en  boniologuant  le  rapport  d'experts  du  3o  décembre  1820,  famiil* 
nistration  des  poîïls  et  chans'»ées  soit  condamnée  au  paiement  de  la 
somme  de  trenîe-ilrui  mille  sept  cent  six  francs  ,  et  en  ouli-e,  à  ce  qu'il 
soit  accordé  à  l'exposant    une  nouvelle   inclemuilé  ,  à  dire  d*ei[>erts , 

fmur  la  \ifleyr  d'un  mètre  de  terrain  qui  lui  a  été  pris  dans  toute  la 
ongucur  de  son  pré  ;  qu'il  soit  autorisé  à  élever  les  eaux  à  la  hauteur 
convenable  pour  rirrigalion  de  ^^a  propriété  ,  et  qu'enlin  il  soit  pratiqué 
im  passage  pour  conduire  à  sa  maison,  le  tout  avec  dépens  de  la  part 
de  cette  admini^traliotï  ; 

Vu  le  mémoiie  ampliatif  pour  ledit  sieur  Laget,  enrei^îstré  âtïdtt 
secrétariat  général  ,  le  atJ  mai  182.3,  et  tendant  à  ce  qu*il  nous  pîoise 
annuler,  dans  sa  fornn*  ,  l'acte  irrégulier  intitulé  ;  Avis  donné  parle" 
conseil  de  préfecture  des  Jioucbcs-du-Rh6ne  ,  le  r6  août  1822  ,  entant 
que  cet  acte  alloue  au  sienr  Laget  plusieurs  articles  dlntlenHuté,sanscii 
prononcer  la  condamnation  foi  nielle  contre  radmmistration  des  pont* 
et  chaussées;  faimuler  au  fond,  en  tant  qu'il  rejette  les  articles  r  ♦  i3 
et  I  {  ilrs  indemnités  couâtatécs  par  le  rapport  des  rxperts;  émenda"t 
et  statuant  au  fond  ,  condamner  ladite  administration  au  paiement  tles 
sommes  réglées  par  les  articles  i ,  i3  et  t4  du  proeés-vcrbal  dVxpertiiC 
et  des  sommes  portées  aux  articles  a ,  3  »  4»  ^  »  7  1  ^  f  9  »  '^  »  *  '  ^'  *^  ^ 
dudit  procès- verbal  ,  déjà  reconnues  par  le  conseil  de  préiecttire»  *oiii 
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utcs  réserves  des  articles  5  et  12,  6ur  lesqueJs  ce  conseil  a  sursis  à 
tuer  ;  ^ 

Vu  la  lethede  notre  ministre  de  la  justice,  du  11  juin  1823,  conte- 
nt des  ûbsrrvations  sur  rirré^ulnrité  du  pourvoi; 
Va  l'avis  donué  par  le  conseil  de  prc^Aicture  des  Bouclies-du-Khône, 
le  16  avril    1822^   i^ur  le^  indemnités  qu'd  estime  éti'c   duci»  au  sîeur 
-ûfietî 
\  u  les  autrt's  pièces  jointes  au  do^^si^^r  ; 

Conside'rant  que  le  conseil  de  préfecture  était  régulièrement  saisi  de 
conn«isî>ance  de  la  cause  j  que  dès  lors  il  aurait  dii  prendre   un  ar- 
té  portant  déci?»ion,  et  ne  passe  borner  a  donner  un  avis  j 
Notre  conseiîi  d'état  enteutlu  ,  nous  avons  oidonné  et  ordonnons  ce 

11  suit . 

Art.   t**".  L'arrêté  du  conseil   de  préfecture    du  départetnent  des 
buches-du-Rhùne,  du  16  août  1822  ,  est  annulé  en  la  forrue. 
2.    Le  sienr    La^et  est  renvoyé  (levant  le  même   conM-il   de  préfeo 
re,  pour  être,  par  ce  conseil,  statué  sur  le  fond  de  la  réclamation. 


Ordonnance  du  Roi,  du  26  aoili  1824* 


LocTAy  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 
Yu  la  requt^tc  à  nous  présentée  au  nom  des  sieuis  Pierre  Arnaud , 
olien-Antoine  de  Padunc  Estranps,  Paul  Tardieu  et  Claude  Espar- 
'er,  propriétaires  à  Arles,  et  syndirs  de  Tassoriation  territoiiale  sous 

titre  des  f'idttnges  des  eau^r  de    J^rébon;  plan  du  bour|T  et  eous- 

res  de  Crau  de  ladite  ville  d'Arles ,  département  des  Bonclieii-du' 
j^ne  ;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  f^énéral  de  notie  con- 
^état ,  le  28  décembre  1820»  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  ré- 
el annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dudit  département, 

î5  septembre  18  >o  ;  ce  faisant,  ordonner  (jue  les  exposans  demeu- 

[t  autoriivés  à  continuer  ,   devant  l'autorité  compétente»  leur  pour- 
contre  les  sieurs  de  Barème  et  Benoit  Gilles,  et  les  condamnei* 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  ampliatif  desdits  sieurs  Arnaud  et  conî^orts,  enre- 
[i-^tré  audit  secrétariat  général ,  le  29  juin  r82i  ,  et  tendant  au  main- 
lien  de  l  c  n  rs  p  re  m  i  é  re  s  co  ncl  usions; 

Vu  rordonnance  de  sou  communùjuè  et  le  mémoîie  en  défense  des 
lif urs  de  Barème,  sous-nrélet  à  Ailes,  et  Bi^noît  Gilles,  propriétaire 
àTarascon,  ledit  mémouv  enregistré  audit  seciétanat  ii^énéra! ,  le  3l 
ilwmbre  1821,  cl  tendant  à  ce  qull  nous  pîaise  confirmer  Tarrété  at- 
taqué, condamner  les  syndics,  en  leur  qualité,  ou,  eu  tous  cas,  le 
Wrps  des  \  idanges  aux  dépens  ; 

Vu  la  l'éplique  des  sieurs  Arnaud  et  consorts, enregistrée  audit  «ecré- 
tanati^^'nérai,  le  28  mai  1822,  et  tendant  an  maintien  de  leurs  prcnnèies 
<ïoucl usions  \ 

Vu  la  réplique  des  sieurs  Gilles  et  de  Barème,  enregistrée  audit  se- 
crétariat i^énéial ,  le  r^  octobre  1822  ,  et  tendant  au  maintien  de  leurs 
pïxîinières  conclusions  ; 

Vu  la  répïif|ue  des  sieurs  Arnaud  et  consorts,  enregistrée  audit  se- 
crétariat général ,  le  28  oclobre  1823  ,  et  tendant  au  maintien  de  leurs 
pfemicres  conclusions  ; 
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Vu  le  mémoire  de  la  veuve  et  des  htTitien  du  «îeur  Benoit  Cilla 

cnre|ilst»*c  audit  secrétariat  j^énéral,  le  ii  mai  182^!,  et  tendant  au 
tiiaintieti  deii  coDcl Usions  precédemiuent  prises  dans  riutéiét  de  leur 
cause  ; 

Vu  la  réplique  des  sieurs  Arnaud  et  consorts ,  enregistrée  audit  se- 
crétariat j];enérai,  le  i5  mai  1824,  et  tendant  à  ce  que  ,  par  addition  à 
leurs  précédentes  conclusions^  dans  lesquelles  ilà  persistent,  il  noi 
plaise  leur  donner  acte  de  la  reprise  trinstancc  qui  \ient  d'être  faite 
iîom  de  la\^uve  et  des  héritiers  Gilles;  en  conséquence,  prononcer 
leur  pi ésence  et  contre  eux  l'annulation  de  Tarreté  attaqué ,  les  col 
damner  en  outre  aux  dépens  ,  sous  la  réserve  deï  droits  de  rassouiatioi 
€X)ntre  les  adversaires,  si  Ton  vient  à  exercer  contre  elle  quelque  actioo 
en  indemnité; 

Vn  la  convention  du  16  juillet  16^1  entre  les  propriétaires  des  mar; 
d'Arles  et  le  sieUr  Van-tns,  pour  en  Oî>erer  le   dessèchement;  iW 
trait  de  la  délibération  de  Tas^ioclation  des  Vidanges,  du  a  juin  i^65 
la  iransaeiioti  du  4  j'^^'^^î^''  i^'jS  et  Texpédition  des  déclarations  du 
août  r^lio  et  du  l*^  juillet  17H7; 

\  u  la  délibération  du  12  janvier  1818,  qui  vote  des  fonds  pour  le 
curai^e  du  Ir  i|j;Eicrat ,  et  celle  du  4  octobre  suivant ,  qui  vole  un  crétUl 
supplémentaire,  lesdiles  dt-iibérations  approuvées  par  Je  préfet  ; 

\u  la  délibéiaiion  du  4  juillet   1819^  approuvée  par  la  comuiis»ioii 
centrale,  et  le  devis  ,  ei^a^ement  approuvé  par  elle,  des  travaux  j 
soires  au  recura^^e  du  Vi^uerat  ; 

Vu  le  commandement  fait  au  sieur  Gilles,  le  7  août  1819,  U  soni' 
mation  de  payer  fitite  au  nséme,  le  1 1  du  même  mois,  son  onpositiou 
du  i3  août,  et  le  proccs-ierbal  de  saisie  couL"elui,  du  ao  septcm 
bre  1H19;  -  ^_ 

Vu  les  cei^tJficats  du  la  novembre  1S19,  desquels  il  rc&ulte  que  lei 
sieurs  de  Barème  et  Gilles  ont  payé  une  partie  des  dépenses  qu^ilscou- 
testaient  ; 

Vu  Taiièté  attaqué  du  consed  de  préfecture  du  département  iIc* 
Bouches-du-Rlione  ,  du  i5  septembre  1820,  portant  que  les  depensts 
faites  par  économie  par  les  syndics  de  Tassociatioa  des  Vidan<;es,  tl 
non  autori^spar  le  préfet ,  ne  sont  point  admises^  que  les  poui'smtes 
dirigées  contre  les  iTprébentans  des  desstcaleurs  cesseront  de  »uitefl 
que  le  séquestre  établi  sur  les  denrées  des  réclaraans  stera  levé  sa 
l'etard  ;  que  la  convention  de  1642  et  la  transaction  de  1678  jieron 
exécutées  dans  tout  leur  contenu ,  et  que  les  dépendes  restent  à  î 
chai£*e  des  ordonnateurs  ; 

\u  la  lettre  de   notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  afl 
préfet,  en  date  du  i3  juin  i8:ii»  et  la  répon&edu  préfet^  du  28  du  roéo 
mois,  établi?»!>ant  que  le  curage  de  la  Vidani^e  est  une  réparatiou 
simple  entretien  ; 

\u  le  déeiet  du  24  mai  i8o5  (  4  pi^aîrial  an  xui) ,  contenant  orga*J 
nisation  pour  toutes  le^  asbociatious  territoriaies  des  communes  d'AtieS 
et  JVotre-Dame-dt^-la-Mer  -, 

Vu  le  plan  des  lieux  et  tes  autres  pièces  respectivement  produîies| 

Considéiaut  que  la  masse  des  travaux  a  été  exécutée  en  vertu  dunC 
adjudication  publique  et  ré^^ulière,  déduction  faite  dt*  travaux  à  exé- 
cuter par  économie  ^  et  qu'il  appartenait  a  l'administration ,  et  non  ati 


( 
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î  de  préfecture  ,  de  jn§,et^  dti  mode  d*e!féetitK>!i  ^^  trAvftist  ; 
aâtisi  ce  conseil  de  prcfeetuhB  ii'atjraît  pas  éù  réfugier  radtaiîSMOfi  des 
nses  faites  par  économie,  et  mettre  cette  dépeuse  à  Ja  chai-ge  des 
onnateurs  ; 

ofisidéi-ant  que  les  projets  d  ouVT3«es  ont  iké  appi^oHvés  par  le 
fet  et  par  noîre  dirt'ctt'ur  général  des  ponts  et  chaussëfs;  que  les 
cesseuis  de  Vao-Ens  ne  se  sont  pas  [pourvus  contre  celle  approba- 
tion devant  notre  ministre  de  llntcrieur ,  seul  com|iétent  pottr  en  con- 
iaitre;  qu'ils  y  ont  même  acquiescé,  en  payant  d'abord  utre  pailre  des 
lépenses  ;  qoe  d^  Tapprobation  et  de  radjudicdlloii  qui  en  a  été  U 
sotte  résulte  ifn;^Miei£eroenl  {'obligation  de  faire  les  dépenses  nécessaires 
pocrr  lexécntic!!  des  trâvaui;  que  les  *états  de  dépenses  ont  été  admis 
par  Tassociaiion  tem^oriale  ,  et  appronvés  parla  commission  centi^le  , 
Itqoe  le  rôle  de  con'.ribulion  a  été  i\^ndu  exécutoire  parle  pi'éfet  ; 
Considérant  que  Taccom  plissement  de  ces  formait  tes  n  enlève  pas  au 
Wïseil    de  préteiture  !e  dixs'it  de  prononcer  sur  les  demandes  en  dé- 
è^^ement ,  poor  cause  (!e  snrtaxe ,  mats  que  ,  dans  1  espitce  ,  an  lien  de 
iborner  à  prononcer  sur  Texai^éralion  ou  U  disproportion  des  cotes, 
H  statcré  snr  la  question  d*ati<ilé  des  travani ,  sous  le  ra^ïpoi^l  de  Târt, 
tqu'i  était  hors  de  ses  attributions  ; 

Considération  qu'aui  tei^nies  de  la  transaction  de  167B,  les  strcees- 
rs  de  Van-Kni  doivent  contribuer  aux  tiers  des  dépenses ,  pour  l'en- 
i«;n  ,   la  réparation  et  même'îa  réfection  des  anciens  ouvrages ,  et 
les  tra^  aux  entiepi'is  n'ont  eu  pour  objet  que  le  rétablissement  dcs- 
Cs  ouvrages  ; 

Considérant  qtre,  si  Tes  successeurs  de  Van-Ens  se  croient  fondés  à 
mander  la  réformât  ion  des  i^èîçlcmens  actuellement  en  vigueur  ,  c'est 
r  la  voie  administra  live  qu'ils  doivent  nous  adresser  leurs  récla- 
itions  ; 

Notre  eûBdeit  d'ctftt  entendu  ,  nons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
li  suit  : 

Art.  i"*".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d a  département  des  Bou- 
es-du-Rbône ,  du  i5  septeiubrc  iHoro  ,  est  annulé. 
d.  Les  syndics  sont  autorisés  à  continuer  leoi's  poursuites  contre  les 
tarda  lai  res  an  paiement  du  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 
3.  Le  ^icur  de  Barème  et  les  kérhiersou  ayant-droit  du  menv  Gilles 
»iyt  coodamoés  aui  dépens. 


Ordonnance  du  Roi ,  du  iB  août  %%i^. 

JLoiTfs  ^  etc.  Sur  !e  rapjkort  du  comité  du  contentieux; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Dubuc»  associé  gé- 

lûl  des  concessionnaires  du  desséchemciH  des  marais  de  la  Soik'Iic^ 

éparlenient  de  TAi.sjïe,  ladite  requête  enref^iitrée  au  secrétariat  ^•encrai 

de  notre  conseil  d*état  ,  le  18  février  1824,  et  tendant  â  ce  qu'il  nous 

fliiise  annuler  une  décision  de  la  commission  spéciale  du  dit  des!*éebe* 

lûeat ,  du  i8  septembre  i8ji3  ,  bomoloi^uer  purement  et  simpleuicnt 

estimation  faite  par  les  experts,  et  ordonner  que  le  prix  de  ckaeune 

s  dix  classes  restera  dciinitivement  fixé  tel  quil  a  été  détermino^par 

Tu  les  lettres  du  préfet  du  département  de  TÂlsEe^  du  i4  ijovembre 
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i8i3 ,  et  de  tioti^  directeur  géoéial  des  ponts  et  chaussées ,  du  i6  avril 
180^4»  contenant  des  renseignemens  sur  Tobjet  de  la  présente  i*eda«i 

tnaùoa  ; 

Vu  les  observations  et  les  nouvelles  conclusions  du  sîeur  Dubuc  ,  en- 
registrées audit  secrétariat  j^cneral,  le  l^^  juin  i8i4,  et  tendant  k  ce 
que  p  par  addition  à  ses  premières  conclusions  «  il  nous  ntaise  annufer 
également  une  seconde  décision  de  la  commbsion  spéciale ,  du  jo  fé- 
vrier 1B34  ; 

Vu  les  a  niches ,  publications  et  lettres  ayant  pour  objet  de  déter- 
miner les  maires  et  particuliers  à  fournir  les  baux  et  autres  titres  «  tjiii 
pourraient  faire  connaître  la  valeur  des  teiraios  à  estimer; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  dépaitement  de  TAisne  ,  du  aa  février  1822, 
annonçant  qu'il  a  appi-ouvé  la  division  des  terrains  en  dix  classes  \ 

Vu  le  procès  -  verbal  de  l'estimation  et  des  dix  classes»  du  26  fé- 
vrier |8'1'2;  I 

Vu  la  décision  de  la  commission  spéciale  du  dessèchement,  du  18 
septembre  1823  ,  portant  honiûloL;ation  du  rapport  des  experts,  en  ce 
qui  concerne  restimation  des  quatre  premières  classes  de  propriétés, 
et  prononçant  une  augmentation  de  prix  sur  chacune  des  six  dernière» 
classes  ; 

Vu  le  certificat  des  maires,  du  3o  octobre  iBîS  ,  constatant  que  feî- 
pert  des  communes  et  des  parliciilicrs  s'est  rendu  près  d'eux  ,  avant  d«f  ' 
commencer  restimation  ,  pour  les  consulter,  et  prendre  des  renseigne-  i 
meus  sur  les  produits  annuels  et  valeurs  réelles  des  terrains  ; 

Vu  six  actes  notariés,  constatant  que  les  terrains  se  sont  vendus  1  j 
des  prix  inférieurs  à  ceux  que  leur  ont  donné  les  experts;  " 

Vu  les  observations  adressées  au  préfet  du  département  de  l'Aisne 
par  l'expert  des  communes  et  particuliers,  et  par  le  tiers-expert,  pour 
jusLilier  leur  traiail; 

Vu  la  lettre  écrite  audit  préfet  par  le  sieur  Dubuc ,  le  23  novem- 
bre i8i3j 

Vu  la>ecûude  décision  de  la  commission  spéciale,  du  10  février  j8i4i4 

1>ar  laquelle»  réformant  sa  décision  du  iS  septembre  i8'23,  elle  réduit  I 
es  augmentations  de  prix^  queile  avait  fixées  pour  les  m  dernières  , 
classes  ^ 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Coeisidérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  le  classement  et 
1  estimation  des  terrains  à  dessécher  ont  été  régulièrement  observées» 
et  qu'aucune  réclamation  de  la  part  des  communes  et  des  particufiers 
n'a  été  portée  devant  la  com [Mission  spéciale  j 

Considérant  que  les  motifs  donnés  par  cette  commission  h  Tappui  dd 
augmentations  de  prix  quelle  a  déterminées  par  sa  première  decisioar 
sont  inlirmés  par  les  pièces  d'instruction  de  l'aliaire ,  et  qu'en  ellet  cet! 
commission  a  cru  devoir  rectiliei-en  partie  son  ti'avail,  en  i-éduisantj 
sa  seconde  décision  ,  les  ay|^mentations  d'abord  lisées  par  elle  ; 

Considérant  qu'aucune  opposition  par  défaut  n'ayant  été  faite 
première  décisioti,  la  commission  n'avait  pas  le  droit  de  6e  réforj 
elle-même  j 

^otre  conseil  d  état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
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Alt.  lo'^ 


Les  décisions  de  la  commission  spéciale  ,  du  18  septembi 
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t8a3  et  du  lo  février  1824,  sont  anoulées,  la  première  au  fond  et  la 
seconde  pour  excès  de  pouvoir. 

a.  L'estimation  faite  par  les  experts  le  26  février  182a  est  apprcavëe 
et  confirmée  dans  toutes  ses  dispositions. 

Ordonnance  du  Roi,  du  8  septembre  1824. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

y u  la  requête  à  noun  présentée  au  nom  du  sieur  de  Turmel ,  che- 
valier des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d*lionneur> 
membre  de  la  chambre  des  députés,  ,et  maire  de  la  ville  de  Metx,  pour 
laquelle  il  agit  ;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  oonseild'état ,  le  3  mai  1823  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise, 
annulant  ou  modifiant  la  disposition  de  notre  ordonnance  du  8  janvier 
1823,  concernant  la  route  royale  n°.  76,  dite  de  Metz  à  Besançon,  or- 
donner que  la  communication  de  la  porte  de  France  à  celle  de  la  cita- 
delle continuera  de  rester  à  la  charge  de  Tadministration  des  ponts 
et  diaussées  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  du 
10  avril  1824»  contenant  des  observations  sur  lobjet  de  la  présente  ré- 
clamation ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  maire  de  la  ville  de  Metz ,  ledit  mé- 
laoKÂre  enregistré  audit  secrétariat  général ,  le  5  juillet  1824 ,  et  tendant 
an  maintien  de  ses  premières  conclusions  ; 

Tu  notre  ordonnance  du  8  janvier  1823,  ayant  pour  objet  de  fixer  les 
traverses  de  quatre  routes  royales  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Metz , 
département  de  la  Moselle  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  qu'il  nous  appartient  de  déterminer  les  rues  qui ,  dans 
Fintérieur  des  villes ,  font  paitie  des  routes  royales  qui  les  traversent  ; 

Considérant  que  les  orJonnances  rendues  en  cette  matière  ne  sont 

es  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  contentieuse,  et  qu'ainsi 
recours  de  la  ville  de  Metz,  contre  notre  ordonnance  du  8  janvier 
1823  ,  est  non  i*ecevable  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qai  suit  : 
La  requête  du  maire  de  la  ville  de  Metz  est  rejetée. 

Ordonnance  du  Roi,  du  i3  octobre  1824. 

CiuELES,  etc.  Vu  le  décret  du  26  juin  18 10,  portapt,  l^  que  les 
transports  de  charbon  de  terre  et  de  marchandises  de  toute  espèce , 
sur  la  Haisne  ,  auront  lieu  en  conséquence  de  conventions  libres  et 
eondues  de  gré  à  gré  entre  les  chargeurs  et  les  bateliera  ,  pour  le 
liret  desdits  transports ,  comme  sur  toutes  les  autres  rivières  et  ca- 
naux navigables  ;  20.  que  la  corporation  des  bateliers  de  Condé  est  et 
demeure  supprimée ,  en  lui  faisant  défense  d'avoir  des  syndics  ni  caisse 
commune  ; 

Vu  celui  du  27  février  181 1  >  prescrivant  les  mesures  de  police  que 
l'état  des  lieux  rendait  nécessaires  alors  ; 
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Conttdérant  qu'au  moyen  de  Touverture  ducaaal  de  Mcn»  à 

et  des  diverses  araélîoi  allons  faites  sur  TËscaut ,  aux  abords  de 
et   notamment  de  recluse  de  Rodignies ,  la  marche  des  bâlr 
rEsr.au t  et  sur  le  canal  de  h  Haîsne^  va  &e  trouvex  débarrassée  dfs 
traves  auxquelles  elle  était  assujettie,  piiij;que  les  bateaux  pourroot  în 
chir  les  écluses  aussitôt  qu'ils  s  y  presentei-ont  ; 

Notre  csonseU  d'état  eotendu ,  nous  avom  ordonne  et  ordonnoûs  ce 
qui  suit  1 

Art.  1^'.  Des  que  réel  use  de  Rodignies,  sar  le  Bas-Escmit ,  «era  II 
Trée  k  la  navigation ,  la  grande  ('■cluse  de  Condé  cessera  d*étre  mâoœi 
vrée,  et  demeurera  constamment  ouverte  ;  en  conséquence,  lingirniei 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  se  concertera  avec  le  directeur  de>  fori 
ficatiocTS,  pour  l'entier  enlèvement  des  poutrelles,  et  leur  dépdt  duiU 
les  magasins  militnires  ;  les  vannes  de  décharge  de  cette  écluse  resteront 
«gaiement  ouvertes.  Les  dispositions  du  décret  du  ij  février  iS\  i,  tl  le^ 
arrêtés  du  préfet  du  IVord,  jiris  en  conséquence,  cesseront  dcti^  ett- 
ciitcs.  Tout  batelier  passera  librement ,  a  niesuie  qu*il  se  piwattra 
aut  écluses  de  Rodij];nies  »  Fresnes  »  Gteulzin  »  Tbivcncelles  ,  elc, ,  pur 

Îirendre  telle  direction  qui  lui  conviendra»  La  navij^ation  se  fera  toaf 
es  jours  et  à  toute  heure  à  cette  écluse,  depuis  le  lever  jusqu'au  cou- 
cher du  soleil. 

a.  Aucun  bateau ,  vide  ou  chargé  ,  ne  poun*a  statioooer  dao*  les  m, 
m  À  une  distance  moindre  de  cent  mèti^es  des  écluses  et  despoQt&,  m\ 
en  amont .  soit  en  aval. 

3.  Les  bateaux  en  station ,  sur  quelque  point  que  ce  soîl  de  la  Scai 
de  r£scaut  ou  du  canal  de  Mons,  devront  être  rangés  sur  une  seul 
file,  et  garderont  entre  cu\  une  distance  l'églée  pai^  radmini^tr^ttiaiii 
manière  à  ce  que  la  marche  des  bateaux  eu  route  ne  soit  jamais  cnt 
vée,  et  que  les  rrvaj^es  soient  toujours  accessibles  aux  bateaut  que  lej 
pi^opriétaires  de  ces  livages  voudraient  y  placer  pour  y  ehargi^r  ou 
charger  des  marchaudises.  Ces  prmjn  et  aires  ne  pourront  cux-um' 
avoir  plus  d^un  bateau  de  front  en  face  de  leur  rivage. 

'4*  Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent,  toute 
tative  qui  aurait  pour  but  ou  pour  résultat  de  retarder  ou  er 
marche  des  bateaux»  seront  poursuivies cofiforaiémcnl  aux  .1 
de  Tarticle  8  du  décret  du  27  février  1811  ,  îodépei 
dommages.  Les  mctiies  poui*suites  seront  exercées  contt 
en  station  ou  eu  marche,  et  contre  tous  indixidus  qui  }»e  ic*idr«S 
coupables  de  résistance  ,  ou  qui  provoqueraient  des  opj>ositions  i  IVi^ 
eutîon  de  la  présente  ordoiuiance ,  ou  a  rexereice  des  fonction»  tlfl 
a^^ens  de  roulOrité.  Ils  pQui-rout,  en  outre,  être  mis  à  la  disposittod 
de  nos  prociueui  s  près  les  cours  et  tribunaux  »  qui  provof|Ueroptco£ktri 
eux  ropplicatioo  Jes  peines  portées  en  la  scctioo  tv ,  litie  !■'•  ^4 
livre  II]  du  Code  pénal. 

Ces  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies,  confo*  "^»**"^*' 
à  la  loi  du  ig  floréal  an  x  ,  par  les  fonctionna  ires  et  ageos  dv- 
cette  loi,  et  notamment  par  les  éclusiers  ,  les  i^ardes  canaux  n  n  i- 
ducteur  des  pont*  et  chaussées,   qui  seront  specialeiueul  ciiar^èi 
veifJer  à  la  police  de  la  navigation  sur  la  Scarpe  ,  TUscaut  et  le  r  ~ 
de  Mons. 
Il  sera  statué  sur  les  procès- verbaui  de  cootraventioa  par  le  oon 
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de  prérecture.  pour  rapplicalion  des  peines  pécuniaires  ,  et  par  le  1 
liunai  ,  pour  rapplication  des  peioes  corpoielles. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  20  ociûbre  i8a4* 

Cbarle!ï,  etc.  Vu  la  pétition  des  sieurs  de  Saint-Quentin  et  de  Kîr*1 
wan ,  tendant  à  obtenir  rautomatioii  de  convertir  en  ^ai-e  le  bras  de  I 
la  Marne  dit  des  Carmes ,  sittu-  entre  le  pont  de  Cbareoton  et  le  baoJ 
des  Carrières,  moyennant  la  concession,  à  perpétuité»  d'un  dt\)it  dei 
garage  sur  cbai|uie  bateau  fais;jnt  u^^a^e  dt*  cet  établissement; 

Vu  le  plau  joint  à  cette  pétition  et  sur  lequel  est  tracé  le  projet  de  ^ 
la  gare  ;  m 

Vu  le  rapport  des  înc^énieurs  des  ponts  et  chausses;  ™ 

\u  la  demande  des  membres  du  comité  central  du  commerce  de 
charbon  et  de  bois  par  eau  ; 

Vu  la  délibé)  atiou  de  la  commune  de  Cbarentoii-Ie-Pont  en  Taveuif 
de  cet  établissement  ; 

Vu  l'axis  favorable  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
c|ui  suit  : 

Art.  1"*  L*'5  sieurs  de  Saint-Quentin  et  de  Kîinvan  sont  autorisés  à 
établir  à  leurs  fiais,   riî^ques  et  |îérils»  une  {^are  dans  le  bras  de  \;x 
Marne  dit  des  Carmes  ,  au-dessous  du  pont  de  Cbai^nton  ,  en  se  con^J 
formant  au  plan  joint  à  leur  pétition  du  3o  janvier  1824.  ^^  anncië  à  ll^ 
présente  ordonnance. 

Il  sera  sui  sis  à  l'exécution  du  barrage  submersible  avec  pertuis  dç 
navigation  ,   à  celle  du  perluis  de  déi^agement  K .  et  du  déversoir  pit 
jeté  sons  les  arches  A,  B  ,  du  pont  de  Cliarenton, 

a.   Les  concessionnaires  feront  construire,  à  leurs  frais,   une  esta-f 
^ide  de  ijaranlic  en  cbarpente  ,  dunt  le  projet  sera  soumis  piéalable 
meot  à  l'ariprobation  de  notre  directeiu'  général  des  ponts  et  ehausséesJ 
et  exécutée  sons  la  surveillance  dcî»  ingénieurs,  dans  1  emplacement  ef 
suivant  iû  direction  indiquée  au  plan  par  les  lettres  A  ,  C.  Cette  esta- 
cade  sera  entretenue  à  perpétuité  par  les  concCfisionnaires.  « 

3,  Pour  crupeelier  les  eau.^  du  bias  navigable  de  dévei*ser  daiv»  I4H 
gare ,  il  sera  établi  éi^alemcnt  au\  fraii  des  concessionnaires  ,  entre  la 

E ointe  de  l'île  dite  Moulin-de-hi-Cbarité  et  le  pont  de  Char*  ntotï  ,  un 
arrage  plein  indiiqué  i>ur  le  plan  par  les  fettrcs  BA  ,  dont  la  hauteur 
restera  provisoirement  fixée  a  un  métie  au-dessus  de  Ictiage  :  ce  bar- 
rage sera  enUetenn  à  perpétuité  par  lesconccssionnaiies, 

4.  La  lianteur  actuelle  du  radier  des  arches  AB  sera  réparée,  et  CC 
dernier  sera  maintenu  par  les  concession  naircÂ  dans  Téta t  où  il  se  trouvi~ 
aujourd'hui. 

:j.  Le»  sieurs  de  Saint-Qucnlin  et  de  Rirvvan  ,  ou  leurs  ayant-causeJ 
sont  autorisés  à  percevoir  à  pijr|iétuité  ,  sur  h^s  bateaux  qui   station- 
neront dans  la  ^are,  un  droit  i|ui  ne  pourra  excéder  quatre  centiujes 
par  métré  carré  et  par  jour,  k  coup  ter  du  l**^  novemb/e  au  I*^  mars», 
et  trois  centimes  à  comptei'  du  j**^-  mars  au  3i  octobre 

6.  Ils  devront  satisfaire  aux  conditions  que  la  commune  de  Charente 
Ic-Pont  a  mises  à  la  cession  de  la  partie  de  la  rive  droite  du  bras 
Marthiet  dont  elle  est    pt  opriétaire  ,  et  notamment  en  réservant  su 
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cette  rive  un  Aemm  ou  tnii^cheiiied  dû  dix  mëtret  âti  motos  Ae 

Ils  seront ,  en  outre  ,  tenus  d  ouvrir  leur  gare,  et  d'assurer  ronstan 
ment  une  libre  circulation  et  le  stationnement  nécessaii-e  pour  l'embar- 
quement et  le  débarquement  le  long  de  la  rive  droite  du  bras  dit  de» 
Carmes,  depuis  remplacement  du  moulin  du  Martinet,  jusqu'à  lem-j 
bouchure  de  la  Marne ,  aux  bateaui  des  paiticulien  qui  auraient  T 
droits  acquis  à  la  jouissance  de  cette  partie  de  navigation.  Les  ocmc 
siounaircs  conîterveront  de  même  des  moyens  de  facile  accession  à  cctl 
rive  aux  propriétaires  qui  justifieront  par  titre  de  leur  dbroit  à  cette  coo 
cession. 

8.  Les  droitsque  ledomainepubllcpeut  avoir  surla  pi^prîété  du  Toa 
du  lit  dubras  des  Carmes  dans  Vëtat  actuel,  comme  faisant  partie  de  1 
rivière  de  Marne,  sont  expressément  réservés;  la  jouissance  de  celil 
seulf  est  concédée  aui  sieurs  de  Saint-Queutia  et  de  Kirwan.  La  pré-  ' 
sente  autorisation  tic  leur  confère  d  ailleurs  aucun  droit  esclubitdt 

9.  Les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  sous  aucun  prttetti 
d^ ad  mettre  dans  la  gare  les  bateaux  qui  se  présenteront  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  place  pour  les  recevoir. 

Ils  se  conformeront  à  tous  les  rëglemens  qui  pourront  être  faits  par 
Tautonté  compétente  pour  la  sûreté  et  la  police  de  la  ua%igatioQ,  taot 
à  Fin  té  rieur  qu*à  Texte  rieur  de  h  gare. 

10.  Si  par  la  suite  Tadm inistr a tion  j uge  convenable  dans  11  ntértt  de  la 
navigation,  ou  pour  la  construction  d'un  nouveau  pont  à  Cbai^otoo  , 
d'apporter  quelque  modification  dans  le  réi^ime  actuel  des  ri**ières  de 
Seine  et  de  marne  »  et  si  ces  modifications  influent  sur  le  mode  d*eiii- 
tence  de  la  gare,  les  sieurs  de  Saint-Quentin  et  de  Kirwan  ,  ou  leurt 
ayant-cause,  n'auront  aucune  indemnité  ni  de  dédommagement  à  répéler 
envers  le  gouvernement  pour  les  ouvrages  qu'ils  pouri*ont  être  daiis  la 
nécessité  de  faire  afin  duppmprier  leur  gare  au  nouvel  état  de  cbo6a 
qui  serait  créé  en  rivière* 

Ordonnance  du  Roi,  du  17  nm^embre  1824- 

CttARLÊs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (r*.  sectloo) 
Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaîi*e  d'état 
au  département  de  la  justice ,  enregistré  au  secr,étariat  f^énéral  de  ootref 
conseil  d'état  le  '2.  octobre  1824,  relatif  à  un  arrêté  de  conflit  pris  t»ar 
le  préfet  du  dé^^artement  de  Ja  Meurtbe,  le  29  juillet  même  annét, 
par  lequel  il  élevé  le  conflit  d'attributions  au  sujet  d*uo  jugentent 
rendu  contre  le  sieur  Vignier,  entrepreneur  de  travaux  publics^  ptf 
le  tribunal  de  simple  police  de  Nancy,  pour  contravention  en  matière 
de  grande  voirie , 

Vu  ledit  juf^ement  i  ' 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  if)  juin  dernier,  par  le  sieur  DrouUet , 
Tua  des  commissaires  de  police  de  ^ancy,  qui  constate  que  le  sieur 
Vignier,  maître  de  poste  aux  chevaux,  et  entrepreneur  ans  Iravarii 
de  la  route  royalo  de  Paris  à  Strasbourg ,  a  fait  un  dépôt  coosidr- 
rablc  de  pierres  à  pa%'er  et  de  sable  au  devant  de  sa  maison ,  dam  11 
rue  du  F  au  bourg-Saint- Pierre  ,  qui  seit  de  prolongement  4  U  susdite 
route  ; 


(  «77  ) 

Vu  les  ailkles  i  ii ,  1 13  et  1 14  du  décret  du  i6  décembre  1811; 

Yu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Considérout  que  le  dépôt  de  matémui,  au  sujet  duquel  est  inter* 
T«T»u  le  jugement  du  triliunal  de  simple  police  de  Naticy,  a  eu  lieu 
dans  une  rue  formant  prolon^emeiit  à  la  route  royale  de  Paris  à  Stras*  ^ 
bourg,  et  pour  PenlretJeo  et  la  réparation  de  cette  route;  ■ 

Considérant  qu'aui  termes  des  articlfs  112,  i  i3ct  1 14  du  décret  dit 
16  décembre  18 ii ,  c'est  aux  cooseiLs  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  des  contraventions  de  la  nature  de  celle  imputée  au  sieur 
Yicnier  ; 

rioue  conseil  d'état  enteodu  ,  nom  avons  ordonné  et  ordonnons  ceM 
qui  suit  :  f 

L'aiTéré  de  conflit  pris  par  le  préGet  du  département  de  la  Meurthe» 
le  39  iuillet  1824,  est  confirmé* 

Le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  de  Nancy ,  le  a5  juin  pi*é- 
dédcnt  1  coRtr^  le  aiieur  Vigni^r ,  est  considéré  comme  non  avenu 
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Ordonnance  du  Roi,  du  i5  décembre  1824- 

CsARLEs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  {i^',  section)  ; 
Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministj'e  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  enregistré  au  $ect*étariat  général  de 
iioti-e  conseil  detat,  le  9  septembre  1834»  **^**  ^"  arrêté  de  conflit 
pds,  le  7  avril  précédent,  par  le  préfet  du  département  du  Yar,  tou- 
chant un  appel  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance  delîri- 
Ênollcs ,  même  département ,  par  le  sieur  Josepli-Bnruabé  llouis,  fa- 
ricant  tanneur,  contre  un  jugement  du  juge  de  paix  de  Brignollcs  ^ 
du  5  juin  1824,  rendu  sui"  la  poursuite  des  syndics  des  propriéluires 
déterres  arrosables  ,  au  quartier  dit  ûq  Sous- PWe ,  terriloire  de 
Tout^es ,  qui  ordonne  la  destruction  d'un  moulin  à  tan ,  dont  la  con- 
struction avait  été  anto risée  par  un  arrêté  du  préfet^  eu  date  du  i3j 
avril  1B24  ;  9 

Yu  Tarrété  de  conflit;  le  règlement  municipal  lïomologué  ,  le  18  fé- 
vrier 
avril 
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Ïïar  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  ;   f arrêté  du    rfî 
e  jugement  du  ju^e  de  paix  de  Brignolles ,  du  5  juin 
tnéme  année;  Tacle  d^appcl  du  12  dudit  mois  de  juin  ; 

Yu  les  certificats  constatant  que  les  parties  ont  eu  connaissaDee  du 
conOit; 

Yu  toutes  les  pièces  du  dossier; 

Yu  Tarrcté  du  gouvernement ,  en  date  du  9  mars  1798  (19  ventôsq 
an  VI  ) ,  et  lordonnance  du  3o  mars  1B21  ;  M 

Yu  la  loi  du  7  septembre  1795  {ai  fructidor  an  m),  l'arrêté  du  49 
novembre  iSoi  (iSbrumaire  an  x  )  ,  et  IWdonnance  du  12  novembre 
1821  ; 

Considérant  que  la  constructiou  du  moulin  à  tan  du  sieur  Bouts  avait 
été  autorisée  par  un  arrêté  du  préfet  ;  que  Tautorilé  judiciaire  était 
incompétente  pour  connaître  des  oppositioiis  élevées  contre  l'ciécution 
de  cet  arrêté  ; 

Que  CCS  oppositions  ne  peuvent  Être  portées  que  devant  notre  mH 
nisti  e  de  rintéineui"  ; 


(  678  ) 

Notre  conseil  d'ëtai  eatetidu,  tious  avons  oi^donné  et  oidotiQoos  ce 
qui  &iut  : 

Art.  l•^  L'arrêté  de  cooflit  prb  par  le  préfet  du  département  da 
Var,  le  7  avril  18241  est  mointenu* 

a.  Le  jui]^eiîieDt  du  jnge  de  paii  de  Brignolles ,  en  date  du  5  juin 
iBa4  I  et  Tacte  d'appel  dudit  jugement,  sont  consîdéi'és  comme  noal 
avenus. 

— -^ —      ra  o  ^         

Ordonnance  du  Roi ,  du  i5  décembre  1824, 

CnArtTnE  I***^.  Irrigation  deS  prairies  qui  bordent  les  rrVîen*5  de 
Sa/fiffihcc  ft  de  Sainte- Austreberthe,  —  Irrii-atioa  des  prairies  q\ï\* 
ïiorderit  Ws  rivièivs  de  Saflimbec  et  de  Saintû-Auslrcbertheî 

A'u  la  ïoi  du  10  août  1790; 

Vu  l'art.  644  du  Code  civil  ; 

\  u  le  dëci-et  chi  12  avril   1812,   sur   la  compëtcnce   des  tribnnau 
ordJnîJires  en  matière  de  contraventions  aux  rè^leoiens  de  police,  sur 
Jes  riv itères  non  navîgablt's  et  autres  petits  cours  d'eau  j 

Vu  Tart.  4?'  »  S  ^*  ^^^  Code  pénal  ; 

Vu  le  projet  de  rèj^lemeut  présenté  par  la  commisîîion  nommée  par 
3e  préfet  de  la  Seine-loférieure  ,   ayant   pour  objet   de   déterminer  le 
mode  d'irris^ation  de^  prairies  qui  bordent  les  rivières  de  SalEimbcc  el 
de  Sainte-Anstrebertbe  ,- 

\u  l'arrêté  pris  à  ce  sujet  par  le  préfet,  le  27  févTier  1822; 

Considérant  que  Tusai^e  des  eaux  desdues  rivières  est  réclamé,  dVin* 
part,  parles  pro[>riétaires  riverain!»,  de  lautrc  par  les  propriétain 
des  usines  situées  sur  leurs  cours  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  concilier  les  divers  intért*ts  par  un  rè*1 
glemcnt  dont  les  dispositions  concordent  avec  les  anciennes  ViabitudcâJ 
en  même  temps  qu'elles  satisfeiont  aux  nouvelles  conditions  dont  lex* 
périence  a  fait  connaître  la  nécessité  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
qui  suit  : 

Art.  i'*^.  L*irrigaliou  des  prairies  adjacentes  aux  rivières  de  Saînti 
AustJ'eberllie  et  de  SafHudjec.  département   de  la  Seine-Inférieure 
auia   lieu  pendant  vin4;t-quatrc  beures,    la  veille    des   dimancbcs  e 
fêtes  conservées,  depuis  sept  beures  du  soir  jusqu  a  paieille  bcum  d 
lendemain  ,  et  ce,  a  partir  de  leur  source  Jusqu'à  leur  emboucbure. 

1.   La  manœuvre  ré|^ulière  des   vatuies  d'irrii^jaliou    placées  sur   le 
cours  des  deux  rivièreîi  s'exécutera  par  les  soins  des  prùpriélaîres  oj 
fermiers  qui  demeureront  personuellemeut  responsables  de  toutes  V 
contra\ entions  qui  auront  été  constatées  \  en  coiiséqueucc  les  vani; 
seront  cadenassées  et  les  clefs  demeureront  à  la  disposition  exclura ve: 
<lesdils  priq>riétaire&  ou  fermiers, 

3.  Le>  vanues  existant  a  la  tête  de  chaque  canal  d'irrii^alion ,  dits 
porteurs  dV*au  ,  et  de  chaque  tranchée  ouverte  sur  le  coni's  de  la  v\m 
\ièrc,  seront  entretenues  en  bon  état,  à  la  diligence  des  propriétaires 
il  en  sera  établi  de  nouvelles  dans  les  endroiti  où  il  neu  existe  pai 
encore,  et  où  le  besoin  s  en  ferait  sentir, 

4*  Il  sera  établi  une  commission  syndicale  ,  composée  de  cinq  mem 
hies  choisis  parmi  les  personnes  qu\  amonl  4^*5  ^vcî^vélés  ou  cfes  éta*? 
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liliss€mens  faydrauliriues  f ur  le  cours  lies  nvières  de  Saffiml>ec  et 
Sainte-Austreberthe»  et  qui  sera  chargée  d'assurer  l'exéeutioa  de  toute»- 
les  dispositions  du  présent  règlement. 

Les  membres  du  syndicat  î.erorit  nommés  pour  cinq  ans  et  rcnou* 
velés  par  cinquième  tous  les  ans,   tlans  les  premiers  jours  de  juillet 
la  %oie  du  sort  indiquera  ,  pend;mt  le*  quatre   premières  années.  Je 
membres  sortans  ;  ils  seront  indèfîriiinent  réèligible!:* 

5.  Les  men»bresdu  syndical  seront  uomméïi  par  le  préfet  &ur  la  pré 
tentation  d'une  liste  triple  de  candidats  désignés  dans  une  assemblée 
composée  de  qui  me  pro  prié  ta  lies  de  prairies  adjacentes  aux  rivière^— 
stis-mentîonnéeSf  et  de  quinu*  propriétaires  d'usines  si  tu  ces  sur  le  courifl 
de  ces  rivières  ,  cboi^is  ,  dans  Tune  et  l'autre  clause ,  parmi  les  plus  ira- " 
posés  aux  rules  des  con tribu tious  assises  sur  les  propnétés  n^eraincifc 
des  rivières  de  Smole-Auslreberlhe  et  de  Saffimbec, 

6.  La  surveillance  journalière  dc^  dispositions  énoncées  aux  articles  1 
^  €t  3  sera  confiée  à  quatre  gardes,  qui  seront  désii^nés  par  la  commis 
non  syndicale,  et  dont  la  nomination  devra  être  approuvée  par  leprcfetJ 

7.  H  sera  alloué  à  cliacun  desdils  f^ardes,  k  titre  d'indemnité,  des 
rétributions;  elles  ne  pourront  excéder  quatre  cents  francs.  La  répar- 
tition de  cette  somme  aura  li<;u  cbaque  année  d^apics  Tavis  de  la  com- 
mission syndicale. 

8.  Les  sommes  auxc|uelles  seront  fixées  chaque  année  ces  rétribu- 
tions, seront  .supportées  par  tous  Ici  projn-iétaiies  d*usioes  et  autres 
établissemeus  qui  emploient  les  eaux  de  1  une  des  deux  rivières.  Le  re- 
couvrement en  sera  fait  au  nioven  d'un  rôle  où  seront  exclusivement 
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compris  char  un  des  propriétaires  ,  au  marc  le  franc  de  sa  cotisation  au 
rôle  des  patentes, 

9.  Le  rôle  ci-dessus  mentionné  sera  dressé  par  les  soins  du  directeur 
des  contributions,  auquel  il  sera  remis  un  état  de  tous  les  propriétaires 
f|ui  doivent  y  fij^urer,  courorméraent  k  Tartide  précédent, 

10.  Ce  même  rôle,  après  avoir  été  rendu  exécutoire  par  le  préfet, 
g€ra  délivré  par  extraits  aux  percepteurs  des  communes  où  résideront 
les  divers  proinétaires  iuiposés  ,  et  ils  demeureront  chargés  den 
suivre  le  recouvrement  par  la  \oie  uâîtée  en  matière  de  cou  tribu  tiou$^ 
publiques. 

Les  sommes  recouvrées  seront  tenues  à   la  disposition  de  celui  d( 
membres  du  syndicat  qui  sera  plus  particulièrement  chargé  de  t'admî-^] 
nistratioa  j  il  eipédiera,  au  profit  des  parties  nrenaotes,   des  manda ts^ 
qui  seront  acquittés  par  le  percepteur.   Le  mode  de  comptabilité  sera 
déterminé  ultérieurement  par  un  règlement  particulier. 

]  I.  En  cas  de  réclamation  contre  l'inscriptiou  audit  riile,  ou  la  quo- 
tité de  la  cotisation  ,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  prélecture. 

la.  Toute  contravention  aux  articles  1  et  3  du  présent  règlement , 
dûment  constatée  par  pro»  ès-verbal  des  gardes  ci-dessus  mentioutiés, 
6era ,  à  la  diligence  du  préfet ,  punie  d'amende^  conformément  à  Tar- 
ttcle  471  ^u  €ode  pénal,  »auf  rapplicatiou  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  de 
l'article  47$* 

La  moitié  de  Famende  appartiendra  à  celui  qui  aura  constaté 
contravention. 

Ceapitbe  il  Ciiragç  des  wihns  de  Samte-Àustrebcrlke  et  de  Sa 


:3 


1 


'  curage 
'canaux  et  rivicies  non  navigables i 

Vu  le  décret  du  ii  avril  iSia^  sur  la  compëtence  des  tribuoau!t 
ordinaires  en  matières  de  contravention  aui^  reglemeiis  de  police  sur 
les  rivières  non  navigables  et  autres  petits  cours  d*eau; 

Yu  Tart.  37 1,  J  5 ,  du  Code  pénal  j 

Yu  le  projet  de  règlement  présenté  par  la  commission  nommée  pai* 
le  pi*et*et  de  la  Seine-Inférieure,  ayant  pour  objet  de  déterminer  let 
dispositions  générales  propres  à  assurer  régulièrement  ie  curage  des 
rivières  de  Saffimb^c  et  de  Saiute-Austreberthci 

Yu  Tarrété  pris  à  ce  sujet  parle  préfet ,  le  27  février  18a  a; 

Yu  les  nouvelles  observations  et  propositions  de  la  commission  et 
du  préfet»  faites  les  17  septembre  i8:i3,  9  mars  et  24  ^^*  1824  ; 

INotre  conseil  detat  cntcndii,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  fl 

Art.  i".  Le  curage  des  rivières  de  Safîimbec  et  de  Sainte-Austre-t  ■ 
bertbe  ,  département  de  la  Seine-Inférienre,  ainsi  nue  celui  des  source^ 
y  affluentes  ,  aura  lieu  deux  fois  diacjue  année  ,  aans  toute  retendue  ^ 
de  leur  cours  ,  aux  époques  oui  sei*ont  déterminées  ci-après.  H 

2.  Cette  opération  sera  exécutée  par  un  ou  plusieurs  cntreprcneur's,^ 
ensuite  d'une   adju"Iication  publique,  qui  aura  beu  dans  les  formes 
ordinaires,  d'aprcs  les  dtnis  et  rabiers  de»  cbarges  qui  auront  été  pro- 
posés par  la  commission  syndicale,  mentionnée  à  Tart.  6  du  règlement 
adopté  par  lord^nnance  de  ce  jour  pour  rirrigation  des  prairies ,  et« 
soumis  préalablement  à  Tapprobatton  du  préfet.  V 

3.  Le  territoire  bai^iné  par  bs  rivières  de  Saffipibec  et  de  Sainte-Aus- 
trebertbe  sera  partai^é  eu  quatre  divisions  comme  il  suit  ; 

La  première  division  comprendra  flcpuis  la  source  di*  la  rivière  d^ 
pûinte-Austrebcrthe  et  de  celle  de  Saflimbcc  jusqu'à  la  filature  du  sieuç 
Lasne  exclusivement; 

La  deuxième,  depuis  la  susdite  filature  jusques  et  y  compris  les  lii 
mites  de  Barentin  ; 

La  troi.-*ième  ,  depuis  ces  dernières  limites  Jusqu'au  pont  des  Yicut( 

La  quati'ième  ,  depuis  le  susdit  pont  jusquà  remboucbure  de  la  Hh 
vicrc  Je  Seine  à  Duttair» 

4.  Le  premier  de  ces  deux  curages  annuels  s'exécutera  dans  les  dë^ 
lais  suivans  : 

Pour  la  première  division  ,  du  ^20  février  au  10  mars  ; 

Pour  la  deuxième,  depuis  le  10  mars  jusqu'au  3o  du  même  mois^ 

Pour  la  troisième,  du  i".  au  7.0  avril  \ 

Pour  là  quatrième  ^  du  20  avril  au  10  mai- 

Le  deuxième  curai^e  annuel  aura  lieu  dans  les  délais  suivans  ; 

Pour  la  première  division  ,  du  10  au  3o  septembre  j 

Pour  la  deuxième,  du  l*'^  au  io  octobre ^ 

Pour  la  troisième,  du  10  au  10  octobre; 

Pour  la  quatrième  ,  du  20  au  3o  octobre.  

5.  Au  moment  où  le  curage  aura  lieu,  les  herbes  el  plantes  aqn^-t 
tiques  devront  être  soigoeuftcmeut  enlevées  et  retiiées  sur  la  berj^e  Sj 
chaque  râtcHer  d'usine  i  ledit  cnrnge  devina  en  outre  être  effectué  de 
manière  à  ce  que  Tcau  ne  soit  ni  retenue  01  refoulée  en  aval  4^  chaQUç 
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Les  rÀidus  des  curages  seront  déposés  par  moitié  sur  chacune  des 
deux  v'wes  ;  les  propriétaires  seront  tenus  de  les  enlever  dans  un  délal^ 
qui  De  pourra  excéder  dix  jours.  ■ 

6.  Les  proptiélaii^s  des  canaux  affluant  aux  rmères  de  Safflmbec 
et  de  Sainte-Austreberthe ,  seront  te  tins  de  les  faire  curer  dans  les 
huit  jours  qui  précéderont  le  comraencemeot  de  chaque  curage  dans 
leurs  divisions  respeclives.  A  cet  efct»  le  maire  de  la  commune  fera 
notifier  à  chacun  a  eux  un  avertissement  au  moitis  qulnie  jours  d'avance. 

En  cas  de  refus  ou  de  nëglij:^ence  constatés  par  procès-verbal ,  le 
maire  donnera  Tordre  a  ^adjudicataire  chargé  ciu  curage  de  la  rivière 
d'exécuter  le  travail  retardé ,  dont  le  prix  sera  payé  au  taux  de  son  ad- 
judication. 

^.  Les  frais  résultant  des  deux  curages  annuels  seront  répartis  entre 
tous  les  riverains  en  raison  de  1  étendue  de  leurs  propriétés,  propor- 
tionnellement aux  contributions  foucières  et  aux  patentes  réunies  pour 
les  manufacturiers^  et  à  la  contribution  foncière  seulement  pour  Ic^ 
propriétaires  fonciers.  ^Ê 

8*  Il  sera  établi,  chaque  année,  par  les  soins  du  directeur  des  con- 
tributions ,  deux  rôles  de  répartition  dej»  fiais  de  curage  rédigés  clia- 
cun  en  conséquence  de  Farticle  précédeut.  Ces  rôles ,  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet,  seront  remis  aux  mains  du  percepteur  de  cha- 
cane  des  commuoes  comprises  dans  les  divisions  mentionnées  en  fart,  5  , 
afin  qu'ils  en  suivent  le  recouvrement. 

9.  Les  adjudicataires  du  curage  serout  payés  sur  un  mandat  du  pré 
jpuyé,  du  prc 
ission  s  y  no  ici 
pour  rirrigation  des  pranues, 


rage  se 
fct  appuyé,  du  procès-verbal  de  réception  des  travaux  »  rédigé  par 
commission  syndicale  chargée  de  surveiller  Feiéculion  du  reglemei 
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10.  Le  prix  des  travaux  exécutés  d'ofiice,  conformément  à  Tart.  6 
qni  précède,  seia  payé  à  Tadjudicataire  par  les  propriétaires  qui  n'au- 
r^ent  pas  obtera[)éré  aux  avertissemens  qu'ils  auraient  reçus,  en  sui- 
vant le  mode  autorisé  par  la  loi  du  4  ^^^  i8o5  (  14  tloréal  an  xi.  )* 

Ils  seront  d'ailleurs  passibles  d'une  amende  comme  contrevenant  aux 
règlcmens  de  police. 

1 1.  Afin  que  le  cours  des  rivières  de  Sainte-Austreberthe  et  SafHm- 
hcc  soit  désormais  plus  libre,  plus  régulier,  et  par  conséquent  plus 
favorable  à  tous  les  intérêts ,  la  largeur  des  dilTérens  bras  desdites  ri- 
%*îcres  et  la  hauteur  du  sol  gravier  seront  déterminées  sur  la  proposi- 
floo  des  ingénieurs^  qui  se  livreront  à  uu  travail  particulier  pour  cet 
objet. 

Les  frais  auxquels  donnera  lieu  ce  travail  extraordinaire  et  son  exé^ 
cution  seront  répartis  enlie  tous  les  riverains  conformément  à  Tari.  7S 

la.  11  sera  placé  dans  le  lit  des  deux  rivières,  et  de  cent  mètres  en™ 
cent  mètres,  cfe  forts  pieux  dont  la  léte  sera  coupée  dans  le  plan  sur 
lequel  l'eau  doit  couler,  et  qui  indiqueront  par  conséquent  répaisseuM 
de  la  couche  de  vase  qui  devra  être  enle\éc  lors  des  curages  uUérieut*lB 

i3.  Tous  eiïcondîremens  faits  dans  le  lit  de^  deux  rivières,  tous  em- 
pîétemens  ou  planiatioiïs  qui  tendraient  à  en  restreindre  la  largeur, 
après  qu^ellc  aura  été  déterminée  en  exécution  de  fart,  ii,  seront 
constatés  par  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  institués  en  cxé- 
cution  du  règlement  sur  rirrigation  des  prairies  et  réprimés  à  la  dili- 
gence du  préfet,  conrormémcnt  à  l'art.  ^71  du  Code  pénal. 


Cn&mLEs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  ccntentieut  ff*.  gectîoti}; 

Vu  la  requête  prtfsentee  au  îiom  du  sîpur  Haînque  père ,  pioprié- 
tnîre  au  moulin  de  Noli'e-Dame ,  sur  la  rivière  de  Lvhe  ,  départeineut 
de  TAisne  ;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  delat .  le  a t  mars  18^3  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  re- 
cevoir tiers-opposant  à  rordonnance  royale  du  t5  mars  i8i2,  qui  rc  '^ 
les  eauï  de  la  partie  inférieure  de  la  ri\  iêre  de  Crise  ;  faisant  droit  si 
cette  oppoMtion,  ordonner  ,  au  provisoire,  que  toutes  choses  demeu- 
reront en  rétat,  et  qu*iï  sera  sursis,  en  ce  qui  concerne  Teiposant,  k 
Teiécution  ,  non  encore  commencée,  des  mesures  prescrites  par  ladite 
ordonnance î  au  principal,  rapporter  purement  et  simplement  cette 
ordonnance,  et  la  déclarer  comaie  non  avenue,  en  ce  qu*ene  fixe  à 
ijoixnnte-quatre  eenlimèti^es  le  point  d*eau  du  moulin  de  Noire-Dame, 
au  lieu  d  un  mètre  deui  ceotimètres  que  le  contrat  du  8  floréal  lui 
assure  ; 

Vu  la  requête  du  sieur  Hainque  père,  auquel  rejoignent  la  dame 
Marie-Franroise  Gelas,  veuve  Ban aquio ,  propriétaire  du  moulin  de 
Saint-Crespin  ,  et  le  sieur  Louis-Alt^xandre-fiïirtnék'my  Plusieurs,  pro- 
priétaiic  du  moulin  de  lu  Place,  ladite  re(jucte  enres^istrée  audit  secré- 
tai'jal  général .  le  aojuin  1823,  et  tendant  à  ce  qu'J  nous  plaise  rece- 
voir les  req;uérans  opposans  à  ladite  ordounance  du  i5  mars  1822»  en 
ce  qui  toucW  le  volume  d*eau  dont  elle  tend  à  les  priver,  et  en  ce  qui 
touclie  leurs  constnictions,  dont  elle  ordonne  la  destruction;  sur  le 
premier  chef,  dire  et  décider  que  tous  leurs  droits  fondés  en  titre  doi- 
vent rester  hors  d*atleinte ,  ordonner  en  conséquence  qull  sera  sursis  i" 
rexéeution  de  ladite  ordonnance,  jusqu'à  ce  que,  par  nous  ou  par  1| 
tribunaux,  il  ait  été  prononcé  sur  le  mérite  de  leur  opposition,  en  1 
qui  toucLe  rexi^tence  ,  l'étendue  et  Teflet  de  leurs  droits  de  propriété 
quant  aux  points  d'eau  et  aux  constructions  de  leurs  trots  mouliuS'l 

Vu  Ici  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur^  du  20  mars  18^4»  cou 
tenant  des  observations  sur  l'objet  de  h  présente  réclamation  j 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Hainque  et  consorts  ,  enregistra 
audit  secrétariat  j^énéral,  le  5  juillet  1824,  et  tendant  au  maiotieti  dfl 
leurs  précédentes  conclusions  ;  ^ 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  les  avis  du  conseil  général  des  pouts 
€t  chaussées  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  séances  du  syndicat  nommé  dans  l'assemblée 

fténéiale  des  propriétaires  des  terrains  adjacens  à  la  rivière  de  Crise, 
edit  proccs-verbal  commeuoé  le  1 1  février  182 1,  et  terminé  le  3omars 
même  année; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  t5  mars  1833,  sur  le  rë^^lemeiit  d'eao. 
des  usines  de  la  rivière  de  Crise  ^  WM 

Vu  rarticle  16  de  la  loi  du  28  septembre  1591  ;  ^| 

A'u  les  plans  des  lieux,  et  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au. 
dossier  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  1 5  mars  1822  est  un  règle* 
merii  d'administration  publique,  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
contentieusej 

Considérant  que  l'article  i5  de  ladite  ordonnance  réserva  \e%  drottt 
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aaxquels  les  propriétaires  (Fusines  sui*  la  rivière  de  Grtse  pourraieDt  se 
croire  fondés  par  titre  ou  autrement ,  ainsi  que  la  connaissance ,  à  qui 
de  droit,  des  contestations  qui  pourraient  survenir  à  cet  égard;  que, 
dès  lors ,  les  demandes  que  les  propriétaires  d'usines  peuvent  se  taira 
respectivement  se  réduisent  à  des  questions  de  dommages  et  intérêts , 
en  vertu  de  titres  qui  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  les  tribunaux  ; 

Notre  conseil  d*état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Les  requêtes  des  sieurs  Hainque ,  de  la  dame  veuve  Barraquin  et  du 
sieur  Plusieurs,  sont  rejetées. 


Ordonnance  du  Rai,  du^i.Ok  décembre  iS^, 

Art.  I'^  Il  sera  construit  sur  la  Seine ,  en  remplacement  du  bac 
d'Asnières,  route  départementale,  n°.  33,  de  Parb  à  Arf^enteuil,  un 
pont  en  charpente ,  avec  piles  et  culées  en  maçonnerie ,  suivant  le  pro- 
jet approuvé  par  notre  directeur  générai  des  ponts  et  chaussées. 

a.  Pour  couvrir  les- frais  de- construction  et  d'entretien  annuel  de  ce 
pont ,  il  sera  établi ,  aussitôt  après  son  achèvement ,  un  péage  dont  les 
oroits  sont  fîxés  ainsi  qu'il  suit  : 

Tarif  du  péage. 

Une  personne  à  pied ,  chargée  ou  non 5  c. 

Un  cheval  et  son  cavalier,  chargé  ou  non i5 

Voitures  suspendues. 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts ,  à  deux  roues ,  attelée 
d'un  cheval ,  mulet  ou  autre  bête  de  trait ,  voyageurs  et  con- 
ducteur compris 3o 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts ,  à  quatre  roues ,  atte- 
lée d'un  cheval ,  mulet  ou  autre  bête  de  trait ,  voyageurs  et  con- 
ducteur compris. 35 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts ,  à  quatre  roues ,  at- 
telée de  deux  chevaux,  mulets  ou  autres  bêtes  de  trait,  voya- 
geurs et  conducteur  compris 6o 

Chaque  cheval,  mulet  ou  autre  bête  de  trait  en  sus,  pour 
les  voitures  suspendues  ou  sur  ressorts,  à  deux  ou  quati*e 
roues lo 

Un  cheval  ou  mulet  employé  à  l'agriculture  ou  au  transport 
des  récoltes,  légumes  et  laitage,  chargé  ou  non,  compris  le 
conducteur lo 

Une  bête  asine ,  idem ,  compris  le  conducteur 5 

Voitures  de  V agriculture. 

Une  charrette  à  deux  roues,  ou  chariot  à  quatre  roues, 
chargé,  attelé  d'un  cheval,  mulet  ou  autre  bête  de  trait,  le 

conducteur  conipris il5 

Les  mêmes  non  chargés ,  conducteur  compris ao 

Chaque  chevaJ ,  mulet  ou  autre  bête  de  trûi  en  ^n% ,  \ic>\n  \«^ 
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itiâdïts  chariots  et  charrettes toe^  | 

Une  charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne,  conduc- 
teur compris ,  , ïo 

Chaque  béte  asine  en  sus 5 

Chaque  bœuf  OU  vache,  non  compris  le  conducteur lO 

Chaque  veau  à  pied,  non  cotnpriâ  le  conducteur 5 

Chaque  mouton  ^  brebis,  bouc,  chèvre,  non  compris  le  con- 
ducteur  •  •  • .  , .   •  .       I 

Chaque  poi^^  non  compris  le  conducteur a 

Nota,  Le*  animaui  ci- dessus  ,  transportés  vîvans  en  voiture  , 
paieront  le  droit  comme  s'ils  étaient  à  pied.  La  voiture  qui  le& 
transporte  paiera  le  droit  d'une  voiture  de  roulage  k  vide. 

Foiiures  d^  roulage. 

Charrette  ou  chariot ,  à  deux  ou  quatre  roues ,  charge  et  at- 
telë  d'un  cheval,  tnu  le  ou  mulet,  conducteur  compris.  .  .   .  »   ,     35 

Les  mêmes  non  chargés ,  conducteur  compris :r5 

Chaque  cheval ,  mule  ou  mulet  en  sus ,  pour  les  charrettes 
et  chanots i5 

Diligences  puhlique$n  J 

Diligence  à  deui  roues  et  deux  chevaux  ,  roules  ou  mulets ,  " 

vo^rafieurs  et  conducteur  comjn  is, 5o 

Diligence  à  quatre  roues  et  deux  chevaux,  mules  ou  mulet$» 
voyageurs  et  conducteur  compris»   . , Ôo 

Chaque  cheval ,  mule  ou  mulet  en  sus,  postillon  compris,  .     i5    M 

Sont  eiempts  du  droit  ; 

Les  préfets  du  département  et  de  police ,  et  le  sous-préfet  de  Tarroo- 
dissement  de  Saint-Denis  »  le  maire  a  Asnières ,  dans  1  exercice  de  Icum 
fonctions  ; 

Les  ingénieurs,  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées; 

Les  juges  de  paix  »  les  agens  des  conti'jbulions  directes  et  indi- 
rectes ,  la  gendarmerie ,  les  gardes  champéti'es ,  dans  lexercice  de  leurs 
fonctions  \ 

Les  trains  d'arlillerie  et  militaires  en  corps  ou  voyageant  bolément 
et  porteurs  d'ordre  ou  de  feuille  de  route,  et  les  malles -postes,  si  on 
en  établit  sur  la  communication  desservie  par  ce  pont ,  et  les  couiTie  '" 
du  gouvernement. 

3.  Ce  péage  est  concédé  au  sieur  Rozicr-Desbordes  ,  qui  s'est  engaj; 
par  sa  soumiiision ,  à  construire  ce  pont  à  ses  frais ,  risques  et  périls 
aux  clauses  et  conditions  de  radjudicatiou  qui  lui  a  été  passée ,  le  9  c 
tobre  1824,  en  conseil  de  préfecture,  par  le  préfet  de  la  Seine  » 
pour  soixante-sept  années  et  dix  mois. 


Ordonnance  du  Roi»  du  aa  décembre  1824. 

Cbables  ,  etc.  Vu  la  délibéj*ation  prise  par  le  conseil  fîénéral  du  dé^ 
partement  du  Rhône  ,  dans  sa  ses'ïion  de  182  3,  tendant  à  ce  qu'il  s«  ' 
construit  un  nouveau  pont  suv  W  TW\qt\^,  «i'A\\>  Yvii\x^  Waue  ville 


Lyon ,  en  face  de  la  place  du  Concert ,  et  que  la  dépense  soîl  payée  au 
ïQoyen  tl*un  ennïrutit  remboursable  poi'  le  produit  d'un  péa^e  ; 

Vu  U  dtlibëratiou  prise  sur  cet  objet  par  le  conseil  d' arrondisse- 
ent  dt  Lyon,  Îe3i  mai  i8:ï3; 

Vu  la  délibération  du  conseil  inuniripal  de  Lyon  ,  du  3o  mai  iSiS  j 
Vu   la    délibération    du    coïMeil   municipal   de  la  Guillotièit»,   du 
mai  i8a3; 

Vu  la  soumission  par  laquelle  une  compagnie  offre  de  construire  le 
mveau  pont  à  ses  Irais ,  moyennant  la  couccssion  d'un  péaj;e  ; 
Vu  la  i*éclamation  de  la  rompaf:;iiie  du  pont  Morand,  ladite  récla- 
ation  fondée  sur  des  lettres- patentes  du  4  jat^^ier  1771.   qui  ont  ac- 
'eordé  au  àieur  Morand  le  droit  d'établir,  pnvativemciit  à  tous  autres^ 
des  bacs  ou  trailles  sur  le  Rhône,  entre  la  porte  de  Saint-Clair  et  le 
10 nt  de  ta  Ouillotiere^ 
Vu  la  transaction  intervenue  le  7  octobre  i8i4#  ^nti^e  les  deux  com- 
[gnieSf  et  par  laquelle  elle;*  ont  formé  une  société  pour  entrepren- 
e  en  commun  la  construction  An  nouveau  pont,  sous  la  condition 
'il  leur    sera  fait  conccîision   d'un  péa^e   pendant  quatre-vin^t-dix- 
uf  ans,  et  que  le  péa^e  déjà  établi  sur  le  pont  Morand  sera  prorogé 
&squ^à  r expiration  de  la  nouvelle  concession  ; 
Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Lyon  et  de  la  Guil- 
tière,  desa7  et  3i  août  iô^4«  lesquels  adhérent  à  la  transaction; 
Vu  la  soumission  définitive  sousciite  le  ï5  novembre  1824,  par  une 
ociété  de  propriétaires,  négocians  et  capitaiistes  ,  à  laquelle  est  réu- 
ie  la  compapiie  du  pont  Morand  ; 

Vu   la  demande  faite  par  Icsdites  compagnies  et  par  le  préfet  du 
hône,  tendant  à  ce  qu'il  soit  donné  au  pont  à  construire  le  uom  de 
Shai  les  X  ; 
Notre  conseil  d*état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
il  suit  X 

Art.  !**■.  Il  sera  construit  un  nouveau  pont  sur  le  Hhône,  dans 
itre  bonne  ville  de  Lyon  ,  département  du  Rhône  ,  en  face  de  la  place 
u  Concert ,-  ce  pont  sera  établi  couformément  au  projet  approuvé  par 
tre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  »  et  prendra  le  nom  de 
larles  X. 

1,  Les  offres  faites  par  une  compagnie  de  propriétaires  ,  négocîans  et 
pitalistes ,  d'etécuter  le  nouveau  pcjnt  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
nt  acceptées*  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  sou- 
itssion  souscrite  le  i5  novembre  1824,  par  ladite  compagnie,  i^ecc- 
oot  leur  pleine  et  entière  eiécution. 

3.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  ses  avances»  il  lui  est  fait  con* 
sien  des  produits  du  péage  à  établir  sur  le  pont  après  son  acliè vé- 
cût. Cette  concession  lui  est  faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans , 
ti  prendront  cours  dans  trois  ans,  à  partir  du  I*'^  janvier  iSaS.  Le 
rii  des  droits  à  percevoir  sur  le  pont ,  pour  rembourser  la  compagnie 
f  la  somme  prêtée ,  sera  conforme  à  celui  qui  est  annexé  à  la  présente. 
4*  Four  indemniser  la  eompagiûe  du  pont  Morand  à\\  tort  qui  lui 
tcausépar  la  construction  d'un  nouveau  pont  sur  le  Rhône,  non- 
bstant  le  droit  qui  lui  avait  été  concédé  par  les  lettres-patentes  du 
janvier  Î771  ,  d'établir  sur  ce  fleuve  des  bacs  ou  trailles,  privative- 
nt  à  tous  autres  »  il  lui  est  accordé,  ainsi  <^uVlle  l'a  demandé,  une 


I 
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proi'OgttiCQ  de  péage  »  qui  s*ëtendra  jusqu  4  l'eipiralioii  de  U  oouTelle 

Les  soussignés  «  composant  la  compagnie  du  poot  Morand,  •  Lyon, 
et  celle  formée  pour  la  construction  d'an  nouveau  pont  sur  le  Rhène, 
dans  la  même  ville,  en  vertu  de  l'acte  de  société  reçu  par  M*.  Coaet, 
notaire  à  Lyon  ,  le  4  octobre  1824  ,  et  de  Tacte  de  réunion  des  deut 
compagnies  p  passé  devant  le  même  notaire  «  le  7  dudit  mois  d'oc- 
tobre 1 8gt4  » 

Contractent  rengagement  de  construire  iin  nouveau  pont  sur  te 
Rhône,  à  Lyon  ,  vis  -  à-  vis  la  place  du  Concert ,  moyennant  la  pleine 
et  entière  exécution  de  toutes  les  stipulations  et  conditions  contenues 
dans  lesdits  actes  de  société  et  de  réunion  des  deuf  compagnies,  et 
encore  sous  les  conditions  qui  seront  ci-après  stipulées. 

Art.  i"'.  Le  nouveau  pont  sera  construit  conformément  aux  plan  et 
devi;»  dressés  par  M.  Tingénieuren  chef  du  département  du  Rtiàne,  et 
appi'ouvés  par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Les  tra- 
vaux seront  exécutés  sous  la  direction  duait  ingénieur. 

Les  compagnies  réunies  s'engagent  à  se  conformer,  pour  rexécutiofi 
des  travaux,  aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  publics. 

a.  Les  soussignés^  toujours  en  exécution  des  actes  de  société  des  4 
et  7  octobre  iH'24t  s  engagent  à  construire,  à  leurs  frab  ,  risques  et  pé- 
rils, ledit  pont»  dans  le  délai  de  ti^ois  ans,  à  compter  du  l*^  jaji- 
vier  i8ï5. 

Dans  le  cas  où  rordonnance  de  concession  n*auratt  pas  été  promu! 
guée  à  cette  époque  ,  le  délai  de  trois  ans  ne  prendra  cours  qu'à  d«iter 
de  sa  promulgation. 

3.  Les  compagnies  réunies  entretiendront  à  leur  frais  te  pont  Mo- 
rand et  le  nouveau  pont,  pétulant  toute  la  durée  de  leur  concession, 
et,  à  son  expiration  ,  les  rendjont  en  bon  état. 

4*  Seront  exempts  du  droit  de  péage  sur  les  deux  ponts  : 

i''.  Le  préfet  du  département  du  Hbone ,   le  maire  de  Lyon  et 
adjoints,  les  juges  et  les  juges  de  paix  de  cette  ville;  les  ingénieurs 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  du  département ,  et  les  commissaire 
de  police  de  Lyon,  lorsqu'ils  se  transporteront  d'une  rive  à  Tautre 
raison  de  leurs  FoDctiaus  ; 

2^  La  geodarnierieâ  la  résidence  de  Lyon;  les  militaires  voyageant 
à  pied  ou  à  cheval»  ensemble  ou  séparément ,  à  la  charge  de  présenter 
une  léuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  mititaires  de  la  garni- 
son de  Lyon  en  uniforme ,  même  lorsqu'ils  mai-chent  isolément  et  hors 
de  service; 

^"*  Les  élèves  du  collège  royal ,  de  IVcole  royale  vétérinaire  et 
des  séminaires  de  Lyon,  marchant  en  corps  et  conduiu  par  leur*, 
maîties  ;  à 

4'\  Les  chevaux  et  voitui^s  employés  au  service  du  nettoiement  de  Ir 
ville,  du  curage  des  fosses  d  aisance ,  du  transport  des  gravois  et  dé- 
combres pour  le  service  de  la  \oirie  et  des  promenades  publiques  de 
Lyon  et  de  la  Guillotière,  et  les  conducteurs  desdites  voitures; 

5".  Les  malles^postes  et  les  courriers  du  gouvernement. 

5,  Les  soussignés  sollicitent  la  faveur  de  donner  au  nouveau  pont  le 
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nom  de  Charte»  X  »  et  demandent  qae  la  eottoettion  amt  aooordée  ans 
compagnies  i*étf  nies  du  pont  Morand  et  du  pont  Charles  X. 

6.  L^ngagement  de  oonstruîre  le  nouveau  pont  sur  le  Rhàne«  à  Lyon, 
est  pris  sous  les  conditions  suivantes  : 

I^  Un  droit  de  péage  »  confonnément  au  tarif  anneié  à  Tamét  du  con- 
seil du  4  janvier  177 it  qui  accorde  au  sieur  Morand  et  à  sa  compagnie 
la  concession  actueUement  en  vigueur. 

Ce  péage  sera  perçu ,  sans  interruption,  pendant  l'espace  de  quatre* 
vingt-dix-neuf  ans,  qui  prendront  cours  dans  trois  ans,  à  partir  du 
I*'.  janvier  1 8^5  ;  dans  le  cas  où  l'ordonnance  de  conoession  n'aurait 
pas  été  promulguée  avant  le  i*'.  janvier  i8a5,  dans  trois  ans  à  partir 
de  sa  promulgation. 

Les  frais  de  perception  généralement  quelconques  seront  à  la  charge 
des  concessionnaires. 

a^.  La  prorogation ,  à  titre  d'indemnité  pour  la  compagnie  du  pont 
Morand ,  de  tous  les  droits  concédés  au  sieur  Morand  et  a  sa  compa- 
gnie ,  par  Tarrét  du  conseil  du  4  janvier  1771,  jusqu'à  l'expiration  de  la 
nouvelle  concession. 

Les  conditions  ci-dessus,  qui  forment  la  base  de  l'acte  de  réunion 
des  deux  compagnies  ci-devant  daté ,  sont  de  rigueur ,  et  la  présente 
wumission  sera  considérée  comme  non  avenue ,  si  l'une  d'elles  n'était 
pas  agréée  par  le  gouvernement. 

7.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élevei*  touchant  l'exécution  de 
la  présente  soumission,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état. 

Les  soussignés  s'engagent  à  exécuter  les  obligations  ci-dessus  contrac- 
tées, à  compter  de  la  promulgation  de  l'ordonoance  de  concession, 
[fui  consacrera  soit  les  stipulations  portées  aux  actes  ci-dessus  rappelés , 
M)it  les  conditions  contenues  en  la  présente  soumission,  laquelle  ne 
forme,  avec  lesdits  actes,  qu'un  tout  indivisible,  qui  ne  sera  obliga- 
toire, pour  les  compagnies  que  les  soussignés  représentent,  qu'à  comp- 
ter de  ladite  promulgation. 

Fait  à  Lyon  ,  le  là  novembre  1824. 

Tarif  des  droits  de  péage  à  recet^oirsur  le  pont  Charles  X, 

Chaque  pei-sonne,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  char- 
çée  ou  non,  paiera  chaque  fois ac. | 

Pour  chaque  cheval ,  jument,  mule,  mulet,  bœuf,  vache, 
Ine ,  ânesse ,  non  chargé 3     f 

Pour  chaque  cheval,  jument,  mule,  mulet,  âne,  ânesse, 
ihargé,  compris  le  conducteur ^     i 

Pour  chaque  brebis,  chèvre,  veau,  cochon  et  autres,  de 
[uelque  espèce  qu'ils  soient i     ^ 

Pour  chaque  carrosse,  chaise  roulante  ou  litière,  attelé  de 
leux  chevaux  ou  mulets,  compris  le  cocher  ou  conducteur 
eulement 20 

Les  personnes  étant  dans  les  voitures,  ainsi  que  les  autres 
lomestiques ,  devant  payer  en  outre  sur  le  prix  fixé  par  le  pre- 
mier article  : 

Pour  chaque  cavalier  avec  son  cheval ^     i 


j 
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Pour  diame  charrette  ou  tombereau  attelé  d'uu  diCTal, 
qui  partira  de  la  ville  à  vide  pour  aller  charser  du  bois  ou 
autres  mardiandises ,  compris  la  charge  et  le  ognductenr, 
tant  pour  aller  que  pour  revenir 4    i5c. 

Pour  chaque  charrette  ou  tombereau  vide,  attelé  d'un  che- 
val ,  compris  le  conducteur* ..•••....     10 

Pour  chaque  personne  avec  une  brouette  ou  carriole  cfaai^gée , 

tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour ^    i    j 

.  Pour  chaque  personne  passant  seulement  avec  une  brouette  ] 

ou  carriole  vide 4      5 

Sont  exempts  du  droit  de  péage  1 

10.  Le  préfet  du  département ,  le  mûre  de  Lyon  et  ses  adjoints ,  les 
juges  et  les  juges  de  paix  de  cette  ville,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  du  département,  et  les  commissaires  de  police 
de  Lyon,  lorsqu'ik  se  transportent  d'une  rive  à  l'autre  à  raison  de 
leurs  fonctions; 

3<>.  La  gendarmerie  à  la  résidence  de  Lyon  ;  les  militûres  voyageant 
à  pied  ou  a  cheval ,  ensemble  ou  séparément,  à  la  charge  de  présenter 
une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  militaires  de  la  garnison 
de  Lyon  en  uniforme,  même  lorsqu'ils  marchent  isolément  et  nors  de 
service; 

3*.  Les  élèves  du  collège  royal,  de  l'école  royale  vétérinaire  et 
des  séminaires  de  Lyon ,  mardhant  réunis  et  conduits  par  leun 
maîtres  ; 

4*.  Les  chevaux  et  voitures  employés  au  service  du  nettoiement  de 
la  ville,  du  curage  des  fosses  d'aisance,  du  ti*ansport  des  gi*avois  et 
décombres  pour  le  service  de  la  voirie  et  des  promenades  publiques  de 
Lyon  et  de  la  Guillotière ,  et  les  conducteurs  desdites  voitures  ; 

5^.  Les  malles-postes  et  les  courriers  du  gouvernement. 


\ 

FIN  DU  TOME  DEUXIEME. 


ERRATA. 


Page  354,  ligne  4^  *  ^^  février  1836,  Uset  8  feTiier  i8a6. 
a6o,  a  t  mulet  monét.  Usez  mulet  monté.    • 
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